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CIRCULAIRES, 

INSTRUCTIONS  KT  AUTRES  ACTES 

ÉMANÉS 

DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR, 


RELATIFS    A    CE    DEPARTEMENT. 


f Police  générale  du  roT/aumc;  Passe-ports. J 
Paris,  le  22  Janvier  1822. 

Le  Ministre  de  l'iiîténeur  (M.  Corbière) , 

Aux  Préfets. 

Je  suis  informe  que  beaucoup  Jo  Français  et  même  d'e'trang^ers  cir- 
culent sans  passe-ports  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Cette  infraction  à  la  loi  accuse  l'autorité  locale  d'un  défaut  de  surveil- 
lance, et  paralyse  l'action  de  la  police;  elle  est  d'autant  plus  repréhen- 
sible,  que  la  marche  à  suivre  a  e'te'  indiquée  par  plusieurs  instructions 
niinistericHes  :  entre  autres,  par  celle  du  mois  d'avril  1820,  qui  rap- 
pelle la  jurisprudence  sur  cette  partie  d'administration  (1).  Je  crois 
donc  inutile  de  vous  en  retracer  les  dispositions;  mais  vous  devez  y 
recourir;  et  je  vous  invite  à  veiller  à  ce  qu'on  .s'y  conforme  soigneu- 
sement. Il  sera  nécessaire  que  vous  stimuliez  le  zèle  des  autorites  qui 
vous  sont  subordonnées,  afin  qu'aticun  étranger  ne  puisse  pénétrer  sur 
îe  territoire  français  ,  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  ,  et 
qu'aucun  individu  ne  circule  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  sans  être 
muni  d'un  passe-port  régulier. 

Ce  mode  de  la  surveillance  des  passe-ports  est  extrêmement  simple , 
surtout  pour  la  gendarmerie  et  les  autres  agens  charges  de  concourir 
à  son  exécution  :  il  est  également  nécessaire  que  vous  excitiez  toute 
leur  activité. 


(1)  Tome  IV,  page  23. 
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Je  crois  devoir  ajouter  que  les  exceptions  mentionne'es  dans  l'ins- 
truction pre'clte'e,  et  celles  que  vous  jugerez  indispensables  d'autoriser, 
à  raison  de  l'urgence  du  voyage  ou  de  la  qualité'  de  certains  voyageurs, 
doivent  toujours  être  motivées  sur  le  passe- port,  en  sorte  que  personne 
ne  puisse  abuser  de  cette  tolérance,  en  en  prolongeant  l'effet  à  l'insu 
de  l'autorité  supérieure.  Vous  m'informerez  exactement  de  toutes  ces 
exceptions.  - 

Les  précautions  prescrites  par  les  regîemens ,  en  matière  de  passe- 
ports, n'ont  rien  d'inquiétant  pour  le  voyageur  paisible,  qui  n'y  voit, 
pour  le  Gouvernement ,  qu'une  garantie  nécessaire ,  et  pour  lui-même 
qu'un  motif  de  sécurité.  Vous  recommanderez  aux  agens  charges  de 
la  vérification  des  passe-ports ,  de  ne  faire  éprouver  à  ceux  qui  en  sont 
porteurs ,  rien  qui  puisse  leur  devenir  onéreux  ou  avoir  quelque  chose 
de  choquant. 

La  loi  veut  que  tout  voyageur  soit  muni  d'un  titre  authentique  et 
régulier,  qui  constate  son  ëtat  et  qui  établisse  qu'à  l'époque  de  son  de- 
part  du  lieu  de  sa  résidence ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  s'en  éloignât. 
Une  surveillance  sévère  doit  atteindre  ceux  qui ,  ne  se  soumettant  pas 
à  cette  disposition,  peuvent,  par  cela  même,  être  soupçonnes  d'avoir 
de  mauvaises  intentions.  Mais  cette  simple  présomption  ne  peut  justi- 
fier un  acte  de  rigueur,  qui  deviendrait  une  véritable  vexation ,  surtout 
pour  l'étranger  de  bonne  foi,  que  l'ignorance  de  nos  visages  à  cet  égard 
ne  saurait  rendre  coupable.  Lors  donc  que  cette  présomption  n'est 
fortifiée  d'aucun  ante'cedent  défavorable  ,  on  se  contentera  de  faire 
connaître  ce  qu'exigent  les  regîemens,  et  d'imposer  l'obligation  de  s'y 
conformer. 

La  police,  protectrice  des  honnêtes  gens,  ne  doit  inspirer  de  ci'ainte 
qu'aux  malfaiteurs  et  aux  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  société. 

Je  terminerai  par  une  observation  dont  vous  sentirez  toute  l'impor- 
tance. A  diverses  époques,  notamment  aux  mois  de  juin  et  d'août  1820, 
on  remarqua  une  plus  grande  multitude  de  voyageurs  se  disant  charges 
d'aftaires  commerciales  et  munis  de  passe-ports  qui  mentionnaient 
cette  qualité.  Aujourd'hui,  comme  alors,  un  grand  nombre  d'indivi- 
dus, jeunes  pour  la  plupart,  et  prenant  le  titre  de  commis-voyageurs, 
parcourent  les  departemens  ,  sèment  de  fausses  nouvelles ,  tiennent 
des  propos  séditieux,  et,  choisissant  d'ordinaire  les  villes  où  se  trouvent 
des  garnisons ,  cherchent  à  débaucher  le  soldat  et  à  le  détourner,  soit 
en  distribuant  de  l'argent,  soit  à  l'aide  d'autres  moyens  de  séduction, 
de  la  fidélité'  jurée  au  Roi.  J'appelle  votre  attention  particulière  sur  les 
menées  de  ces  hommes  dangereux ,  agens  les  plus  actifs  que  puissent 
employer  les  ennemis  du  trône  légitime.  Je  ne  saurais  trop  vous  recom- 
mander de  veiller  à  ce  que  les  fonctionnaires  charges  de  la  confection 
des  passe-ports,  n'en  délivrent  aux  individus  dont  il  s'agit  ,  avec  la 
dénomination,  toujours  un  peu  vague,  de  commis-voyageurs,  qu'après 
s'être  assures  qu'ils  ont  droit  de  la  prendre  :  il  est  donc  nécessaire  que 
ceux-ci  fassent  connaître  les  maisons  dont  ils  se  prétendent  les  man- 
dataires, et  le  genre  de  commerce  auquel  ils  se  livrent;  et  il  doit  en 
être  de  même  de  toute  autre  qualification ,  qui  ne  peut  êti'e  prise  sans 
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qu'on  soit  tenu  de  la  justifK!!-.  Du  reste,  je  compte  sur  votre  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  se  rattiiclie  à  la  sûreté  publique ,  et  sur  votre  cmpresse- 
meut  à  seconder  les  vues  qu(î  je  viens  de  vous  indiciuer. 


f Extradition  des  déserteurs. J 
Paris,  le  25  Janvier  1822. 

Le  Ministre  de  rîatcrieur  (  M.  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  de  la  guerre  m'a  communique'  la  circulaire  qu'il  vous  a 
écrite,  le  7  décembre  dernier,  sur  l'ordonnance  royale  du  20  octobre 
1821  (1),  portant  publication  de  la  convention  conclue  entre  Sa  Ma- 
jesté' et  le  roi  des-  Pays-Bas  ,  pour  l'extradition  réciproque  des  déser- 
teurs. Cette  circulaire  se  réfère  à  deux  autres  circulaires ,  des  8  juin  et 
10  novembre  1821,  concernant  l'extradition  des  de'serteurs  sardes  et 
français.  Son  Excellence  désire  que  j'en  recommande  l'exécution  aux 
fonctionnaires  de  l'administration  civile  ;  et  je  vais  exposer  en  peu  de 
mots  les  considérations  qui  devront  les  guider  dans  cette  exécution. 

Une  partie  de  ces  instructions  a  pour  objet  la  réclamation  des  déser- 
teurs de  l'armée  française  ;  elle  est  applicable  également  aux  déser- 
teurs de  corps  soldés,  teU  que  les  gardes  municipales  et  les  sapeurs- 
pompiers,  qui  sont  dans  les  liens  des  appels  ou  d'un  enrôlement 
volontaire. 

Le  surplus  des  instructions  est  relatif  à  la  remise  des  déserteurs 
étrangers  :  exclus  de  l'armée  ,  ils  ne  doivent  pas  trouver  d'asile  dans  les 
gardes  nationales  ou  municipales ,  ni  dans  les  sapeurs-pompiers  ,  ni 
enfin  dans  aucun  des  services  civils. 

Bien  que  les  mesures  prescrites  par  les  instructions  soient  plus 
spécialement  applicables  aux  dëpartemens  situés  vers  les  frontières , 
elles  s'adressent  à  l'autorité  civile  dans  tous  les  départemens ,  les  déser- 
teurs étrangei's  pouvant  pénétrer  dans  l'intérieur,  et  les  militaires  fran- 
çais en  partir  pour  déserter  à  l'étranger. 

Ce  n'est  pas  uniquement  sous  les  rapports  militaires  que  ctfs  mesures 
doivent  être  envisagées;  la  population  est  appelée  à  remplir  les  vides 
que  la  désertion  forme  dans  l'armée  ;  et  l'objet  des  conventions  est 
surtout  de  diminuer  la  désertion  à  l'étranger,  c'est-iî-dire ,  celle  qui 
non-seidement  enlève  les  jeunes  militaires  au  service  qu'ils  doivent  à 
l'Etat,  mais  qui  tourne  souvent  contre  la  France  leur  coui-age  et  leur 
industrie. 

Le  Pi.oi  veut  que  le^  conventions  soient  exécutées  avec  non  moins 
d'exactitude  ,  en  ce  qui  intéresse  les  puissances  contractantes.  Cette 
fidèle  exécution ,  conforme  à  sa  loyauté,  l'autorise  à  réclamer  la  même 

(1;  Bulletin  des  iois ,  n.°  48G,  page  585. 
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fidélité  ,  (ïaiK  Tïntérêt  de  k  Franise  ;  et  hii  donne,  ânxtë  ies  reîatîions 
extérieures  ,  la  force  morale  qui  ajoute  à  celle  du  droit  et  supplée 
quelquefois  aux  traités. 

Ainsi,  la  raison  d'état,  les  intérêts  de  la  population  et  de  l'armée, 
tout  vous  invite  ,  tout  doit  exciter  les  autorités  civiles  à  exécuter  les 
conventions  et  les  mesures  qui  en  dérivent ,  avec  zèle  et  ponctualité. 


f  Moulins  et  Usin&s  sur  terrain  soumis  aux  servitudes  militaires.) 
Paris ,  le  30  Janvier  1822. 

Le  Directeur   générai  àes  ponts    et   chaussées    et    des    mines 
(M.  Bec.quey), 

Aux  Préfets. 

Une  ordonnance  royale  du  l/'août  1821  (1)  fixe  ïe  mode  d'exécu- 
tion de  la  loi  du  17  juillet  1819  (2),  sur  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  l'Etat. 

L'article  7  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Notre  ministre  de 
»  la  guerre  pourra  permettre,  par  exception  aux  articles  précédens, 
«la  construction  de  moulins  et  autres  semblables  zisines  en  bois,  et 
»  même  en  maçonnerie ,  à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront  eom- 
»  posées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires  de 
»  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  ,  en  cas  de  guerre.  Les 
»  permissions  de  cette  nature  ne  pourront  toutefois  être  accordées 
*  qu'après  que  le  chef  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et 
»  le  maire  auront  reconnu  de  concert,  et  constaté  par  procès-verbal, 

V  que  l'usine  qu'on  se  propose  de  construire  est  d'utilité  publique ,  et 

V  que  son  emplacement  est  déterminé  par  quelque  circonstance  locale 
»  qui  ne  peut  se  rencontrer  ailleurs.  »j 

Cet  article,  s'il  était  entendu  d'une  manière  absolue,  pourrait  faire 
croire  que  le  ministre  de  la  guerre  peut  autoriser  les  établissemens 
d'usines  sur  les  terrains  militaires,  et  que,  dans  ces  cas  d'exception, 
il  n'y  aurait  d'autres  formalités  à  remplir  que  celles  qui  sont  énoncées 
audit  artifcle. 

Cependant  les  lois  et  réglemcns  généraux  en  vigueur ,  et  la  juris- 
prudence constante  du  conseil  d'Ëtat ,  ont  déterminé  les  formalités  à 
suivre  pour  obtenir  l'autorisation  de  constiuire  une  usine.  Cette  auto- 
risation ne  peut  être  accordée  que  par  le  Roi,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'iiitérieur,  après  une  inforn^ation  {le  commodo  et  incommodo , 
et  après  qu'il  a  été  reconnu  que  l'établissement  do  l'usine  ne  nuira  ni 
à  la  navigation ,  ui  au  service  des  ponts  et  chaussées ,  ni  aux  intérêts 
privés  des  propriétaires  voisins. 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  475 ,  page  337. 

(2)  Idem,  n."  296,  page  C5. 
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Lorsqu'une  usine  doit  être  établie  sur  un  terrain  frnpne'  de  la  sar- 
vitude  militaire ,  on  conçoit  qu'il  faut  que  l'ordonnuDce  royale  portant 
autorisation  ,  ait  c'te'  [jrccc'dco  d'une  pcriui.ssion  ou  con.serit<;n»ent  e'mane 
du  de[)ar{('m(;nt  do  la  {guerre.  C'est  dans  ce  sons  que  l'article  7  pre'- 
citc'  doit  être  entendu  ;  et  c'est  ainsi  que  M.  le  minislro  de  fa  guerre 
se  propose  d'en  assurer  l'exécution.  tSon  Excellence  devolo[)pera  le 
véritable  sens  de  cet  article,  dans  une  circulaire  qui  seia  adresse'e  ù 
tous  les  a;j;ens  militaires,  et,  en  attendant,  elle  ne  délivrera  aucune 
permission  d'usines  sans  y  insérer  la  clause  expresse  que  la  permission 
est  accordée  uniquement  en  ce  qui  touche,  les  intérêts  du  département 
de  la  guerre,  et  sauf  à  l'impétrant  à  se  retirer par-dei>ers  qui  de  droit , 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  conformément  aux  lois  et  réglcmcns  de  la. 
matière ,  l'autorisation  nécessaire  à  rétablissement  de  l'usine  projetée  ; 
n'entendant ,  par  ladite  permission,  rien  préjugcx  sur  ce  que  cette  usine 
pourrait  avoir  de  contraire  au  seivice  de  la  navigation  ^  des  ponts  et 
chaussées,  aux  intérêts  privés  des  propriétaires  riverains,  et  générale- 
ment à  tout  autre  intérêt  étranger  au  département  de  la  guerre. 

Cette  de'tcrminaîion  de  M.  le  ministre  de  la  ^erre  est  îe  re'sultat 
d'une  conférence  ouverte  entre  Son  Excellence  et  M."*"  le  garde  des 
sceaux ,  sur  l'interprétation  do  l'article  7  ci-dessus  rapportée  ;  et  je 
crois  devoir  vous  prier  de  Veiller  avec  MM.  les  ingénieurs  à  ce  que 
la  nouvelle  disposition  de  ror<Ionnance  du  l.'-''  août  1821,  sur  les  pro- 
priétés frappées  de  la  servitude  militaire,  ne  soit  pas  un  obstacle  à 
l'accomplissement  des  autres  formalités  prescrites  par  ics  lois  et  re'gie- 
inens  généraux  eu  matière  d'usines. 


f  Gardes  nationales  ;  Marques  distinctives  des  grades.) 
Paris,  le  31  Janvier  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Corbière), 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  l'ordonnance 
du  Roi,  eu  date  du  23  de  ce  mois,  d'après  laquelle  les  marques  dis- 
tinctives des  grades  dans  la  garde  nationale,  doivent  être,  aux  époques 
qu'eiie  détermine,  ics  mêmes  que  celles  aR'ectees,  par  décision  royale, 
du  20  juin  1S21,  aux  corps  de  la  ligne  qui  les  portent  en  argent. 

Cette  ordonnance  ne  déroge  pas  d'ailleurs  à  la  distinction  établie,  et 
qu'il  importe  de  m;iintenir,  dans  ics  signes  des  grades  de  la  garde  natio- 
nale et  ddi  corps  de  l'armée  qui  ont  à  peu  près  le  même  uniforme.  Afin 
d'oter  à  cet  égard  toute  incertitude ,  je  vais  transcrire  ici  les  disposi- 
tions de  la  décision  royale  du  20  juin  ,  telles  que  Sa  Majesté'  entend 
qu'elles  soient  exécutées  dans  les  gardes  nationales  du  royaume. 

Article  l.^""  Les  marques  distinctives  des  grades  seront  : 
Pour  les  capitaines ,  deux  épaulcttes; 
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Pour  le:  licutenans ,  une  ipaidctte  ■placée  à  gauche  et  une  contre- 
épaulctte placée  à  droite; 

Pour  les  sous-lieutcnans ,  une  êpaulette placée  à  droite  et  une  contre- 
épaulcttc  placée  à  gaucJic. 

Art.  2.  Les  a^jit dans-majors  ,  les  officiers-paj/eurs  et  les  porte- 
drapeaux  porteront  les  épaidettcs  et  les  contre-épaulcttcs  de  leurs 
grades ,  avec  cette  différence  toutefois  que  celles  des  adjudans-majors 
auront  le  tissu  en  or  et  les  franges  en  argent. 

AîvT.  3.  Dans  les  compagnies  où  il  existe  des  grades  subdivisés ^ 
les  épauleftcs  de  l'officier  en  second  seront  distinguées  par  une  raie  en 
soie  ponceau,  de  cinq  7niUimctrcs  de  large,  qui  sera  appliquée  sur  le 
tissu  et  régnera  dans  toute  la  longueur  de  Vépaulctte  et  de  la  contre- 
épaulctte. 

Art.  4.  Les  épauleitcs  des  licutenans  et  des  sous-lieutenans  seront 
flu  même  poids  et  de  la  même  dimension  que  celles  des  capitaines  ;  mats 
celles  des  deuxièmes  sous-lieutenans  seront  distinguées  par  la  raie  pon- 
ccan  prescrite  à  l'article  3. 

Ces  diverses  épaidcttes  seront  à  petites  franges  dites  à  graines. 

L'edet  de  cette  décision  et  de  l'ordonnance  qui  l'applique  à  la  i^arde 
nationale  ,  est  d'abroger  toute  disposition  contraire  ou  différente  des 
icgleniens  sur  l'uniforme  ;  et  vous  devrez  vous  occuper  des  moyens  de 
ramener  aux  signes  qu'elles  déterminent,  les  raai'ques  distinctives  des 
grades  qui  n'y  seraient  pas  conformes. 

Le  paragraphe  l.*"' de  l'article  2  de  l'ordonnance,  prescrit  l'exe'cu- 
lion  immédiate  de  cette  mesure,  dans  les  localités  où  la  garde  natio- 
nale est  appelée  à  servir  concurremment  avec  les  troupes  de  ligne  : 
vous  aurez  en  conséquence  à  transmettre  sur-le-champ  des  instruc- 
tions à  MM.  les  maires  de  votre  département ,  pour  qu'ils  fassent 
efi'ectuer,  le  plus  tôt  possible,  les  ciiangemens  indiques  dans  celles  de 
leurs  communes  respectives  où  la  garde  nationale  se  trouve  dans  le 
cas  pre'vu  par  cet  article.  Quant  aux  localite's  où  la  garde  nationale  ne 
iait  point  de  service,  ou  fait  un  service  isole  et  sans  contact  avec  les 
troupes  de  ligne,  le  paragraphe  2  du  même  article  vous  laisse  pliis 
de  latitude.  Vous  consulterez  ,  dans  l'exe'cution  de  ces  dispositions  , 
les  motifs  d'e'conomie  et  les  auti'cs  conside'rations  tire'es  de  la  coiinais- 
pance  particulière  des  lieux  et  de  la  position  relative  des  officiers.  Cette 
exécution  pourra  être  imme'diate  ou  graduelle  ,  suivant  les  circons- 
tances et  le  besoin  ,  et  vous  serez  libre  de  fixer,  pour  cet  objet,  de 
concert  avec  les  maires,  un  terme  plus  ou  moins  loag.  .le  me  repose 
entièrement,  à  cet  e'gard,  sur  votre  zèle  et  sur  vos  lumières. 


Du  23  Janvier  1822. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  Navarre  , 
Vu  notre  décision  du   20  juin  1821,  qui  prescrit,  à  compter  do 

!."■  janvier  1822,  diverses  moui.Hcations  au.x  marques  distinctives  des 

grades  d'oiîiçiers  dans  l'armée  ;. 


(7) 

Vu  les  lois  sur  la  garde  nationale  rappelées  dans  notre  ordon- 
nance du  30  septembre  1818,  comme  étant  maintenues  par  l'ar- 
ticle 68  de  la  Charte,  et  spe'cialemcnt  l'article  24  ,  section  V,  de  la 
loi  du  14  octobre  1791  ,  portant  que  les  marques  de  distinction 
seront  les  mêmes  dans  la  garde  nationale  que  dans  les  troupes  de 
ligne; 

Vu  les  dispositions  des  lois  et  re'glemens ,  et  spe'cialemcnt  de  la  loi 
du  10  juillet  1791  ,  sur  les  cas  où  la  garde  nationale  doit  agir  concur- 
remment avec  les  troupes,  sous  le  commandement  d'un  oiïicier  supé- 
rieur de  la  ligne; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secre'taire  d'c'tat  de  la  guerre  ,  en  date 
du  21  décembre  dernier,  qui  estime  que  les  modifications  prescrites 
par  notre  décision  du  20  juin  1821,  ayant  pour  objet  de  rendre  les 
grades  plus  faciles  à  distinguer  dans  le  commandement  et  dans  les 
rapports  de  service  ,  doivent ,  par  leur  nature  comme  par  les  lois  , 
être  les  mêmes  dans  la  garde  nationale  que  dans  les  troupes  de  ligne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Notre  Conseil  d'c'tat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 

Article  I.*^''  Les  marques  distinctives  des  grades,  de'termîne'es  par 
notre  décision  royale  du  20  juin  1821,  seront  les  mêmes  dans  la 
garde  nationale  que  dans  les  corps  de  la  ligne  qui  les  portent  en 
argent. 

2.  Cette  disposition  sera  imme'diatement  exe'cutée  dans  les  places 
de  guerre  et  autres  lieux  où  la  garde  nationale  est  appelée  à  servir 
concurremment  avec  les  troupes  de  ligne. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  i'inte'rieur  donnera  les  instruc- 
tions et  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  graduelle  de  cette 
mesure  dans  les  autres  lieux  où  la  garde  nationale  est  organise'e. 

3.  Notre  ministre  secre'taire  d'état  de  I'inte'rieur  est  charge'  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


(Sourds-muets  de  naissance.) 
Paris,  le  8  Fovricr  1822, 

Le  Conseiller  d'éLat  charge  Je  i'adniinisîration  générale  des  hos- 
pices et  des  établissemens  de  bienfaisance  (baron  Cojycllc^ 

Aux  Préfets. 

II  existe  en  France,  et  particulièrement  dans  certains  de'partemens,. 
un  nombre  considérable  de  sourds-muets  de  naissance  ,  dont  la  posi- 
tion malheureuse  mérite  de  fixer  l'attention  d'une  administration  bien- 
faisante. 


(8) 

Privés ,  par  la  natnre  <Ie  leurs  infirmités ,  des  moyens  d'exprimer 
et  leurs  besoins  et  leurs  idées,  ces  infortunés,  qui  appartiennent  pour 
la  plupart  à  la  classe  indigente,  restent  souvent  pendant  toute  leur 
vie  à  charge  à  eux-mêmes  et  à  la  société.  Ils  ne  peuvent  jouir  des 
Tîienfaits  de  l'éducation  publique  ou  domestique  ,  puisqu'il  faut  un 
art  particulier  pour  développer  leur  intelligence  ,  rendre  leur  esprit 
accessible  aux  premières  notions  de  la  morale  et  de  la  religion  ,  et 
leur  apprendre  un  métier  à  l'aide  duquel  ils  puissent  pourvoir  à  leur 
existence. 

C'est  afin  de  leur  procurer  ces  avantages  qu'on  a  établi  des  insti- 
tutions pour  les  sourd?-mucts  à  Paris  et  à  Bordeaux  :  un  certain 
nombre  d'élèves  y  sont  entretenus  aux  frais  du  Gouvernement;  mais 
ce  nombre  est  nécessairement  fort  restreint,  lorsqu'on  le  compare  à 
celui  des  sourds-muets  qui  auraient  droit  au  même  bienfait. 

Les  deux  établissemens  de  Paris  et  de  Bordeaux  sont  cependant 
.susceptibles  d'une  plus  grande  extension ,  et  leur  développement  n'est 
torné  que  par  la  modicité  des  fonds  que  le  Gouvernement  peut  y 
affecter.  D'autres  institutions  particulières  se  sont  d'ailleurs  formées  à 
Rhodez  ,  il  Angers,  Marseille,  Caen  ,  Auray,  et  sont  soutenues  soit  par 
les  dons  de  la  charité  ,  soit  par  les  pensions  que  paient  plusieurs 
departeniens  pour  les  élèves  qu'ils  v  ont  envoyés. 

Ces  utiles  fondations  pourraient  être  multipliées  ,  et  iî  serait  à  désirer 
que  chaque  département  put  aussi  créer  quelques  bourses  dans  celle 
des  écoles  de  sourds-muets  qui  serait  le  plus  à  sa  portée.  J'ai  cru  de- 
voir vous  communiquer  cette  idée,  et  je  vous  invite  à  la  soumettre  au 
conseil  général  de  votre  département ,  dans  sa  prochaine  session  ,  si 
toutefois  il  n'a  pas  déjà  voté  des  fonds  pour  l'une  des  écoles  de  sourds- 
muets  déjà  établies.  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  la  déter- 
mination qu'il  aura  prise  sur  les  propositions  que  vous  croirez  devoir 
lui  faire  à  cet  éirard. 


(^Formules  des  Actes  de  l'état  civil.J 
Paris,  le  22  Février  1823. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Corhicre), 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informé  que,  dans  plusieurs  communes  rurales  du  royaume, 
les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  ne  sont  pas  rédigés  par 
les  officiers  publics  avec  l'exactitude  désirable.  Cela  provient,  dit-on, 
de  ce  que  les  formules  de  ces  actes  ,  qui  furent  adoptées  par  le  Conseil 
G  état  et  qui  furent  adressées  aux  préfets  par  circulaire  ministérielle 
du  12  septembre  1804  [25  fructidor  an  12]  (1),  avec  recommanda- 
tion atn  faire  passer  au  moins  un  exemplaire  dans  chaque  commune, 


(1)  Fioir  tome  I,  jiaj^e  349. 


(9) 
pour  servir  de  modèle,  ne  se  trouvent  plus  dans  les  mairies,  ou  ne 
sont  plus  consultées. 

H  importe,  dans  l'intv'r^t  des  familles,  que  les  maires  soient  à 
même  d'y  recoixrir  povir  les  actes  de  naissance  ,  de  mariage  et  de 
de'cès  ,  qu'ils  sont  charges  de  dresser  5  et  je  vous  prie  de  leur  faire 
distribuer  deux  nouveaux  exemplaires  de  ces  formules  qui  seraient 
imprime'cs  et  inse're'cs  dans  le  recueil  de  vos  actes  (1)  :  l'un  resterait 
dépose'  dans  les  archives  de  la  mairie  ;  l'autre  serait  à  la  disposition 
de  i'ofjicier  public  j)our  son  usage. 

Vous  aurez  le  soin  de  rappeler  aux  maires  ,  comme  l'c'nonçait  la 
circulaire  ministcriciie  du  12  scptenibre  1804  [25  fructidor  an  12], 
que  l'administration  ,  en  les  adoptant ,  n'a  pas  entendu  en  prescrire 
textuellement  la  re'dacfion  ,  de  manière  que  l'emploi  de  toute  antre 
fut  interdit,  et  qu'elles  doivent  tenir  lieu  de  conseil  et  non  de  pré- 
ceptes, d'exemple  et  non  de  dispositions  strictement  obligatoires. 


v.o  1. 

Déclaration  <îc 
«"issance  d'un  en- 
fant légitime  faite 
par  le  père. 


L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

a  heure  ria  T^ar-de\ai\t  nous  [énoncer  t'cf  !a 

qualité  du  foKclioiinaire  public ,  s'il  est  inaire  ou  adjoint  de 
maire,  ou  s'il  les  remplace'],  oflicier  de  l'c'tat  civil  de  la  com- 
mune d  canton  d  département  d 
est  comparu  N.  {mettre  les  nom,  prénoms ,  dge ,  profession  et 
domicile  du  déclarant) ,  lequel  nous  a  pre'sente'  un  enf;int  du 
sexe  (masculin  ou  féminin),  ne'  {indiquer  le  jour  et  l'heure)  de 
lui  de'clarant  et  de  {prénoms  et  nom  de  la  femme)  son  c'pouse, 
et  anf|uel  il  a  de'claré  vouloir  donner  les  prc'noms  de 
Lesditcs  déclaration  et  pre'sentation  faites  en  présence  de  {prc- 
noms ,  7iom ,  dge ,  profession  ,  domicile  du  premier  témoin) ,  et 
de  {même  formalité  pour  le  secoiid  témoin)  ;  et  ont  ics  père  et 
témoins  si^ne'  avec  nous  le  prc'sent  acte  de  naissance,  après 
qu'il  leur  en  a  e'te'  fait  lecture.  {Si  vn  des  comparans  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention.) 

(Suivent  les  signatures.) 


K.°    2. 

De'claration  fie 
naissance  d'un  en- 
fant légitime  faite 
par  i'accoiichenr  , 
ou  ia  pagc-fcrame  , 
ou  l'ofEcicr  de  san- 
té, ou  la  personne 
chez  qui  la  fe:nmc 
est  accouchée;  le 
déclarant  connais- 
sant la  mure  de 
l'enfant. 


L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

à  heure  du  par-devant  nous  {énoncer  ici  la 

qualité  du  fonctionnaire  public ,  s'il  est  maire  ou  adjoint  de 
7vairc ,  ou  s'il  les  rejnplacc),  est  comparu  N.  {mettre  les  nom', 
prénoms,  profession,  domicile  du  déclarant)  ,  lequel  (ow  la- 
quelle) nous  a  de'claré  que  le  du  mois  d 
an  heure  de  est  ne'  un  enfant  du  sexe 
(  masculin  ou  féminin  ) ,  en  sa  maison  sise  {désigner  la  rue,  la 
section,  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  la  maison), 
qu  (il  ou  elle)  nous  pre'sente  et  auciuel  (il  ou  elle)  a  déclare' 
donner  les  prénoms  d  lequel  enfant  est  n^ 
de  {nom,  prénoms ,  profession ,  demeure  de  lanière),  e'pouse 


(1)  Ces  formules  n'ayant  point  ete  imprimées  avec  la  circulaire  de  1804,  il  a 
paru  utile  de  les  placer  à  la  suite  de  celle-ci. 


(  10) 
ou  veuvo,  de  {nom,  prénoms,  demeure , profession  du  mari)  : 
ladite  déclaration  faite  en  prc'sence  de  {prénoms ,  nom  ,  nge , 
profession,  domicile  du  premier  témoin),  et  de  [même  forma- 
nte pour  le  second  témoin  )  ;  et  ont  les  de'eiarant  et  témoins  signé 
avec  nous  le  présent  acte  de  naissance  ,  après  cju  il  ieur  en  a  e'té 
fait  lecture,  {Si  un  des  comparans  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
en  sera  fait  mention,  ) 

(Suivent  les  signatures.) 


N.o  3.  L'an  mil  huit  cent  le  da  mois  d 

n- j     .■       j       h  Iieure  du  par-devant  nous  (énoncer /c/ /« 

Déclaration   de  ^  .  .  ,,.,.,  , 

naissance  d'un  en-  qualité  du  fonctionnaire  piiouc ,  s  il  est  maire  ou  adjoint  de 
faut  naturel  faite  maire,  OU  s'il  les  remplace) ,  officier  de  l'e-tat  civil  de  la  com- 
par  e  pcre.  mune  d  canton  d  de'partemcnt  d 

est  comparu  N.  {mettre  les  nom ,  prénoms ,  âge ,  profession  ^ 
demeure)  ,  lequel  nous  a  déclaré  que  îe  heure 

de  il  est.  né  un  enfant  du  sexe  (masculin  ou  fémi- 

nin), qu'il  noas  présente  ,  et  auquel  il  déclare  donner  les  pré- 
noms de  se  reconnaissant  pour  être  le  père  de  cet 
enfant  et  l'avoir  eu  de  {prénoms ,  nom ,  demeure,  âge  de  la 
inère.  Si  le  père  déclare  les  noms  de  la  mère ,  il  en  sera  fait 
■mention  comme  ci-dessus  ;  mais  s'il  tes  tait ,  on  fie  peut  le  forcer 
il  les  déclarer  )  ;  lequel  enfant  est  né  en  la  maison  sise  {désigner 
la  rue,  la  section  ou  l'arrondissement)  :  les  présentes  déclara- 
tion et  présentation  faites  en  présence  de  {prénoms ,  nom, 
dge,  profession,  domicile  du  premier  témoin),  et  de  {même 
Jorinaîité  pour  le  second  témoin  )  ;  et  ont  les  père  et  témoins 
signé  avec  nous  le  présent  acte  de  naissance,  après  qu'il  leur 
en  a  été  fait  lecture.  {Si  un  des  comparans  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  fait  mention.) 

(Suivent  les  signatures.) 


K."  4.  L'an  mil  huit  cent  îe  du  mois  d 

DeciaraCon  «le  ^  heure  OU  par-devant  noi:s  (éno7?ccr  ict /il 

naissance  d'un  en-  ûualité  dit  fonctiofinairc  puhlic  ,  s'il  est  maire  ou  adjoint  de 

fant    naiiivcl  faite  maire,  OU  s'H  Ics  remplace) ,  officier  de  l'état  civil  de  la  com- 

|)arto'.;;e  autre  por-  j  ^         j     ti  .  ht 

f  onne  (-.le  le    vre      nranc  d  Canton  d  est  comparu  N.. 

le  nom  et  l'ciat  j'e     {pvénoms ,  97om  ,   cigc ,  profcssioii ,   demeure  du  déclarant)  y 
U  mire  clam  coo-     lequel  nous  a  déclaré  que  le  heure  d 

la  dame  ou  demoiselle  {prénoms ,  nom  ,  profession ,  demeure  de 
la  mère),  est  accouchée  dans  la  maison  {désigner  la  maison  ), 
d'un  enfant  du  sexe  (masculin  ou  féminin),  eu'  (il  ou  elle) 
nous  présente  ,  et  auquel  (  il  ou  elle  )  donne  les  nom  et  prénoms 
de  :  Icsditcs  déclaration  et  présentation  faites  en 

présence  de  {prénoms ,  nom,  âge,  profession ,  domicile  du  pre- 
mier témoin),  et  de  {même  formalité  pour  le  second  témoin); 
et  ont  les  déclarant  et  t<'moins  signé  avec  nous  le  présent  acte 
de  après  qu'il  leur  en  a  été  fait  lecture.  (  Si 

îin  des  comjjarans  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait 
mention.  ) 


N.o  5. 

Déclaration  île 
naissance  d'un  en- 
fant naturel  l'aile 
|)ar  un  fonde'  de 
|>rocuratiou 
père. 


du 
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L'an  mil  Iiuil  cent  le  rTii  mois  i 

à  Iicmc!  (Tu  Y^iiv-devant  nnus  (énoncer  ici  la 

qualité  du  fonctionnaire  public ,  s'il  est  maire  ou  arljoint  de 
maire,  ou  s'il  les  remplace) ,  ollicicr  de  IV'tut  oivil  de  la  com- 
mune d  canton  d  département  d 
est  comparu  N.  {mettre  les  nom,  prénoms ,  âge,  profession  et 
domicile  du  déclarant),  lequel,  en  vertu  de  la  procuration  spé- 
ciale et  authentique  du  passée  à 
ïe  du  mois  d  an  par- 
devant  notaire  à  enregistrée  k 
le  de  lui  paraphe'c  et  annexée  au  pre'sent  registre, 
nous  a  déclare'  que  le  heure  de  il  est 
ne'  en  la  maison  (  désigner  la  maison ,  la  rue ,  la  section  et 
l'arronrlissement) ,  un  enfunt  naturel  du  sexe  (masculin  ou  fe'mi- 
nin  ) ,  ne'  de  lequel  enfant  il  nous  présente,  et 
auquel  il  donne  les  noms  et  prénoms  d  : 
îesdites  déclaration  et  présentation  faites  en  présence  de  (pré- 
noms ,  nom,  âge ,  profession  et  domicile  du  premier  témoin), 
et  de  (même  formalité  pour  le  second  témoin) ,  et  ont  les  décla- 
rant et  témoins  signe'  avec  nous  le  pre'sent  acte,  après  que 
lecture  leur  en  a  été  faite. 


N.o  6.  L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

Déclaration  faite     '"^  heure  du  par-devant  nous  (  «lowccr  îW /« 

lu  sujet  d'un  enfant  qualité  du  fonctionnaire  public  ,  s'il  est  maire  ou  adjoint  de 
rouve. Formule  du  rtiairc ,  OU  s'H  Ics  remplace) ,  officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
)roces->era.  mune  d  Canton  d  département  d 

est  comparu  N.  (prénoms ,  nom,  dge ,  demeure  et  profession") , 
qui  nous  a  déclaré  que  le  heuie  d  étant 

seul  (ou  en  compagnie  de)  (désigner  les  noms ,  prénoms ,  &c. 
de  ceux  qtn  étaient  présens) ,  il  (  ou  elle)  a  trouvé  dans  la  rue 
(ou  au  lieu  du)  (désigner  avec  exactitude  la  rue ,  la  place  ou, 
le  lieu  où  a  été  trouvé  l'enfant),  un  enfant,  tel  qu  (il  ou  elle) 
nous  le  présenfe,  emmaiilotté  ou  vêtu  des  (détailler  les  véte- 
mcns)  et  du  linge  marqué  des  lettres  (ou  des 

chiflTrcs  ).  Après  avoir  visité  l'enfant,  avons 

reconnu  qu'il  était  du  sexe  qu'il  paraissait  âgé  de 

(désigner  l'dge  apparent ,  vérifier  si  l'enfant  a  quelques  marques 
sur  le  corps ,  ou  s'il  se  trouve  dans  ses  vêtcmcns  quelque  écrit 
ou  marque  destinés  à  le  faire  reconnaître  ;  dans  ce  cas ,  dési- 
gner ce  qu'on  y  a  trouvé ,  ou  exprimer  qu'on  n'y  a  rien  trouvé)  : 
de  suite  avons  inscrit  l'enfant  sous  les  nom  et  prénoms 
de  et  avons  ordonné  qu'il  fût  remis  à 

De    quoi    nous    avons    dressé  procès-verbal  ,    en    présence 
de  et  de  qui  ont  signe 

avec  nous ,  après  que  lecture  leur  a  été  faite  du  contenu  au 
présent  procès-verbal. 


K."  7,  L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

Rcoonnai=-ai're     "  heure  du  TpRr-ievRiii  n^ms  (  énonccr  ici  la 

l'e.;faiit  faite  par     qualité  du  fonctionnaire  public  ,  s'il  est  maire  ou  adjoint  de 


(  12  ) 

le  pire  ou  la  mire     maire,  OU  s'il  les  1-emplace),  officier  de  l'état  citiI  de  ïa  com- 

aprts    l'inscription  i  /        r  jt  '         ^  ^   j 

Ae  l'enfant  sur  les       ™'1°'^   «  ^auton  d       _  dcpaitemcDt  d 

registres  des  actes     cst  comparu    N.    {nom,  prênoms ,    âge,  profession  et   domi- 
de l'etat civlL  cilc) ,  lequel  {ou  laquelle)  nous  a  de'chire  qu'  (il  om  elle)  se 

reconnaît  père  {oit  mère)  d'un  enfant  du  sexe 
qui  nous  a  ctc'  pre'sente  le  et  qnc  nous  avons 

inscrit  sur  les  registres  de  l'c'tat  civil,  sous  les  noms  de 

lequel  il  {ou  elle)  a  eu  avec  N.  {nom,  prénoms, 
fige,  profession  et  demeure.  Le  déclarant  est  libre  de  ne  pas 
désigner  la  personne  avec  laquelle  il  a  eu  l'enfant)  :  ladite 
déclaration  faite  en  présence  de  {prénoms ,  nom,  âge ,  pro- 
fession et  domicile  du  premier  témoin)  ,  et  de  {même  formalité 
pour  le  second  témoin  )  ;  et  ont  les  de'clarant  et  témoins  signé 
avec  nous  le  présent  acte  ,  après  qu'il  leur  en  a  été  fait  lec- 
ture. (  Si  un  des  camparans  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en 
sera  fait  mention.  ) 


K."   8.  L'a?j  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

Reconnaissance     ^  heure  du  par-dcvant  nous  (  e»oncer  iW /« 

«Tenfant   faite  par     qualité  du  fonctionnaire  publie ,  s'il  est  maire  ou  adjoint  de 

le  père  et  la  mère     maire,  OU  s'il  les  remplace) ,  officier  de  i'ètat  civil  de  la  com- 
couiointemcat.  j  '  ,  ,  ,  ^   , 

'  nmne  a  canton  d  département  d 

sont  comparus  N.  {prénoms,  nom,  &c.  ),  et  la  N.  (prénoms , 
nom,  ^-c),  lesquels  ont  de'clarc  qu'ils  se  reconnr.issent  père 
et  mère  d'un  enfant  du  sexe  qui  nous  a  e'té 

pre'sente  le  et  que  nous  avons  inscrit  sur  Ie« 

registres  de  i'e'tat  civil ,  sous  les  noms  d 
lequel  enfant  est  né  d'eux  le  du  mois  d 

ï'^n  :  ladite  déclaration  faite  en  présence  de  {pré- 

noms, nom,  âge,  S'c.  du  premier  témoin),  et  di-  {rnême  for- 
inalité  pour  le  second  témoiji)  ;  et  ont  les  pcrc  ,  mère  et  témoins, 
sl,';né  avec  nous  le  présent  acte ,  après  qu'il  leur  en  a  été  fait 
lecture.  {Si  un  des  comparais  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en 
sera  fait  mention.) 


N.°  9.  L'.AN  mil  huit  cent  le  dimanche  du  mois 

Formules  <Ips  pu-     ^  nous  {qualité  du  fonctionnaire) ,  oixicicr  àc  ïctat 

bli.-ations   <le  ma-     civil  de  la  comfnuuc  d  département  d 

nage  entre  majeurs     canton  et  municipalité  d  après  nous  être  transporté 

devant  la  principale  porte  d'entrée  de  la  maison  commune,  à 
l'heure  de  avons  annoncé  et  publié  pour  la 

j;rcmièrc  fois  (  si  c'est  la  seconde  publication  ,  pour  la  ceconrîe 
publication)  qu'il  y  a  promesse  de  mariage  entre  {prénoms , 
nom ,  âge,  profession ,  domicile  de  l'homme)  majeur,  fils  de 
{prénoms ,  nom ,  profession  du  père)  ,  et  de  {même  formalité 
pour  la  mère)  {s'il  est  veuf  il  sera  fait  mention  de  son  pré- 
cédent mariage),  et  demoiselle  {prénoms,  nom,  âge ,  pro- 
fession et  demeure),  fille  majeure,  née  de  {prénoms,  noms , 
professions  des  père  et  mère  )  ;  laquelle  ])ubIication  ,  lue  à 
haute  et  intellisilble  voix  ,  a  été  de  suite  ailichée  à  la  porte 
de  la  maison  comni'ane.  De  quoi  avons  dressé  acte. 


(  13) 
K.»  10.  L'an  mil  huit  cent  ïc  drmanrho  <ïu  mois 

„        ,      ,  d                     nous  {  aitaltté  du  fuTtotùtnnarrc) ,  olïioicr  de  l'<.'tat 

Forniiilc!)  lie  jm-  .,,    *r                     ^i                              i-                         i 

Micalioii  [joiir  dos  CIVlI  hC  la  conuniHKï  cl                             (lop.'irtciiu'nt  (i 

niiii.Mirs  :issi;,ech  (le  cantoïi  et  mr.nici[);ilite'  d                          iiprès  nous  c(rc  transporic 

euis  i"^^'"  «t  '"«rc  jgyjji^t  la  principidc  porte  d'entrée  de  ia  maison  commune,  à 

ou  de  ruu  d  eux.  1            ^          '                             ,              ii--              i                •. 

l'heure  de  '    avons  annonce  et  publie  pour  la  première 

fois  {^si  c'est  la  seconde  publication ,  pour  la  seconde  publica- 
tion) qu'il  y  a  promesse  de  nuriage  entre  [prénoms ,  nom, 
profession ,  âge,  domicile  de  l'homme)  ,  mineur,  assiste  de 
(^prénoms ,  nom,  dge ,  domicile,  profession) ,  son  père,  et  de 
(même  formalité) ,  sa  mère  {s'il  n'ij  a  que  le  pire  présent ,  il 
ne  sera  fait  mention  que  de  hti  ;  si  le  père  était  décédé ,  V offi- 
cier de  l'état  civil  se  fera  représenter  l'acte  de  décès  et  en 
fera  mention;  si  le  père  et  la  mère  sont  décédés,  et  que 
l'aïeul  ou  l'aïeule  soient  encore  vifans  ,  il  sci'a  fait  mention 
fin  consc7itcme7it  de  ceux-ci  ;  il  en  sera  de  même  si  les  époux 
ne  sont  assistés  que  par  des  tuteui-s);  et  demoiselle  [nom, 
prénoms,  S'c),  fille  de  (  même  formalité  pour  les  parens  de 
la  future  épouse);  îaqueîlc  ]>ub!ication  ,  lue  à  haute  et  intel- 
ligible voix,  a  e'te  de  suite  affiche'e  k  la  jjorte  de  la  maisoa 
commaue.  De  quoi  avons  dresse'  acte. 


N."  11.  L'an  mil  huit  cent  îe  du  mois  d 

r.        I    I   n    .       par-devant  nous  (  la  qualité  dn  fonctioujiairc  public  )  ,  olïîcier 

formule  de  lacté       i        ^,  •    ■       t      i  i 

de  mjiiai^e    entre     dc  i  e'tat  civii  dc  la  Commune  d  canton  et 

majeurs    dont    les     municipalité'  d  département  d  sont 

pire  et  mcre  sont     comparus  N.  ( prénovis  ,  nor.i ,  use,  lieu,  de  -naissance ,  pro- 

consentans   ou  de-        ,.       f  ,        .    .,    ^  .  <•/     i      /  .  /       • 

cèdes.  Jessiojt ,  domicile),  majeur,  itls  dc  [nom ,  prénoms , projesswn 

du  père),    ci    présent    et    consentant    [ou   bien   consentant, 
ainsi  qu'il  re'sulte  de  sa  procuration  passc'e  à 
îe  devant  N.,  notaire,  laquelle  sera  annexée  au 

présent  acte.  Si  le  père  est  mort ,  mettre  de'ce'de'  k 
îe  comme  il  est  constate'  par  l'acte  de  décès 

de'livrc'  k  ic  ou  par  acte  dc 

notoriété'  dresse'  k  par  le  juge  de  paix , 

le  et  homologue'  par  le  pre'sident  du  tribuniiï 

de  première  instance  séant  k  )  ,  et  de  dame 

(  7iom ,  prénoms  dc  la  mère.  En  cas  de  décès  du  père ,  men- 
tionner dc  la  même  manière  le  consentement  ou  le  décès  de 
la  mère),  et  demoiselle  [nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession ,  domicile) ,  fille  majeure  de  N.  et  N.  [noms, 
prénoms,  S'c.  du  père  et  dc  la  mère  de  la  femme,  at>ec  les 
énonciations  et  distinctions  indiquées  ci-dessus  pour  les  père 
et  mère  du  mari);  lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  k  ia 
célébration  du  mariage  projeté  entre  eux,  et  dont  les  publica- 
tions ont  été  faites  devant  la  principale  porte  dc  notre  maison 
commune;  savoir  :  la  première,  le  du  mois 

d  de  l'an  k  l'heure  d 

et  îa  seconde,  îe  du  mois  d 

de  l'an  k  l'heure  de  [s'il  a  été  fait 

des  publications  en  d'autres  lieux  que  dans  la  commune  uù, 
se  célèbre  le  mariage ,  il  en  sera  fait  mention).  Aucune  oppo- 
fiitioa  audit  mariage  ne  nous  ayant  été  siguinée,  faisant  droit 


à  leur  réquisition ,  après  avoir  donné  îecture  de  toutes  les  pièces 
ci-dessus  mentionnées,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Code  civil 
intitulé  du  Blariage ,  avons  demandé  au  futur  époux  et  à  la 
future  épouse  s'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  : 
chacun  d'eux  ayant  répondu  séparément  et  affirmativement , 
déclarons  au  nom  de  la  ioi  que  N.  et  la  demoi- 

selle sont  unis  par  le  mariage.  De  quoi  avons 

dressé  acte,  en  présence  de  {prénoms ,  nom,  âge ,  domicile  du. 
j)remier  témoin) ,  et  de  {même  formalité  pour  le  second,  le  troi- 
sième et  le  quatrième  témoin.  Si  les  témoins  sont parens ,  il  sera 
fait  jnention  du  degré  de  parenté,  et  duquel  des  époux  ils  sont 
parens  ou  alliés  )  ;  lesquels  ,  après  qu'il  leur  en  a  été  aussi  donné 
lecture ,  l'ont  signé  avec  nous  et  les  parties  contractantes. 


n: 


1! 


Formule  de  célé- 
bration pour  des 
mineurs  assistés  de 
leurs  père  et  mère 
ou  de  l'un  d'eus. 


N."    13. 

Formule  de  célo- 
l)r;uioài  de  ui;iri;i;;e 
pour  un  iviiiieiir 
né  de  pareua  iu- 
cunnus. 


L'an  mil  huit  cent  le  jour  du  mois  d 

par-devant  nous  {qualité  du  fonctionnaire) ,  officier  de  l'état  civil 
de  la  communs  d  département  d  canton  et  mu- 

nicipalité d  sont  comparus  N  fils 

mineur,   assisté  de  son  père,  et  de  dame  sa 

mère  ,  et  demoiselle  lille  mineure  ,  assistée  de 

son  père,  et  de  sa  mère  {si  le  père  de  l'un  des  deux 

époux  est  mort ,  ofi  mettra  Rssisté  de  sa  mère  seule- 

ment, son  père  étant  décédé,  comme  il  est  constaté  par  acte  de 
décès  délivré  à  le  pu  par  acte  de  notoriété 

dressé  à  par  le  juge  de  paix  de  et  homo- 

logué parle  président  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  );  lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébra- 

tion du  mariage  projeté  entre  eux,  et  dont  les  publications  ont 
été  faites  devant  la  principale  porte  de  notre  maison  commune; 
savoir  :  la  première ,  le  du  mois  d  l'an  à 

l'heure  de  et  la  seconde  ,  le  (  s'il  a  été  fait 

des  publications  dans  d'autres  lieux  que  dans  la  commune  oit  se 
célèbre  le  mariage ,  il  devra  en  être  fait  mention  ).  Aucune  oppo- 
sition audit  mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée,  faisant  droit  à 
leur  réquisition ,  après  avoir  donné  lecture  de  toutes  les  pièces 
ci-dessus  mentionnées,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Code  civil 
intitulé  du  Mariage,  avons  demandé  au  futur  époux  et  à  la  future 
épouse  s'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  :  chacun 
d'eux  ayant  répondu  séparément  et  affirmativement,  déclarons  , 
au  nom  de  la  loi ,  que  N.  et  N.  sont  unis  par  le 

mariage.  De  tout  ce  avons  dressé  acte  en  présence  de  {prénoms, 
7ionis  ,  etc.  des  quatre  témoins.  Si  les  témoins  so7U  parens ,  il  sera 
fait  rncntion  du  degré  de  parenté ,  et  duquel  des  époux  ils  sont 
parens  ou  alliés) ,  lesquels,  après  qu'il  leur  en  a  aussi  été  donne 
lecture  ,  l'ont  signé  avec  nous  et  les  parties  contractantes. 


L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

devant  nous  (  qualité  du  fonctionnaire)  ,  officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  d  département  d  canton  et 

municipalité  d  sont  comparus  N.  mineur, 

fils  de  parens  inconnus,  suivant  son  acte  de  naissance  inscrit  sur 
le  vcc^hiiC  de  la  commune  d  le  accompagné 


(  15  ) 

de  N.  nomme  par  jugement  Ju  du  mois  d 

de  l'au  rendu  par  le  ttiljunal  de  première  instance  d 

de'partement  d  tuteur  pour  assister  ledit  mineur 

dans  la  célébration  de  son  mariage  ,  ctN.  assiste  de  N. 

{nom,  prénoms,  âge ,  profession ,  domicile),  son  père,  et  de 
N.  (nom ,  prénoms),  sa  mère;  lescjucls  nous  ont  re(|uis  de  pro- 
céder au  mariage  projeté'  entre  eux  ,  et  dont  les  j)ubiications  ont 
e'te'  faites  devant  la  principale  porte  de  notre  maison  commune; 
savoir:  la  première,  le  du  mois  d  l'an  à 

î'heure  de  et  la  seconde ,  le  (  s'il  a  été  fait  des  publications 

dans  d'autres  lieux  que  la  commune  oii  se  célèbre  le  jnariage ,  il 
en  devraétrefait  mention).  Aucune  opposition  audit  niariage  ne 
nous  ayant  été  signifiée,  faisant  droit  à  leur  réquisition ,  après 
avoir  donné  lecture  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées 
et  du  diapitre  VI  du  titre  du  Code  civil  intitulé  du  MariaiÇè  ^ 
avons  demandé  au  futur  époux  et  à  la  future  épouse  s'ils  veulent 
se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  :  chacun  d'eux  ayant  répon- 
du séparément  et  aflirniativemcnt,  déclarons  ,  au  nom  de  la  loi, 
que  N.  et  N.  sont  unis  parle  mariage. 

De  tout  ce  avons  dressé  acte  en  présence  de  {prénoms ,  nom  , 
B'c.  des  témoins  ) ,  lesquels ,  après  qu'il  leur  en  a  été  aussi  donné 
lecture ,  l'ont  signé  avec  nous  et  les  parties  contractantes. 


N.°   14.  L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

p        .    ,      ,, ._     {[cyAwX.  wous  (^  la  qualité  du  fonctionnaire),  oSicïcr  AcV^int  c\\'\\ 


bration  de  mariage      de   la  Commune  d 
pour  lequel  ii  n'a     et  municipalité  d 

..1.;  (•„:»  „..' y 


déparlement  d  canton 

sont  comparus  N.  [prénoms,  nom, 


t'te  ait  qu  une  pu-     ^a        profession ,  domicHc  ) ,  fds  de  (  no77i ,  prénoms  ,  profession 
Dlication  en   vertu         o    >  r     j  '  /'  \  '  i  '  i      j 

d'une  dispense.  '^"  père  ) ,  et  de  dame  i^ nom , prénoms  de  la  mère  ),  et  N.  {^nom , 

j)rénoms  ,   âge,  profession,   domicile),   fille  de  et  de 

(  mettre  les  énoncialions  ordinaires  comme  dans  les  formules 
jyrécédentes);  lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage  projeté  entre  eux,  et  dont  la  première  publica- 
tion a  été  faite  devant  la  principale  porte  de  notre  maison  com- 
mune ,  le  du  mois  d  l'an  k  l'heure  de 
et  dont  la  seconde  n'a  pas  eu  lieu,  en  vertu  de  la  dis- 
pense délivrée  ,  au  nom  du  Gouvernement,  par  le  procureur  du 
dn  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
d  laquelle  dispense,  nous  ayant  été  présentée  , 
est  restée  déposée  au  secrétariat  de  la  commune.  Aucune  opposi- 
tion audit  mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée ,  faisant  droit  à 
leur  réquisition  ,  après  avoir  donné  lecture  de  toutes  les  pièces 
et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Code  civil  intitulé  du  Mariage, 
avons  demandé  au  futur  époux  et  à  la  future  é])ouse  s'ils  veulent 
se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  ;  chacun  d'eux  ayant  répon- 
du séjjîirémcnt  et  affirmativement,  déchirons  ,  au  nom  de  la  loi , 
que  N.  et  N.  sont  unis  par  le  mariage.  De 
tout  ce  avons  dressé  acte  ,  en  présence  de  {710ms,  prénoms,  âge 
et  domicile  des  témoins.  Si  les  témoins  sojit  parens ,  il  sera  fait 
mention  du  degré  de  paretité,  et  duquel  des  époux  ils  sont  pa- 
rens ou  alliés);  lesquels,  après  qu'il  leur  en  a  aussi  été  donné 
lecture,  l'ont  signé  avec  nous  et  les  parties  conti'actantes. 


îî."    15. 

Forn)ule  de  célé- 
bration de  mariai  c 
pour  des  iiiajeuis 
«jui  ont  adresse'  des 
actes  respcctue;'.x 
à  leurs  asceudau». 


(  16) 
L'ax  mil  hait  cent  est  comparu  N.  fils 

de  et  t!e  dame  lequel  nous  a  exhibe' l'acte 

respectueux  fait  le  du  mois  d  an  par 

notaire,  adresse  à  et  le  second,  faille 

du  mois  d  an  par  notaire ,  adresse' à 

{mettre  le  nom  de  l'ascendant ,  et  s'il  est  père ,  aïeul  on  bisaïeuF), 
est  aussi  coniparue  N.  {prénoms ,  nom ,  âge,  lieu  de 

nai.tsunce  et  domicile  de  la  future  épouse)  ,  assistée  de 
et  de  (  son  père,  sa  mère ,  ou  l'ascendant ,  ou  le  tuteur  qui  l'as- 
sistera ;  ou  s'il  y  a  eu  des  actes  respectueux ,  en  faire  mention 
dans  les  vièmes  ternies  que  de  ceux  du  futur  époux),  lesquels 
nous  ont  requis  de  procéder  à  la  ce'ie'bration  du  mariage  projeté 
entre  eux ,  et  dont  les  publications  ont  été  faites  devant  la  prin- 
cipale porte  de  notre  maison  commune;  savoir  :  la  première, 
le  etla  seconde,  le  Nulle  autre  opposition 

n'étant  survenue  audit  mariage,  nous  [la  qualité  du  fonction- 
naire public  ),  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  d 
vu  les  actes  respectiieux  mentionnés  ci-dessus  ,  desquels  il  ré- 
sulte que  les  formalités  requises  par  la  loi  ont  été  remplies,  et 
que  les  délai.-;  sont  expirés  ;  après  avoir  donné  lecture  aux  parties 
conti-actantes  et  aux  quatre  témoins  ci-dessous  dénommés  des 
actes  ci-dessus  relatés  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage  du 
Code  civil  ;  faisant  droit  aux  réquisitions  des  parties ,  déclarons, 
au  nom  de  la  loi  que  N.  et  N.  sont  unis 

par  le  mariage.  De  tout  ce  avons  dressé  acte  en  présence  de 
(^noms ,  prénoms,  dge  et  domicile  des  témoins.  Si  les  témoins 
sont  parens ,  il  sera  fait  viention  du  degré  de  parenté ,  et  duquel 
des  éjioux  ils  sont  parens  ou  alliés  )  ;  lesquels  ,  après  qu'il  leur  en 
a  été  aussi  donné  lecture  ,  ont  signé  avec  nous  et  les  parties 
contractantes. 


N.°   16. 

Formule  d'acte 
Ae  mariage  à  Ja 
célébration  duquel 
sera  survenue  (luci- 
que  opposition 

dont  main  -  levée 
aura  été  obtenue  , 
fioit  par  consente- 
ment, soit  jiar  ju- 
gement. 


L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

par-devant  nous   {la  qualité  du  fonctionnaire),  est  comparu 
N.  Cis  de  et  de  est  aussi 

comparue  X.  "  fille  de  et  de  (  mettre  les 

énonciatior.s  ordinaires ,  comme  dans  les  formules  précédentes); 
et  vu  l'opposition  a  nous  signifiée  le  par 

huissier  près  le  tribunal  au  nom  de  ou 

de  {prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile  Se  l'oppo- 

sant )  ,  par  laquelle  il  (  ou  elle  )  nous  déclare  s'opposer  ii  ce  qu'il 
soit  procédé  à  la  célébration  du  mariage  de  iaqui;lle 

opposition  a  été  levée  par  sa  déclaration  en  date  du 
passée  devant  notaire  k  {ou ,  si  l'opposi- 

tion a  été  levée  par  jugement ,  a  été  levée  par  jugement  du  tribu- 
nal de  en  date  du  signifié  à  nous 
le  par  huissier  ).  Aprèsavoirdonnélecture  aux  parties 
et  aux  témoins  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  ,  et  du 
chapitre  VI  du  titre  du  Code  civil  intitulé  du  3fariage ,  avous 
demandé  au  futur  époux  et  à  la  future  épouse  s'ils  veulent  .se 
prendre  pour  mari  et  pour  femme:  chacun  d'eux  ayant  répondu 
séparément  et  airumativcment ,  déclarons  ,  au  nom  de  la  loi,  que 
N.  et  N.  sont  unis  par  le  mariage. 
De  tout  ce  avons  dressé  acte,  en  présence  de  {noms ,  prénoms , 


(in 

û^a  et  domicile  ârs  {«'moins.  Si  Icx  témoins  sont  pa^-rns  ,  il  Sf-ra 
fait  mention  du  de i^rè.  de.  par  ni  té ,  et  duquel  des  époux  ils  sont 
parens  on  allies  )  ,   Icsqiiois  ont  sipfnc-    avec  nous  et  les  parties 

contractantes  ,  après  que  lecture  du  tout  leur  a  cte  faite. 


N. 


17. 


Formule  de  rti.i« 
ria!;(^  à  la  siiid;  du- 
€|iirl  est  liiilo  in  ii- 
connaissance  (reii- 
fans  lies  prccc'doiu- 

IllCIIt. 


L'an  mil  Iiuit  cent  le  cTu  mois  (î 

devant  nous  (  la  qualité  dufonclionnaire  ) ,  officier  de  Fetat  civil 
de  la  commune  d  sont  comparus  N.  (prétioms, 

nom  ,  dffc ,  professions  et  domicile  )  ,  fils  de  (  nom  , 

prénoms  et  profession  du  père  )  ,  et  de  {nom  et  pré- 

noms  de  la  mère) ,  et  N.  (  nom  ,  prénoms,  dgc,  profes- 

sion et  domicile  ) ,  fille  de  et  de  (  mettre  les 

énonciatjons  ordinaires ,  comme  dans  les  formiiles  précédentes  , 
et  selon  les  espèces  auxquelles  elles  s'appliqueront);  îescjuels 
nous  ont  requis  de  procéder  ii  la  célébration  du  mariage  projeté 
entre  eux ,  et  dont  les  puîiiications  ont  cte  faites  devant  îa  princi- 
pale porte  de  notre  maison  commune;  savoir  :  la  première, 
le  du  mois  d  de  fan  à  l'heure 

de  et  la  seconde  ,  îe  (.çV/  a  été  fuit  des 

publications  en  d'antres  lieux  que  dans  la  commune  oiise  célèbre. 
le  mariage,  il  en  devra  être  fait  mention  ).  Aucune  opposition 
audit  mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée,  faisant  droit  à  leur 
rcfquisition,  après  avoir  donné  lecture  de  toutes  les  pièces  ci- 
dessus  mentionnées  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Code  civil  in- 
titulé du  Mariage,  avons  demandé  au  futar  époux  et  à  la  future 
épouse  s'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  :  chacun 
d'eux  ayantrépondu  séparément  etafïirmativemcut, déclarons,  au 
nom  de  la  loi ,  que  N.  et  IN.  sont  unis  par  le 

mariage.  Et  aussitôt  lesdits  époux  ont  déclaré  qu'il  est  né  d'eux 
un  on  des  enfans  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune d  en  date  du  et  sous  les  noms 
de  lequel  [ou  laquelle  ou  lesquels)  ils  reconnaissent 
pour  leur  fds  (  ou  leur  (ille  ou  leurs  fdles  ). 

De  toutce  avons  dresséactc  ,  en  présence  de  {noms ,  prénom  s, 
âge  et  domicile  des  témoins.  Si  les  témoins  sont  parens  ,  il  sera 
fait  mention  du  degré  de  parenté ,  et  duquel  des  époux  ils  sont 
pareils  ou  alliés  )  ;  lesquels ,  après  qu'il  leur  en  a  été  aussi  donné 
lecture ,  ont  signé  avec  nous  et  les  parties  contractantes. 


N." 

Formi 
riaj;e  i 
avec  di« 
degrés. 


lie  de  mn- 
•ontracle 
pense    de 


L'an  miïhuit  cent  le  «î:i  mois  d 

devant  nous  (lu  qualité  du  fonctionnaire  ) ,  officier  de  l'état  civil 
de  îa  commune  d  département  d  canton  et 

municipalité  d  est  comparu  N.  {prénomSf 

nom.,  dge  ,  profession  et  domicile) ,  fds  de  {710172,  préno77is  et 
profession.  dupè7'e),  et  de  {710m  et  prévo7ns  de  la  inère;  les  dé- 
tails ordinaires  comme  aux  formules  précédentes)  ^  lequel  nous 
a  déclaré  qu'il  est  dans  l'intention  de  s'unir  en  ïnariage  avec 
N.  sa  nièce  ou  tante,  avec  fautorisation  de  la  dis- 

pense de  degré  que  lui  a  accordée  S,  M.  le 

enregistrée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement d  et  dont  il  nous  a  prescrite  une 


5. 


N.°    19. 

ACTE  DE  DÉCÈS. 

La  loi  défend 
qu'en  cas  de  mort 
violente  il  en  soit 
fait  mention  dans 
l'acte  de  de'cès  ; 
ainsi  il  ne  peut  y 
avoir,  dans  tous  les 
cas,  qu'une  mcme 
formule. 


(18) 
expédition  délivrée  par  le  greffier  dudtt  tribunal ,  le 
Est  aussi  compariic  N.  [prénotns ,  nom,  âge , profes- 

sion et  doinicile) ,  tille  de  (nom ,  prénoms  cl  profession  du  père),  ■ 
et  de(/i()»2  etjyrcnomsdela  mère);  laquelle  nous  a  de'clare' qu'elle 
est  dans  l'intention  de  s'unir  en  mariage  avec  N. 
en  vertu  de  la  dispense  de  degré'  ci-dessus  mcntionnc'e ,  lesquels 
nous  ont  requis  de  proce'der  k  la  célébration  du  mariage  projeté' 
entre  eux  ,  et  dont  les  publications  ont  été  faites  devant  la  prin- 
cipale porte  de  notre  maison  commune;  savoir:  la  première, 
le  du  mois  de  de  l'an  à  l'heure 

de  et  la  seconde  ,  le  [S'il  a  été  fait  des  pu- 

blications en  d'autres  lieux  que  dans  la  commune  où.  se  célèbre 
le  mariage ,  il  en  devra  être  fait  mention.)  Aucune  opposition 
audit  mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée,  faisant  droit  k  leur 
réquisition,  après  avoir  donné  lecture  de  toutes  les  pièces  ci- 
dessus  mentionnées  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Code  civil 
intitulé  du  Managc  ;  avons  demandé  au  futur  époux  etk  la  future 
épouse  s'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  :  cha- 
cun d'eux  ayant  répondu  séparément  et  affirmativement,  décla- 
rons, au  nom  de  la  loi,  que  N.  etN.  sont 
unis  par  le  mariage.  De  tout  ce  avons  dressé  acte ,  en  présence 
de  {noms ,  prénoms ,  âge  et  domicile  des  témoins.  Si  les  témoins 
sont  parcns,  il  sera  fait  mention  du  degré  de  parenté ,  et  duquel 
des  époux  ils  sont parens ou  alliés);  lesquels  après  qu'il  leur  en 
a  été  aussi  donné  lecture,  ont  signé  avec  nous  et  les  parties 
contractantes. 


L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

par-devant  nous  (qualité  du  fonclioiinairc  public),  officier  de 
î'état  civil  de  la  commune  d  département  d 

canton  et  municipalité  d  sont  comparus  N. 

et  N.  (  on  fera  mention  si  les  déclarans  sont  parens 

ou  voisins  ) ,  lesquels  nous  ont  déclaré  que  ,  le  du  mois 

d  heure  de  ^.  (noms ,  prénoms ,  âge, 

profession  et  domicile  ;  si  le  défunt  était  garçon ,  marié  ou  veuf; 
mettre ,  s'il  se  peut ,  les  îioms ,  j^rénoms  et  domicile  de  ses  père 
et  mère)  ,  est  décédé  le  du  mois  d 

heure  de  en  la  maison  n.°  rue  (ou  arrondissement 

oîi  section)  ;  et  les  déclarans  ont  signé  avec  nous  le  présent  acte, 
après  que  lecture  leur  en  a  été  faite. 


N.°  20. 

FormiJe 
d'adoption. 


L'an  mil  huit  cent  le  du  mois  d 

par-devant  nous  (qualité  du  foictionnairc) ,  officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  d  département  d 

canton  et  mairie  d  sont  comparus  N.  (nom ,  prénoms , 

B'c,  de  l'adoptant)  et  N.  (même  formalité  pour  l'adopté)  :  les- 
quels nous  ont  repi'ésenté  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  séant  k  rendu  le  portant  homo- 

logation de  l'acte  fait  devant  ie  juge  de  paix  d  canton 

d  mairie  d  le  par  lequel  N. 

de'clare  adopter  N,  et  ledit  N.  accepte  l'a- 


(  19  ) 
doption  à  lui  ofTcrtc  par  N.  ensemble  le  jugement  de 

Ja  conr  d'appel  sc'aiit  à  rendu  le  -  porl.uit 

confirmation  du  jugement  du  triLunui  do  première  instance;  et 
îcsdits  N.  <  t  N.  nous  ayant  requis  do 

proce'der  à  la  ct'h'Iiration  de  l'adoption  qui  doit  avoir  lieu  entre 
eux  en  conformité  des  jugemcns  ci-dessus  rclati's;  nulle  oppo- 
sition ne  nous  e'tant survenue,  nous  déclarons,  au  nom  de  la  loi, 
que  N.  a  adopte  et  adopte  N.  ici  présent 

et  acceptant ,  dont  acte  en  prc'sence  de  et  de 

lesquels  ont  signe  avec  nous,  après  que  lecture  en  a 
c'te'  faite. 


f  Police:  Conducteurs  d'animaux  malfaisans.) 
Paris,  le  24  Février  1822. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  Corhiere), 
Aux  Préfets. 

Plusieurs  de  vos  collègues  ont  signale',  à  diverses  époques  ,  les  con- 
ducteurs d'ours  comme  des  homines  dangereux,  sur  lesquels  il  convient 
d'exercer  une  active  surveillance.  Ces  individus  ont  souvent  commis 
des  vols,  et  même  des  délits  plus  graves  encore,  sur  des  roules  peu  fre'- 
quentëes  ou  dans  les  campagnes  isolées.  Des  faits  re'cens  nie  paraissent 
imposer  à  l'autorité'  l'obligation  de  prescrire ,  dans  toute  l'e'tendue  du 
royaume,  des  mesures  propres  à  contenir,  autant  que  possible,  ceux 
d'entre  eux  qui  auraient  des  intentions  malveillantes.  Je  désire ,  en  con- 
séquence ,  que  vous  preniez  et  que  vous  fassiez  publier  dans  toutes  les 
communes  de  votre  de'parteiîient,  un  arrête'  portant  injonction  aux  con- 
ducteurs d'ours,  ou  de  tous  autres  animaux  malfaisans,  de  suivre  les 
grands  chemins  sans  jamais  s'en  écarter,  avec  défense  d'aller  dans  les 
bourgs  et  hameaux,  d'entrer  dans  les  bois  et  de  se  trouver  sur  les  routes 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 

Vous  rappellerez  dans  le  préambule  de  cet  arrête' 

Les  articles  3  et  5 ,  titre  XI  delà  loi  du  16-24  août  1790,  sur  l'orga- 
nisation  judiciaire  ; 

L'article  4iS ,  titre  I.""  de  la  loi  du  22  Juillet  1791,  sur  l'organisation 
de  la  police  municipale  et  correctionnelle  ; 

L'article  125  de  la  loi  du  17  avril  1798  [28  germinal  an  6]  (  1  )  ; 

L'article  1/9  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1820,  sur  l'orga- 
iiisation  et  le  service  de  la  gendarmerie  (2); 

Les  articles  276,  475  ,  478  ,  479  et  482  du  Code  pénal. 

Vous  mentionnerez  la  présente  circulaire. 

Vous  prescrirez  aux  maires,  aux  commissaires  de  police,  aux  gardes 
champêtres  et  forestiers  et  à  la  gendarmerie,  de  tenir  sévèrement  la 

(1)  Bulletin  n."  197  ;  loi  n."  1807,  page  30. 

(2)  Bulletin  n.°  419,  page  887, 

2.. 


(  20  ) 
main  à  l'execufïon  Judrt  arrête,  de  constater  les  contraventions  par  des 
procès-verbaux  reguliei's  et  d'arrêter  les  contrevcnans,  qui  devront  être 
immédiatement  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Enfin  ,  vous  ordonnerez  qu'en  cas  de  vols,  violences,  mendicité'  avec 
menaces,  ou  autres  circonstances  aggravantes,  les  conducteurs  de  bétes 
féroces  soient  mis  à  la  disposition  du  procureur  du  Roi  de  l'arrondisse- 
ment, pour  être  poursuivis  correction nellement  ou  criminellement, 
suivant  la  nature  du  délit  dont  ils  seront  prévenus. 


f  Gardes  nationales  ;  Conseils  de  discipline.) 
Paris,  le  15  Mars  1822. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  Corhicre  ), 

Aux  Préfets. 

J'ai  l'îionneur  devons  transmettre  une  ordonnance  du  Roi,  en  date 
du  6  février  1822  (  1  ) ,  qui  statue  sur  un  conflit  négatif  re'sultant  d'un 

i'ugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine, 
e  24  août  1821  ,  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  prise  le 
20  novembre  1821 ,  et  d'un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  24  décembre  suivant;  jugement  ,  décision  et  arrêté  par  les- 
quels ces  diverses  autorités  se  sont  successivement  déclarées  incompe'- 
tentes  pour  statuer  en  appel  sur  les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  Garde  nationale. 

En  confirmant  ces  déclarations  , l'ordonnance  royale  établit: 

1."  Que  les  jugemens  des  conseils  de  discipline,  rendus  dans  les 
limites  de  leur  compétence  ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ; 

2.°  Qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  autre  recours  que  le  pour- 
voi, pour  cause  d'incompétence  ou  violation  de  la  loi,  devant  la  Cour 
de  cassation  ; 

3."  Que  l'autorité  administrative  ne  peut  intervenir  que  pour  faire, 
au  besoin  ,  exécuter  les  iuîremens  de  ces  conseils. 

Cette  ordonnance,  en  visant  les  lois  sur  la  Garde  nationale  et  les  ré- 
glemens  auxquels  ces  lois  servent  de  base ,  rappelle  en  peu  de  mots  celles 
de  leurs  dispositions  qui  s'appliquent  aux  questions  de  compétence  dont 
elle  donne  la  solution. 

Cette  solution  ,  donnée  sur  un  conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative,  par  le  Roi,  statuant  en  son  conseil  d'état 
comme  chef  et  régulateur  suprême  des  juridictions  ,  décide  sans  retour 
les  points  restés  en  question. 

Je  vous  adresse  une  instruction  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  ;  vous 
y  trouverez  tous  les  renseignemens  dont  vous  avez  besoin  ,  soit  pour  or- 
ganiser régulièrement  les  conseils  de  discipline  ,  soit  pour  faire  con- 
naître à  ces  conseils  les  limites  de  leur  compétence  et  les  autres  règles 

(1)  Bulletin  n.°  50G,  page  164, 


(  21   ) 
essentielles  de  leur  proce'clure  ou  do  leurs  jugcmcns  ,  soit  enfin  pour 
diriger  l'autorité'  administrative  dans  les  cas  où  l'exécution  de  ces  ju- 
ireaieus  exijre  son  intervention. 


Insûructi'ojî  sur  les  Conseils  de  discipline  delà  Garde  riationalc. 

Du  15  Mars  1822. 
J  I.  Législation. 

ï.  Aucune  portion  de  la  force  puMique  ne  peut  subsister  sans  dis- 
cipline. L'orjjanisation  inilitan-e  ne  suilitpas  pour  faire  d'une  aj^j^rJgation 
d'individus  un  coips  mobile  à  la  voix  d'un  chef,  en  vertu  d'aiie  seule 
volonté  :  c'est  la  discipline  qui  anime  et  conserve  cette  organisation  ; 
c'est  elle  qui  donne  aux  corps  militaires  une  direction  toujours  utile  à 
l'Etat,  qui  les  empêche  de  tomber  dans  îe  desordre  et  la  sédition  ,  et 
d'employer  à  la  destruction  même  de  l'ordre  social  cette  vitesse  et  cette 
unité'  d'action  qu'ils  ont  reçues  pour  le  conserver. 

Mais,  si  la  discipline  est  pour  toute  force  armée  une  condition  même 
de  son  existence,  celle  de  la  Garde  nationale  doit  être  inaintenue  avec 
d'autant  plus  de  soin,  qu'elle  est  moins  sévère  et  n'agit  que  par  inter- 
valles sur  des  citoyens  qui  sont  habituellement  soumis  à  luloi  commune. 

En  etfet,  lorsqu'on  vertu  d'un  appel,  d'un  engagement,  d'un  brevet 
ou  d'une  commission  ,  un  citoyen  passe  de  la  vie  civile  dans  i'arme'e  ,  il 
cesse  d'être  régi,  comme  militaire,  par  la  loi  commune,  et  demeure 
habituellement  soumis,  pour  les  délits  militaires,  à  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre;  pour  les  fautes  de  discipline,  à  l'autorité'  des  chefs 
militaires.  Les  punitions  de  discipline  lui  sont  infligées  en  vertu  de  cette 
seule  autorite'  :  ce  n'est  qu'après  avoir  obéi  qu'il  peut  reclamer  auprès 
du  chef  supérieur,  qui  prononce  également  sans  formes  et  eu  vertu  de 
son  autorite'  personnelle. 

Mais  les  gardes  nationaux  ne  sont  soumis  à  la  discipline  de  l'armée 
que  dans  les  cas ,  prévus  par  les  lois ,  où  ils  sont  appelés  ji  un  service 
d'activité  militaire  ou  de  siège ,  cessent  d'agir  sous  la  direction  de  l'au- 
torité'civile,  et  passent  entièrement  sous  l'autorité'  militaire  du  Roi  ou 
des  connnandans  qui  l'exercent  au  nom  de  Sa  IMajeste. 

Dans  tout  autre  service  que  celui  d'activité'  militaire  ou  de  siège,  la 
discijjli/ie  de  la  garde  nationale  n'est  jias  la  même  que  celle  de  l'armée. 
Les  garde.3  nationaux,  dans  ce  service  et  pendant  sa  diuce ,  cessent 
d'être  régis  par  la  loi  commune,  et  demeurent  soumis  aux  lois,  régie- 
mens  et  usages  militaires  communs  à  toute  espèce  de  force  publique. 
Le  chef  est  investi  de  toute  l'autorité'  qui  lui  est  nécessaire  pour  maintenir 
ses  subordonnes  dans  l'obéissance  et  leur  faire  observer  les  règles  de 
la  subordination  et  du  sei'vice  :  il  peut  les  réprimander,  les  consigner,  les 
faire  arrêter  même  et  traduire  devant  qui  de  di'oit;  mais  il  ne  peut  leur 
infliger  les  peines  que  les  lois  et  re'glcmens  sur  la  garde  nationale  ont 
mises  au  rang  des  punitions  de  discipline.  Il  se  borne  à  constater, 
dans  ua  rapport,  les yaiifci  de  diàcipline  qui  donnent  lieu  d'appliquer 
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ces  punitions.  Cette  application  ne  peut  être  faite  que  par  les  Conseils 
de  discipline.  Enfin,  lorsque  les  infractions  aux  règles  de  la  discipline 
ou  du  service  sont  graves  et  de  nature  à  entraîner  (iespei7ies  autres  ou 
plus  grandes  que  les  punitions  de  discipline,  ces  infractions  constituent 
des  dt'lits  militaires,  et,  dans  ce  cas  ,  les  gardes  nationaux  ne  sont  jus- 
ticiables que  des  tribunaux  ordinaires. 

II.  Telles  sont,  en  gênerai,  les  règles  qui  distinguent  la  discipline 
de  la  garde  nationale. 

Ces  règles  sont  écrites  dans  une  série  de  lois  et  de  re'glemens  particu- 
liers. 

Exposer  l'état  actuel  de  cette  législation  ;  y  ramener  la  composition  et 
l'action  des  conseils  de  discipline;  écarter  de  cette  institution  tout  re- 
proche d'illégalité  ou  d'arbitraire,  et  lui  donner  plus  de  force  réelle  avec 
plus  de  régularité'  :  tel  est  l'objet  de  la  présente  instruction, 

III.  Avant  la  restauration ,  les  gardes  nationales  e'taientre'gies  ,  1."  par 
le  senatus-consulte  du  2  vende'miaii-e  an  14  [24  septembre  1805],  et 
par  les  re'glemens  d'administration  publique  rendus  en  vertu  de  cet  acte 
législatif,  qui  en  avait  confère'  le  pouvoir  au  chef  de  l'Etat  ; 

2.°  Par  les  lois  ante'rieures  à  ce  senatus-consulte  ,  dans  tout  ce  à  quoi 
il  n'a  pas  e'te'  déroge'  par  cet  acte  législatif  et  par  les  re'glemens  auxquels 
il  a  servi  de  base. 

La  jurisprudence  avait  e'te'  fixée  à  cet  égard  par  un  décret  du  29  août 
1809,  insère  au  bulletin  des  lois.  Ce  décret,  rendu  dans  une  instance 
contentieuse  où  l'on  avait  mis  en  question  l'existence  Aes  anciennes  lois 
sur  la  garde  nationale,  établissait  que  ces  lois  ,  et  notamment  celle  du 
14  octobre  1791,  subsistaient  dans  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  au 
senatus-consulte  et  aux  re'glemens  qui  en  dérivent. 

Après  la  restauration,  cette  le'gislation  continua  d'être  en  vigueur: 
l'examen  qui  en  fut  fait  par  le  Conseil  du  Roi,  fit  connaître  qu'elle  n'avait 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  institutions  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  telles  que  la  Charte  venait  de  les  établir  ou  de  les  maintenir. 

Il  appartenait  d'ailleurs  au  Roi  de  déclarer  les  lois  sur  la  garde  na- 
tionale qui  devaient  être  conside'i-ees  comme  maintenues  par  l'article  68 
de  la  Charte  constitutionneHe.  Sa  Majesté  l'a  fait  dans  le  préambule  de 
son  ordonnance  du  30  septembre  18 18.  «  Nous  nous  sommes  convaincu  , 
»  dit  Sa  Majesté,  que  les  lois  des  12  septembre  et  12  décembre  1790, 
«  3  août  et  l4  octobre  1791  ,  modifiées  par  l'acte  législatif  du  24  sep- 
»  tembre  1805  ,  avaient  servi  de  base  aux  divers  re'glemens  qui  ont  e'te' 
n  pubîie's  ;  que  ces  lois  subsistaient ,  dans  celles  de  leurs  dispositrons  qui 
n  ne  sont  point  contraires  à  la  Charte  et  aux  institutions  qu'elle  a  for- 
»  me'es;  qu'elles  conservaient  spe'cialement  leur  force  en  ce  qui  concerne 
»  le  rang  ,  le  service  et  la  discipline  des  gardes  nationales.  « 

Par  une  ordonnance  récente,  celle  du  6  février  1822,  intervenue 
sur  un  conflit  négatif  entre  l'autorité'  administrative  et  l'autorité'  judi- 
ciaire, au  sujet  de  plusieurs  jugemens  rendus  par  des  conseils  de  dis- 
cipline, le  Roi,  statuant  sur  le  recours  légal  dont  ces  jugemens  peuvent 
être  susceptibles,  se  réfère  à  l'ordonnance  du  30  septembre  1818, 
comme  ayant  spécifie'  «  les  lois   sur  la  garde  nationale   cùvnnv'v" 
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»  nombre  de  celles  que  maintient  l'article  68   de  la  Charte,  «  vise  les 
dispositions  de  ces  lois  relatives  aux  conseils  de  discipline ,  et  rappelle 
en  particulier  colles  qui  servent  de  base  à  sa  décision. 

La  législation  des  gardes  nationales  n'est  donc  pas  moins  bien  établie 
que  celle  des  autres  institutions  civiles  et  militaires  qui  ne  sont  point 
contraires  à  la  Charte  ,  et  sur  lesquelles  il  n'est  intervenu  ,  depuis  la 
Charte  ,  aucune  loi  qiii  ait  déroge'  aux  lois  antérieures. 

A  la  vérité' ,  cette  législation  ,  formée  et  modifiée  sous  des  gouverne- 
mens  divers  ,  otfre  des  lacunes  et  des  incohérences  qu'une  loi  nouvelle 
ferait  disparaître  ;  mais,  indépendamment  des  circonstances,  une  loi 
nouvelle  sur  la  garde  nationale  a  des  difficulte's  qui  lui  sont  particulières 
et  qui  dérivent  tle  sa  nature  et  de  ses  rapports  avec  d'autres  lois  qui 
sont  également  à  faire.  En  attendant ,  il  importe  d'appliquer  à  cette  ins- 
titution la  législation  qui  la  régit.  Les  imperfections  qu'elle  présente , 
comme  beaucoup  d'autres  branches  de  législation  ,  prescrivent  seule- 
ment d'en  bien  étudier  le  sens  et  l'esprit.  C'est  un  motif  pour  le  gouver- 
nement de  montrer  à  ceux  qui  doivent  en  faire  l'application,  la  chaîne 
qui  rattache  l'une  à  l'autre  les  dispositions  légales  ou  réglementaires  qui 
la  composent. 

C'est  plus  spe'cialement  le  but  de  ce  paragraphe  I.*^''.  îl  convient , 
pour  l'atteindre,  de  rappeler  d'abord,  en  peu  de  mots  et  dans  l'ordre  des 
dates,  l'objet  des  lois  citées  dajis  l'ordonnance  du  30  septembre  1818, 
en  indiquant  celles  qui  sont  visées  dans  l'ordonnance  du  G  février  1822, 
et  les  dispositions  qu'elles  renferment  sur  la  discipline.  Il  sera  facile 
ensuite  d'extraire  de  ces  lois  et  de  ces  re'glemens  le  texte  même  des  dis- 
positions qui  ont  crée,  maintenu  ou  reconnu  les  conseils  de  disciplincy 
et  fonde'  leur  juridiction, 

IV.  La  loi  du  12  septembre  1790  n'est  relative  à  la  discipline  des 
gardes  nationales  que  dans  la  disposition  qui  leur  défend  de  faire  spon- 
tanément aucune  assemblée  fe'derative  ,  et  cette  défense  se  trouve  re- 
produite ,  avec  plus  de  généralité,  dans  la  loi  du  14  octobre  1791. 

La  loi  du  12  décembre  1790,  sur  l'organisation  de  la  force  publique, 
la  distingue  en  deux  grandes  divisions  ^  la  garde  nationale  et  l'année , 
et  pose  les  bases  de  leur  organisation ,  de  leur  service  et  de  leur  disci- 
pline C'est  là  que  se  trouve  cette  maxime  fondamentale  de  tout 
ordre  social  :  ci.  Nul  corps  arme'  ne  peut  exercer  le  droit  de  delibe'rer. 
y)  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante.  «  C'est  encore  dans 
cette  loi  que  se  trouve  cette  régie,  non  moins  essentielle,  qui  défend 
aux  citoyens  «  d'exercer  le  droit  de  suifrage  dans  aucune  des  asscm- 
n  ble'es  politiques  ,  s'ils  sont  arme's  ,  ou  seulement  vêtus  d'un  uni- 
»  forme,  n  C'est  enfin  là  que  se  trouve,  pour  lapremière  fois,  cette  double 
défense  aux  citoyens  u  d'exercer  aucun  acte  de  la  force  publique  sans 
n  en  avoir  ete'  requis,  et  de  refuser  le  service  dont  ils  seront  légalement 
n  requis,  lorsque  l'ardre  public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  demande- 
y  ront  l'emploi  de  la  force  publique.  »  Mais  cette  loi  pose  des  règles  ap- 
plicables dans  les  jugemcns  de  discipline,  et  ne  détermine  pas  le  mode 
de  ceîle  application. 

La  loi  du  3  août'  /79/ ,  sur  l'action  de  la  force  publi(|uc  contre  les 
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attroupcmens,  indépendamment  des  dispositions  qui  la  caractérisaient 
comme  loi  martiale,  contient  des  règles  générales  sur  le  service  extra- 
ordinaire de  la  garde  nationale  ,  sur  la  forme  des  réquisitions  relatives 
à  ce  service,  et  sur  les  peines  qu'cntramcrait  le  refus  de  les  exécuter. 
Aîais  l'application  de  ces  peines  appartiendrait  aux  tribunaux,  parce 
qu'elles  excèdent  celles  qui  peuvent  être  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline. 

C'est  la  loi  du  14  octobre  !79i ,  sur  la  garde  nationale  ,  qui  a  pour  la 
première  fois  établi  les  règles  de  sa  discipline.  L'ordonnance  du  G  fé- 
A'rier  1S22  vise  cette  loi ,  «  et  spécialement  les  ai-licles  15,  16,  17  et  18,' 
»  qui  créent  les  conseils  de  discipline,  déterminent  leur  com])étence,et 
»  renvoient  devant  les  juges  ordinaires  les  délits  ,  tant  militaires  que 
»  civils,  qui  excèdent  cette  compétence   n 

Une  instruction  du  lojîorcal  an  7  [2  mai  1799  ] ,  donnée  par  le  Gou- 
vernement directorial  «  sur  la  garde  nationale  sédentaire  et  les  rapports 
n  de  l'autorité  civile  avec  la  force  publique,  »  analyse  et  rapproche  les 
dispositions  des  lois  qui  viennent  d'être  rappelées.  L'ordonnance  du 
6  février  1822  vise  cette  instruction  ,  et  spécialejuent  les  dispositions  du 
»  chapitre  VII  sur  les  oppositions  à  former  contre  les  décisions  des 
n  conseils  de  discipline  devant  les  mêmes  conseils,  v 

L'acte  législatif  du  24  septembre  1805  [scnatus-consiilte  du  3  ven- 
démiaire an  14] ,  aussi  visé  dans  l'ordonnance  du  G  février  1822,  a 
donné  au  chef  de  l'Etat,  avec  la  nomination  des  officiers,  le  droit  de 
réorganiser  les  gardes  nationales  ])ar  des  décrets  rendus  en  la  forme 
prescrite  pour  \qs  rcglcmens  d'administration  publique.  Dans  le  reste  de 
ses  dispositions,  cette  loi  raeiitionne  les  divers  genres  de  services  aux- 
quels les  gardes  nationales  peuvent  être  appelées  ,  et  veut  que ,  lors- 
qu'elles aurontété  requises  pour  un  service  militaire,  il  leur  soit  compté 
pour  tel  et  leur  en  assure  les  avantages  et  les  droits.  Mais  cet  acte  ne 
contient  point  dérègles  particulières  sur  la  discipline  des  gardes  natio- 
nales dans  ces  divers  services.  Il  faut  chercher  ces  règles  dans  la  lé- 
gislation antérieure,  oa  dans  les  réglemens  donnés  en  vertu  de  ce  sé- 
natus-consulte. 

Tels  sont  les  décrets  réglementaires  du  12  navemhre  1806 ,  et  du 
ô  avril  1813.  L'ordonnance  du  6  février  1822  vise  plus  spécialement  ces 
décrets  dans  les  dispositions  qui  «  règlent  la  compétence  des  conseils 
de  discipline  et  portent  que  leurs  décisions  seront ,  aa  besoin  ,  exécutées 
}}  par  l'intervention  de  l'autorité  administrative.»? 

Telle  est  encore  Y  ordonnance  rcgleînentaire  du  J7  juillet  ISW ,  dont 
celle  du  6  février  1822  vise  l'article  35,  "  qui  fixe  et  restreint,  sous  le 
rapport  des  peines,  la  juridiction  des  conseils  de  discipline.»? 

S'il  s'agissait  du  service  de  la  garde  nationale ,  il  faudrait  ajouter  à 
cette  nomenclature  des  lois  et  réglemens  qui  la  régissent,  la  loi  du 
10  juillet  1791 ,  le  décret  du  24  décembre  1811 ,  et  les  autres  réglemens 
militaires  que  ce  décret  rappelle  et  dont  il  prescrit  l'exécution.  Ce  sont 
en  ellét  cette  loi  et  ces  réglemens  qui  déterminent  le  service  de  la  garde 
nationale  dans  les  places  en  état  de  pf.ix,  de  guerre  ou  de  siège;  les  rap- 
portb  de  l'autorité  civUc  avec  i'autonté  militaire ,  relativement  à  ce  service, 
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et  ceux  (les  g'ardcs  nationales   avec  les  troupes  Je   îi<jno,  lorsquV'lîcs 
sont  réunies.  Mais  laloi  du  10  juillet  1791  ,  ni  le  tleeret  du  21  dJceuibre 
1811,  ne  eontiennent  uueune  disposition  {jarticulière  sur  la  discipline 
de  la  yurde  nationale. 

V.  Si  maintenant  on  extrait  des  lois  et  regîem(!ns  qui  ont  rapport  à 
cette  dise!j)iine,  les  dispositions  relatives  aux  eonseils  de  diseipline  ,  ou 
trouve  que  i 'institution  de  ees  conseils  remonte  à  la  loi  du  14  octobre 
1791.  ftil  sera  crée  pour  chaque  bataillon  un  conseil  de  discipline,  »  dit 
cette  loi,  section  V,  article  15. 

Cette  institution  a  subsiste'  sous  l'empire  de  cette  même  loi ,  tant  qu'elle 
a  seule  re<;iles  f^ardes  nationales.  L'instruction  du  13  tlore'al  an 7,  apiès 
avoir  de'termine'  les  points  sur  les(jueis  il  appartenait  à  l'autorité' muni- 
cipale ou  departementa'e  de  prononcer,  ajoute  :  «Ici  cesse  la  compe- 
w  tence  de  {'autorite'  administrative  et  commence  celle  des  conseils  de 
»  discipline.  » 

L'acte  législatif  du  24  septembre  1S05,  loin  d'abroger ,  a  maintenu 
l'institution  des  conseils  de  discij)line,  qui  se  trouve  exprcssemeiit  con- 
lirmee  ou  reconnue  dans  les  re'glemcns  d'administration  publique  donnes 
en  vertu  de  ce  sénatus-consulie . 

Le  décret  du  12  novembre  1806,  après  avoir  deiini  (article  19)  les 
j)unitions  de  discipline  applicables  dans  le  service  inte'rieur,  ajoute: 
<•  Ces  punitions  seront  apjjliquees  par  un  conseil  de  discipline.  » 

Le  décret  du  5  avril  1813  reproduit  f article  37J  la  même  dispositiiin. 

Enfin  l'ordonnance  royale  du  17  juillet  ISlGporte  (article  35J  :  f'  Les 
fautes  ou  délits  Aci  gardas  nationaux,  à  raison  du  service,  seront  juges 
>i  par  un  conseil  de  discipline.  » 

Cette  courte  analyse  sullit  pour  démontrer  que  les  conseils  de  disci- 
pline sont  iine  institution  légale,  et  que  leur  jui-idiction  est  fondée  sur 
des  lois  maintenues  par  la  Chai'te  et  sur  des  regîemcns  qui  ont  leur 
base  dans  les  lois. 

Il  reste  à  exposer  les  règles  spe'ciales  de  leur  orq-nuisation ,  de  leur 
compétence,  de  leur  procédure  et  de  V exécution  dcà  jugci/icns  qu'ils  oui 
rendus.  Ce  sera  l'objet  des  paragraphes  suivans. 

§  IL  Organisation. 

VL  Examinons  d'abord  les  règles  qui  déterminent  le  ressort  des 
conseils  de  discipline ,  c'est-à-dire  ,  le  cadre  ou  le  territoire  pour  lequel  il 
peuvent  être  établis. 

La  loi  du  14  octobre  1791  (section  V,  art.  15 )  acvéé.  un  conseil  de 
disjipline  pour  chaque  bataillon. 

Le  décret  du  12  novembre  V6QQ  (art.  32 J  e'tablit  un  conseil  de  dis- 
cipline par  coliorte  ou  bataillon. 

Le  décret  du  5  avril  1813  ,  qui  formait  en  légion  les  grenadiers  et 
chasseurs  d'un  même  département  et  prescrivait  de  reunir  en  cohorte , 
autant  que  possible  ,  les  compagnies  d'une  même  souspréfccture ,  vou- 
lait aussi  qu'il  n'y  eut  qu'ur^  conseil  de  discipline  dans  chaque  so>.u-j>ré- 
f  ce  turc. 
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Ce  même  décret  fart.  54  à  61  J  cl  le  décret  du  17  décembre  18  {5 
organisaient ,  dans  les  places  de  guerre ,  ports  et  villes  qu'ils  désignaient ,  , 
des  cohortes  urbaines  qui  se  trouvaient  en  dehors  des  cadres  de  !a  le'gioa  | 
départementale  et  de  la  cohorte  d'arrondissement.  On  n'y  trouve  aucune 
disposition  particulière  sur  ta  discipline  des  cohortes  urbaines;  mais, 
dans  le  de'cret  du  5  avril,  l'article  62,  en  maintenant,  dans  ce  qui  ne 
lui  e'tait  pas  contraire,  le  de'cret  du  12  novembre  1806,  autorisait  à 
former  dans  chacune  de  ces  cohortes  un  conseil  de  discipline. 

L'ordonnance  royale  du  30  septembre  1818,  dont  l'objet  ,  indiqué 
dans  le  pre'ambuie,  a  été  u  de  ramener  la  garde  nationale  à  son  institu- 
'j  tion  municipale,  >;  n'autorise,  pour  le  service  habituel  et  local,  que 
les  cadres  dont  le  territoire  ne  s'étend  pas  hors  des  limites  de  la  ville  ou 
ccmmnne,  quand  elle  est  composée  d'un  ou  de  plusieurs  cantons  ,  ou 
des  limites  du  canton  quand  il  est  composé  de  plusieurs  communes.  La 
garde  ù  cheval  ne  conserve  des  cadres  d'arrondissement  que  pour  le  ser- 
vice extraordinaire ,  et  les  cadi-es  inférieurs ,  organisés  dans  les  limites 
de  la  commiine  ou  du  canton  ,  font,  pour  le  service  d'ordre  et  de  police 
locale,  partie  de  la  garde  communale  ou  cantonale.  Cette  ordonnance 
nîoi'.i'le,  mais  ne  rapporte  point  les  décrets  de  1806  et  de  1813,  et  rap- 
pelle la  loi  du  14  octobre  1791  comme  maintenue,  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  l'acte  législatif  du  24  septembre  1805.  Il  en  résulte  seulement 
qu'au  lieu  d'établir  un  conseil  de  discipline  par  sous-préfecture,  on  ne 
peut  le  former  que  pour  la  garde  nationale  d'une  commune  ou  d'un 
canton  au  plus,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  formé  pour  chaque 
bataillon  un  conseil  de  discipline,  quand  la  garde  communale  ou  can- 
toniile  est  composée  de  plusieurs  bataillons. 

Ainsi ,  l'analyse  CT^acte  de  la  législation  autorise  également  l'une  ou 
FtH-iire  de  ces  combinaisons. 

Le3  autres  coriibinaisons',  et  spécialement  celles  qui  établissent,  pour 
une  m<^îie  garde  cominanale  ou  cantonale  ,  des  conseils  de  discipline 
de  plusieurs  degrés,  suivant  les  grades,  ou  les  divisent  en  conseils  de 
première  instance,  d'appel  et  de  révision ,  doivent  éire  abandonnées, 
soit  comme  n'ayant  point  de  base  dans  la  législation  ,  soit  comme  étant 
contraires  à  l'ordonnance  royale  du  6  février  1822,  qui  ne  reconnaît 
dans  les  conseils  de  discipline  qu'un  seul  degré  de  juridiction,  établit 
que  leurs  jugemens  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  et  n'admet  de  ré- 
vision que  celle  qui  appartient  à  la  cour  de  cassation,  dans  les  pourvois 
pour  inco.'iipetcnce  ou  violation  de  la  loi. 

VIL  Après  avoir  rappelé  l'état  de  la  législation  sur  le  ressort  des  con- 
seils de  discipline  ,  il  est  nécessaire  d'indiquer  les  règles  ou  les  facultés 
que  ceiîe  législation  donne  pour  leur  composition. 

Le  décret  du  12  novembre  1806  far{.32jci  celui  du  5  avril  1813 
fart.  39 J,  vendi>3  en  vertu  de  l'acte  législatif  du  24  septembre  1805, 
ont  modifié,  pour  les  conseils  de  discipline  établis  par  cohorte  ou  par 
sous-préi"ecture  ,  ia  composition  que  la  loi  du  14  octobre  1791  fscct.  V, 
art  15)  avait  assignée  aux  conseils  de  discipline  établis  par  bataillon. 
En  lena»>t  con^Me,  dans  l'application  de  ces  décrets,  des  changemens 
faits  a.  l'organisatiun  locale  piir  t'mdonnancc  royale  du  30  septembre 
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1818,  on  trouve,  pour  chacune  des  espèces  tie  conseils  dont  la  Icjjisla- 
tion  autorise  l'établissement,  les  règles  de  composition  ci-après  : 

Le  conseil  de  discipline  organise'  pour  un  Initaillon  peut  et  doit  avon- 
exactement  la  composition  déterminée  par  le  décret  du  12  novembre 
180G  fart  33 J.  En  conséquence  ii  sera  compose  comme  il  suit  : 
Le  chef  de  bataillon  ,  président  ; 
Un  capitaine; 
Un  lieutenant; 
Un  sous-lieutenant; 
Un  sergent  ou  marechal-dcs-Iogis; 
Un  caporal  ou  brigadier  ; 
Un  garde  national. 

Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de  discipline  pour  toute  la  garde 
communale  ou  cantonale  ,  il  sera  préside'  par  le  commandant  de 
cette  garde,  et  l'on  adoptera,  pour  les  autres  membres,  la  règle  sui- 
vante, qui  se  trouve  e'galement  appliquée  dans  le  décret  du  12  novem- 
bre 1806  fart.  32)  et  dans  le  décret  du  5  avril  1813  fart.  39 J  :  un 
membre  sera  pris  dans  chacun  des  grades  inférieurs  à  celui  du  com- 
mandant, le  garde  national  compris. 

Cette  règle  est  générale  et  ne  peut  offrir  que  des  difficultés  faciles  à, 
lever  dans  l'application.  En  effet,  si  la  garde  communale  ou  cantonale 
était,  par  exemple ,  composée  d'une  légion ,  le  chef  de  légion  présiderait 
et  il  y  aurait  un  membre  de  plus,  pris  parmi  les  chefs  de  bataillon.  Si 
cette  garde  n'était  composée,  au  contraire,  que  d'une  compagnie  ou 
même  d'un  seul  peloton,  le  capitaine  ou  le  lieutenant  présiderait,  et  il  y 
aurait  un  ou  deux  membres  de  moins  que  dans  le  conseil  de  bataillon. 

VIIL  La  désignation  des  membres,  autres  que  le  président,  qui 
doivent  composer  les  conseils  de  discipline,  a  éprouvé  beaucoup  de 
variations. 

La  loi  du  14  octobre  1791  f section  V,  art.  15 J  suivait,  pour  la  dé- 
signation des  oSciers  et  sous-officiers,  Vancienneté  d'âge,  et  pour  la 
désignation  des  gardes  nationaux,  cette  même  ancienneté  combinée 
avec  un  tour  de  service. 

Par  le  décret  du  12  novembre  1806,  les  membres  du  conseil ,  autres 
que  le  président,  étaient  au  choix  du  chef  de  la  légion  ,  dont  le  terri- 
toire embrassait  souvent  plusieurs  cantons ,  et  quelquefois  tout  un  arron- 
dissement. 

Le  décret  du  5  avril ,  en  maintenant  le  choix ,  l'attribuait  au  séna- 
teur commandant  les  légions  départementales  de  l'arrondissement  ou 
il  était  chargé  fscnatus-consulte  du  3  avril  1SJ3 ,  art.  16 J  d'organiser 
et  de  commander  les  gardes  nationales. 

L'organisation  déterminée  par  ces  décrets  donnait  beaucoup  d'étendue 
aux  commandemens  territoriaux,  et  les  choix  étaient  dégagés  des  in- 
lluenees  locales.  Les  limites  assignées  au  commandement  par  l'ordon- 
nance du  30  septembre  1818,  l'article  C3  de  la  Charte  sur  les  com- 
missions,  la  nécessité  d'écarter  jusqu'au  soupçon  de  l'arbitraire  dans  la 
formation   des  conseils  de  discipline,  tout   prescrivait   de   ramener  la 
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desig!iation  des  membres  aux  règles  de  l'ancienneté' et  du  tour  de  ser- 
vice déterminées  par  la  loi  du  14  octobre  1791. 

i\îais  celte  iui  ne  contient  aucune  disposition  sur  le  renouvellement 
des  membres  du  conseil,  ni  sur  îe  mode  d'après  lequel  ils  doivent  être 
supplées,  en  cas  d'absence  ou  autre  empêchement.  Il  a  fallu, dans  l'exe'- 
cution  ,  appliquer  à  ces  dillerens  cas  la  règle  du  tour  de  service ,  afin  de 
rendre  l'action  des  conseils  de  discipline  indépendante  de  tout  empê- 
chement individuel,  et  de  re'partir  avec  justice,  entre  tous  ceux  qui 
sont  admis  k  les  remplir,  des  fonctions  qui  peuvent  être  considérées 
tout- à-la-{ ois  comme  une  charge  du  service  et  comme  une  distinction 
honorable.  Les  reglemcns  locaux  que  l'ordonnance  du  17  juillet  1816 
(art.  37 J  maintient,  dans  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois,  de'crets 
ou  oidonnances,  ont  rempli  ces  lacunes,  et  contiennent,  à  cet  e'gai'd, 
àts  règles  qu'il  est  utile  de  gene'raliser. 

D'après  ces  règles,  les  membres  des  conseils  de  discipline,  autres 
que  le  pre'sident,  doivent  être  de'signe's ,  renouvele's  et  supplées  dans 
l'ordre  dit  tableau  dresse'  par  ancienneté  d'âge,  et  à  parité'  d'âge ,  par 
ancienneté'  de  service,  pour  chacun  des  grades  dans  lesquels  un  mem- 
bre doit  être  pris. 

Le  renouvellement  aura  lieu  par  trimestre.  Dans  le  conseil  de  ba- 
taillon, par  exemple,  le  garde  national,  le  sergent  et  le  lieutenant  sor- 
tiront d'abord;  le  caporal ,  le  sous-lieutenant  et  le  capitaine  seront  en- 
suite remplace's  :  de  manière  que  chacun  des  juges  ne  soit  point  astreint 
à  siéger  plus  de  trois  mois.  11  est  facile  d'appliquer  cette  règle  aux  autres 
forjuations  des  conseils  de  discipline. 

Les  oiîieiers  ou  sous-ofliciers  (1)  du  même  grade,  dans  le  cadre  pour 
lequel  le  conseil  de  discipline  est  établi,  doivent  rouler  enti*e  eux,  pour 
ce  service,  par  ordre  d'ancienneté. 

Pour  la  désignation  du  garde  national,  le  tableau  doit  comprendre 
les  ([uatre  gardes  nationaux  de  chaque  compagnie  les  plus  anciens  d'îige 
et  de  service,  à  l'exclusion  seulement  de  ceux  qui  ne  feraient  pas  leur 
service  en  personne,  ou  qui  auraient  été  condamnés  à  des  peines  de 
discipline  pour  refus  de  service  ou  pour  fautes  graves  contre  les  règles 
du  service  et  de  la  subordination.  Ce  tour  de  service  s'établit,  confor- 
mément à  la  loi,  par  compagnie,  et,  dans  chaque  compagnie,  par  ordre 
d'ancienneté. 

Dans  les  gardes  communales  ou  cantonales  formées  de  plusieurs 
armes,  le  roulement  s'établit  entre  tous  les  officiers  et  sous-ofliciers  du 
même  grade  et  les  quatre  plus  anciens  gardes  nationaux  de  toutes  les 
compagnies  ou  demi-compagnies  de  garde  à  pied  et  à  cheval,  decanon- 
niers  et  sapeurs-pompiers  volontaires. 

Pour  le  jugement  d'un  officier  ou  d'un  sous-officier,  les  membres  du 
conseil  de  grades  inférieurs  se  retirent  et  sont  remplacés  par  des  mem- 

(l)  Dans  la  garde  nationale  ,  îa  dénomination  oe'nerique  de  sous-officiers  coni- 
jnH'nd  totis  les  grades  au-dcssoiis  de  cciiii  d'ofiioicr  (jui  ilonnent  un  commande- 
iiitnt,  jusi|ues  et  coruprià  les  caporaux  ou  brigadiers,  f]ui  peuveut  eue  chefs  de 
jioàif,  de  piitrouille. 
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bros  (l'un  {^raJc  c'g^al  ot  snpoii<>uf,  de  manirro  (]u'iî  y  nit  flans  [c  ron- 
Sf'il  un  membre  au  moins,  et  deux  au  plus,  (îu  nu-mc  gra<lc  que  io  pré- 
venu. 

On  ne  doit  admettre  un  ou  plusieurs  membres  du  j^rade  inférieur  ù 
celui  du  prévenu,  que  lorsque  cette  admission  est  l'unique  moyen  de 
porter  le  nombre  des  jufi^cs  à  celui  qui  est  nécessaire,  comme  il  sera 
dit  ci-après)  pour  que  le  conseil  puisse  statuer  re'gulièrcment.  Dans  ce 
cas,  les  juges  qu'il  est  inâis|)ensable  d'appeler,  doivent  étce  les  plus 
e'Ievcs  en  grade  et  les  plus  anciens  d'âge  et  de  service  qui  se  présentent 
dans  l'ordre  du  tableau. 

Dans  les  gardes  communales  ou  cantonales  composées  d'une  scuîe 
compagnie  ou  même  d'une  demi-compagnie,  il  conviendra,  pour  rendre 
plus  facile  l'application  de  ces  règles,  de  porter  ie  cadre  des  ofliciers  ou 
sous-ofîiciers  au  maximuvi  détermine'  j>ar  les  reglemens  d'organisa- 
tion (  1  ). 

IX,  Les  membres  du  conseil  doivent  être  au  nombre  de  cinq  au 
moins  pour  prononcer,  par  un  jugement  définitif,  la  peine  de de'tention 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures.  Trois  membres  suffisent,  lorscpie 
la  faute  à  juger  n'entraîne  qu'un  jour  de  détention  ,  et,  quelle  que  soit 
la  peine  ,  quand  le  jugement,  rendu  par  défaut,  est  susceptible  d'oppo- 
sition. 

X.  Les  membres  du  conseil,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  ,  doi- 
vent y  siéger ,  ù  moins  d'empêchement  légitime  et  reconnu  tel  par  le 
conseil  même  :  dans  tout  autre  cas,  ils  encourent  les  peines  de  disci- 
pline prononcées  contre  ie  refus  de  service.  Les  officiers  et  sous-officier.s 
peuvent  aussi,  dans  ce  même  cas,  être  suspendus  et  révoques,  si 
l'exemple  rend  cette  mesure  nécessaire, 

XL   Outre  les  membres  du  conseil,  appelés  à  remplir  les  fonctions 


(1)  Ces  regïemcns  autorisent ,  dans  ce  cas  ,  ia  formation  suivante  pour  la  com- 
pagnie; 

Un  capitaine  en  premier, 
Un  capitaine  en  seeond  , 
Un  lieutenant  en  premier. 
Un  lieutenant  en  second  , 
Deux  sous-Iieutenans  , 

Un  sergent-major  ou  mare'ehaï-tîcs-îogis  chef , 
Quatre  sergens  ou  marechaux-des-Iogis  , 
Un  fourrier. 

Huit  caporaux  ou  brigadiers. 
La  formation  de  la  demi-compagnie  offre  de  moins  les  capitaines;  les  autres 
grades  dépendent  du  nombre  des  sections,  escouades  ou  brigades. 

Lorsque  la  garde  communale  ou  cantonale  est  compose'e  de  plusieurs  armes, 
telles  que  des  compagnies,  pelotons  ,  sections,  escouades  ou  brigades  de  garde  à 
pied  et  à  cheval  ,  de  canonniers  ou  sapeurs-pom]>iers  volontaires,  ie  grade  du 
commandant  ile  ia  garde  communale  ou  cantonale  doit  être  de'termine  par  ia  force 
de  ces  diffërens  cadres.  II  peut  être  aussi,  quand  ie  service  l'exige,  du  grade 
imme'diateracnt  supérieur  à  ceiut  que  détermine  la  force  totale. 
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(le  juges  ,  des  ofliciers  ou  sous-officiers  peuvent  et  doivent  y  être  ad- 
joints ,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  et  de  secrétaire. 

Enfin  un  ou  plusieurs   tamboiu's  peuvent  être  attaches  au   conseil 
pour  faire  comme  appariteurs ,  ie  service  des  convocations  et  des  cita-i 
lions  ou  notifications. 

II  faut  éviter  de  prendre  pour  ce  service  un  simple  commissionnaire. 
En  ciiarf^eant  des  citations  ou  notifications  un  tambour  qui  appartient 
à  la  garde  nationale,  et,  dans  les  cas  où  cela  est  nécessaire  ,  un  gen- 
dai'ine  requis  à  cet  efl'et  par  l'autorité'  administrative,  on  se  conforme  , 
autant  qu'il  est  possible,  à  la  disposition  du  droit  commun  qui  confie 
les  actes  de  cette  espèce  aux  agens  de  la  force  publique.  (Article  97  (lu- 
Code  d'instruction  criminelle. J 

Telles  sont,  dans  l'ctat  actuel  de  la  le'gisîation ,  les  conditions  prin- 
cipales auxquelles  doit  satisfaire  l'organisation  des  conseils  de  discipline,  j 
Voyons  ,  en  les  supposant  régulièrement  organises,  quelles   sont  les 
règles  et  les  limites'de  leur  compétence. 

S  III.   Compétence. 

XII.  La  loi  du  14  octobre  1791  ,  après  avoir  cre'e  les  conseils  de 
discipline  et  limite'  leurs  délibérations  (section  V,  art.  15  et  16)  ,  ajou- 
tait (art.  17 J  :  «  Ceux  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  d'une  punition 
»  de  discipline  pourront ,  après  avoir  obéi,  porter  leurs  plaintes  à  ce 
n  conseil  »  ;  d'où  l'on  inferait  que  les  conseils  n'étaient  institues  que 
pour  statuer  en  cas  de  réclamation  contre  les  punitions  que  les  chefs, 
dans  cette  opinion,  auraient  eu  le  droit  d'infliger  directement. 

Mais  l'instruction  du  13  flore'al  an  7,  chap.  VIT,  après  avoir  marque' 
le  point  a  où  cesse  la  compétence  de  l'autorité'  administrative  et  où  cojn- 
>i  menée  celle  des  conseils  de  discipline ,  »  ajoute  :  «  ces  conseils  sont, 
w  en  pareil  cas,  investis  du  droit  d'appliquer  les  peines  de'^terminees  par 
•)  les  lois.  '>  Elle  cite  ensuite  les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  14  octobre 
1791  ,  et  les  explique  en  ces  termes  :  a  Les  décisions  des  conseils  de 
.  jj  discipline  doivent  s'exécuter  provisoirement,  sauf  à  ceux  qui  croiraient 
»  avoir  à  se  plaindre  delà  punition  infligée,  à  se  Tpourvoir  j  vers  ce  même 
»  conseil,  contre  le  chef  qui,  par  un  faux  rapport ,  aurait  provoqué  une 
«  punition  imméritée.  »  Le  rapprochement  de  ces  dispositions  prouve 
que  la  loi  du  14  octobre  1791,  expliquée  par  son  exécution  et  par  l'ins- 
truction du  13  flore'al  an  7,  réserve  aux  conseils  de  discipline  le  juge- 
ment immédiat  des  fautes  de  discipline  et  l'application  des  peines  que 
les  lois  et  re'glemens  spécifient  comme  punitions  de  discipline. 

Cette  interprétation  est,  au  reste,  pleinement  confirmée  par  le  dé- 
cret du  12  novembre  1806  (aî't.  19 J ,  qui,  après  avoir  détermine'  les 
punitions  de  discipline  ,  pour  le  service  intérieur,  ajoute  :  «  Ces  puni- 
»  tiens  seront  appliquées  par  le  conseil  de  discipline  «;  disposition  tex- 
tuellement reproduite  dans  le  de'cret  du  5  avril  1813  (art.  37 ). 

Ainsi ,  dans  l'état  actuel  de  la  le'gisîation ,  les  conseils  de  discipline 
sont  seuls  compe'tens  pour  appliquer  les  punitions  de  discipline  aux 
fautes  de  discipline  commises  par  les  gardes  nationaux:. 
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Ces  conseils  ne  sont  point  (îos  tribunaux  adminislrrctifs ,  du  ^^rnrc 
^cs  conseils  de  préfecture  ;  ils  ont  une  juritîiction  pénale  et  loruient 
une  véritable  autorite'  judiciaire  :  ce  sont  des  <r;bun;iux  particuliers 
qui  remplacent  les  tribunaux  de  police  municipale,  dans  le  jugCiiient 
des  contraventions  spéciales  que  les  citoyens  connnettcnt ,  comme 
gardes  nationaux,  contre  les  règles  du  service  ou  de  la  discipline.  Ils 
forment ,  dans  la  bierarchie  des  cours  et  des  tribunaux  charges  de  la 
repression  des  délits,  une  première  juridiction  dans  laquelle  des  juges 
pris  parmi  leurs  pairs  appliquent  aux  gardes  nationaux  les  punitions 
de  discipline,  par  des  jugemens  sans  appel,  et  qui  ne  peuvent,  comme 
tous  les  jugemens  de  cette  espèce,  être  attaques  que  devant  la  cour 
de  cassation  ,  pour  incompétence  ou  violation  de  la  loi.  Ce  n'est  que 
quand  les  infractions  aux  règles  du  service  et  de  la  discipline  emportent 
des  peines  plus  graves  que  les  punitions  de  discipline,  qu'elles  cessent 
d'être  des  fautes  et  deviennent  des  délits  militaires  :  c'est  alors  que  les 
gra'des  nationaux  passent  sous  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 
Mais  ce  passage  niéme  de  la  juridiction  inférieure  à  une  juridiction 
plus  élevée,  déterminée  par  la  gravite'  seule  de  la  peine  encourue  , 
achève  de  prouver  que  les  conseils  de  discipline  sont  en  effet  des  tri- 
bunaux de  police  spéciaux  et  restreints  dans  leur  juridiction  à  cette 
police  militaire  qui  constitue  la  discipline  de  la  garde  nationale. 

Après  avoir  détermine'  les  principaux  caractères  de  cette  juridiction , 
il  est  nécessaire  d'exposer  les  règles  particulières  qui  la  fixent  et  la 
cii'conscrivent  sous  les  divers  rapports  qui  régissent  toutes  les  compc'- 
tences,  c'est-à-dire,  à  raison  des  personnes ,  iies  délits  et  des  peines, 

XIII.  Examinons  d'abord  la  compétence  à  raison  des  personnes. 

Les  gardes  nationaux  sont  les  seuls  justiciables  des  conseils  de  dis- 
cipline, et  la  qualité  de  garde  national  eut  déterminée  par  un  fait  positif; 
c'est  l'inscription  aux  contrôles.  L'ordonnance  du  17  juillet  1816, 
maintenue,  à  cet  égard,  par  celle  du  30  septembre  1818  ,  et  les  me- 
sures prescrites,  pour  l'exécution  de  ces  ordonnances,  dans  l'instruc- 
tion ministérielle  du  31  juillet  1816  et  dans  la  circulaire  du  l.'^'"  octobre 
1818,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  les  règles  à  suivre;  soit 
par  l'autorité'  administrative,  dans  l'inscription  sur  les  registres-matri- 
cules et  les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  réserve  ;  soit  par  les 
conseils  de  recensement  et  de  préfecture,  dansil'application  des  excep- 
tions ,  exemptions  ou  dispenses  ,  et  dans  le  jugement  des  diverses 
rëciamations  auxquelles  l'inscription  peut  donner  lieu. 

Mais  ces  attributions  sont  étrangères  au  conseil  de  discipline ,  qui 
doit  se  borner,  lorsque  le  prévenu  prétend  n'être  pas  justiciable  du 
conseil,  à  vérifier  les  formes  extérieures  des  contrôles,  et,  lorsqu'elles 
lui  paraissent  régulières,  à  constater  le  fait  de  l'inscription. 

Si  de  cette  vérification  il  résulte,  pour  le  conseil,  que  les  contrôles 
sont  irre'guliers ,  ou  que  le  prévenu  n'y  est  point  inscrit,  ou  que  l'ins- 
cription en  vertu  de  laquelle  il  a  ete'  commande'  ne  lui  est  point  appli- 
cable ,  le  conseil  doit  s'abstenir,  par  le  motif  que  la  qualité'  de  garde 
national  n'est  point  établie  par  les  contrôles ,  et  renvoyer  à  l'autorité 
administrative  pour  leur  rcctifica^tion. 
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Si  !e  consefî  tronve,  tipvcs  verificiition ,  qtie  îo?  contrôîcs  sont  re'f^n- 
liers ,  qnc  le  prévenu  est  inscrit,  et,  si  le  nom  ost  mai  etrit,  que 
l'inscription  lui  est  applicable  d'après  toutes  les  autres  qualifications 
du  contrôle,  il  doit  reconnaître  et  déclarer  sa  compétence. 

Le  conseil  ne  doit  surseoir  à  statuer  sur  sa  compétence,  dans  le 
cas  de  l'inscription,  que  lorsqu'on  lui  produit  une  attestation  en  règle, 
du  maire  ou  du  préfet ,  portant  que  le  prévenu  réclame  contre  son 
inscription  devant  le  conseil  de  recensement  ou  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  ne  peut  être  ju^e'  que  dans  tel  délai.  Le  cons.-il  pro- 
nonce alors  le  sursis  ,  po'ur  îe  délai  de'termine'  par  l'attestation  ;  et,  à 
Tcxpiration  du  délai,  si  le  prévenu  ne  produit  point  lui  jugement  du 
tribunal  administratif,  ou  une  attestation  qui  constate  la  nécessite' 
d'un  nouveau  délai  pour  l'obtenir ,  le  conseil  de  discipline  doit  statuer 
sur  sa  compétence  ,  et  passer,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  de  l'afTaire. 

XIV.  La  qualité'  de  garde  national  ne  suffit  point  pour  établir  la 
compétence  du  conseil  de  discipline;  il  faut  de  plus  qu'il  soit  compé- 
tent à  raison  de  la  matière  ,  c'est-à- dire ,  des  délits  dont  il  peut  con- 
naître et  des  peines  qu'il  lui  appartient  d'appliquer. 

La  compétence  des  conseils,  à  raison  des  délits,  est  déterminée  par 
la  loi  du  14  octobre  1791,  et  par  les  décrets  des  12  novembre  1806 
et  5  avril  18 13. 

La  loi  du  14  octobre  1791  (  section  V,  art.  16  )  veut  que  les  con- 
seils ne  délibèrent  que  sur  les  objets  de  discipline  intérieure  ,  et 
définit ,  dans  plusieurs  articles  ,  les  infractions  qu'ils  sont  appelés  à 
réprimer. 

Ce  sont  en  général  celles  des  gardes  nationaux  «  qui  manqueraient, 
n  soit  à  V obéissance ,  soit  au  respect  du  à  la  personne  des  chefs ,  soit 
»  aux  rl'^lcs  du  service  (  ibid.  art.  6).  » 

La  loi  spécifie  ensuite,  pour  l'application  graduelle  des  peines,  plu- 
sieurs infractions  particulières,  avec  les  circonstances  qui  peuvent  les 
aggraver  :  tels  sont  a  la  désobéissance  simple  ou  accompagnée  ,  soit 
n  d'un  manque  de  respect,  soit  d'une  injure  plus  ou  moins  grave  envers 
r  les  officiers  et  sous-officiers  (ibid.  art.  S,  9  et  10),  le  manquement 
»  au  service  ou  à  l'ordre  (ibid.  art.  11  )  n.  Telles  sont  encore  les  infrac- 
tions plus  ou  moins  réprébensibles  que  commettent  «  la  sentinelle  ou 
»  le  détachement  qui  abandonne  son  poste  ,  îe  chef  qui  n'a  pas  fait 
»  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste,  ou  qui  l'abandonne  lui- 
•)  même  (  ibid.  art.  12  )  ;  celui  enfin  qui  trouble  le  service  par  des 
«conseils  d'insubordination   (ibid.  art.  13).  •> 

Le  décret  du  12  novembre  1806  attribue  en  général  aux  conseils 
de  discipline  «  le  refus  de  service ,  les  fautes  de  discipline ,  pour  ce 
»  qui  concerne  le  service  intérieur,  et  notam.ment  les  fautes  énoncées 
V  ci-après;  savoir  :  celles  des  gardes  nationaux  qui,  tant  qu'ils  sont  en 
»  e'tat  de  service  intérieur  (1),  manqueraient,  soit  à  Vouéissance ,  soit 

(1)  Dans  les  décrets  de  1806  et  î8l3,  l"<'tat  de  service  intérieur  desifjne 
îa  position  des  garJes  nationaux  en  tout  autre  service  que  celui  d'activité  mili- 
taire on  de  sie'sre. 
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«  au  respect  du  à  lapersonne  du  chef,  soit  aux  règles  du  service  [art.  33 
et  34)  «,  e'nonciation  littéralement  transcrite  de  la  ioi  du  14  octobre 
1791  [sec t.  V,  art.  6). 

Le  décret  du  5  avril  1813  ne  contient  aucune  ,sp(;cili(;ation  parti- 
culière des  fautes  de  discipline;  nmis,  en  ordonnant,  article  02,  que 
les  dispositions  non  modifiées  du  décret  du  12  novembre  180(5  conti- 
nueront d'être  exécutées,  il  adopte  et  confirme  les  définitions  de  ce 
décret. 

La  loi  du  14  octobre  1791  et  le  décret  du  12  novembre  1800  sont, 
comme  on  vient  de  le  voir,  identiques  dans  l'enonciation  des  fauter, 
de  discipline  qui  de'rivcnt  d'une  infraction  aux  règles  de  ia  subordi- 
nation ou  du  service. 

La  diffe'rence  de  leurs  dispositions  consiste  uniquement  dans  fe 
refus  de  service. 

La  loi  du  l4  octobre  1791  [section  /.'%  art.  14  et  15 ,  et  section  V, 
art.  4)  appliquait  à  ce  refus  la  taxe  de  remplacement ,  et  renvoyait, 
pour  l'application  ,  à  l'autorité'  municipale.  En  cas  de  re'clamation  , 
l'administration  de'partementalc  statuait  de'finitivement,  (  Instruction, 
du  13  floréal  an  Vil ,  chap.  7.  ) 

Cette  règle  e'tait  applicable  aux  gardes  nationales  organisées  avant 
le  se'natus-consulte  du  2  vende'miaire  an  14;  c'est  ce  qu'établit,  dans 
ses  motifs,  îe  décret  de'jà  cite'  [pag.  5),  du  29  aoilt  1809. 

Mais  il  re'sulte  aussi  de  ce  décret  que  ,  dans  les  gardes  nationales 
organise'es  en  vertu  de  ce  se'natus-consulte,  ie  refus  de  service  est  et 
doit  être,  conformément  au  décret  du  12  novembre  ISOG,  mis  au 
rang  des  fautes  et  reprime'  par  les  punitions  de  discipline. 

Les  règles  de  détail  et  de  la  subordination  du  service  ne  sont,  pour 
îa  garde  nationale  ,  l'objet  d'aucun  règlement  particulier  ;  mais  ces  règles 
sont  déterminées  par  les  ordonnances  militaires.  Un  long  usage  les 
a  consacrées  et  les  i^end  communes  à  toutes  les  portions  de  la  force 
publique. 

Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  ,  soit  aux  lois  et  re'gîemens 
particuliers  de  la  garde  nationale,  soit  aux  re'gîemens  militaires,  dans 
les  dispositions  applicables  à  toute  force  publique,  les  re'gîemens  lo- 
caux de  discipline  peuvent  et  doivent ,  conformément  à  l'article  37  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  1816,  continuer  d'être  exe'cutes. 

Mais  il  importe  de  ramener  aux  règles  générales  les  dispositions 
de  ces  re'gîemens  qui  s'en  e'cartei  aient. 

Ainsi  le  manque  de  respect,  hors  du  service,  ne  doit  être  mis  au 
rang  des  fautes  de  discipline  qu'autant  que  l'infraction  aurait  e'ie' 
commise  par  un  garde  national  envers  un  chef  revêtu  des  marques 
tlistinctives  de  son  grade. 

Les  desordres  commis  ,  dans  le  service ,  par  un  garde  national  , 
sur  des  points  e'trangers  aux  règles  du  service  et  de  la  subordination , 
ne  peuvent  être  juges  et  punis  ,  dans  l'inte'rêt  de  la  discipline  et  par 
îe  conseil  de  discipline ,  qu'autant  que  les  tribunaux  n'en  sont  point 
saisis  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  ïe'see,  lorsque  la  loi  lui 
5.  3 
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accorde  l'action  directe;  et,  dans  tous  les  cas,  les  conseils  de  disci- 
pline doivent  statuer,  sans  préjudice  des  réparations  civiles. 

Enfin  ,  il  est  des  actes  qui,  comme  ceux  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers, ne  se  font  pas  dans  le  service  même,  et  cejDendant  ont  le  service 
pour  objet,  soit  qu'il  faille  régler  les  tours  de  service,  le  commander 
ou  l'organiser.  Les  infractions  aux  rc'glemens  peuvent  et  doivent  être 
en  ce  cas  réprimées  par  les  conseils  de  discipline;  mais  il  importe  de 
vérifier  que  les  fautes  ont  ete'  commises  à  raison  du  service ,  et  pré- 
sentent ainsi  le  caractère  détermine'  par  l'ordonnance  royale  du 
17  jniHet  1816  [art.  35). 

XV.  Pour  fixer  entièrement  la  compétence  des  conseils  de  disci- 
pline, à  raison  de  la  matière  ,  il  ne  suffit  point  de  caractériser  la 
nature  des  délits  dont  ils  peuvent  connaître;  il  faut  de  plus  de'ter- 
rainer  la  nature  et  la  limite  des  peines  qu'il  leur  appartient  d'appliquer 
à  ces  délits. 

La  loi  du  14  octoîire  1791  autorisait  les  conseils  de  discipline  à  pro- 
noncer les  arrêts,  depuis  deux  jusqu'à  huit  jours  [seetion  V,  art.  8 , 
9  et  10)  1  la,  prison  pour  un  temps  qui  n'excédait  pas  sept  jours  (ibid. 
art.  9,  10,  12  et  13),  la  siispension  du  service  pendant  trois  jours 
(ibid.  art.  11),  et  enfin  la  destitution  (ibid.  art.  13).  Le  refus  de  subir 
la  peine  prononcée  entramait  la  notation  au  tableau  des  gardes  natio- 
nales et  la  suspension  des  droits  de  citoyen  jusqu'à  ce  que  la  peine 
eût  ete'  subie  (ibid.  art.  14).  La  loi  renvoyait  aux  tribunaux  «  tous 
«délits,  tant  militaires  que  civils,  qui  mériteraient  de  plus  grandes 
«peines  (ibid.  art.  18).   " 

Le  décret  du  12  novembre  1806  détermine,  comme  il  suit,  les 
peines  applicables  par  les  conseils  de  discipline  :  «  Pour  le  service 
«  intérieur,  les  peines  de  discipline  seront  les  arrêts  ou  la. prison,  pour 
«  un  mois  au  plus ,  suivant  l'exigence  des  cas  [art.  19).  » 

Le  décret  du  5  avril  1813  a  reproduit  textuellement  [art.  37)  la 
nicme  disposition. 

L'ordonnance  royale  du  17  juillet  1813  [art.  35),  après  avoir  e'tabli 
la  compétence  des  conseils  de  discipline,  pour  juger  les  fautes  et 
délits  des  gardes  nationaux,  à  raison  du  service,  ajoute  :  «  Les  peines 
«  seront,  suivant  la  gravite'  des  cas,  les  arrêts  ,  qui  ne  pourront  excéder 
»  cinq  jours  ;  Vamende,  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs  ;  la 
«  détention ,  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours.  —  La  peine  de  dcten- 
j»  tion  pourra  être  commuée ,  à  la  demande  du  prévenu,  en  une  amende 
»  plus  ou  moins  forte  ,  mais  qui  ne  pourra  excéder  vingt  francs  par 
»  jour  de  détention.  Les  conseils  pourront  néanmoins,  suivant  la  gra- 
»  vite'  des  cas,  prononcer  la  détention  sans  commutation.  » 

Du  rapprochement  de  ces  lois  ,  de'crets  et  ordonnances ,  il  resuite 
que  les  arrêts  et  la  prison ,  ou  détention,  sont  des  peines  établies  par 
la-ïoi  du  14  octobre  1791,  dont  les  décrets  des  12  novembre  1806  et 
5  avril  1813  avaient  seulement  e'tendu  la  dure'e ,  et  que  l'ordonnance 
royale  du  17  juillet  1813  a  resserre'es  en  de  plus  étroites  limites.  Les 
conseils  de  discipline  peuvent  donc  prononcer,  comme  peines  légales,  • 
les  arrêts  et  la  détention;  mais  ils  doivent  s'abstenir  de  prononcer  les 
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arrêts  pour  pins  de  cinq  jours ,  ou  la  déteniion  pour  un  temps  qui 
excéderait  trois  jours. 

La  loi  du  14  octobre  1701  et  les  de'crets  des  12  novembre  1806  et 
5  avril  1S13  n'ont  pas  mis  Vamcndc  au  noml)rc  de.s  peines  cjue  les  con- 
seils de  discipline  peuvent  inlliger.- L'ordonnance  du  17  juillet  1816 
{art.  35)  f  en  fixant  à  cinquante  francs  la  limite  de  l'amende,  n'auto- 
rise point  expressément  les  conseils  à  la  prononcer  comme  peine  directe; 
ils  s'abstiendront  en  conséquence  de  prononcer  l'amende  immédiate- 
ment et  comme  peine  légale. 

Ce  n'est  que  quand  le  pre'venu  ,  condamne'  à  la  de'tcntlon ,  deman- 
dera qu'elle  soit  commuée  en  amende,  que  les  conseils  tle  discipline, 
usant  de  la  faculté'  que  leur  en  donne  l'ordonnance  du  17  juillet 
1816,  pourront  autoriser  ce  rachat  volontaire  de  la  peine  coi'porelïe. 
Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  commuer  la  de'tenlion  en 
amende  que  sur  la  demande  du  prévenu;  mais  ils  ne  sont  point  oMi- 
ge's  de  déférer  à  cette  demande.  C'est  une  facidte'  que  l'ordonnance 
royale  leur  accorde,  pour  les  cas  seulement  où  cette  indulgence  ne 
peut  nuire  au  service  ou  à  la  discipline.  Ils  peuvent  et  doivent,  quand 
le  bien  da  service  l'exige,  et  suivant  la  gravite'  des  cas,  prononcer  la 
détention  sans  commutation. 

Lorsque  le  conseil  estime  que  la  commutation  peut  être  admise,  il 
doit  prononcer  d'abord  la  détention ,  en  lixer  le  temps  ,  déterminer 
l'amende  en  laquelle  la  peine  sera  commuable,  si  le  prévenu  le  demande. 
Le  conseil  est  maître  de  modérer  l'amende  suivant  les  moyens  du  pré- 
venu et  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  l'indulgence.  Le  même  conseil  peut, 
dans  les  cas  qui  exigent  plus  de  séve'i'ite,  porter  l'amende  jusqu'à  vingt 
francs  par  jour  de  détention,  sans  ne'anmoins  qu'elle  puisse  exce'der 
jamais  le  maximum  de  cinquante  francs  fixe'  par  l'ordonnance. 

Ainsi  les  arrêts  pour  cinq  jours  au  plus,  et  trois  jours  au  pïus  de 
détention,  sans  commutation,  ou  commuabîes  en  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  vingt  francs  par  jour  de  détention  ,  ni  cinquante  francs  au, 
plus  ;  voilà,  sous  le  rapport  des  peines,  les  limites  qu'assignent  à  la  com- 
pétence des  conseils  de  discipline  le  dernier  état  de  la  législation  et  les 
intentions  paternelles  de  Sa  Majesté',  qui  n'a  fait  ici  que  tempe'rer  la 
se've'rite'  des  lois ,  soit  en  diminuant  beaucoup  le  temps  pendant  lequel 
îa  détention  peut  enlever  un  garde  national  à  ses  affaires  ou  au  soin 
de  sa  famille,  soit  en  permettant  de  commuer  la  peine  légale  en  une 
amende,  d'après  des  règles  qui  concilient  avec  la  modicité'  du  pîus  grand 
nombre  des  fortunes,  la  re'paration  qu'exigent,  suivant  la  gravite  des 
cas,  le  bien  du  service  et  le  maintien  de  la  discipline. 

XVI.  Après  avoir  fixe'  la  compétence  des  conseils  de  discipline  à 
raison  des  personnes,  des  délits  et  des  peines ,  il  ne  reste,  pour  achever 
de  de'tei^miner  l'étendue  et  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  qu'à  examiner 
le  genre  de  recours  dont  leurs  jugemens  peuvent  être  susceptibles. 

C'est  ici  que  se  place  plus  particulièrement  l'explication  de  l'ordon- 
nance du  6  février  1822. 

Avant  cette  ordonnance,  aucune  disposition  légale  ou  réglementaire, 
aucune  décision  spéciale  n'avait  statue,  directement  ou  indirectement. ^ 
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sur  la  question  de  savoir  si  îes  jugomens  des  conseils  de  discipline 
étaient  susceptibles  d'appel  ou  de  .revision,  et,  dans  le  cas  d'afïiririative, 
devant  quelle  autorite'  ce  recours  pouvait  être  exerce'.  Le  ministre  de 
l'intérieur  s'était  borne ,  dans  ses  instructions  et  dans  sa  correspondance, 
à  recommander  de  surseoir,  en  cas  d'appel  ou  de  pourvoi,  à  l'exe'- 
cution  des  jugemens,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  e'te'  statue'  définitivement; 
soit  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  si  îe  recours  était  judiciaire; 
soit  par  une  ordonnance  i*endue  en  Conseil  d'état,  si  un  conflit  positif 
ou  négatif  entre  l'aulorite'  judiciaire  et  l'autorité'  administrative  appelait  îe 
Roi  à  prononcer  entre  ces  autorites. 

C'est  sur  un  conîlit  ne'gatif  que  l'ordonnance  du  6  fe'vrier  1822  est 
intervenue,  et  les  foi-mes  particulières  à  ces  re'glemens  de  juges  exigent, 
pour  l'intelligence  de  cette  décision  roj  aie,  une  courte  analyse  des  actes 
de  l'autorité'  judiciaire  et  de  l'autoiite'  administrative  qui  en  ont  été 
îe  sujet. 

Les  actes  de  l'auforitc  administrative  consistaient  dans  une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  24  novembre  1821,  et  dans  un  arrête 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  24  décembre  suivant. 

La  décision  du  24  novembre  1821  ,  rendue  sur  le  recours  d'un  garde 
national,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur ,  contre  un  jugement  de  con- 
seil de  discipline,  e'tablissait  l'incompétence  du  ministre,  sur  le  motif 
que  le  de'cret  du  12  novembre  IBOG  [art.  35)  et  celui  du  5  avril  1813 
[art.  40),  en  statuant  que  les  de'cisions  des  conseils  de  discipline  se- 
raient exe'cute'es  ,  au  besoin ,  par  l'intervention  de  l'autorité'  administra- 
tive ,  bornaient  les  pouvoirs  de  cette  autorite'  à  des  actes  de  simple 
exécution,  et  ne  lui  conféraient  pas  le  droit  de  connaître,  sur  appel  ni 
en  revision,  des  jugemens  rendus  par  ces  conseils. 

L'arrête'  du  24  décembre,  rendu  sur  l'appel  interjeté'  par  un  garde 
national  devant  le  conseil  de  préfecture  Aelsi  Seine,  contre  un  jugement 
de  discipline,  établissait  l'incompétence  du  conseil  de  préfecture,  sur 
ce  qu'aucune  loi  ne  le  constituait  tribunal  d'appel  ou  de  révision  à  l'é- 
gard des  conseils  de  discipline.  Le  conseil  de  préfecture  n'avait  fait  que 
se  renfermer  dans  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  à  l'égard  de  la 
garde  nationale,  par  les  lois  et  re'glemens.  En  effet,  ces  conseils  rem- 
placent, comme  tribr.naux  administratifs,  îes  administrations  centrales 
de  département ,  et  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  questions  qui 
étaient  soumises  à  ces  administrations  par  la  loi  du  14  octobre  1791  et 
l'instruction  du  13  floréal  an  7.  Les  attributions  ïégaîes  des  conseils  de 
préfectures  ont  été  d'ailleurs  définies  avec  précision  par  l'ordonnance 
rojale  du  17  juillet  181G  et  par  l'instruction  du  31  juillet  suivant:  ces 
attributions  consistent  dans  le  jugement  des  exceptions,  exemptions  ou 
dispenses,  et  des  autres  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  inscriptions  aux  contrôles  elles  radiations  ordonnées  par  les  conseils 
de  recensement.  Dans  ce  cas,  les  conseils  de  préfecture  prononcent  évi- 
demment sur  l'obligation  de  servir  considérée  comme  une  charge  légale 
et  pei'sonneîle  ,  et  statuent  comme  en  matière  de  contributions  ou  autres 
charges  publiques.  Mais  aucune  loi,  aucun  règlement,  aucune  décision  , 
ni  même  aucune  analogie,  n  autorise  ces  tribunaux  administratifs  à  se 
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considérer  comme  tribunaux  d'apjK;!  ou  Je  revitiioii  à  l'egarJ  des  conseils- 
de  discipline. 

L'ordonnance  royaîc  du  G  février  ï  822 ,  adoptant  et  rappelant  en  peu 
de  mots  les  motifs  qui  ont  servi  de  hase  à  la  décision  ministérielle  et  à 
l'arrête'  du  conseil  de  préfecture,  décide  sans  aucune  restriction  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  reformer  ces  de'clarations  d'incompe'tcnce,  d'oM  il  suit 
que  les  jugemcns  des  conseils  de  discipline  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours  en  appel  ou  revision,  soit  devant  le  viinistrc  de  l'inlêricur ,  soit 
devant  les  conseils  dcprcfeclure. 

Mais  si  l'ordonnance  du  G  fe'vrier  exclut  tout  recours  administratif, 
elle  n'exclut  point  toute  espèce  de  recours  judiciaire. 

En  cuet,  le  tribunal  de  police  corrcctiorinclle ,  par  son  jugement  du 
24  août  1821 ,  se  bornait  à  de'clarer  sa  propre  incompc'tcnce  sur  l'appel 
interjeté'  devant  lui,  par  plusieurs  gardes  nationaux,  Je  plusieurs  juge- 
mens  rendus  par  des  conseils  de  discipline.  L'ordonnance  du  G  février 
182:^  se  borne  aussi,  dans  le  dispositif,  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
reformer  cette  déclaration  d'incompétence;  mais,  dans  les  visa  et  motifs 
qui  se  rapportent  ù  cette  partie  du  dispositif,  l'ordonnance,  après  avoir 
rappelé'  les  lois  et  re'gîemens  en  ce  qui  touche  les  conseils  de  discipline^ 
établit  en  gênerai  u  c^n'aiiciine  disposition  de  ces  lois  et  reglemens  n'a 
»  ouvert  la  voie  de  l'appel  devant  l'autorité  judiciaire  contre  les  ju^e- 
»  mens  desdils  conseils,  rendus  dans  les  limites  de  leur  compétence,  et 
»  que  ces  jugemens  ne  seraient  susceptibles  détre  attaques  que  pour 
»  incompétence  ou  violation  de  la  loi ,  devant  la  cour  de  cassation  »  ;  d'où 
il  suit  tout  à-îa-fois  que  l'état  actuel  de  îaîe'gislaiion  cxchit  l'appel  devant 
l'autorité'  judiciaire  comme  devant  l'autorité'  administrative,  et  n'admet, 
comme  recours  unique,  que  le  pourvoi  en  cassation. 

Ainsi  se  trouvent  re'soiues  par  le  Roi,  statuant  entre  l'autorité'  judi- 
ciaire et  l'autorité'  administrative,  comme  re'guiateur  suprême  des  juri- 
dictions ,  toutes  les  questions  qui  étaient  en  suspens  sur  le  recours  dont, 
les  jugemens  des  conseils  de  discipline  peuvent  être  susceptibles. 

§  ÏV.  Procédure. 

XVn.  Aucune  disposition  des  lois  ou  re'gîemens  sur  la  garde  natio- 
nale ne  règle  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  discipline. 

En  conse'quence,  on  peut  et  l'on  doit  exécuter,  sur  ce  point,  les 
re'gîemens  locaux  maintenus  par  l'article  37  de  l'ordonnance  royale 
du  17  juillet  i8l6. 

Toutefois ,  il  serait  ne'cessaire  de  les  rectifier  ,  s'ils  derogenient  ,  en 
des  points  essentiels,  aux  règles  générales  de  l'instruction  et  des  juge- 
mens qui  s'ohser\*ent ,  ea  matière  pénale,  même  devant  les  tribunaux 
militaires. 

I!  sera  facile  de  les  ramener  aux  re'gîemens  locaux  qui  sont  le  plus 
conformes  à  ces  règles  ge'ne'rales ,  et  dont  ce  paragraphe  va  rappeler  ù 
cet  effet  les  dispositions  principales. 

XVL^L  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  se  saisir  eux-mêmes  de 
la  connaissance  des  fautes  de  discipline  :  il  faut  qu'ils  en  soient  saisie 
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par  le  renvoi  du  rapport  on  de  la  pièce  qui  e'tablit  ïa  prévention.  Ce 
renvoi  doit  être  lait  par  ic  commandant  de  la  garde  communale  ou  can- 
tonale, d'office  ou  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité'  supërievire.  Cette 
règle  est  importante  à  observer:  elle  empêche  de  multiplier  les  juge- 
mens  de  discipline  au-delà  des  besoins  du  service;  elle  permet  de  ne  pas 
mettre  les  gardes  nationaux  en  jugement  pour  des  fautes  excusables  ou 
légères  que  l'avertissement  ou  la  réprimande  du  chef  reprime  suftisam- 
ment,  et  dont  le  jugement,  inutile  à  l'exemple,  servirait  plus  à  relâcher 
qu'à  fortifier  la  discipline. 

XiX.  Le  prévenu  doit  être  cite'  devant  le  conseil.  La  citation  indi- 
quera la  faute  dont  il  est  accuse'  et  la  séance  où  le  conseil  de  discipline 
la  jugera:  elle  sommera  le  prévenu  d^  présenter  sa  défense  de  vive  voix 
ou  par  écrit,  sous  peine  d'être  condamne'  par  défaut.  Les  citations  ,  si- 
gnées du  secrétaire,  seront  portées  au  domicile  du  prévenu  pur  le  tam- 
bour attache'  au  service  du  conseil.  Le  secrétaire  constatera  sur  un 
registre  la  date  de  la  remise  à  domicile. 

XX.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  ou  n'envoie  pas  sa  défense  par 
écrit,  le  conseil  de  discipline  rend  un  jugement /;«?*  défaut,  dont  la  noti- 
iication  lui  est  faite  et  constatée  dans  les  mêmes  formes  que  la  citation. 

Si,  dans  les  trois  jours  de  la  notification,  il  n'est  pas  forme'  opposition 
au  jugement  par  défaut,  le  jugement  devient  définitif. 

Si,  dans  les  trois  jours,  l'opposition  est  formée,  par  déclaration  au 
secrétariat  du  conseil,  le  conseil  admet  l'opposition  et  fixe  ie  jour  où  il 
sera  procède'  au  jugement  contradictoire. 

XXI.  Dans  le  jugement  contradictoire,  le  conseil  de  discipline  statue 
tl'abord  sur  les  questions  de  compétence  ou  autres  questions  préjudi- 
cielles, s'il  s'en  élève. 

Lorsque  le  conseil,  d'après  les  règles  e'nonce'es  dans  le  5  III,  se 
reconnaît  incompétent  à  raison  de  la  personne  ou  de  la  matière,  il  dé- 
clare son  incompétence  par  un  jugement  qui  contient  les  motifs  de  sa 
déclaration,  et  renvoie  la  personne  devant  qui  de  droit. 

Si  le  conseil  se  reconnaît  compétent  d'après  ces  règles,  il  e'tablit  sa 
compe'tence  par  un  premier  jugement  qui  contient  les  motifs  de  sa 
décision,  et  passe  ensuite  au  jugement  du  fond. 

XXII.  Dans  le  jugement  contradictoire  et  au  fond ,  le  rapport  ou  la 
pièce  qui  établit  la  prévention  est  lue  par  le  secrétaire. 

L'officier  rapporteur  donne  ses  conclusions. 

Le  pie'venu  est  entendu;  si  l'officier  rapporteur  re'pond,  le  pre'venu 
est  admis  à  répliquer. 

S'il  a  envoyé  sa  défense  par  e'erit,  le  secre'taire  en  donne  lecture. 

Le  conseil  se  retire  ou  fait  retirer  le  prévenu  ,  s'il  est  présent.  Il  de'li- 
bère  et  forme  son  jugement,  qui  doit  être  signe',  à  la  minute,  du  pré- 
sident et  des  juges  qui  l'ont  rendu  (1). 


(1)  Cette  règle  est  suffisamment  observée  quand,  suivant  quelques  re'gîemens 
ïotaux,  tous  les  jagemend  l'ciidus  par  les  mêmes  ji'.ges  dans  une  môuic  séance, 
soiu  ccrits  sur  un  registj-c,  à  U  suite  les  uus  des  autres  ,  Siius  aucun  blauc,  et  sont 
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Une  expédition  du  juf'^cmfint,  si^ifncc  du   sccrelaii-c,  est  sl^^nifiee  au 
pre'vc'uu,  dans  les  mentes  loiaics  déjà  indu^uees  pour  les  jugeniens  par 
défaut. 

XXIII.  Lorsque  l'iUrairo  ne  peut  éti'C  de'cidc'e  que  sur  audition  de 
te'inoins,  iis  sont  etitc.tidiis  inimcdiulcmeut  après  la  lecture  du  rapport 
ou  de  la  j)ièce  qui  etahlit  la  prévention. 

Mais  la  preuve  par  témoins,  pour  ou  contre  le  prévenu,  n'est  de  nature 
à  être  admise  dans  la  juridiction  de  discipline,  que  quand  les  rapports 
de  service  et  la  défense  orale  ou  e'critc  du  pre'vcnu  ne  suliiscnt  point 
pour  éclairer  la  religion  du  conseil. 

XXIV.  La  publicité  des  se'ances  est  de  droit  commun  ,  et  cette  re'gîe 
n'est  l'objet  d'aucune  exception  ,  même  dans  la  juridiction  militaire; 
mais  la  présence  elfective  d'assistans  n'est  pas  indispensable  à  la  validité' 
des  jugeinens:  il  suHit  que  le  lieu  des  séances  ne  soit  point  interdit  aux 
gardes  nationaux  qui  voudraient  assister  au  jugement  de  leurs  cama- 
rades. Ils  ne  peuvent  y  assister  qu'en  nombre  e'j^al  à  celai  des  jiiyes.Les 
assistans  doivent  se  tenir  debout,  découverts  et  en  silence.  Le  président 
est  investi  du  droit  d'avertir,  d'exclure,  de  faire  arrêter  même  ceux  qui 
ne  garderaient  point  le  silence  ou  ne  se  tiendraient  pas  dans  les  bornes 
du  respect  du  aux  chefs  et  aux  juges  qui  composent  le  conseil  de  dis- 
cipline. Tout  garde  national  assistant  peut  même  ,  pour  cette  faute, 
être  traduit  devant  le  conseil  et  juge'  séance  tenante. 

XXV.  Telles  sont  les  règles  les  plus  essentielles  de  la  pi'occdurc  devant 
les  conseils  de  discipline. 

II  convient  d'y  ramener  les  reglemens  locaux,  sur-tout  dans  les  dis- 
positions qui  seraient  moins  favorables  à  la  défense  du  prévenu. 

On  peut  au  contraire  les  maintenir  dans  les  dispositions  qui  seraient 
plus  favorables  à  cette  défense:  ainsi,  par  exemple,  les  re'giSemens  qui 
admettent  le  prévenu  à  se  faire  représenter,  dans  sa  déf-nse,  par  un 
garde  national  de  sa  compagnie  ou  porteur  de  sa  procuration  ,  peuvent 
être  observés  en  ce  point;  pourvu  que  cette  faculté  ne  dégénère  pas  en 
abus,  et  ne  tende  pas  à  substituer  l'esprit  de  chicane  et  l'appareil  des 
plaicioiries  à  une  défense  siujple,  loyale,  et  telle  que  doit  être  celle  d'un 
garde  national  juge  par  ses  pairs. 

Au  reste,  dans  l'application  des  règles  de  procédure,  l'autorité  locale 
balancera  le  droit  qu'ont  les  conseils  de  prononcer  jusqu'à  trois  jours 
de  prison,  sans  appel  et  sans  autre  recours  que  le  pourvoi  eu  cassation; 
la  garantie  que  ce  pourvoi  donne  aux  prévenus  et  au  Gouvernement 
contre  les  excès  de  pouvoir  des  conseils  ou  contre  les  erreurs  graves 
qu'ils  commettraient  dans  l'application  de  la  loi;  et  cette  garantie  plus 
spéciale  que  les  gardes  nationaux  trouvent  dans  la  désignation  même 
des  juges  de  discipline,  pris,  suivant  l'ordre  du  tableau,  parmi  leurs 
chefs  et  leurs  camarades  les  plus  anciens  d'âge  et  de  service. 


signt's  à  la  fin  seulement  par  îe  président  et  les  juges,  pounru  que  les  ratures  et 
renvois  ,  ô'il  y  eu  a,  soient  approuves  et  puniplies  par  eux. 
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S  V,  Exécution  desjugemens. 

XXVI.  Tout  jugement  cle'finitif  des  conseils  de  discipline ,  soit  qu'ii 
ait  e'te  contradictoire,  soit  qu'ayant  ete'  rendu  par  défaut,  il  ne  soit  plus 
susceptible  d'opposition  ,  doit,  pour  devenir  exécutoire,  être  notifie'  au 
garde  national  condamne ,  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées  pour  les 
citations  et  les  autres  notifications. 

XXVII.  II  sera  sursis  à  l'exécution  ,  lorsque  le  garde  national  con- 
damne' justifiera,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi,  d'un 
pourvoi  régulièrement  forme'  devant  la  cour  de  cassation. 

11  en  sera  de  même  si  l'ouicier  rappoi'teur  ,  d'office  ou  d'après  les  ins- 
tructions de  l'autorité'  supérieure,  fait,  dans  l'intérêt  du  service  ou  de 
la  discipline,  sa  déclaration  de  pourvoi. 

Le  jugement  et  les  rapports  ou  autres  pièces  qui  lui  ont  servi  de 
base,  doivent  être  adresses,  dans  ces  differens  cas,  à  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  pour  elfe  transmis  au  j)rocureur  gênerai  près  la  cour  de  cas- 
sation. 

XXVIII.  Si  le  jugement  n'est  point  déféré  à  la  cour  de  cassation  , 
ou  si  le  pourvoi  est  rejeté',  le  garde  national  est  tenu  de  l'exécuter;  et, 
s'il  ne  le  fait  pas  ,  l'exécution  peut  et  doit,  au  besoin  ,  avoir  lieu  par 
l'intervention  de  l'autorité  administrative. 

Le  commandant  de  la  garde  communale  ou  cantonale,  avant  de  pro- 
voquer cette  intervention,  et  l'autorité  administrative,  avant  de  recourir 
aux  moyens  de  contrainte  que  les  lois  ont  placés  dans  sa  main,  peuvent 
user  de  tous  les  ménagemens  qu'ils  jugeront  propres  à  ramener  le  garde 
national  condamné,  à  l'exécution  volontaire. 

Tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois  pour  assurer  l'exécution  du 
jugement  peuvent  et  doivent  être  employés,  soit  lorsque  les  ménagemens 
de  l'autorité  ont  rendu  la  résistance  plus  repréhensibîe,  soit  lorsque  des 
fautes  graves  ou  récidivées  ajoutent  à  la  nécessité  de  l'exemple,  soit 
enfin  et  sur-tout  quand  un  garde  national,  par  le  refus  obstiné  d'un 
service  que  les  lois  mettent  au  rang  des  charges  publiques,  en  rejette 
le  fardeau  sur  ses  concitoyens,  et  deviendrait,  par  l'impunité,  un  sujet 
de  plaintes  et  de  découragement  pour  ceux  qui  font  leur  devoir  et  le 
sien. 

XXIX.  Lorsque  l'autorité  administrative  est  obligée  d'intervenir  pour 
assurer  l'exécution  des  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  discipline, 
le  commandant  de  la  garde  communale  ou  cantonale  adresse  au  maire 
une  expédition  en  forme  exécutoire  du  jugement  qui  exige  cette  inter- 
vention. 

Le  maire,  et,  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  d'en  référer  ii  l'autorité 
supérieure,  le  sous-préfet  ou  le  préfet,  met  au  bas  de  l'expédition  sa 
réquisition  écrite  et  signée  dans  les  formes  prescrites  par  l'instruction 
du  13  fioréal  an  7,  chapitre  V  ,  et  par  le  règlement  sur  le  service  de 
la  gendarmerie. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie,  dont  cette  réquisition  devient  la 
garantie,  est  tenu  d'y  déférer  et  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
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saircs  pour  assurer  l'exécution  du  jugement.  Il  peut  et  doit  user  d'uil- 
leurs,  dans  cette  cxe'cution  ,  de  tons  les  me'naf^cmims  convenables,  sur- 
tout lorsque  le  garde  national  condamne'  n'oppose  aucune  rcsistance,  et 
lorsqu'il  est  père  de  famille  ou  chefd'c'tablisscmcnt.  Les  instructions  de 
i'autorito'  administrative  et  les  circonstances  mêmes  de  l'exécution  sudi- 
ront  pour  guider  sur  ce  point  le  dépositaire  sage  et  intelligent  de  la  force 
publique. 

XXX.  Ce  qui  pre'cèdc  suppose  que  le  jugement  rendu  par  le  conseil 
de  discipline  doit  être  cxe'cute'  dans  l'inte'ret  du  service. 

II  peut  arriver  qu'un  jugement  définitif  qui  n'a  pas  e'te  defe'rc  à  la 
cour  de  cassation,  ou  qui  n'a  pas  e'te'  reforme'  par  cette  cour,  oHre  une 
erreur  de  fait,  un  excès  de  sévérité'  ou  tout  autre  vice  irrémédiable  et 
assez  grave  pour  rendre  l'cxe'cntion  de  ce  jugement  contraire  à  l'equite 
et  même  préjudiciable  au  service. 

Dans  ce  cas,  et  dans  ceux  où  le  garde  national  condamne  aurait 

personnellement  droit  à  l'indulgence  du  Roi  ,  l'autorité'  administrative 

peut,  d'office  ou  à  la  demande  du  commandant  de  la  garde  nationale, 

suspendre  l'exe'cution  du  jugement  et  adresser  au  ministre  de  l'intérieur 

lune  demande  en  remise  ou  commutation  de  la  peine. 

\      Dans  ce  dernier  cas ,  la  demande  doit  être  accompagne'e  d'un  tableau, 

(en  double  expédition,  qui  contienne  les  noms  et  '>renoms  des  gardes 

nationaux,  la  date  des  jugemens,  les  peines  prononcées,  et,  dans  les 

cas  de  commutation  ,  celle  qu'il  convient  d'y  substituer. 

Outre  ces  demandes  spéciales  ,  l'autorité'  peut  aussi  profiter  d'un 
e'venement  heureux,  ou  de  l'anniversaire  d'un  jour  mémorable,  pour 
demander  la  remise  ge'ne'rale  des  peines  prononcées  avant  cette  époque, 
soit  que  cette  remise  ait  seulement  pour  motif  d'associer  tous  les  gardes 
nationaux  ù  la  joie  publique  ,  soit  qu'il  y  ait  utilité'  d'envelopper  dans  cet 
acte  d'indidgcnce  les  jugemens  dont  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  sans 
diiliculte'  ou  sans  inconvénient. 

Mais  ces  remises  ou  commutations  de  peine  ne  peuvent,   dans  au- 
cun cas,  être  accordées  que  par  le  Roi,  en  vertu  du  droit  de  grâce  et 
f  et  d'amnistie  qu'il  appartient  à  Sa  Majesté'  seule  d'exercer. 


(Congés  des  Sons-Préfets.  J 
Paris,  le  16  Mars  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Corhicre), 

Aux  Préfets. 

Je  suis  informé  que  plusieurs  sous-pre'fets  s'absentent  de  leur  poste 
sans  permission.  Cet  abus,  sur  lequel  mon  prédécesseur  a  eu  occasion 
d'appeler  votre  attention ,  est  tout-à-fait  contraire  aux  règles  d'une  bonne 
administration,  et  pourrait  avoir  de  graves  inconvéniens  pour  le  ser- 
vice du  Roi.  Je  vous  recommande  donc  très-particulièrement  de  veiller 
ù  ce  qu'il  n'ait  point  lieu.  Les  sous-préfets  ne  doivent,  en  aucun  ca^, 
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quitter  leur  poste,  sans  y  avoir  ete  autorises.  Vous  pouvez  leur  donner 
vous-même  cette  autorisation ,  lorsqu'ils  ne  sortent  point  du  départe- 
ment. Dans  le  cas  contraire,  il  est  ne'cessaire  qu'au  préalable  vous 
m'en  referiez,  et  que  vous  attendiez  mes  instructions. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  s'écarter  de  cette  dernière  disposition , 
que  dans  les  circonstances  très-rares  où  un  sous-pre'fet  serait  obligé 
de  s'absenter  subitement  et  pour  des  causes  urgentes.  Dans  ce  cas, 
en  lui  accordant  le  congé  dont  il  aurait  besoin,  vous  devi-iez  m'en 
informer  sur-le-champ  ,  et  me  faire  connaître  les  raisons  qui  vous 
auraient  déterminé. 

Toutes  les  fois  qu'un  sous-préfet  sera  dans  le  cas  de  s'absenter,  vous 
aurez  soin  de  me  faire  connaître  le  lieu  où  il  se  proposera  de  passer 
le  temps  de  son  congé. 


f  Police  de  la  Librairie. J 
Paris,  îe  19  Mars  1822. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  (M.  Corbiçre) y 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  quelques  abus  qui  se 
sont  introduits  depuis  long-temps  dans  l'exercice  de  la  librairie.  Des 
individus,  la  plupart  sans  connaissances  et  sans  moralité,  se  répandent, 
sous  prétexte  d'afl'aires  commerciales,  sur  divers  points  du  royaume, 
surtout  dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes ,  qu'ils  inondent 
à  bas  prix  d'ouvrages  plus  ou  moins  dangereux,  et  quelquefois  de 
pamphlets  contre  la  religion  et  le  Gouvernement.  La  surveillance  la 
plus  sévère  ne  peut  pas  toujours  en  prévenir  les  ravages  :  d'ailleurs, 
presque  tous  ces  libraires  ambuians,  munis  d'une  simple  patente  qui 
n'est  refusée  à  personne,  n'oifrent  point  une  garantie  suffisante,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  d'autorisation  expresse,  et  qu'ils  ne  pourraient  l'obte- 
nir sans  justifier  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  capacité.  La  loi 
du  21  octobre  1814,  portant,  art.  11  (1),  u  que  nul  ne  sera  impri- 
>}  meur  ni  libraire,  s'il  n'est  breveté  par  le  Roi  et  assermenté  « ,  je  vous 
iiivite,  à  faire  saisir,  dans  toute  l'étendue  de  votre  département,  les 
livres  et  brochures  mis  en  vente  par  des  libraires  ou  autres  individus 
qui  ne  représenteraient  pas  un  brevet  en  bonne  forme.  Les  contrcve- 
nans  seront  sur-le-champ  déférés  aux  tribunaux. 

Il  me  reste  à  vous  signaler  la  négligence  que  mettent  quelques  impri- 
meurs à  remplir  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'article  14 
de  la  loi  du  21  octobre  ,  sur  le  dépôt  des  exemplaires  de  tous  les 
ouvrages  qui  sortent  de  leurs  presses.  Ces  exemplaires  doivent  m'étre 

{{)  Builetiuu,"  4T,puge3l5. 
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envoyés  en  totalité  par  votre  intermédiaire,  à  moins  que  l'ouvrage  ne 
vous  ait  paru  susceptible  d'être  deïere'  au  procureur  du  Roi.  Dans  ce 
cas,  vous  adresserez  à  ce  l'onctionnaire  un  des  exemplaires  dc'poses. 
Le  deTaut  de  déclaration  avant  l'in)pression,  et  de  de'j)ot  avant  la  publi- 
cation ,  est  puni  par  des  amendes,  d'après  l'article  16  de  la  loi  j)reei- 
tee.  L'article  suivant  prononce  des  peines  semblables  pour  le  défaut 
d'indication,  de  la  part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  vA  de  sa  demeure; 
et  cet  oubli,  dont  on  a  des  exemples  recens,  ne  peut  être  plus  long- 
temps tolère'.  Je  vous  reeonuîiande  de  veiller  soigneusement  à  l'exé- 
cution de  ces  divei-scs  dispositions,  et  je  compte  sur  votre  exacti- 
tude à  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez,  prises  pour  y 
parvenir. 

f Listes  électorales. J 
Paris,  le  19  Mars  18:22. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Corbière  ) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

La  de'Iegation  d'une  veuve  en  faveur  de  son  fils,  petit-fils  ou  gendre, 
est  susceptible  de  devenir  sans  effet,  si  l'état  de  la  famille  a  change', 
ou  S!  la  veuve  ne  paie  plus  les  contributions  qu'elle  avait  dele'guees. 
L'avis  que  vous  publierez  indiquera  ces  circonstances.  Tous  les  électeurs 
à  l'égard  desquels  les  pièces  déjà  recueillies,  ou  la  connaissance  que 
vous  avez  des  faits  ne  suffiront  pas  pour  faire  maintenir  la  délégation  les 
concernant,  devront  présenter  un  certificat  du  maire  de  la  commune 
où  réside  la  veuve,  attestant  qu'elle  existe,  quelle  n'est  point  remariée, 
et  qu'elle  possède  toujours  les  biens  dont  elle  a  de'le'gue'  les  contri- 
butions. Le  gendre  devra  en  outre  présenter  une  déclaration  de  sa 
belle-mère,  visée  par  le  maire  de  la  commune,  portant  qu'elle  n'a  pas 
de  petit-fils  vivant. 

Ma  circulaire  du  27  juillet  1820  (1)  ,  et  le  second  paragraphe  de 
l'article  l.*^»"  de  l'ordonnance  du  4  septembre  suivant  (2)  ,  ont  de'ter- 
mine'  la  forme  obligée  dans  laquelle  les  listes  doivent  être  imprime'es. 

Pour  e'viter  des  frais ,  qui ,  dans  quelques  de'partemens ,  se  sont 
élevés  à  des  sommes  conside'rables ,  il  importe  de  n'employer  que  du 
papier  cominun ,  forme  carre'e  ,  et  de  ne  point  trop  interligner ,  de 
manière  cependant  que  l'on  puisse  lire  facilement  à  quelque  distance. 
Au  lieu  de  coller  ensemble  les  diverses  feuilles  d'une  même  liste,  pour 
en  faire  un  grand  placard ,  il  est  préférable  de  les  afficher  à  côte'  l'une 
de  l'autre. 


(1)  Tome  IV,  page  72. 

(2)  Bulletin  u."3'JS,  page  513. 
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Les  relevés  supple'mentaires ,  publie's  de  dix  jours  en  dix  jours , 
devront  indiquer  se'parcment,  et  sous  trois  titres  diffe'rens ,  1.°  ies 
additions;  2.°  les  retrancliemens;  3.°  les  rectifications  (par  suite  de 
changemens  dans  la  cote  piecedeminent  inscrite  ,  d'erreurs  dans  le 
nom  ou  le  domicile  ,  &c.  ).  II  ne  faudra  pas  omettre  de  placer  en 
regard  des  noms  des  e'iecteurs  compris  dans  les  retranchemens  ou  les 
rectifications,  les  nume'ros  sous  lesquels  ils  e'taient  inscrits  sur  les  pre- 
mières listes. 

Enfin,  il  conviendra  de  publier  avec  les  arrêtes  contenant  les  relcve's 
supplémentaires  relatifs  aux  colle'ges  d'arrondissement,  un  arrête' indi- 
quant les  changemens  correspondans  qui  en  re'sulteront  pour  le  colie'ge 
tîe'partemental. 

Vous  m'adresserez,  selon  l'usage,  deux  exemplaires  de  cliacune  des 
listes  principales  et  supple'mentaires  :  vous  aurez  soin  d'envoyer  en 
leuiiles  détachées  celles  qui  occuperont  plusieui-s  feuilles. 


f Coupes  extraordinaires  des  Bois  des  Communes. J 
Paris,  le  12  Avril  1822. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  générale  des  hos- 
pices et  des  étabïissemens  de  bienfaisance  (baron  Capelle^, 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Je  vous  transmets  les  comptes  qui  établissent  la  situation  d^i  la 
caisse  des  dépôts  au  31  décembre  envers  les  communes  et  hospièes  de 
votre  département,  à  raison  des  fonds  qui  y  ont  été  versés  comme 
provenant  des  coupes  extraordinaires  de  leurs  bois. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  faire  observer  que,  les  com- 
munes se  trouvant  classées  par  arrondissement  dans  l'état  collectif 
destiné  à  rester  dans  vos  bureaux,  il  serait  à  désirer  que  les  com- 
munes qu'il  y  aura  lieu  de  comprendre  dans  les  états  de  distribution 
de  fonds  que  vous  avez  à  transmettre  au  ministre ,  conformément  à 
l'instruction  du  18  septembre  1821  (1) ,  fussent  classées  dans  le  même 
ordre. 

11  iinporte  aussi  que  la  colonne  d'observations  soit  divisée  en  trois 
parties,  dont  la  première  sera  destinée  pour  les  observations  que  vous 
auriez  ù  présenter  à  l'appui  de  vos  propositions  ,  et  les  deux  autres 
pour  celles  que  le  ministre  et  le  directeur  de  la  cais.îe  des  dépôts 
pourront  avoir  à  faire  sur  ces  propositions. 

(t)   Voir  tome  IV,  page  163, 
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{Élections;  Convocation  des  Collèges  électoraux. J 
Paris,  le  17  Avril  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Corbière) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

L'arrêté  ds  clôture  des  listes  Joit  indiquer  le  nomlirc  d'e'Iectem^s  de 
chaque  colit-ge  et  le  taux  des  contributions  payées  par  le  moins  impose 
d'entre  ceux  du  coHegc  départemental. 

L'article  7  de  l'ordonnance  du  4  septembre  1820  (1)  prescrit  d'en- 
voyer au  domicile  de  chaque  e'iecieur  une  carte  individuelle  de  convo- 
cation. Cette  mesure  ,  qui  a  ete'  jugée  nécessaire  ,  afin  de  ne  point 
laisser  de  prétexte  à  la  négligence,  éprouverait  sans  doute  des  embarras 
si  vous  attendiez  au  dernier  moment  pour  faire  tous  les  envois  ;  mais 
vous  pourrez,  quelques  jours  avant  la  clôture,  commencer  à  adresser 
aux  maires  les  cartes  des  électeurs  d'arrondissement ,  puisque  les  der- 
nières inscriptions  sur  les  listes  de  ces  collèges  ne  font  pas  perdre  les 
droits  électoraux  aux  citoyens  déjà  inscrits.  II  n'en  saurait  être  de 
même  à  ï'egard  des  électeurs  faisant  partie  des  collèges  départemen- 
taux,  attendu  que  la  liste  de  ces  électeurs  est  susceptible,  jusqu'au 
moment  de  la  clôture,  de  î^etranchemens  motivés  par  des  variations 
dans  les  listes  d'arrondissement.  Mais  les  coHéges  de  département 
n'étant  convoqués  que  sept  jours  après  les  autres ,  vous  aurez  tout  le 
temps  nécessaire  pour  ces  derniers  envois.  Vous  pourriez  d'ailleurs, 
afin  d'éviter  les  retards  et  les  erreurs ,  envoyer  au  lieu  de  réunion  de 
chaque  collège  d'arrondissement  les  cartes  des  électeurs  de  départe- 
ment appartenant  à  ce  colle'ge  :  elles  seraient  distribuées  aux  électeurs 
présens;  les  absens  les  recevraient  à  domicile  par  les  soins  des  sous- 
préfets  ,  qui  devront  se  trouver  aux  chefs-lieux  des  arrondissemens 
électoraux. 

Vous  aurez  soin  de  veiller  à  ce  que  ,  ie  jour  de  l'ouverture  des 
opérations,  les  salles  des  séances  soient  fournies  de  tous  les  objets 
nécessaires.  Le  papier  des  bulletins  devra  avoir  été  coupé  d'avance 
d'une  manière  unifoi'me,  et  être  d'une  couleur  différente  pour  chaque 
tour  de  scrutin. 

ïmmédjatemcnt  après  la  clôture  du  collège,  M.  le  président  vous 
remettra  les  deux  minutes  du  procès-veibal  :  s'il  y  a  plusieurs  sections, 
il  réunira  et  vous  remettra  les  deux  minutes  des  procès-verbaux  des 
diverses  sections,  avec  les  pièces  qui  y  seront  annexées. 

Aussitôt  que  vous  les  aurez  reeues,  vous  ferez  faire  une  copie  des 
procès-verhaux ,  que  vous  m'adresserci;  sans  délai  avec  l'une  des  deux 
minutes  ;  l'autre  minute  sera  déposée  aux  archives  de  votre  préfec- 

(1)  Builetiu  n."  398 ,  page  513. 
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ture.  Vous  joindrez  à  votre  envoi ,  pour  les  collèges  divises  en   plu- 
sieurs sections,  les  relevés  partiels  et  les  recenseniens  j^c'neraax  des 
votes.    Vous   garderez    aux    archives   les    listes    empioye'es    pour    les 
scrutins. 

Vous  me  donnerez  les  noms,  pre'noms  et  qualite's  de  chaque  députe 
e'fu,  en  y  joignant  les  circonstances  de  l'élection. 

Si  votre  département  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  39 
de  îa  Charte,  où  il  faut  admettre  parmi  les  e'îigibies  un  certain  nombre 
des  plus  imposes  au-dessous  de  1000  francs,  la  liste  des  cinquante 
ëligibles ,  arrêtée  par  vous ,  devra  aussi  m'étre  transmise. 

II  sera  bon  que  vous  rappeliez  à  MM.  les  députes  qu'ils  doivent  se 
potirvoir  des  pièces  à  l'appui  de  leur  élection ,  pour  les  produire  à  la 
Chambre.  Ces  pièces  sont  :  1.°  leur  acte  de  naissance;  2.°  des  extraits 
des  rôles,  vises  par  les  maires,  contenant  l'attestation  que  Ja  condi- 
tion exige'e  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1820  (1)  est  remplie; 
extraits  dûment  le'gaiisc's  par  vous  ou  par  les  préfets  des  de'partemens 
où  ils  paient  des  contributions  directes  ;  3."  et ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  Charte,  un  extrait  certifie'  par  vous,  constatant  que  le 
de'pute'  fait  partie  de  la  liste  des  cinquante  plus  imposes  arréte'e  avant 
les  élections. 


f  Revenus  des  Fabriques. J 
Paris,  le  18  Avril  1822. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  (  M.  Corhiere  ), 
Aux  Préfets. 

Diverses  ressources  concourent  à  couvrir  les  dépenses  qu'exige  le 
service  paroissial. 

Ce  sont  :  1.°  les  fonds  aîloue's  au  budget  de  l'Etat  pour  traitement 
de  cures  ,  desservans  et  vicaires  ; 

2.°  Les  sommes  que  les  communes  fournissent  sur  leurs  budgets , 
par  impositions  extraordinaires  ou  par  souscriptions  volontaires; 

3."  Les  revenus  des  fabriques. 

Le  premier  article  est  connu. 

L'ëtat  que  vous  m'avez  adresse'  l'année  dernière  et  celui  que  vous 
m'enverrez  encore  cette  année  indiqueront  le  montant  des  sommes 
votées  par  les  comnumes. 

Mois  l'administration  ne  sait  pas  à  combien  s'ëlèvent  les  recettes 
des  fabriques. 

Cependant  des  ëclaircissemens  à  ce  sujet  seraient  indispensables 
pour  comparer  l'ensemble  des  besoins  avec  la  totalité'  des  ressources, 
et  pour  se   faire   une   idée   juste   des    dispositions   de   finances   qu'il 

(1)  Bulletin  n.o  379,  page  1002. 
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serait  raisonnable  de  provoquer  en  faveur  Je  la  reïr"^ion   et  de  ses 
ministres. 

Poitr  arriver  ii  ce  but,  je  me  détermine  à,  vous  dcinandcr  un  tra- 
vail dont  vous  reconnaître"/  l'iililite. 

Ii  n'exigera  d'ailleurs  cjiie  de  l'ordre  et  de  l'exiictitude,  puisque  tous 
les  e'ieinens  s'en  trouvent  duijs  les  hudg^ets  des  fahri(|ucs. 

Vous  voudrez  bien  faire  remplir  le  tableau  dont  je  vous  adresse 
six  exemplaires  ,  conforme'ment  à  l'indication  des  colonnes  qui  le 
composent. 

Vous  chargerez  chaque  sous-pre'fet  de  demander  aux  maires  de  son 
arrondissement  une  expe'dition  du  dernier  budget  des  fabriques  de 
leurs  communes.  Il  en  fera  le  relevé'  sur  un  des  tableaux  que  vous 
hii  adresserez,  et  dont  il  additionnera  les  colonnes. 

Vous  me  transmettrez  ensuite  autant  de  tableaux  qu'il  y  a  d'arron- 
dissemens  dans  votre  département ,  et  vous  y  joindrez  un  résume. 


(Secours  aux  communes  pour  réparations  d'églises  et  prcshjières.J 
Paris,  le  18  Avril  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Corbière), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Vous  voudrez  bien  vous  concerter  avec  l'autorité'  dioce'saine  pour 
me  transmettre  un  tableau  qui  présente  les  besoins  urgens  de  cha- 
cune des  communes  de  votre  département  qui  sont  hors  d'éîat  de 
pourvoir  aux  dépenses  qu'exige  la  restauration  de  leurs  églises  ou 
presbytères. 

Ce  tableau  ne  doit  comprendre,  en  ce  qui  concerne  les  réparations, 
que  celles  mises  à  la  charge  du  propriétaire  par  l'article  606  du  Code 
civil;  savoir,  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement 
des  poutres  et  des  couvertures  entières. 

Il  est  essentiel  aussi  d'y  indiquer  les  sacrifices  faits  par  les  com- 
munes. 


f Remplacement  des  Préfets ,  en  cas  d'absence.) 
Paris,  le  4  Mai  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Corbière), 

Aux  Préfets. 

Quelques-uns  cîe  vos  collègues  ont  demandé  si  un  conseiller  de 
préfecture  ou  un  secrétaire  général  qui  exerce  par  délégation  les  fonc- 
tions de  pi'éfet,  se  trouvant  lui-même,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 


(  48  ) 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ces  fonctions,  pouvait  les  subde'Ie'guer 
s\  un  suppléant  de  son  choix;  ou  si,  dans  ce  cas,  l'administration  ne 
devait  pas  être  dévolue  de  droit  au  conseiller  de  pre'fecture  le  premier 
inscrit  sur  le  tableau.  Cette  question  ne  se  trouvant  pas  explicitement 
résolue  dans  l'ordonnance  du  '29  mars  1821  (1),  j'ai  considère',  après 
avoir  pris  l'avis  du  comité'  du  Conseil  d'état  e'tabli  près  de  mon  minis- 
tère, que  la  dcle'gation  cessait  par  le  fait  de  l'empêchement  du  dele'gue'. 
En  conse'quf nce,  j'ai  dc'cide'  qu'en  cet  état  de  choses,  l'administration 
passait  de  droit  entre  les  mains  du  conseiller  de  préfecture  inscrit  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau,  conformément  à  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  29  mars  dernier. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  ma   décision    aux   con- 
seillers de  pre'fecture  et  au  secrétaire  ge'ne'ral. 


(Police  :  Dessins  gravés  on  lithographies. J 
Paris,  le  20  Mai  1822. 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur  (M.  Corbière^ ^ 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

L'article  12  de  la  loi  du  25  mars  dernier  (2) ,  faisant  revivre  d'an- 
ciennes dispositions  ,  défend  la  publication  ,  vente  ou  exposition  de  tout 
dessin,  grave'  ou  lithographie,  sans  l'autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement. 

L'article  l.'^'"  de  l'ordonnance  royale  du  1.'^''  mai  suivant  (3)  a  règle 
tout  ce  qui  se  rattache  à  la  forme  de  cette  autorisation. 

Je  ne  saurais,  vous  recommander  trop  de  se'veritë  dans  l'exercice  du 
droit  qui  vous  est  confie.  Si  la  licence  de  la  presse  a  toujours  e'te'  un 
puissant  auxiliaire  des  factieux ,  la  licence  des  gravures  est  encore 
plus  dangereuse,  parce  qu'elle  agit  directement  sur  le  peuple,  et  peut 
l'entraîner  à  la  révolte,  ou  du  moins  au  mépris  des  choses  les  plus 
rcspjectables  :  aussi  la  loi  du  25  mars  a-t-elle  voulu,  par  l'article  12, 
reprimer  l'avide  cupidité'  des  auteurs  et  des  marchands  d'estampes  et 
de  caricatures  indécentes  ;  mais  ce  but  ne  serait  pas  atteint  si  l'on 
n'empêchait  aussi  soigneusement  l'expédition  des  gravures  prece'dem- 
ment  publiées,  et  c'est  à  quoi  l'article  2  de  l'ordonnance  du  l.*^""  mai 
a  pourvu,  en  exigeant  pour  celle-ci  une  semblable  autorisation. 


(t)  Buîletin  n."  442 ,  page  262. 

(2)  Buîletin  n.»  514,  page  252. 

(3)  BuUetin  u."  526,  page  462. 
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fLt^s  et  donations  aux  Consistoires  protestant,  J 

Paris,  le  22  Mai  1822. 

Le  Ministre  de  l'intcrfeur  (  M.  Corbière  ) , 
Aux  Présidens  des  Consistoires. 

Les  consistoires  protcstans  ne  peuvent  recevoir  des  lejjs  et  dona- 
tions qu'au  préalable  ils  n'y  aient  eto'  aiitoriscs  par  le  Gouvernement. 
L'emploi  des  fonds  provenant  de  ces  libéralités  doit  être  soumis  à  sa 
surveillance,  d'après  le  principe  gênerai  que  toutes  les  communautés 
sont  considérées  comme  des  mineurs. 

Les  fabriques  catholiques  et  les  bureaux  de  bienfaisance  rendent 
annuellement  leurs  comptes.  Les  consistoires  doivent  e'galement  pro- 
duire les  leurs  ;  mais  il  sufîira  qu'ils  le  fassent  à  l'époque  du  l'cnou- 
vellement  biennal.  Ils  procéderont  à  cette  reddition  de  comptes,  de 
manière  à  pouvoir  la  présenter,  comme  première  opération  ,  à  l'assem- 
blée extraordinaire  des  pasteurs ,  anciens  et  notables  i^eunis  pour  ledit 
renouvellement.  Une  expédition  de  ces  comptes  ,  dûment  veriliee  de 
la  sorte,  sera  ensuite  transmise,  par  les  présidens  des  consistoires,  aux 
pre'fets, 

II  devra  y  être  fait  mention  du  placement  des  capitaux  ,  quelle 
que  soit  leur  origine.  On  y  indiquera  aussi  l'emploi  des  rentes  qui  en 
résultent 


(Ponts  à  bascule  :  Amendes  pour  contraventions.) 
Paris,  ïc29Mai  1822. 

Le   Directeur   général   des  ponts   et   chaussées   et   des    mines 
(  M.  Becquey  )  j 

Aux  Préfets. 

Les  plaintes  qui  m'ont  été'  souvent  adressées  sur  la  lenteur  avec 
laquelle  les  préposés  aux  ponts  à  bascule  sont  payés  de  la  portion  des 
amendes  qui  leur  est  accordée  par  les  lois  et  réglemens,  m'ont  mis 
plusieurs  fois  dans  la  nécessité  de  réclamer  du  ministre  des  finances 
ies  mesures  propres  à  assurer  le  prompt  acquittement  des  sommes  qui 
sont  allouées  à  ces  préposés,  et  vous  avez  eu  connaissance  de  ce  qui 
a  été  prescrit  à  ce  sujet. 

Le  décret  du  23  juin  1806  (l)  charge  les  préposés  aux  ponts  à 
bascule  de  retenir  les  chevaux  des  contrevenans  ou  d'exiger  une  cau- 

(1)  Bulletin  n."  102,  page  260,  article  44. 
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tion  :  l'exécution  de  cette  disposition  pre'viendra  les  retards  dans  îe 
recouvrement  des  amendes.  Je  ne  puis  que  vous  inviter  à  y  tenir  la 
main  dans  votre  département.  Le  nieme  de'cret  porte  en  outre  que  les 
voituriers  et  conducteurs  pris  en  contravention  ne  peuvent  continuer 
leur  route  qu'après  avoir  de'charge'  leurs  voitures  de  l'excëdant  du  poids 
qui  aura  e'te'  constate'.  Il  est  e'galement  d'une  grande  importance  de 
faire  observer  exactement  cette  disposition. 


f Règles  sur  l'approbation  et  l'exécution  des  Travaux  des  Butimcns 

civils.J 

Paris,  le  10  Juin  1822. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (M.  Corbière  ), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  une  ordonnance  du  22  mai  dernier  (1),  par  laquelle 
Sa  Majesté'  vous  accorde  la  faculté'  d'approuver  et  de  faire  exécuter  les 
re'parations,  constructions  et  reconstructions  à  la  charge  de  votre  de'- 
partement,  lorsque  la  dépense  n'excédera  pas  20,000  francs,  et  qu'elle 
pourra  être  faite  en  totalité'  sur  le  produit  des  centimes  ailectes  aux 
dépenses  variables  ou  facultatives. 

Avant  de  donner  votre  approbation,  il  faudra  vérifier  si  les  travaux 
sont  utiles,  si  les  projets  satisfont  aux  besoins  du  service,  et  si  les  fonds 
nécessaires  pour  en  acquitter  la  dépense  ont  e'te'  alloues  dans  le  budget. 

Dans  le  cas  où  il  vous  resterait  des  doutes  sur  la  convenance  de  tra- 
vaux estimes  à  20,000  francs  ou  au-dessous  ,  sur  l'exactitude  des  esti- 
mations, ou  sur  le  mérite  des  dispositions  proposées,  en  ce  qui  concerne 
l'art,  la  solidité' et  l'économie  ,  vous  feriez  bien  de  m'envover  les  projets, 
afin  que  je  pusse  consulter  le  conseil  des  bâtimens  civils  et  vous  trans- 
mettre ses  observations. 

L'article  2  de  l'ordonnance  ayant  maintenu  les  règles  pre'ce'demment 
établies  à  l'égard  des  travaux  qui  ne  se  paient  pas  sur  les  fonds  affectes 
aux  dépenses  variables  et  facultatives,  vous  continuerez  à  demander 
mon  approbation  pre'alable  pour  les  constructions  neuves,  les  recons- 
tructions et  grosses  re'parations,  à  quelque  somme  que  s'élèvent  les- 
projets ,  ainsi  que  pour  les  re'parations  ordinaires  excédant  5,000  francs, 
toutes  les  fois  que  la  totalité'  ou  une  partie  quelconque  de  la  dépense 
devra  être  acquittée  sur  les  centimes  centralises  ou  sur  les  fonds  gë- 
ne'raux. 


(1)  Bulletin  n."  535,  page  595, 
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f  Routes  départementales  :  intervention  de  l'administration.) 
Paris,  I'^  15  Juin  l822. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 
quey  )  , 

Aux  Préfets. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  pris  ,  le  30  mai  dernier,  un  arrête'  par 
lequel  il  réunit  à  la  direction  «générale  des  ponts  et  chaussées  le  travail 
qui  se  faisait  dans  l'intérieur  de  son  ministère  pour  les  routes  départe- 
mentales,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  c'<'st  avec  cette  diiectioii 
que  vous  aurez  à  correspondre  désormais  pour  le  service  de  ces  routes  , 
comme  vous  le  faites  pour  celui  des  routes  royales.  L'ancien  ordre  de 
choses  se  trouve  ainsi  rétabli,  et  les  affaires  en  seront  plus  prompte- 
ment  instruites  et  terminées.  Déjà  ,  de  grandes  améliorations  ont  été  ob- 
tenues au  moyen  des  sacrifices  que  s'imposent  les  départemens  :  l'em- 
pressement avec  lequel  les  conseils  généraux  votent  des  fonds  pour  les 
communications  ,  doit  être  secondé  par  l'administration  et  parles  ingé- 
nieurs; et  nous  devons  nous  appliquer  à  éviter  les  retards  qui  seraient 
nuisibles  à  l'avancement  des  travaux. 

L'ordonnance  du  Roi  du  8  août  1<S21  (1)  a  d'ailleurs  simplifié  les  rè- 
gles prescrites  antérieurement  pour  l'entretien  des  routes  départemen- 
tales. Les  travaux  de  cet  entretien  s'exécutent  maintenant  sous  votre 
seule  ajiprobation  [art.  /."' )  :  vous  pouvez  aussi  ordonner  l'exécution 
des  ouvrages  d'art,  lorsque  la  dépense  n'excède  pas  5,000  fi-:in(;s,  et 
n'exigent  ni  acquisition  de  terrains  ni  changement  de  direction.  Dans 
ces  deux  cas ,  l'examen  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  mon  appro- 
bation sont  nécessaires;  l'un  et  l'autre  peuvent  l'être  encore  dans  d'au- 
tres circonstances  dont  vous  êtes  juge,  pour  des  travaux  qui  ne  s'élève- 
raient pas  à  5,000  francs  [art.  2,  §.  1. '''');  ils  le  sont  enfin  pour  tous 
ceux  dont  la  dépense  doit  être  plus  considérable. 

Suivant  l'article  3  de  l'ordonnance  ,  les  adjudications  sont  exécutées 
d'après  votre  seule  approbation  ,  sauf  à  en  rendre  compte.  Je  vous  serai 
obligé  de  m'informer  exactement  des  autorisations  que  vous  aurez 
données  à  cet  égard,  ainsi  que  de  celles  relatives  aux  ouvrages  d'art 
jusqu'à  concurrence  de  5,000  francs  (  art.  2 ,  J,  .2.) 

Enfin  vous  pouvez ,  aux  termes  de  l'article  4 ,  permettre  l'abattage  des 
arbres  plantés  le  long  des  routes  départementales  ,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  99  du  décret  du  16  décendjre  1811  (2). 

Tous  les  projets  continuent  à  être  rédigés  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  qui  sont  toujours  chargés  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  des  travaux,  et  qui  offrent,  sous  le  rapport  de  leur  bonne  con- 
fection ,  comme  à  tous  autres  égards  ,  les  garanties  qu'on  trouverait  dif- 

(1)  Bulletin  471 ,  page  253. 

(2)  Bulletin  418  (!.«  semestre  1822),  page  86. 
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ficilemént  reunies  ailleurs.  II  a  paru  juste,  en  raison  Ju  surcroît  d'occu- 
pations qui  résulte  pour  eux  de  ce  service,  de  leur  allouer  des  indem- 
nités auxquelles  les  conducteurs  sous  leurs  ordres  peuvent  aussi  avoir 
part,  lorsque  vous  le  jugez  convenable.  La  circulaire  du  ministre  de 
î'inte'rieur  du  12  juillet  1817  (  1  )  a  règle'  ces  indemnités,  et  il  n'est  rien 
change'  à  ces  dispositions. 

Lare'union  que  le, ministre  vient  d'ordonner  a  eu  pour  but  de  hâter 
et  de  simplifier  la  marche  des  affaires,  et  c'est  vers  ce  but  que  doivent 
être  dirige's  tous  nos  eftorts.  Je  ne  veux  point  finir  cette  lettre  sans  vous 
dire  la  satisfaction  que  j'éprouve  de  voir  s'accroître  les  relations  que  je 
nie  féliciterai  toujours  d'entretenir  avec  vous  dans  l'intérêt  du  service 
^lont  je  suis  charge'. 

(^Prisonniers  malades  :  Par  qui  doit  être  autorisée  leur  translation  dans 

les  Hospices.  J 

Paris,  le  13  Juin  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Corbière  ) , 
Aux  Préfets, 

La  question  de  savoir  par  l'ordre  de  quelle  autorite'  les  prisonniers 
malades  peuvent  être  transportes  dans  les  hospices,  a  occasionne'  de 
fre'quentes  discussions;  cependant  elle  est  clairement  re'solue  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6  (  25  septembre  1797  )  (2)  dont 
voici  le  texte  : 

Les  administrateurs  municipaux  et  tous  autres  ayant  la  police  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  des  prisons,  7ie  pourront  faire  passer  dans 
les  hospices  de  santé ,  sous  prétexte  de  maladie,  des  détenus,  que  du 
consentement ,  pour  les  maisons  d'arrêt,  du  directeur  du  jury  ;  pour 
les  maisons  de  justice  ,  du  président  du  tribunal  criminel  ;  et  pour  les 
prisons ,  de  l'administration  centrale  du  département ,  si  elle  siège  dans 
le  lieu  où  se  trouvent  les  prisons  :  à  défaut,  l'on  prendra  l'avis  et  con- 
sentement du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  la  municipa- 
lité. 

Aux  magistrats  de'signe's  dans  cet  article ,  la  nouvelle  organisation 
administrative  et  judiciaire  en  a  substitue'  d'autres  qui  exercent  les 
mêmes  pouvoirs. 

La  police  des  prisons  est  attribuée  aux  maires  [Code  d'instruction 
criminelle,  article  613);  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'ordonner  les 
translations ,  après  avoir  obtenu  le  consentement  de  l'autorité'  compé- 
tente. 

Ce  consentement  est  donné,  à  l'égard  desprévenus  à  qui  la  loi  assigne 
pour  séjour  la  maison  d'arrêt,  pai'  le  juge  d'instruction;  et  à  l'égard 

d)    Voù-  tome  III ,  page  233. 
(2)  Bulletin  n.°  149;  ioin.o  1452. 
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Hos  accusés  (]UÎ  Joivcnl  être  (I('t(;tius  tians  la  mm'smi  de  justice,  par  fe 
président  des  assises  ou  par  le  iiiag^istrat  qui  le  supplée.   (  Code  d'ins- 
trjiction  criminelle  ,  art.  603 ,  611 ,  613.  ) 

Quant  aux  condamnés  qui  sont  renfermes  dans  les  prisons  pour 
peine,  ou  dans  les  quartiers  qui  en  tiennent  lieu,  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qui  prononce.  Le  maire  ,  avant  de  les  faire  transférer, 
doit  se  munir  de  l'autorisation  du  préfet,  qui  remplace  l'adaiinislration 
centrale  (  loi  du  28 pluviôse  an  8  [17 février  1800]  articles  //'"  e/  J  )  (  1  ) , 
ou  du  sousprefet,  à  qui  sont  de'volues  les  attributions  des  commissaires 
près  les  municipalités  (  même  loi,  art.  9.  ) 

Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  condamne's  dont  les  jugemens 
sont  définitifs,  lors  même  qu'ils  se  trouvent  encore  dans  les  maisons 
d'arrêt  ou  de  justice;  mais  lorsqu'il  y  a  appel  ou  pourvoi,  l'elTet  de  la 
condamnation  est  suspendu  ,  et  les  détenus  qui  restent  sous  la  main  de 
la  justice,  en  attendant  qu'il  ait  ete'  statue'  sur  le  recours,  sont  assimiles  , 
jusqu'à  notification  de  l'arrêt,  aux  prévenus  ,  s'ils  ont  ete'  juges  par  un 
tribunal  correctionnel ,  ou  aux  accuses,  s'ils  ont  ete'  juges  par  une  cour 
d'assises. 

Quoique  l'intervention  des  officiers  du  ministère  public  ne  soit  pas 
exigée  pour  les  translations  de  condamne's,  il  est  convenable  de  leur 
faire  connaître  celles  qui  ont  lieu,  afin  qu'ils  puissent  vérifier,  au 
besoin  ,  si  elles  ne  sont  pas  accordées  trop  facilement,  si  les  condamnes 
rentrent  dans  la  prison  dès  qu'ils  sont  gue'ris  ,  et  si  les  autorites  qui 
ont  donne'  leur  consentement  ont  satisfait  à  l'article  16  de  la  loi  da 
4  vendémiaire  an  6  ,  en  prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  que  les  prisonniers  envoyas  dans  les  hospices  ne  s'évadent. 
En  conséquence,  les  maires  devront,  au  moment  même  où  ils  expé- 
dièrent l'ordre  de  translation,  en  donner  avis  au  procureur  du  Roi. 

Je  vous  fais  observer  que  les  condamnes  malades  ne  doivent  jamais 
être  places  dans  un  hospice  ,  lorsqu'il  existe  dans  la  prison  même  une 
infirmei^ie  où  ils  peuvent  recevoir  les  soins  et  les  secours  dont  ils  oat 
besoin. 


f Recrutement  :  Elèves  des  Écoles  vétérinaires. J 
Paris,  le  25  Juin  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  { M.  Corbière  ), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Les  e'coîcs  ve'te'rinaircs  n'étant  pas  conside're'cs  commcs  écoles  Je  sef* 
vices  publics,  une  décision  du  20  novembre  1816  prescrit  d'immatri- 

(1)  Bulletin  n,"  17;  loin."  115. 
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culer  ceux  des  élèves  de  ces  etablissemens  de'signes  par  le  sort  comme 
jeunes  soldats;  néanmoins  ces  jeunes  gens  pouvant  être  autorises  pro- 
visoii'cmcnt  à  continuer  leurs  études,  mais  demeurant  toutefois  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  comme  soldats,  lorsqu'ils  venaient  îi  les 
abandonner,  ou  qu'après  le  délai  accorde  pour  les  terminer,  ils  n'étaient 
pas  employés  au  service  de  l'Etat  dans  leur  profession  de  vétérinaire , 
il  est  dès-lors  nécessaire  de  vous  concerter  avec  les  chefs  des  écoles 
pour  connîutre  la  destination  donnée  à  ceux  des  élèves  sortans  qui  ont 
ete  immatricules,  afin  de  pouvoir  les  rechercher  et  de  les  x*anpeîer  au 
service  militaire  ,  s'ils  étaient  dans  ce  cas. 

Instruit  que  les  renseignemens  propres  à  atteindre  ce  but  ne  sont  pas 
communiques  re'ciproquement  avec  toute  la  régularité'  et  l'exactitude 
ne'cessaires ,  je  crois  utile  de  rappeler  cet  objet  à  votre  attention. 

Les  chefs  des  écoles  royales  vétérinaires  doivent,  à  l'approche  des 
opérations  de  chaque  levée,  vous  adresser  une  liste  nominative  de  tous 
les  élèves  qui ,  par  leur  âge  ,  font  pai'tie  de  la  classe  appelée  ;  ce  qu'ils 
peuvent  toujours  savoir  facilement  par  les  actes  de  naissance  qui  sont 
exigés  des  élèves  pour  leur  admission  à  l'école.  Cette  liste  indiquera 
aussi  combien  de  temps  encore  ils  doivent  y  rester  pour  achever  leurs 
études. 

Ayant  reçu  cette  liste,  vous  devez,  de  votre  côté,  après  que  le  tirage 
a  eu  lieu  dans  tous  les  cantons ,  faire  connaître  aux  chefs  de  ces  eta- 
blissemens quels  sont  les  numéros  échus  aux  jeunes  gens  portés  sur  la 
liste  à  vous  adressée,  et  si  ces  numéros  paraissent  les  placer  dans  les 
contingens  de  votre  département  pour  l'armée.  II  est  surtout  essentiel 
que  vous  les  informiez  des  décisions  des  conseils  de  révision  à  l'égard 
de  ces  jeunes  gens. 

Au  moyen  de  ces  renseignemens,  les  chefs  des  e'coles  vétérinaires 
pourront  aisément  connaître  l'exacte  position  des  élèves ,  sous  le  rap- 
port des  obligations  que  leur  impose  la  loi  du  recrutement,  et  cette  con- 
naissance les  mettra  à  portée  de  former  et  d'adresser  à  M.  le  ministre 
delà  guerre  la  hste  de  ceux  qui,  ayant  été  désignés  par  les  conseils  de 
revision  pour  le  service  de  l'armée,  leur  paraîtront  mériter  d'être  auto- 
sés  à  continuer  leurs  études,  et  d'obtenir  à  cet  effet  un  sursis  de  départ. 
Il  leur  restera  ensuite  à  vous  informer  des  décisions  du  ministre  de  la 
g^uerre  à  l'égard  de  ces  jeunes  gens ,  et  à  vous  instruire  ultérieurement 
de  la  destination  donnée  aux  élèves  qui  viendront  à  sortir  de  l'école ,  soit 
après  avoir  termine'  leurs  études ,  soit  parce  qu'ils  les  auraient  aban- 
données. 

Telle  est  la  marche  qui  doit  être  suivie  exactement  pour  la  communi- 
cation réciproque,  entre  les  préfets  et  les  chefs  des  écoles  vétérinaires, 
des  renseignemens  relatifs  à  ceux  des  élèves  de  ces  etablissemens  qui 
sont  susceptibles  d'être  compris  dans  les  appels  pour  le  recrutement  de 
l'armée. 


(  ^r>  ) 

(Convocation  des  Conseils  d'arrondissement  et  de  départ emsnt  ^ 
Paris,  le  20  Juillet  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Corbière  ), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

J'ai  eu  l'occasion  Je  remarquer  que,  dans  quelques  de'partemcns ,  le 
secre'laire  du  conseil  ^encrai  ne  prenait  à  chaque  se'ance  que  des  notes 
des  ope'rations  ;  qu'il  rédigeait  ensuite  et  les  délibérations  et  le  procès- 
verbal  ;  que  même  plusieurs  membres  étaient  retournes  dans  leurs  foyers 
avant  de  l'avoir  signe.  Cette  méthode  peut  donner  lieu  à  des  erreurs; 
elle  est  d'ailleurs  contraire  à  la  loi  du  2G  février  1790,  qui  porte  <<  que 
»  toutes  délibérations  des  assemble'es  administratives  seront  re'dige'es  et 
»  signées  assemblée  ou  conseil  tenant ,  et  contiendront  les  noms  de 
«  tous  les  delibe'rans.  w 

Veuillez  rappeler  cette  loi  aux  conseils  d'arrondissement  et  au  con- 
seil gênerai  de  votre  département. 


f  Ponts  et  chaussées  :  Travaux  urgens.J 
Paris,  le  23  Juillet  1822. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 

quey.) 

Aux  Préfets. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  plusieurs  inge'nieurs  faisaient  exé- 
cuter ,  sans  autorisation,  des  travaux  qu'il  eut  ete'  très-possible  de 
prévoir,  et  pour  lesquels  ils  auraient  pu  rédiger  des  projets  qui  eus- 
sent été'  soumis  à  mon  approbation  ,  suivant  les  règles  prescrites. 

Des  circonstances  impérieuses  mettent  sans  doute  quelquefois  dans 
la  nécessité  de  s'écarter  de  ces  règles  ;  mais ,  hors  ces  cas  d'une  extrême 
urgence,  on  doit  toujours  s'y  conformer.  Toute  autre  manière  de  pro- 
céder aurait  l'inconvénient  de  rendre  sans  objet  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration ;  d'occasionner  des  dépenses  que  peut-être  elle  n'aurait  pas 
autorisées;  de  diminuer  ses  ressources  déjà  si  faibles,  et  de  l'obliger 
ainsi  d'ajourner  d'autres  travaux  reconnus  utiles  ;  enfin  ,  d'apporter,  dans 
l'emploi  des  fonds,  deschangemens  contraires  à  l'ordre  qui  doit  régner 
dans  la  comptabilité.  Il  importe  d'éviter  ces  inconvéniens. 

D'après  les  instructions,  on  ne  peut  faire  exécuter,  sans  autorisation 
préalable  ,  que  des  ouvrages  dont  l'urgence  est  bien  démontrée  et  dont 
l'ajournement  présenterait  du  danger;  mais,  dans  ces  circonstances, 
les  ingénieurs  devront ,  dès  l'instant  même  où  ils  feront  mettre  la  main 
ùi'a'uvie,  vous  en  rendre  compte,  et  indiquer,  au  moins  par  aperçu, 


(56)   ^ 
le  montant  cîe  la  dépense.  Les  états  tle'tailîes  de  cette  dépense  devront 
ensuite  vous  être  adi'esse's,  afin  que  vous  puissiez  nie  les  faire  parvenir 
avec  votre  avis. 

Je  désire  que  ces  dispositions  soient  exactement  suivies,  et  je  vous 
prie  (\y  tenir  la  main  dans  votre  département. 


(Courses  de  chevaux  :  Modlfcatîons  au  réglcvicjit.) 
Paris,  îe  25  Juilkt  1823. 

Le  Directeur  cîe  l'administration  générale  des  haras  et  de  Tagri- 
culture  (  vicomte  de  Castelbajac  ) , 

Aux  Préfets. 

Indépendammetït  des  ame'Iiorations  que  îes  re'gîemens  sur  les  courses 
publiques  de  chevaux  ont  reçues  en  1820,  et  qui  ont  déjà  beaucoup 
contribue'  aux  succès  que  cette  institution  a  obtenus ,  l'expérience  de 
CCS  dernières  années  a  fait  reconnaître  que  ces  regïemens  étaient 
encore  susceptibles  de  quelques  amendemens  importans  ,  particuiière- 
nîent  en  ce  qui  regarde  l'âge  où  les  chevaux  peuvent  être  acLnis  à 
courir,  et  la  fixation  du  poids  à  imposer  aux  chevaux  coureurs. 

Son  Excellence,  après  s'être  fait  rendre  compte  des  réclamations  et 
observations  qui  avaient  ete'  faites  à  ce  sujet,  et  après  avoir  examiné 
les  unes  et  les  autres,  a  décide,  le  12  de  ce  mois, 

1."  Que  les  chevaux  de  trois  et  quatre  ans  seraient  dore'navant 
admis  à  courir  avec  les  chevaux  de  cinq  ans  ; 

2."  Que  ,  pour  toutes  les  courses ,  le  poids  à  porter  par  les  che- 
vaux coureurs  serait  fixe'  en  raison  de  l'âge  et  de  la  race  :  elle  a 
arrête,  à  cet  effet,  un  tarif  que  vous  ti^ouverez  ù  la  suite  de  cette 
circulaire. 

Le  classement  des  chevaux,  pour  l'application  de  ce  tarif,  ne  peut 
présenter  de  difficulté'  que  dans  quelques  cas  infiniment  rares. 

\jn  cheval ,  par  exemple  ,  ne'  dans  le  midi ,  mais  e'ieve'  dans  le 
nord,  ou  ne'  dans  le  nord  de  père  et  de  mère  du  midi,  peut  avoir,  en 
raison  de  sa  transplantation ,  du  changement  de  régime,  de  climat,  &c. ,. 
acquis  un  de'veloppement  tel  qu'il  doive  appartenir  à  la  première  des 
deux  categoi'ies  (races  du  nord,  races  du  midi),  indiquées  dans  le 
tarif,  plutôt  qu'à  la  deuxième,  et  vice  vei'sâ;  dans  ces  sortes  de  cas  , 
îe  \\iYy  prononcera  sur  îes  difficultés  qui  pouri'aient  s'élever  par  rap- 
port au  classement  dont  il  s'agit. 

Ces  nouvelles  dispositions  exigent  que  l'on  tienne  plus  que  jamais: 
la  main  à  l'exécution  de  l'article  4,  titre  L*^'",  du  règlement  de  1806  (1) 


(1;    Voir  toine  !."■,  page  485. 
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sur  les  courses,  relatif  aux  certificats  à  fournir  pour  constater  lu  nais- 
sance et  i'orjj^ine  des  chevaux  pre'scntc's  à  ces  concours. 

L'article  du  règlement  sur  les  haras  et  dépôts ,  auquel  renvoie  celui 
que  je  viens  de  citer,  est  l'article  35  (1). 

Et  comme  l'un  et  l'autre  ne  sont  applicables  qu'aux  chevaux  ne's 
des  étalons  royaux  ou  des  étalons  approuves  ,  Son  Excellence  a  dé- 
cide' ,  pour  ceux  qui  sont  issus  des  étalons  des  particuliers  ,  que  le 
propriétaire  qui  voudra  les  faire  courir  sera  tenu  de  produire  un  certi- 
ficat de  la  personne  qui  aura  cleve'  et  nouni  le  cheval  présente  ; 
lequel  certificat  devra  cire  vise'  par  le  rnairc  du  lieu  et  par  le  sous- 
prefct  de  l'arrondissement,  et  contenir  le  signalement  de  l'animal,  et, 
autant  que  possible,  celui  des  pèi'c  et  mère,  avec  le  nom  de  ceux-ci. 

Tout  propriétaire  présentant  un  certificat  de  l'origine  de  son  cheval 
sera  tenu  de  le  signer  et  de  re'pondre  pcrsonneiïement  des  assertions 
qu'il  contient. 

Les  obligations  ici  rappelées  ou  inipose'es  relativement  aux  certifi- 
cats à  produire  devront  être  annoncées  par  des  affiches  ,  et  même 
par  la  voie  des  journaux ,  au  moins  un  mois  avant  l'ouverture  des 
courses. 

Les  re'glemens  ont  aussi  paru  devoir  âtre  sinon  amende's ,  du  moins 
interprètes  dans  leurs  dispositions  relatives  aux  épreuves  que  l(;s  che- 
vaux doivent  courir  ,  et  aux  conditions  qu'ils  doivent  remplir  dans 
ces  épreuves  pour  obtenir  le  prix. 

Quelques  difficuite's  s'e'taient  e'ieve'es  à  ce  sujet,  et  notamment  à 
i'occasion  de  courses  où  le  nombre  de  concurrens  pour  un  prix  étant 
trop  grand  pour  qu'ifs  pussent  entrer  en  lice  tous  à-îa-fois  ,  on  avait 
du  les  diviser  par  pelotons  qu'on  avait  ensuite  fait  courir  successive- 
ment et  à  des  intervalles  détermines. 

Il  s'agissait  de  savoir  ce  que,  dans  ce  cas,  le  re'glement  entendait 
par  une  épreuve,  et  si  les  conditions  pour  obtenir  un  prix  dispute'  de 
cette  manière  devaient  être  ou  non  les  mêmes  que  lorsque  les  con- 
currens entrent  dans  la  carrière  tous  ensemble. 

Il  a  ete'  reconnu  qu'en  pareil  cas  une  épreuve  devait  s'entendre  de 
Fensemble  des  courses  successives  que  les  pelotons  font  l'un  après 
l'autre,  jusqu'à  ce  que  chacun  ait  fait  la  sienne; 

Et  que  la  circonstance  qui  obligeait  de  diviser  les  concurrens  en 
pelotons  ne  devait  rien  changer  au  principe  qui  veut  que  l'avantage 
reste,  dans  chaque  e'preuve  ,  au  cheval  qui  a  parcouru  la  distance 
dans  le  moins  de  temps. 

Son  Excellence  a  en  conséquence  décide'  que  ,  soit  que  les  che- 
vaux qui  disputent  un  prix  courent  tous  à-la-fois ,  soit  qu'ils  courent 
en  pelotons  sépares  ,  le  vainqueur  sera  toujours  ;  savoir  : 

l.°  Pour  les  prix  qui  peuvent  se  gagner  en  une  seule  e'preuve  ,^ 
c'est-à-dire,  les  prix  locaux  et  ceux  d'arrondissement,  celui  de  tous 
ceux  qui  aura  mis  le  moins  de  temps  à  franchir  l'espace  ; 


(1)    Vuïr  tome  I.'''",  page  481. 
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2.°  Pour  les  prix  principaux  et  pour  le  prix  royal ,  qui  doivent 
se  disputer  à  deux  ou  trois  épreuves,  c'est-à-dire,  en  partie  liée,  celui 
qui  ,  deux  fois  ,  aura  aussi  mis  le  moins  de  temps  à  franchir  la 
distance. 

II  ne  doit  y  avoir  de  troisième  e'preuve  qu'autant  que  le  cheval  vain- 
queur dans  la  deuxième  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  a  eu  l'avan- 
tage dans  la  première;  dans  ce  cas,  cette  troisième  épreuve  doit  avoir 
lieu  entre  les  deux  rivaux  seulement,  c'est-à-dire,  entre  les  deux  che- 
vaux qui  ont  parcouru  le  plus  rapidement  la  distance ,  l'un  dans  la 
première  et  l'autre  dans  la  seconde  épreuve. 

Tarif  du  Poids  que  les  chevaux  de  course  devront  porter. 


AGE 

des 
C  H  E  VA  U  X 

coureurs. 


RACES  DU  NORD. 


ICHEVAUX     ENTIERS. 


Livres.      Hecto 


3  ans. 
4. 
5. 
6, 

7. 
au-dessns 
de  7  ans. 


95. 
110. 
125. 
132. 
135. 

145. 


465. 
538. 
612. 
646. 
661. 

710. 


RACES  DU  MIDI. 


CHEVAUX     ENTIERS. 


Livres.      Hectog.  I  Livres.      Hectog, 


92. 
107. 
122. 
129. 
132. 

142. 


450. 
524. 
597. 
631. 
646. 

695. 


100. 
115. 
122. 
125. 

135. 


416. 
490. 
563. 
597. 
612. 

661. 


Livres.      Hectog 


82. 

97. 
112. 
119. 
122. 

132. 


401. 

475. 
548. 
583. 
597. 

646. 


Les  chevaux  à  cîasser  dans  la  cafc'gorie  des  races  du  nord  sont  cenx  des 
de'parteniens  compris  dans  les  ariondissejuens  des  courses  de  la  Seine  ,  de  i'Orne  , 
des  Côtes-du-Nord  et  du  Bas-Rhin ,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'article  4  de 
l'arrête'  du  20  mars  1820  (  tom.  IV,  pa^r.  2G  ). 

Ceux  qui  appartiennent  à  la  catégorie  des  races  du  midi  sont  ceux  des  dépar- 
lemcns  formant  les  arrondisscmens  des  courses  de  la  Haute-Vienne,  des  Hautes- 
Pyrénées  et  de  la  Gironde,  déterminés  par  le  même  arrêté. 


(Instituteurs  primaires  :  Surveillance  à  exercer. J 
Paris,  le  29  Juillet  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Corhiet'e) , 
Aux  Préfets. 

Des  individus,  dont  la  conduite  est  très-re'pre'hensible  et  dont  les 
mœurs  .ainsi  t|ue  les  opinions  sont  aussi  blâmables  que  dangereuses, 
se  qualifient  d'instituteurs  primaires  sans  en  avoir  obtenu  le  brevet  : 
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il  est  même  arriviî  que  des  hommes  qui  usurpaient  ce  titre  ont  e'té 
fletiis  p.ir  k's  tribuuiiux  t-t  condamnc's  à  des  peines  inlamantes.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  combien  ces  scandaleux 
exemples  entraînent  de  conséquences  lâcheuses  pour  l'Université.  Il 
importe  beaucoup  (pie  le  corps  enseignant,  «pii  a  besoin  d'être  envi- 
ronne' de  considération  pour  opérer  tout  le  bien  qu'il  doit  l'aire,  soit 
à  l'abri  des  iu)putalious  calomnieuses  que  la  malignité'  et  l'esprit  de 
parti  se  plaisent  à  diriger  contre  lui,  dans  le  but  de  diminuer  l'utile 
influence  qu'il  doit  avoir  sur  les  moeurs  et  sur  les  opinions,  Je  vous 
invile,  en  consiMpience,  à  redoubler  de  surveillance  pour  assurer  l'exé- 
cution des  rc'gleiîU'us  et  pour  empêcher  que  personne  ne  puisse  exer- 
cer les  fonctions  d'instituteur  sans  avoir  obtenu  un  brevet  de  capacité 
et  une  autorisation  spéciale  du  recteur.  Veuillez  vous  faire  rendre 
con)pte  particulièrement  des  abus  de  ce  genre  qui  auraient  pu  s'intro- 
duire dans  les  communes  de  votre  département ,  et  m'informer  des 
mesures  que  vous  aurez  prescrites  afin  de  les  réprimer. 


(Tableaux  de  Récolte.) 
Paris,  le  3  Août  1822. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  (M.  Corhicre)  envoie  aux  pre'fets  les  mo- 
dèles de  tableaux  destines  à  constater  les  produits  numériques  de  la 
récolte  en  grains  et  farineux  de  l'année  1822.  Son  Excellence  donne, 
pour  ce  travail ,  les  instructions  spéciales  suivantes  : 

Le  rnclange ,  que  l'on  inscrit  dans  le  tableau  sous  le  nom  de  mctcil , 
se  compose  de  divers  grains  et  selon  diverses  proportions  ;  il  serait 
bon  que  vous  les  fissiez  connaître  par  une  note  marginale  ou  sup- 
plémentaire ,  de  même  qu'il  serait  nécessaire  d'indiquer  la  dénomi- 
nation et  les  espèces  de'signe'es  sous  le  titre  ge'ne'rique  de  menus 
grains. 

Je  désirerais  aussi  savoir  quels  sont  les  principaux  usages  mentionne's 
collectivement  dans  la  septième  colonne  du  second  tableau  ,  et  qui 
absorbent  habituellement  dans  votre  département  une  partie  des  grains 
après  le  prélèvement ,  soit  des  semences  ,  soit  de  la  nourriture  des 
hommes  et  des  animaux  domestiques. 

Un  autre  renseignement  d'une  haute  importance  ,  et  sur  lequel  il 
est  peut-être  plus  difficile  d'avoir  des  résultats  exacts  ,  c'est  celui  qui 
concerne  les  quantités  de  grains,  par  espèce,  restant  à  l'ouverture  de 
la  moisson  dans  chaque  département.  Je  vous  invite  à  faire  en  sorte 
de  l'obtenir  d'une  manière  aussi  précise  qu'il  sera  possible. 


(60) 

(Prisons  :  Registres  d'écrou.J 
Paris,  le  IG  Août  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Corbière), 
Aux  Préfets. 

Un  abus  grave  s'est  introduit  en  plusieui^  endroits  dans  la  tenue 
des  registres  d'e'crou.  H  arrive  que  les  exécuteurs  de  mandats  d'arrêt , 
d'ordonnance  de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condam- 
nation ,  négligent  de  faire  inscrire  devant  eux  et  de  signer,  aux  termes 
de  l'article  608  du  Code  d'instruction  criminelle ,  l'acte  dont  ils  sont 
porteurs  ,  avant  de  remettre  au  gardien  de  la  prison  la  personne 
qu'ils  conduisent.  Ils  se  retirent  sans  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites ,  et  l'ocrou  reste  imparfait  tout  le  temps  qu'ils  diffèrent  de  venir 
y  apposer  leur  signature. 

Pour  empêcher  cet  abus ,  M.  le  garde  des  sceaux  a  charge'  les 
procureurs  généraux  près  les  cours  royales  de  veiller  h  ce  que  les  dis- 
positions des  articles  608  et  609  du  Code  d'instruction  criminelle  fussent 
stricteracnt  exécutées  par  les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  des  mai- 
sons de  justice. 

Je  vous  invite  à  concourir,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécution 
de  cette  mesure  ;  à  faire  connaître  ,  à  cet  eîîet ,  aux  gardiens  des 
diverses  maisons  existant  dans  votre  de'partement,  que  leur  ne'gligence 
dans  la  tenue  du  registre  d'e'crou  entraînerait  leur  révocation  ,  et  les 
rendrait  en  outre  passibles  des  peines  porte'cs  en  l'article  120  du  Code 
pénal  ;  à  recommander  aux  maires  charges  de  la  police  de  ces  pri- 
sons ,  de  ve'iifier,  dans  la  visite  mensuelle  qu'ils  doivent  y  faire ,  si  les 
registres  sont  tenus  avec  exactitude ,  et  de  vous  adresser  un  rapport 
sommaire  des  irrégularités  qu'ils  y  auraient  remarquées;  enfin  à  visiter 
vous-même  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  quand  le  bien  du  sei"vice 
i'exigera. 


flnstructions  sur  les  Economies  à  apporter  dajis  les  travaux  des 

canaux. J 

Paris,  ïe  19  Août  1822. 

Le   Directeur   gênerai   des    ponts    et    chaussées    et    des   mines 
(  M.  Becquey  ), 

Aux  ingénieurs  en  chef. 

La  loi  des  canaux  ,  adopte'e  par  les  deux  Chambres,  vient  de  rece- 
voir la  sanction  de  Sa  Majesté'.  II  s'agit  maintenant  de  satisfaire  aux 
obligations  qu'elle  impose  à  l'administration  des  ponts  et  chausse'es. 
Solidité',  économie  et  célérité;  tels  sont  les  devoirs  principaux  que 
nous  avons  à  remplir.  La  première  de  ces  trois  conditions  est  la  plus 
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indispensable  sans  doute  ,  et  il  ne  faut  rien  faire  qui  puisse  jamais 
compromettre  rcxistcncc  et  la  durée  des  travaux  ;  mais  tous  vos  cUbrts 
doivent  tendre  à  concilier  cette  condition  avec  les  deux  autres.  N'ou- 
i)lions  pas  surtout  que  ce  ne  sont  pas  des  monumcns  que  nous  avons 
à  construire,  mais  des  ouvrages  essentiellement  utiles,  et  que  le  carac- 
tère de  pareils  ouvrages  ne  doit  être  ni  le  luxe  ni  la  magnificence.  Je 
vous  invite  à  vous  pénétrer  de  cette  pensée  ,  et  je  désire  qu'elle  soit 
toujours  présente  à  votre  esprit,  tant  pour  la  conception  que  pour 
l'exécution  des  projets.  C'eàt  elle  qui  présidera  constamment  à  l'examen 
que  j'en  ferai  faire  par  le  conseil  gênerai  des  ponts  et  chaussées.  Toute 
dépense  qui  ne  sera  pas  impérieusement  nécessaire  ,  ou  qui  pourrait 
être  sans  inconvénient  remplacée  par  une  dépense  moins  grande,  sera 
sévèrement  proscrite.  Je  ne  prétends  pas  vous  indiquer  ici  tous  les 
moyens  d'économie}  c'est  surtout  par  une  sage  combinaison  des  pro- 
jets, que  vous  parviendrez  à  réduire  les  dépenses  à  leur  moindre  terme; 
et  cette  combinaison  de'pend  d'une  foule  de  circonstances  locales  qu'il 
est  imoossible  de  prévoir,  mais  dont  l'inspection  attentive  du  terrain 
et  la  connaissance  des  ressources  du  pays  vous  permettront  une  exacte 
appre'ciation.  Je  puis  cependant  énoncer  quelques  principes  généraux 
qui  trouveront  de  fréquentes  applications  :  ainsi  ,  par  exemple  ,  je 
pense  que  presque  partout  un  seul  chemin  de  lialage  doit  satisfaire 
aux  besoins  de  la  circulation  ;  que  sa  largeur ,  réglée  entre  3  mètres 
et  4  mètres  50  centimètres  ,  offre  une  voie  suffisante  ;   que  celle  du 
marche-pied  peut  être  réduite  à  2  mètres  sur  tous  les  points  où ,  du 
côte'  de  ce  marche-pied,  la  digue  ne  fait  pas  levée,  et  ne  réclame  pas 
en  conséquence    des   dimensions   plus   considérables.   Dans   tous    les 
endroits  où  des  ponts  seront  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
communications  interrompues  ,  vous   aurez   soin   de   ne   projeter  en 
maçonnerie  que  les  culëes,  et  de  jeter  sur  ces  cule'es  une  ou  plusieurs 
trave'es  en  bois ,  suivant  l'ouverture  qu'il  faudra  me'nager  à  l'écoule- 
ment des  eaux. 

La  dépense  d'une  maison  e'clusière  ne  doit  pas  excéder  2,500  à 
3,000  francs  :  sur  le  canal  du  centre,  elle  ne  s'élève  qu'à  2,000  francs. 
On  a  l'habitude  d'égaler  le  nombre  des  maisons  eclusières  à  celui 
âes  écluses;  cependant  ces  dernières  sont  souvent  assez  voisines  pour 
qu'un  seul  eclusier  puisse  suffire  à  la  manœuvre  de  plusietirs  écluses. 
Toutes  les  fois  qu'une  réduction  de  ce  genre  sera  possible,  je  vous 
invite  à  la  proposer.  Vous  aurez  aussi  à  examiner  si ,  dans  les  endroits 
où  le  canal  est  assis  près  d'habitations  déjà  construites ,  il  ne  sera  pas 
plus  économique  d'augmenter  un  peu  le  salaire  de  l'e'cîusier  et  de  le 
laisser  pourvoir  lui-même  à  son  logement.  Dans  toî;s  les  cas,  de  tous 
les  ouvrages  qui  composent  le  système  d'une  e'cluse,  la  maison  e'clu- 
sière sera  le  dernier  dont  l'entrepreneur  devra  s'occuper. 

La  pierre  de  taille  de  grand  appareil  est  d'une  extraction  difficile, 
et  son  emploi  entranie  des  frais  considérables.  Vous  ne  l'admettrez 
que  dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impossible  de  s'en  passer.  Pres- 
que partout  le  petit  échantillon  peut  remplir  les  mêmes  fonctions  avec 
autant  de  succès  et  avec  beaucoup  moins  de  dépense.  Vous  n'emploie- 
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rez  crailleurs  la  pierre  de  taille,  quel  que  soit  son  e'chantillon ,  que  pour 
les  conronnemens  ,  les  angles  ,  les  socles  ,  les  ehaines  et  les  plates- 
bandes.  Le  reste  des  maçonneries  sera  toujours  exécute'  en  petits  maté- 
riaux ,  en  moellons  bien  gisans  ,  en  briques  bien  cuites,  &c.  &e.  J'ob- 
tiendrai par-là  de  très-grandes  e'conomies  ,  et  je  me  flatte  que  vous 
concourrez  de  tous  vos  eft'orts  à  réaliser  mes  intentions.  Mais ,  en  vous 
recommandant  l'usage  des  matériaux  de  petite  dimension,  je  dois  vous 
recommander  en  même  temps  les  soins  les  plus  assidus  et  l'attention 
la  plus  éclairée  dans  la  composition  des  mortiers ,  dans  le  choix  des 
chaux  naturelles ,  s'il  en  existe  à  proximité'  de  vos  travaux  qui  vous 
dirent  toutes  les  garanties  désirables,  ou  dans  la  fabrication  des  chaux 
artificielles,  si  les  chaux  hydrauliques  naturelles  sont  trop  éloignées.  Je 
ne  rappellerai  pas  ici  les  procèdes  de  M.  Vient.  Vous  avez  entre  les 
mains  l'ouvrage  de  cet  ingénieur,  et  de'jà  sans  doute  vous  avez  répète' 
une  partie  de  ses  expériences. 

Dans  les  travaux  que  l'on  est  quelquefois  oblige'  d'exécuter  par  re'gie, 
on  a  l'habitude  d'allouer  à  l'entrepreneur  un  vingtième  pour  avance 
de  fonds  et  un  vingtième  pour  frais  d'outils.  Le  premier  de  ces  dei'.x 
vingtièmes  est  dans  une  proportion  trop  grande  ,  aujourd'hui  que  les 
fonds  verse's  à  l'avance  seront  toujours  disponibles  au  moment  des 
besoins;  vous  le  re'duirez  désormais  au  quarantième. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  moyens  de  diminuer  les 
de'penses  ;  je  vous  laisse  une  initiative  entière  sur  tons  ceux  que  je 
n'ai  pas  indiques  et  que  vous  croirez  convenable  d'employer.  J'ai  vouhi 
seulement  vous  montrer  qu'il  fallait  entrer  désormais  dans  la  voie 
d'une  économie  sévère.  Vous  devez  mettre  tous  vos  soins  à  construire, 
non  pas  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  beaux  ouvrages,  mais  des 
ouvrages  solides,  aux  moindres  frais  possibles,  et  où  l'examen  le  plus 
attentif  ne  puisse  rencontrer  rien  d'inutile  ,  rien  de  sxiperllu.  Je  ne 
peux  trop  ii;''!.ster  sur  l'observation  que  ,  dans  les  travaux  de  naviga- 
tion,  la  gloire  de  l'ingénieur  consistera  surtout  à  atteindre  le  but  en 
dépensant  peu.  Loin  de  se  modeler  sur  les  travaux  déjà  faits  dans  un 
système  trop  dispendieux,  il  faut  rechercher  avec  soin  les  moyens  de 
diminuer  la  dépense  ,  quel  que  soit  le  mode  antérieurement  adopte' 
sur  les  canaux  commenees. 

Je  vous  invite  à  revoir,  d'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer, 
tous  les  projets  que  vous  avez  entre  les  mains,  lors  même  qu'ils  seraient 
déjà  revêtus  de  mon  approbation  ou  de  celle  de  mes  prédécesseurs  , 
et  à  y  faire  sous  le  plus  bref  délai  toutes  les  modifications  que  peut 
comporter  leur  application. 

Si  des  adjudications  sont  déjà  passées,  signifiez  aux  entrepreneurs 
l'intention  formelle  où  je  suis  d'opérer  toutes  les  réductions  compatibles 
avec  le  maintien  de  la  solidité,  soit  dans  les  dimensions  et  le  profit  des 
ouvrages,  soit  dans  la  nature  des  matériaux;  et  s'ils  refusent  de  signer 
un  engagement  de  se  soumettre  à  tous  ces  changemens ,  j'userai  du 
droit  que  me  donne,  pour  résilier  au  besoin  le  marche',  l'article  39  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  ge'ne'rales. 

Veuillez  m'accuser  re'ception  de  la  présente  et  en  adresser  une  copte 
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à  tons  les  ingénieurs  place's  sous  vos  ordres,  afin  qu'ils  se  pe'nètrent  de 
son  esj>rit  et  qu'ils  s'appliquent  à  vous  seconder  selon  les  vues  qne  je 
viens  d'indiquer.  Veuillez,  aussi  ne  pas  perdie  un  seul  instant  pr)nr 
mettre  à  prolit  ce  qui  nous  reste  encore  de  la  saison  favorable  aux 
travaux.  J'ai  toujours  compte'  sur  votre  zèle  et  sur  votre  dévouement, 
et  j'en  attends  de  nouvelles  preuves  dans  cette  circonstance. 


CVolcs  des  Conseils  généraux  pour  les  dépenses  diocêsaines.J 
Paris,  le  22  Aoiitl822. 

Le  Ministre  de  rinterieur  (Comte  Corhicre)^ 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

J'ai  l'espoir  fonde'  que  les  conseils  ge'neraux  de  de'partement  qui  ont 
accorde,  l'année  dernière,  sur  leurs  centimes  facultatifs,  des  indemnités 
à  MM.  les  evéques,  vicaires  généraux,  chanoines,  provicaires  géné- 
raux ,  directeurs  et  professeurs  des  séminaires  ,  et  des  secours 
aux  séminaires  diocésains,  continueront  des  allocations  aussi  bien 
placées,  et  que  ceux  qui  n'ont  rien  accorde'  jusqu'ici  s'efforceront,  cette 
année,  de  faire  eu  ce  genre,  et  autant  qne  les  autres  dépenses  leur 
en  laisseront  les  moyens,  tout  ce  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  reli- 
gion est  en  droit  d'attendre  de  leur  zèle. 

J'invite  les  evéques  et  les  préfets  à  maintenir  avec  exactitude  la 
distinction  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  fabrique  paroissiale 
existant  dans  la  même  église. 

S  il  n'y  a  qu'une  seule  fabrique,  cette  fabrique  fera  deux  budgets 
distincts;  le  budget  du  service  de  la  catb.edrale;  et  le  budget  du  service 
paroissial ,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  conseil  nuuiicipal  et  en  obte- 
nir les  subventions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Vous  devez  aussi ,  sur  la  proposition  des  fabriques,  la  délibération 
du  conseil  de  de'partement  et  du  conseil  municipal,  et  d'accord  avec 
l'autorité'  diocésaine,  faire  déterminer  d'une  manière  positive  la  partie 
des  dépenses  d'achat  ou  de  refonte  des  cloches,  d'entretien  ou  de  grosses 
réparations  du  bâtiment  même  de  l'église,  que  la  fabrique  paroissiale 
ou,  à  son  défaut ,  la  ville  supportera  ,  à  raison  de  la  paroisse  qui  y  est 
établie.  Ces  dépenses  sont  une  des  charges  des  communes ,  aussi  bien 
que  celles  de  célébration  du  culte  paroissial,  à  défaut  de  revenus  sufïi- 
sans  des  fabriques. 

Par  suite  du  même  ordre ,  vous  ferez  dresser  annuellement  des  inven- 
taires séparés  du  mobilier  à  l'usage  de  la  fabrique  cathédrale  et  de  celui 
appartenant  à  la  paroisse. 

L'inventaire  du  mobilier  de  la  fabrique  cathédrale  sera  produit  à 
l'appui  de  toute  demande  d'allocation  pour  achat  d'ornemens  pontifi- 
caux, vases  sacrés,  &c. 
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Celui  de  la  fabrique  paroissiale  sera  produit ,  au  besoin  ,  au  conseil 
municipal. 

Le  mobilier  des  archcveche's  et  evéche's  sera  aussi  le  sujet  de  quelques 
explications. 

L'ordonnance  royale  du  7  avril  1  819  (l)  a  permis  d'en  élever  le  taux 
à  celui  du  trailenient  des  archevêques  et  evéques  :  elle  a  règle'  qu'il 
serait  accorde'  une  indemnité'  d'entretien  ,  d'après  l'évaluation  qui  en 
serait  faite  par  la  commission  chargée  de  procéder  au  recolement  de 
l'inventaire. 

Cette  indemnité'  d'entretien  n'est  donc  pas  ne'ccssairement  (  comme 
avant  1819) ,  du  dixième  de  la  valeur  du  mobilier:  elle  ne  doit  pas  non 
plus  être  appliquée  à  des  augmentations  de  meubles.  Veuillez  ,  à  cet 
égard,  vous  renfermer  dans  l'exécution  stricte  des  articles  4  et  5  de 
l'ordonnance  du  7  avril  1819. 

Toutes  propositions  relatives  à  de  nouveaux  achats  pour  mobiliers 
incomplets  seront  accompagnées  du  recolement  pour  le  même  exercice 
et  de  l'état  des  objets  à  acheter;  elles  ne  seront  approuvées  qu'après 
que  l'emploi  des  crédits  précédemment  accordes  aura  été  soumis  à  raoa 
approbation. 

L'allocation  de  l'indemnité'  d'entretien  n'aura  lieu  que  sur  l'avis  de  la 
commission  chargée  du  recolement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  5 
de  l'ordonnance  :  aucune  proposition  d'office,  à  défaut  de  cet  avis,  ne 
sera  admise.  L'évaluation  de  cette  indemnité'  ne  doit  pas,  au  surplus, 
se  restreindre  au  seul  entretien  du  mobilier  légal;  elle  doit  comprendre 
aussi  celui  des  objets  non  prévus  par  l'article  1.""  de  l'ordonnance,  qui, 
dans  quelques  evêches ,  ont  été  acaete's  ante'rieurement,  et  qui  conti- 
nuent de  faire  partie  de  l'inventaire;  mais  les  objets,  une  fois  hors  de 
service,  ne  peuvent  être  remplace's  que  par  des  meubles  de  la  nature 
de  ceux  désignes  par  l'ordonnance. 


fDctaxe  des  Lettres. J 
Paris,  le  23  Août  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Corbière), 
Aux  Préfets, 

J'ai  l'honneur  de  vous  pre'venir  que  l'administration  des  postes,  dans 
des  vues  d'ordre  et  d'économie,  et  pour  régulariser  la  comptabilité  des 
détaxes  des  lettres,  et  faire  cesser  les  inconvéniens  résultans  de  la  fa- 
culté accordée  aux  contrôleurs  des  postes  de  les  allouer  aux  comptables, 
a  décidé  que  les  détaxes  et  modérations  de  taxe  seraient  à  l'avenir  opé- 
rées à  Paris  seulement ,  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'administration . 

D'après  cette  nouvelle  disposition,  tout  fonctionnaire  public,  pour 
prévenir  les  retards  que  sa  correspondance  taxée  pour  suspicion  de 

(1)  Bulletin  u." 274,  page  3G2. 
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fraude  ou  pour  omission  de  formalités ,  pourrait  éprouver,  devra  faire 
l'ouverture  de  sa  de'pêchc  en  présence  du  directeur  des  postes  de  sa 
résidence,  à  l'effet  de  constater  qu'elle  ne  renferme  rien  d'étranger  à 
ses  fonctions.  Cette  mesure,  dans  laquelle  vous  ne  devez  voir  qu'une 
plus  grande  facilite'  d'obtenir  la  détaxe  de  votre  correspondance,  dans 
le  cas  seulement  où  elle  est  relative  au  service,  n'est  ,  au  reste,  que  la 
conséquence  de  deux  ordonnances  royales  des  G  août  1817  et  20  jan- 
vier 1819.  L'expérience  en  ayant  confunie'  l'utilité,  je  vous  invite  à 
vouloir  bien  vous  y  conformer  et  à  la  faire  connaître  ofiiciellement 
aux  sous-pre'fets  et  maires  de  votre  département,  qui,  jusqu'à  présent, 
n'en  ont  eu  communication  que  par  l'intermédiaire  des  directeurs  des 
postes. 


(  Instruction  sur  les  travaux;  des  Canaux. J 
Paris,  le  30  Août  1822. 

Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.Bec- 
quey), 

Aux  ingénieurs  en  chef, 

Vous  avez  vu,  par  ma  lettre  du  19  de  ce  mois  (page  60),  que  les  canaux 
dont  les  lois  consacrent  l'ouverture,  doivent  éti'e  exécutés  dans  les  prin- 
cipes de  l'économie  la  plus  sévère.  Je  suis  persuadé  que  les  ingénieurs 
appelés  à  concourir  à  ces  importans  travaux,  sentent  comme  moi  que  la 
magnificence  d'un  grand  état  réside  plus  dans  la  multiplicité  des  créations 
utiles,  que  dans  l'éclat  d'un  petit  nombre  de  monumens.  Ils  s'intei'di- 
ront  donc  dans  leurs  projets  tout  sacrifice  aux  idées  de  luxe  et  même 
de  prétendues  convenances  ,  qui  entrament  fréquemment  d'énormes 
et  inutiles  emplois  de  fonds;  ils  s'assujettiront  toujours  auxformcs  les  plus 
simples  et  aux  dispositions  les  moins  coûteuses,  en  ne  perdant  pas  de  vue 
toutefois  que  la  solidité  dans  les  travaux  en  géneVal ,  et  surtout  dans  les 
fondations ,  est  un  des  éîémens  les  plus  réels  d'une  véritable  économie. 

Je  vous  ai  entretenu  des  moyens  qui  doivent  être  employés  pour 
réduire,  soit  les  frais  de  constructions  des  écluses,  des  ponts  et  des  autres 
ouvrages  d'art,  soit  la  surface  des  terres  à  enlever  à  l'agriculture,  soit 
l'établissement  des  maisons  d'éclusiers.  Je  crois  devoir  entrer  aujourd'hui 
dans  quelques  détails  sur  ce  dernier  objet. 

Sur  plusieurs  de  nos  canaux  actuellement  ouverts,  toutes  les  écluses 
sont  accompagnées  d'une  maison  d'éclusier  ,  même  lorsqu'elles  sont 
extrêmement  rapprochées ,  et  souvent  ces  maisons  ont  coûté  chacune 
C,000  francs  et  8,000  francs  de  construction  ,  ce  qui  équivaut  à  un  loyer 
de  300  à  400  francs,  égal  à-peu-près  au  traitement  même  de  l'éclusier. 

Il  ne  faut  pas  que  cela  se  reproduise  à  l'avenir.  Un  éelusier  suffira 
pour  deux  écluses  quand  elles  ne  seront  pas  séparées  par  un  intervalle 
de  plus  de  500  mètres;  il  pourra  même  en  desservir  trois  iorsqu'ellef 
seront  beaucoup  plus  rapprochées. 

5.  5 
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Si  une  écluse  est  place'e  près  d'un  village ,  on  pourra  se  dispenser  de 
loger  re'clusier ,  qui ,  moyennant  une  légère  augmentation  de  traitement, 
se  procurera  une  habitation  à  portée  de  son  écluse,  sans  aucun  incon- 
vénient pour  le  service. 

Enfin,  quand  la  construction  d'une  maison d'eclusier  sera  nécessaire, 
la  dépense  ne  doit  monter  jamais  à  plus  de  2,000  francs  et  2,500  francs. 
J'ai  l'assurance  qu'il  n'est  point  de  province  de  France  où  ,  pour  ce 
prix,  l'on  ne  puisse  construire  une  habitation  suffisante,  si  l'on  se  ren- 
ferme dans  ce  que  comportent  reeilement  les  convenances  ,  et  si  l'on 
fait  usage,  comme  on  le  doit,  des  matériaux  habituellement  employés 
dans  chaque  localité'  pour  les  constructions  rurales. 

J'ai  l'entière  confiance  que  vous  entrerez  parfaitement  dans  mes 
vues,  et  je  compte  sur  tous  vos  efforts  pour  introduire  dans  l'exécution 
des  ouvrages  qui  vous  sont  confies,  le  système  d'économie  qui  concourra 
efiicacement  à  en  assurer  le  rapide  achèvement,  en  même  temps  qu'il 
épargnera  ù  l'Etat  des  dépenses  inutiles. 


fListes  élcctoraJcsJ. 
Paris,  le  2  Septembre  1822. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  ( comte  Corbière), 

Aux  préfets. 

(  extrait). 

A  la  réception  de  ma  lettre  ,  vous  publierez  un  avis  aux  électeurs  pour 
qu'ils  aient  à  produire  leurs  pièces.  Vous  assignerez  pour  terme  à  cette 
production ,  le  ternie  du  mois  qui  suivra  le  jour  de  la  publication ,  en  les 
prévenant  de  ne  pas  attendre  au  dernier  moment ,  afin  que  l'administra- 
tion ne  soit  point,  faute  de  temps,  dans  l'impuissance  d'examiner  et  d'ad- 
mettre leu:  s  titres.  Vous  donnerez  l'ordre  aux  sous-préfets  et  aux  maires 
de  vous  fournir,  sur  les  électeurs  domiciliés  dans  leur  ressort,  ou  qui  y 
paient  des  contributions,  ou  qu'ils  savent  en  paver  ailleurs,  les  pièces 
et  autres  renseignemens  qu'ils  pourront  recueillir,  soit  d'office,  soit  de 
la  part  des  électeurs  eux-mêmes. 

Vous  sentirez  que  ces  ordres  devront  être  conçus  de  manière  qu'une 
grande  partie  des  élémens  qu'ils  demanderont,  vous  parvienne  assez  tôt 
pour  pouvoir  servir  ti  votre  premier  arrêté  de  rectification,  qui,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  4  septembre  1820  (1)  ,  doit  être  pris  et  publié 
dix  jours  après  la  publication  de  la  liste,  et  être  suivi  d'un  semblable 
arrêté,  de  dix  jours  en  dix  jours  jusqu'à  la  clôture.  Il  serait  superflu 
d'observer  que  ces  arrêtés  constituent  les  listes  supplémentaires. 

Rien  de  plus  important  que  la  composition  et  la  rectification  des 
listes,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  aussi  essentiel  par  lui-même,  qu'influent 

(1)  Bulîetinn."  398,  page  513. 
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par  ses  conséquences.  Vous  ne  voudriez  pas  abandonner  un  toi  travail 
à  vos  bureaux,  et  vous  saurez  prendre  vos  mesures  pour  qu'il  soit  lait 
avec  exactitude,  avec  impartialité',  et  pour  e'chapper  à  toute  surprise.    , 

La  première  formation  des  listes  qui  doivent  servir  à  la  publication, 
n'exige  d'autre  participation  que  la  vôtre.  11  n'en  est  pas  i\c.  même  après 
la  publication:  toutes  les  décisions,  qu'elles  interviennent  d'unice  ou 
sur  re'chuuations,  doivent  être  rendues  par  vous  en  conseil  de  préfecture. 
Ici,  .je  crois  nécessaire  de  re'pe'ter  une  explication  qui  a  été'  plusieurs 
fois  donne'e;  ces  décisions  ne  doivent  pas  être  prises  par  le  conseil  de 
pre'fecture  ,  mais  bien  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture;  c'est-à-dire  , 
par  le  préfet,  assiste'  des  lumières  de  ce  conseil,  qui  ne  délibère  point 
avec  lui ,  mais  qui  lui  donne  son  avis. 

Il  a  ete'  constamment  d'usage  ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  février 
1817(1),  comme  depuis  qu'cileae'te'modifie'c  par  laloidu29  juin  1820(2), 
de  faire  et  de  maintenir  des  inscriptions  d'office,  soit  d'apiès  les 
pièces  recueillies  par  l'autorité',  soit  d'après  la  simple  notoriété.  Cet 
usage,  consacre'  par  lui-même  et  par  les  instructions  qui  ont  e'te'  suc- 
cessivement données,  doit  toujours  subsister,  puisque  c'est  le  seul 
moyen  de  supple'cr  à  la  ne'gligence  des  électeurs,  et  de  faire  que  le  plus 
important  de  nos  droits  ne  devienne  point  illusoire  pour  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  citoyens. 

Point  de  difficvilte',  lorsque  ces  inscriptions  sont  faites  ou  maintenues 
sur  pièces;  mais  la  difticulte' est  grande,  lorsqu'il  s'agit  de  les  faire,  et 
sur-tout  de  les  maintenir,  sur  la  simple  notoriété;  et  l'on  y  est  oblige 
pour  pre'venir  les  inconve'niens  que  je  viens  de  signaler,  attendu  qiio 
l'administration  n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  se  procurer  toutes 
les  pièces  que  les  électeurs  ne  produisent  pas. 

Cette  notorie'te'  exige  nécessairement,  de  la  part  de  l'autorité  qui  est 
investie  du  droit  de  décider,  une  pleine  connaissance,  ou  tout  au  nmins 
une  pleine  conviction,  des  faits  qu'elle  reconnaît  :  elle  seule  est  donc 
juge  en  pareil  cas;  et  l'électeur  ayant  e'te'  constitue'  en  demeure  par  l'a- 
vertissement dont  j'ai  parie'  plus  baut,  il  ne  peut  s'eji  prendre  qu'à  lui- 
même  si,  faute  d'avoir  produit  les  pièces  qi;e  cet  avis  lui  demandait, 
et  dans  le  délai  qu'il  fixait,  il  n'est  point  porte'  ou  maintenu  sur  les  listes. 
L'administration  n'a  point  à  .s'inquiéter  des  plaintes  de  cette  nature  qui 
pourraient  s'élever,  puisqu'elle  a  e'te'  dans  son  droit,  et  que  les  plaignans 
ont  e'te'  dans  leur  tort;  seulement  il  importe  qu'elle  ne  s'expose  point  à 
des  plaintes  contraires,  à  celles  qui  résulteraient  d'inscriptions  faites  o\i 
maintenues  sans  fondement,  et  qui ,  venant  à  être  annulle'es ,  pourraient 
vicier  l'élection. 

Rien  donc  de  plus  délicat,  ni  qui  exige  plus  de  discernement,  que  ces 
inscriptions  sur  notoriété;  et,  s'il  est  permis  de  les  admettre  plus  facile- 
ment, lors  de  la  première  formation  des  listes  qui  n'est  en  quelque  sorte 
que  provisoire,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  vérifications  qui  suivent 
la  publication,  et  qui  doivent  être  définitives. 

(t)  BnUetiii  137,  page  113. 
,2)  BuHetiu379,  page  1001. 


(  68  ) 

Vous  savez  que  les  biens  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  de'îe'gation 
d'une  veuve  à  son  fils,  petit  fils  ou  gendre,  doivent,  comme  tous  les 
autres  aux  contributions  desquels  peuc  s'attacher  le  droit  électoral,  être 
possèdes  depuis  un  an  par  la  personne  qui  délègue,  et  qu'il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  année  de  possession  que  pour  les  biens  transmis  à  titre  suc- 
cessif, titre  auquel  on  ne  peut  assimiler  ni  les  avancemens  d'hoirie,  ni 
les  donations  entre  vifs  faites  par  les  ascendans  ,  quelque  rapproche 
que  soit  leur  degré.  Il  s'agit  d'une  exception  à  un  principe  gênerai  pose' 
par  la  loi  du  29  juin  1820  :  or,  cette  loi  n'ayant  excepté,  de  la  règle  qui 
exige  une  année  de  possession  ,  que  les  biens  échus  par  succession  , 
l'administration  ne  peut  admettre  ni  extension  ni  similitude  à  cette  ex- 
ception ,  qui  est  par  sa  nature ,  et  comme  toutes  les  exceptions,  de  droit 
étroit. 

De  même,  l'anne'e  de  possession  ne  saurait  être  admise  pour  les  biens 
achetés,  dans  cet  intervalle,  en  remplacement  d'autres  biens,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  des  remplacemens  ou  remplois  autorisés  par  les  articles 
14.34,  1435  et  1559  du  Code  civil,  titre  du  contrat  de  mariage. 

Les  deux  observations  qui  précèdent  ont  pour  but  d'éviter  l'applica- 
tion d'interprétations  que  je  ne  crois  point  fondées,  puisqu'elles  suppo- 
seraient à  l'administration  un  autre  droit  que  celui  d'appliquer  les  lois 
dans  leur  sens  précis  et  rigoureux. 


f  Abonnement  des  Préfets  pour  frais  de  bureaux. J 
Paris,  le  3  Septembre  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Par  l'ordonnance  du  15  mai  dernier  (1),  îe  Roi  a  fixé  l'abonnemenf 
des  frais  d'administration  de  votre  préfecture,  et  a  st.atué  que  les  deux 
tiers  de  son  montant  demeureraient  destinés,  sous  la  dénomination 
spéciale  de  frais  des  bureaux,  au  paiement  des  employés  et  gens  de 
ser\'ice  dont  se  composent  vos  bureaux.  J'ai  cru  devoir  différer  de  vous 
adresser  des  instructions  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  jusan'à 
ce  que  les  chambres  eussent  prononcé  sur  la  proposition  qui  leur  a  été' 
faite  d'annullcr  la  disposition  prescrite  par  l'article  20  de  la  loi  du 
l.'''"  mai  1822,  disposition  qui  obligeait  les  préfets  et  sous-préfets  :\  rendre 
compte  au  conseil  général  et  aux  conseils  d'arrondissement,  des  fonds 
qui  leur  sont  alloués  annuellement  pour  frais  d'administration.  Cette 
pi'oposition  ayant  été  adoptée  par  les  chambres,  vous  n'aurez  point,  nî 
vous  ,  ni  les  sous-préfets ,  à  rendre  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds ,  soit 
au  conseil  général,  soit  au  conseil  d'arrondissement.  Mais  cela  ne  doit 
point  vous  dispenser  de  comprendre  l'état  des  traitemens  des  emplovés 

(1)  Buiîeiiu  n."  530,  page  529. 
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tîfins  le  nombre  des  pièces  justillcatives  qu'il  est  d'usage  de  remettre 
anuueUcment  au  conseil  f^encral  à  l'appui  du  budget  des  dépenses 
fixes.  J'ai  moi-même  donne  l'assurance  à  la  cliambre  que  cette  commu- 
nication aurait  lieu  ;  et  c'est  sur  cette  assurance  que  la  chambre  a  rejeta' 
un  amendement  de  la  commission  dont  l'objet  était  d'en  imposer  l'obli- 
gation aux  préfets. 

L'ordonnance  du  15  mai  ayant  du  commencer  à  recevoir  son  exé- 
cution à  dater  du  1."^''  juin,  vous  vous  êtes  sans  doute  conforme  aux 
dispositions  de  l'article  2,  et  vous  avez  fait  à  la  répartition  du  fonds 
d'abonnement  les  changemens  nécessaires  pour  que  les  deux  tiers  au 
moins  en  soient  appliques  au  traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice qui  composent  vos  bureaux.  Je  vous  invite  à  m'envoyer  un  état  de 
ces  employe's ,  e'marge' par  eux ,  avec  indication  du  traitement  dont  ils 
jouissent.  Vous  ferez  connaître  en  même  temps  leur  âge  et  le  nombre 
d'années  de  services  qu'ils  comptaient  au  1.'='^  juin  dernier;  ces  notions 
devant  m'être  utiles  pour  l'établissement  d'une  caisse  de  retraites  en  leur 
faveur,  établissement  dont  je  m'occupe,  et  qui  semble  ne  devoir  plus 
éprouver  d'obstacles  ,  à  présent  queia  somme  destinée  au  traitement  des 
employés  de  chaque  préfecture  est  invariablement  fixée. 

Pour  l'exécution  des  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  15  mai,  vous 
aurez  soin ,  toutes  les  fois  qu'un  des  fonctionnaires  désignes  dans  ces 
articles  aura  obtenu  un  congé,  de  me  faire  connaître  d'une  manière 
précise  le  jour  où  il  aura  quitte'  momentanément  ses  fonctions  ,  et  celui 
ou  il  les  aura  reprises. 

Conformément  à  l'article  5  ,  les  sous-pre'fets  étant  tenus  d'afiecter 
au  moins  la  moitié'  de  leur  abonnement  au  traitement  de  leurs  employés, 
vous  devez  leur  dcinander  et  me  transmettre  un  état  de  ces  employe's, 
semblable  à  celui  qui  vous  est  demande'  à  vous-uième. 


(Impositions  communales. J 
Paris,  le  5  Septembre  1822. 

Le  C  inseiller  d'état  chaîné  de  l'administrai  ion  icrcnéiaîe  des  com- 
inunes  et  établissemens  de  bienfaisance  (baron  CapcUc), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

A  l'égard  des  impositions  destine'es  nu  paiement  des  salaires  des 
gardes  champêtres,  la  loi  du  17  août  dernier  (1)  vous  déléguant  le  pou- 
voir d'approuver  les  impositions  votées  dans  les  formes  presci'ites  par 
les  lois  et  d'en  rendre  les  rôles  exécutoires,  je  me  bornerai,  pour  les 
propriétés  soumises  ji  l'obligation  de  concourir  aux  dépenses  de  cette 

(i;  Bulletin  n,"  549,  page  20iJ,  article  26, 


(  ^0  ) 
nature,  ùvous  rappeler  les  instructions  qui  vous  ont  été  transmises  les 
18  septembre  1816  (1)  et  l8  mai  1818  (2),  et  à  vous  recommander  d'en- 
voyer exactement,  au  ministre  de  l'intérieur ,  l'état  des  impositions  que 
vous  approuverez  et  dont  les  rôles  seront  par  vous  rendus  exécutoires. 


f  Pièces  de  Théâtre.  J 
Paris,  le  10  Octobre  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) ^ 
Aux  Préfets. 

Sur  le  compte  qui  m'a  ete'  rendu  que  les  auteurs  dramatiques  re'ta- 
Missaient  presque  toujours,  en  imprimant  leurs  ouvrages,  les  passages 
supprimes  par  la  censure,  j'ai  décide'  qu'à  l'avenir  les  exemplaires  des 
pièces  de  théâtre  représentées  à  Paris,  ne  seraient  envoyés  aux  direc- 
teurs des  spectacles  des  departemens ,  qu'après  avoir  ete'  timbre's  au 
ministère  de  l'inte'rieur,  et  que  ce  timbre  ne  seîl'ait  appose'  que  sur  les 
exemplaires  conformes  au  manuscrit  censure. 

Je  vous  reconunande,  en  conséquence,  de  n'accorder  d'autorisation, 
pour  la  représentation  d'ouvrages  nouveaux  dans  votre  département , 
que  sur  la  production  de  ces  exemplaires  timbres. 


(Actes  de  Préfets,  inscrits  aux  Registres  sans  être  signés.) 
Paris,  le  17  Octobre  1823. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  chargé  du  porte- 
feuille de  l'intérieur  (comte  de  Peyroïiiiet), 

Aux  Préfets. 

J'ai  eu  l'occasion  de  remarquer  que ,  dans  plusieurs  de'partemens , 
des  actes  de  pi^ëfets  qui  ont  préce'de'  les  préfets  actuels  de  ces  departe- 
mens, ont  été  inscrits  sur  les  registres  de  la  préfecture,  mais  n'y  ont 
pj  s  été  revêtus  de  la  signature  du  magistrat  qui  les  a  pris.  Ces  actes, 
qui  n'ont  aucun  caractère  d'authenticité,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  projets ,  s'il  n'en  a  pas  été  conservé  de  minute  sur  feuille 
volante;  et  il  importe  beaucoup  que  des  mesures  .soient  prescrites  pour 
leur  donner  la  validité  qu'ils  n'ont  pas. 

Je  vous  invite  à  faire  examiner  avec  soin  les  actes  consignés  dans 
les  registres  de  votre  préfecture  depuis  son  établissement.  Vous  dres- 
serez un  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent  pour  chaque 
année.  Si  des  actes  ny  sont  pas  signés  par  le  préfet ,  vous  eu  indiquerez 

yi)    l-'ofr  tome  lil  ,  page  119. 
{■2)    Fui)'  tome  III,  page  301. 
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la  date  et  très-succinctcmcnt  l'ohjct;  vous  dcnommcrc?.  le  préfet  sous 
l'administration  duciucl  ils  ont  e'te  pris  ,  en  enonrant  s'il  est  ou  n'est  pas 
de'ce'de',  et  vous  de'clarerez  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas,  separe'ment,' 
dans  vos  bureaux  ,  de  minute  re'^ulière  de  ces  actes  informes;  enfin  le 
procès-verbal  contiendra  la  mention  ,  que  vous  aurez  constate  le  nombre 
des  feuilles  de  chaque  registre  où  il  y  aurait  des  lacunes,  et  celui  des 
arréte's  non  sijjfnes,  après  les  avoir  cotées  et  paraphées  à  la  date  de  ce 
procès-verbal. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  n'est  que  sur  ce  travail  que  le 
Gouvernement  pourra  ordonner  les  dispositions  nécessaires  pour  reme'- 
dier  aux  omissions  de  signatures.  Je  le  recommande  particulièrement  à 
votre  attention  et  à  vos  soins  ,  et  je  vous  prie  de  m'envoyerpron>ptement 
le  procès-verbal  que  vous  aurez  dresse. 


(Délégation  des  Secrétaires  généraux  pour  jyrésider  des  Conseils 
administratifs . } 

Paris,  îc  18  Octobre  t822. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  lu  jusliee,  charge'  du  porte- 
feuille de  l'intérieur  (  comte  de  Peyroimct  ]  , 

Aux  Préfets. 

Il  s'est  eleve'  plusieurs  fois  des  discussions  relativement  à  la  de'legatioir, 
faite  par  les  préfets,  delà  présidence  des  divers  conseils  administratifs 
que  la  loi  les  a  charges  de  présider.  On  a  conteste'  aux  secrétaires  géné- 
raux le  droit  et  la  capacité'  de  présider  ces  conseils  ,  même  en  vertu 
d'une  délégation.  Pour  prévenir  désornïais  de  pareilles  difficultés,  il  m'a 
paru  nécessaire  de  déterminer,  d'après  les  principes  de  l'administration 
et  d'api'ès  les  convenances  ,  les  cas  dans  lesquels  les  secrétaires  géné- 
raux peuvent  présider,  au  lieu  du  préfet,  les  divers  conseils  dont  la  px'é- 
sidence  est  attribuée  à  ce  magistrat.  x\près  avoir  considté  à,  cet  égard 
le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'état,  établi  près  de  mon  ministère, 
j'ai  pensé,  d'une  part,  qu'il  fallait  distinguer  entre  la  délégation  géné- 
rale par  laquelle  le  préfet  charge  le  secrétaire  général  de  le  remplacer, 
pendant  son  absence,  dans  toute  la  plénitude  de  ses  fonctions,  et  une 
simple  délégation  spéciale,  par  latpielle  le  premier  chargerait  le  second 
de  tenir  sa  place  dans  telle  ou  telle  opération  administrative  :  d'autre 

fiart ,  qu'il  fallait  égaî-^ineut  distinguer  entre  les  conseils  formes  pour 
es  opérations  ordinaires  de  l'administration  active ,  discrétionnaire  ou 
gracieuse,  et  ceux  qui  ont  un  caractère  mixte,  soit  que,  comme  les 
conseils  de  préfecture,  ils  aient  une  existence  indépendante,  et  parti- 
cipent en  quelque  sorte  à  l'ordre  judiciaire,  en  prononçant  sur  les  ma- 
tières contentieuses  ;  soit  que ,  comme  les  conseils  de  révision  ,  ils  soient 
composés  d'agens  de  l'administration  civile  et  de  l'administration  mili- 
taire réunis  pour  des  opérations  qui  ne  sont  pc^int  exclusivement  du 
ressort  de  la  première  de  ces  administi'ations. 
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Lorsque  le  secrétaire  ge'ne'ral  remplace  le  pre'fet  absent  ou  maladie , 
en  vertu  d'une  dele'gation  ge'ne'raîe  ,  qui  peut  lui  être  faite  d'après  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  29  mars  1821  (1),  il  exerce  re'ellement, 
comme  préfet  par  intérim,  toute  la  plénitude  de  ses  fonctions  ;  dès-lors 
il  doit  présider,  en  son  lieu  et  place,  tous  les  conseils  dont  la  présidence 
est  déférée  à  ce  magistrat,  sans  exception. 

II  n'en  est  pas  de  même  s'il  ne  s'agit  que  d'une  de'îe'gation  spe'ciale 
confiée  par  le  préfet  au  secrétaire  ge'ne'ral.  Le  pre'fet  peut  sans  doute 
le  substituer  à  sa  place  pour  présider  ou  diriger  les  conseils  dont  les 
opérations  ne  sortent  point  de  la  sphère  ordinaire,  intérieure  et  propre 
de  l'administration,  parla  raison  que  ces  conseils  ne  sont  qu'une  aide 
donnée  à  l'action  administrative  :  mais  ces  sortes  de  délégations  ne  doi- 
vent point  s'étendre  aux  conseils  mixtes  que  le  préfet  préside  à  un  autre 
titre,  pour  un  autre  motif,  comme  chef  de  l'administration  civile  dans  le 
département,  comme  reunissant  la  ple'nitude  et  l'ensemble  des  fonctions 
qui  appartiennent  à  ce  caractère  public.  Le  secrétaire  général  ne  pouvant 
recevoir  ce  caractère  lorsque  le  préfet  le  conserve  ,  et  que  la  plénitude 
des  fonctions  principales  est  exerce'e  par  ce  magistrat,  il  serait  contraire 
à  la  fois  à  l'esprit  des  règles  établies,  à  l'intérêt  du  service  et  aux  con- 
venances, que  le  secrétaire  ge'ne'ral  pût  être  alors  appelé'  à  remplacer  le 
pre'fet  dans  ces  sortes  de  conseils. 

Ainsi  dorénavant,  lorsqu'on  l'absence  ou  pendant  la  maladie  du 
préfet ,  le  secrétaire  gênerai  sera  appelé  à  le  remplacer  en  vertu  d'une 
délégation  générale  conférée  par  un  arrête'  régulièrement  pris  ,  il  pourra 
et  devra  même  présider,  au  lieu  du  préfet,  tous  les  conseils  dont  la  pré- 
sidence est  attribuée  à  ce  dernier. 

Mais  hors  ce  cas,  il  ne  pourra  être  charge',  par  une  mission  particu- 
lière et  spéciale,  de  remplacer  le  pre'fet  que  dans  les  simples  conseils 
formes  pour  assister  l'administration  active  dans  ses  opera.tions  ordi- 
naires ,  et  non  pas  dans  les  conseils  qui  ont  par  eux-mêmes  une  autorité 
propre  ou  Je  nature  mixte,  tels  que  ceux  de  préfecture  ou  de  révision, 
conseils  où  le  secrétaire  général  ne  doit  ni  présider,  ni  même  voter. 


(^Sociétés  mal  e  me  lie  s.  J 
Paris,  îe  19  Octobre  1822. 

Le  Conseiller  d'état ,  chargé  de  l'administration  générale  des  hos- 
pices et  établissemens  de  bienfaisance  (  baron  Capelle  ) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

La  nomination  des  Dames  présidentes  et  membres  des  conseils  d'ad, 
ministration  des  sociétés  maternelles  devra  être  soumise  à  l'approbation 

(1)  Bulletin  n.°  442,  page  2GI. 
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de  S.  A.  R.  Madame  (liichcssa  d'An goullme ,  el.Ieur  renouvellement 
n'aura  lieu  desorinais  qu'au  fur  et  à  mesure  des  décès  et  des  démissions. 


f  Foires  et  Marches.  J 
Taris  ,  le  8  Novembre  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 
Aux   Préfets. 

On  se  plaint  avec  juste  raison  de  la  multiplicité'  des  foires;  et  cepen- 
dant chaque  jour  le  (jlouverncniont  est  sollicite  d'en  ériger  de  nouvelles. 
Les  autorites  locales ,  quoique  naturellement  portées  à  seconder  les 
vœux  de  leurs  administres,  reconnaissent,  quand  elles  s'expriment  d'une 
manière  générale,  que  ces  reunions  sont  le  plus  souvent  sans  intérêt , 
qu'elles  occasionnent  des  deplacemens  inutiles  et  coûteux  aux  nuir- 
chands  et  aux  particuliers;  que  si  quelques-unes,  heureusement  com- 
binées, sont  propres  à  fournir  un  aliment  à  l'industrie ,  on  détruit  ce  bien 
en  vor.iant  l'étendre  ou  le  partager.  Le  véritable  cominerce  ne  peut  ainsi 
se  déplacer  continucllemeut  :  l'appeler  chaque  jour  d'un  canton  ù  l'autre, 
ce  serait,  au  lieu  de  favoriser  ses  progrès,  le  changer  en  un  colportage 
insignifiant. 

Lorsque  la  vente  dans  une  commune  appartenait  exclusivement  à 
ses  marchands  domicilies,  une  foire  qui  suspendait  momentanément 
leur  privilège,  pour  admettre  les  forains  à  la  concurrence,  pouvait  être 
une  concession  utile  aux  commercans  des  autres  villes  et  agréable  aux 
consommateurs;  mais  sous  une  législation  qui  autorise  tout  marchand 
patente'  à  exercer  dans  le  royaume  entier,  quand  chacun  peut  venir  toute 
i'anne'e  faire  ce  qui  n'e'tait  permis  autrefois  qu'au  temps  d'une  foire,  l'on 
ne  voit  point  de  motifs  pour  en  e'riger  de  nouvelles.  Une  telle  conces- 
sion n'est  plus  que  la  permission  accordée  à  une  commune  d'inviter 
ses  voisins  à  se  déplacer  à  jour  marque,  sans  but  utile;  et  ces  sortes  de 
rendez-vous  ne  sont  acceptes,  le  plus  souvent,  que  par  l'oisiveté'  et  la 
débauche. 

Si  les  foires  amenaient  un  ve'ritabîe  commerce,  on  se  bornerait  en 
chaque  lieu  aux  bons  effets  de  celles  qu'on  aurait  obterraes.  Mais  une 
demande  continuelle  de  multiplier  ces  réunions  prouve  combien  cha- 
cune est  re'ellement  insignifiante.  On  n'espère  tirer  quelque  fruit  que  de 
leur  grand  nombre,  ou  bien  on  essaie  de  voir  si,  à  force  de  redoubler 
les  épreuves,  on  rencontrera  par  hasard  quelque  époque  qui  détermine 
enfui  un  peu  de  concours. 

Dans  l'état  actuel ,  les  anciennes  foires  sont  des  habitudes  contractées 
qu'il  est  juste  et  utile  de  ne  point  contrarier;  mais  il  n'j  a  qu'un  grand 
intérêt  qui  puisse  déterminer  des  habitudes  nouvelles.  On  n'en  établit 
pas  par  concession  ,  et  quand  on  le  pourrait,  le  Gouvernem.ent ,  dans  sa 
justice  impartiale  et  dans  sa  prévoyance,  aurait  ii  se  tenir  en  garde 
contre  ce  qui  ne  tendrait  qu'à  porter  sur  lui  point  les  aîlaircs  qui  se  font, 
à  moins  de  frais,  dans  leurs  places  naîiircllcs. 
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Les  villes  découvrent  quelquefois  d'anciens  titres  de  foires  tombe'es 
en  désuétude,  et  redemandent  ces  institutions  oubliées  depuis  plus  ou 
moins  iong^-temps;  mais  il  n'y  a  aucune  ditïerence  entre  une  création 
nouvelle,  et  le  renouvellement  des  institutions  qui  n'ont  pu  s'établir  ou 
se  soutenir,  même  dans  l'état  de  choses  qui  en  avait  détermine  la  for- 
mation. 

Enfin,  on  reclame  aussi,  tous  les  jours,  des  cliangemens  dans  l'e'- 
poque  des  foires  obtenues.  Cette  demande  est  l'aveu  qu'elles  n'ont  point 
de  succès.  On  essaie  de  les  porter  à  d'autres  temps,  par  le  même  motif 
qui  fait  tenter  ailleurs  de  redoubler  le  nombre  de  ces  reunions  lors- 
qu'on voit  le  peu  de  résultat  de  celles  qu'on  possède;  mais  en  changeant 
de  jours,  on  risque,  de  plus,  de  déranger  les  habitudes  réellement 
prises ,  à  l'aide  desquelles  ,  de  tant  de  foires  créées ,  il  en  est  quelques- 
unes  qui  ont  conserve'  leur  utilité  et  retenu  le  concours  du  commerce. 

D'après  ces  motifs  réunis,  j'ai  voulu  vous  avertir  de  la  disposition  où 
je  suis  de  ne  proposer  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  qu'un  très-petit 
nombre  d'érections  ou  de  changemens  de  foires ,  et  uniquement  dans 
le  cas  où  il  sera  démontré  que  ces  demandes  sont  fondées,  non  sur  de 
simples  espérances  ou  sur  le  faible  intérêt  de  quelque  augmentation 
dans  les  consommations  momentanées  d'une  localité ,  mais  sur  des  avan- 
tages sensibles,  certains  et  étendus  ,  réclamés  par  l'industrie  française, 
soit  agricole,  soit  commerciale.  Je  vous  recommande  de  ne  me  présenter 
de  projets  de  cette  nature  qu'avec  ces  conditions.  Vous  continuerez, 
autant  qu'il  sera  possible  ,  à  en  faire  délibérer  le  conseil  général  du 
département.  Mais  ,  en  considérant  son  avis  comme  décisif,  quand  il  tend 
à  repousser  une  demande  de  cette  espèce,  je  ne  puis  m'engager  à  lui 
donner  le  même  poids  ,  quand  il  a  pour  objet  d'appuyer  la  sollicitation 
d'une  commune.  Cette  recommandation,  toute  respectable  qu'elle  est, 
me  prouvera  qu'aucun  intérêt  local  ne  s'oppose  à  la  demande,  mais  il 
restera  l'intérêt  général  que  je  suis  tenu  de  consulter. 

Les  marchés  ont  une  grande  analogie  avec  les  foires ,  et  je  crois  de- 
voir vous  prévenir  que  c'est  par  les  mêmes  principes  que  je  prononcerai 
sur  les  demandes  que  vous  me  transmettriez  pour  en  étabhr  de  nouveaux 
ou  pour  en  changer  la  tenue. 


(Droits  de  Courtage  sur  les  navires  américains.  J 
P;iris ,  le  lô  Novembre  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière^, 
Aux  Prcsicîens  des  tribunaux  de  commerce. 

Par  suite  du  dernier  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis ,  l'article  5  de 
1  ordonnance  du  3  septembre  dernier  (1)  porte  que  les  navires  améri- 
cains ne  paieront ,  ù  leur  entrée  dans  les  ports  français ,  qu'un  droit 


(î)  Eulluin  B."  553,  pwgc  300. 
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<îc  tonnage  de  5  francs  par  tonneau,  et  qu'au  moyen  de  ce  droit,  ils 
ne  devront  plus  être  assujettis  (pi'aux  mêmes  taxes  que   les  navires 
français,  pour  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à  leur  navij^^ation  ,  et 
entre  autres  pour  les  droits  de  courtage. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition  ,  vous  voudrez  h'ien  prévenir 
le  syndicat  des  courtiers,  que  les  courtiers  conducteurs  de  navires  et 
interprètes  des  ports  de  votre  arrondissement,  à  dater  du  1."^'  octobre 
dernier,  et  à  l'avenir,  ne  devront  exiger  des  capitaines  des  navires 
ame'ricains  d'autres  droits  de  courtage  ,  &c.  ,  que  ceux  qui  leur 
sont  alloue's  par  les  tarifs  en  usage  pour  les  capitaines  de  bàtimens 
français. 

Mais  vous  les  informerez,  en  même  temps,  que  cette  même  ordon- 
nance du  3  septembre  assure  aux  courtiers,  de  la  part  de  la  douane, 
une  indemnité'  relative  à  la  différence  des  droits  fixes  par  les  tarifs 
pour  les  navires  français  et  étrangers-,  différence  qui  devient  inappli- 
cable aux  navires  américains. 

Pour  me  mettre  à  portée  de  fixer  cette  indemnité',  je  vous  invite  à 
me  transmettre  ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  une  expédition  du 
tarif  actuellement  en  usage  dans  votre  port,  pour  régler  les  droits  de 
courtage.  Si  ce  tarif  a  ete'  approuve'  par  moi  ou  par  l'un  de  mes  pré- 
décesseurs ,  il  devra  en  être  fait  mention  ,  en  indiquant  la  date  de 
l'approbation  ;  sinon ,  on  devra  y  spécifier  en  vertu  de  quel  titre  on 
perçoit  les  droits  de  courtage.  S'il  n'y  a  pas  de  tarif  approuve,  vous 
aurez  à  me  faire  connaître  les  divers  droits  perçus  d'après  l'usage, 
soit  sur  navires  français,  soit  sur  navires  e'trangers.  Je  désire  e'gale- 
ment  que  vous  me  donniez  l'opinion  du  tribunal  sur  le  mode  qu'il 
croira  le  plus  convenable  d'opérer  cette  bonification  ,  en  observant 
qu'il  convient  qu'il  soit  simple  et  facile,  et  qu'il  pre'vienne  les  abus. 
Vous  pourrez  ,  à  cet  e'gard  ,  appeler  et  entendre  le  syndic  des 
courtiers. 


(Ingénieurs  :  Règles  pour  les  congés. J 
Paris,  le  30  Novembre  1822. 

Le   Directeur    général    des    ponts    et   chaussées    et   des    mines 
(  M.  Becquey  ), 

Aux  Préfets. 

Le  service  des  ponts  et  chausse'es  a  pris  depuis  plusieurs  anne'es 
de  notables  accroissemens.  Les  travaux  des  canaux  et  des  grands  ponts 
reçoivent  une  activité'  nouvelle  ;  ils  exigent  le  concours  de  beaucoup 
d'ingénieurs,  et  j'ai  été  obligé  de  réduire  temporairement  dans  quel- 
ques départemens  le  nombre  de  ceux  qui  sont  employés  aux  ouvrages 
ordinaires. 

Dans  une  telle  conjoncture  ,  les  ingénieurs  sentiront  facilement  qu'ils 
doivent  plus  que  jamais  se  consacrer  tout  entiers  au  service   confie 
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à  leurs  soins ,  et  que  ce  service  serait  compromis  ,  s'ils  le  quittaient 
un  seul  instant.  De  nombreuses  demandes  de  congés  m'ont  ete'  adres- 
sées dans  ces  derniers  temps;  il  est  même  arrive'  quelquefois  que  plu- 
sieurs ingénieurs  d'un  mtme  département  en  ont  ete'  absens  à  la  fois, 
et  leur  absence  n'avait  pas  toujours  pour  cause  des  circonstances  vrai- 
ment impérieuses. 

Ces  circonstances  seules  pourront  de'sormais  me  de'terminer  à  accor- 
der de  nouveaux  congés.  MM.  les  ingénieurs  auront  soin  d'en  justifier 
d'une  manière  positive,  à,  l'appui  des  demandes  qu'ils  formeront,  et 
qui  devront  toujours  me  parvenir  par  votre  interme'diaire ,  afin  que 
vous  puissiez  en  apprécier  les  motifs,  et  me  donner  votre  avis.  Celui 
de  l'ingénieur  en  chef  accompagnera  aussi,  suivant  l'usage  établi,  les 
demandes  présentées  par  les  ingénieurs  ordinaires. 

Animes  comme  ils  le  sont  tous,  du  sentiment  de  leurs  devoirs,  tous, 
j  aime  à  le  penser,  entreront  avec  empressement  dans  les  vues  que  je 
viens  de  manifester  pour  le  bien  du  service. 


(Im'entaires  des  mobiliers  et  des  papiers  des  bureaux  des  Ingénieurs. J 
Paris,  le  30  Novembre  1823. 

Le  Directeur  ge'neral   des    ponts    et    chaussées    et    des    mines 
(M.  Bccqueij), 

Aux  Ingénieurs  en  chef. 

Les  décrets  dos  25  août  1804  et  18  novembre  1810  (art.  77  et 
90)  (1)  exigent  qu'il  soit  fait  un  inventaire  détaille'  de  tous  les  plans, 
papiers  et  cartes,  des  instrumens  et  du  mobilier  appartenant  à  l'Elat, 
et  existant  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  le  double  de  cet  inven- 
taire devait  être  adressé  à  la  direction  générale. 

Cette  disposition  a  du  éîre  observée  ;  d'ailleurs  ,  toutes  les  fois 
qu'un  ingénieur  a  pris  possession  d'un  département  ou  d'un  arron- 
dissement, ii  a  été  tenu  de  donner  à  celui  qu'il  a  remplacé  une  recon- 
liaissancc  de  la  remise  qui  lui  a  été  faite  de  tous  les  objets  du  bureau  : 
mais  cette  partie  du  service  a  besoin  d'être  complètement  régularisée , 
car  il  importe  que  ce  qui  est  la  j)ropriété  de  l'Etat  soit  bien  connu  et 
distingué  des  objets  appartenant  en  propre  aux  ingénieurs ,  et  qu'ils 
ont  payés  de  leurs  deniers. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  me  faire  parvenir,  par  l'intermé- 
diaire de  l'inspecteur  divisionnaire  ,  l'inventaire  détaillé  et  complet  du 
mobilier  et  des  papiers  existant  dans  votre  bureau  et  qui  appartiennent 
à  l'Etat. 

Cet  inventaire  sera  divisé  en  quatre  parties. 

La  première  comprendra  tous  les  papiers  relatifs  à  votre  service  , 
•  -    — ■ ^ 

(I)  Bulletins  de  l'an  14 — 180G,n/G),p.  42  ;  et  Bulletins,  2. <^scm.  1810,  p.  746. 
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c'est-à-dire  ,  ce  qui  fait  le  fonds  des  archives  du  Bureau  de  chaque 
ingénieur  ;    et   vous    aurez    soin    de   faire    une   mention    exacte    des 
cartes  et  plans  ,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  qui   se  rattachent  à  ce 
service. 

La  seconde  comprendra  les  livres  et  les  cartes  et  plans  de  toute 
cspcHîC  qui  auraient  ete'  fournis  par  l'administration,  comme  les  cartes 
de  Cassini,  &c. 

La  troisième,  tous  les  instrumens  qui  auraient  ete'  également  payes 
par  le  Gouvernement. 

Enfin,  le  mobilier,  dans  lequel  on  comprend  les  tahles ,  bureaux, 
tablettes  ,  cartons  ,  &.c.  ,  formera  la  quatrième  partie  de  cet  inven- 
taire. 

Les  inge'nieurs  ordinaires  ,  aspirans  ou  e'ièves  employés  sous  vos 
ordres,  devront  vous  adresser  des  inventaires  semblables  ,  en  ce  qui 
concerne  leurs  bureaux:.  Je  vous  serai  oblige'  de  me  les  transmettre 
par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  divisionnaire ,  après  avoir  ete'  véri- 
fies et  vises  par  vous. 

Les  inspecteurs  conserveront  un  double  de  ces  états,  et  ils  auront 
soin  de  les  verider  dans  leurs  tournées.  Vous  devez,  à  cet  effet, 
leur  donner  avis ,  ainsi  qu'à  moi ,  des  changemens  ou  augmentations 
qui  pourront  survenir  dans  votre  bureau  et  dans  ceux  des  ingénieurs 
ordinaires. 


f  Comptabilité  des  Dépenses  publiques.  J 
Paris,  le  10  Décembre  1822. 

Le  Ministre  de  Fin  teneur  (comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

La  comptabilité'  publique ,  e'tablie  en  France  sur  des  bases  re'gu- 
îière»  depuis  une  vingtaine  d'annces,  s'est  successivement  améliorée, 
d'abord  en  1807,  par  la  loi  d'organisation  de  la  cour  des  comptes, 
et  ,  dans  les  années  suivantes  ,  par  des  actes  du  Gouvernement  ou 
des  instructions  ministérielles  sur  les  diverses  branches  des  revenus 
publics.  Mais  c'est  principalement  depuis  la  restauration  et  i'ëtabhsse- 
ment  du  régime  constitutionnel,  que  cette  partie  de  l'administration 
a  reçu  de  notables  perfectionnemens.  Le  vote  libre  des  impôts  et  drs 
de'penses  publiques,  la  publicité'  et  la  sanction  légale  des  comptes,  ont 
amené'  dans  toutes  les  parties  vin  ordre  de  comptabilité'  qui,  pour  être 
conforme  aux  faits,  a  du  être  clair  et  pre'cis.  Pour  ne  parler  ici  que 
du  ministère  de  l'intérieur,  on  peut  dire  que,  dans  ces  derniers  temps, 
les  instructions  et  la  marche  comptable  de'tcr:ninecs  pour  les  ponts  et 
ehaussces  ,  les  cultes  ,  les  de'penses  départementales  ,  les  haras  ,  les 
travaux  extraordinaires,  les  secours  généraux  et  autres  attributions  de 
dépenses,  {ais.-saiont  peu  de  choses  à  deVirer. 
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Neanmoms,  plusieurs  points  importans  sur  le  mode  Je  justification 
des  dépenses  ,  non  décides  par  nos  lois  ,  divisaient  encore  quelques 
ministères.  II  est  certain  aussi  que  le  maintien  presque  indéfini  des 
exercices  en  compte  ouvert,  et  la  divergence  des  interprétations  qu'on 
donnait  au  mot  exercice,  offraient,  dans  beaucoup  de  cas,  de  graves 
inconveniens. 

C'est  pour  ramener  toute  l'administration  publique  à  des  principes 
et  à  une  marche  uniformes,  que  le  Roi  a  rendu,  le  14  septembre 
dernier,  une  ordonnance  dont  l'importance  a  du  dejù  attirer  votre 
attention  (1).  Cette  ordonnance  ,  en  ce  qui  concerne  divers  objets 
de  de'pense  compris  au  budget  de  l'inte'rieur,  pre'sentait  quelques  diffi- 
cultés. J'ai  cherche',  de  concert  avec  le  ministre  des  finances,  les 
moyens  propres  à  les  écarter,  et  nous  espérons  v  éti-e  parvenus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'instruction  rédigée  à  cet  effet  (2) , 
et  dont  l'exécution  va  devenir  un  de  vos  plus  impérieux  devoirs.  Je 
vous  invite  à  vous  livrer  dès  ce  moment  à  son  e'tude ,  et  à  faire 
ensuite  toutes  les  dispositions  d'ordre  ou  d'organisation  intérieure 
de  vos  bureaux ,  nécessaires  à  l'entier  accomplissement  de  ce  qu'elle 
prescrit. 

A  partir  des  fonds  de  l'exercice  1823  ,  l'ordonnance  du  Roi  doit 
être  scrupuleusement  suivie,  et  ces  fonds  ne  peuvent  être  tires  des 
caisses  du  trésor  royal  que  pour  des  dépenses  qui  auront  matérielle- 
ment lieu  dans  le  cours  de  l'année  1823. 

Vous  devrez  vous  empresser  de  recourir  à  mon  intervention ,  dans 
le  cas  ou  vous  rencontreriez  des  obstacles  que  l'instruction  n'aurait 
pas  prévus.  Remettez -en,  je  vous  prie,  un  exemplaire  au  payeur 
de  votre  département ,  et  concertez-vous  en  même  temps  avec  lui 
sur  les  moyens  propres  à  régler  les  rapports  nouveaux  que  l'ordon- 
nance royale  établit  entre  vos  opérations  comme  ordonnateur ,  et 
les  siennes  comme  ve'rificateur  des  justifications  et  distributeur  des 
deniers. 


f  Tables  décennales  de  l'Etat  civil  :  Avances  pour  papier  timbré.) 
Paris,  le  10  Décembre  1822, 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur  (comte  Coi^hière),  ■ 

Aux  Préfets. 

Il  doit  être  proce'de',  dans  les  six  premiers  mois  de  1823,  en  exe'eii- 
tion  du  Code  civil  et  du  décret  du  20  juillet  1807  (3) ,  à  la  confection 
des  tables  décennales  des  registres  de  l'état  civil. 

Des  grcfîiers  ont  demande'  qu'on  leur  facilitât  les  moyens  de  se  pro- 
curer le  papier  tinibre'  dont  ils  ont  besoin  ,  sans  être  obliges  d'en  payer 

(1)  Bulletin  n."  555,  page  320. 

(2)  Cette  instruction  a  été  réimprimée  et  sera  placée  à  sa  dernière  date. 

(3)  Btiiletiu  n.o  154,  page  34«. 
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immédiatement  le  prix  à  la  rej^ie  îcïe  rcnrc{;istroment;  mnis  la  îoi  Jn 
28  aviil  1816  (1)  dcToiuI  que,  sous  aucun  prétexte,  ii  soit  fait  crédit 
lie  droits  de  timhrc. 

J'ai  reconnu  toutefois  que  la  confection  des  taMrs  pourrait  être 
retardée  par  les  embarras  pecuJiiaires  de  qu<>lques  «^rcfneis-,  pour  les 
lever,  et  en  même  temps  accélérer  leur  travail,  je  vous  autorise  à  avancer 
a  ceux  qui  le  demanderaient,  sur  le  fonds  des  dépenses  in)])ievues, 
le  prix  du  papier  à  employer  pour  la  table  destinée  à  la  préfecture. 
Vous  compléterez  le  paiement  des  frais  d'expédition  sur  le  mémo 
fonds ,  lorsque  cette  table  aura  ete'  vérifiée  et  vous  sera  livrée. 

Au  moyeu  de  cette  avance  ,  les  fjfreiîiers  pourront  dresser  immé- 
diatement la  table,  et  aeheter  ensuite,  pour  la  copie  de  cette  tabJo 
destinée  aux  communes,  le  papier  timbre  nécessaire,  qui  leur  serait 
rembourse'  sur  les  caisses  coinnuinales. 


(Comptabilité  :  Dépenses  Jîxes  ou  cojnmunes  à  plusieurs  déparicmcns.) 
Paris,  le  12  Décembre  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) ^ 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

L'ordonnance  du  Roi  du  14  septembre  dernier,  prescrit,  pour  les 
de'penses  publiques,  un  nouveau  mode  de  comptabilité',  dont  toutes 
les  dispositions  sont  rendues  applicables  aux  de'penses  départe- 
mentales. 

L'article  1.^'"  de  cette  ordonnance  ayant  statue'  que  les  cre'dits  ou- 
verts par  la  loi  annuelle  des  finances,  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice,  ne  pourraient  être  employés  à  aucune  dépense  appartenant 
à  une  autre  année,  il  n'y  a  plus  lieu  à  comprendre  au  budj^et  de 
l'exercice  courant,  le  déficit  que  peuvent  présenter  les  dépenses  des 
maisons  centrales  de  détention  ,  et  les  frais  des  condamnes  demeures 
dans  les  prisons  départementales  pendant  l'année  précédente ,  comme 
cela  se  pratiquait  précédemment. 

D'un  autre  côté,  par  suite  du  même  principe,  les  sommes  qui  restent 
libres  sur  les  centimes  centralisés  au  trésor ,  et  affectés  aux  dépenses 
fixes  ou  communes  des  années  antérieures,  ne  peuvent  être  employées 
aux  dépenses  de  l'année  qui  suit  :  on  ne  doit  donc  pins  porter  au  budget 
fixe ,  comme  supplément  de  ressource ,  les  excédans  de  recette  qui 
existeraient  sur  les  dépenses  de  ces  maisons  de  détention  et  sur  les 
frais  des  condamnés  des  derniers  exercices. 

Par  suite  de  ces  mêmes  dispositions,  je  vous  invite  à  ne  faire  tfe 
propositions,  pour  dépenses  extraordinaires  de  la  maison  centrale  de 

(1)  Bulletin  u."  81 ,  page  509,  article  71. 


(SO) 
détention  on  pour  travaux  à  la  cour  royale  et  aux  e'tablissemens  ther- 
maux ,  qu'en  ce  qui  concernerait  Jes  travaux  ou  services  dont  les 
projets  seraient  tlcjà  approuves,  et  dont  l'exécution  ne  pourrait  man- 
quer de  se  réaliser  dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  attendu  que 
les  fonds  qui  ne  se  trouveraient  pas  employés  à  la  [in  de  l'année  seraient 
dans  le  cas  d'être  retires. 


f  Droits  d Octroi  sur  la  Morue.) 
Paris,  le  18  Décembre  1822. 

Le  Conscilîer  cî'Etat  chargé  de  iadministratioii  générale  des  com- 
munes, des  hospices,  &c.  (baron  Capelle), 

Aux  Préfets. 

Des  plaintes  sont  journellement  adresse'es  ,  par  les  chambres  de 
commerce,  au  sujet  des  droits  d'octroi  dont  la  morue  est  frappée  à 
l'entrée  d'un  assez  grand  nombre  de  villes  du  royaume. 

Elles  exposent  que  la  percep'ion  de  ces  droits  nuit  à  la  consomma- 
tion de  la  morue,  en  augmentant  le  prix  de  cette  denrée,  qui,  en 
général,  sert  spécialement  à  la  nourriture  de  la  classe  pauvre;  qu'elle 
inPue  par  conséquent  sur  les  succès  des  pêches  françaises,  et  qu'elle 
contraste  d'ailleurs  avec  les  primes  et  encouragemens  que  le  Gouver- 
nement accorde  pour  le  soutien  et  la  protection  de  ces  pêches,  dont 
l'utilité' pour  la  marine  de  l'Etat,  à.  laquelle  elles  fournissent  des  ma- 
rins, et  pour  ia  construction  des  navires,  ne  peut  être  douteuse. 

Ces  considérations  paraissent  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  assez  puissantes  pour  appeler  toute  voire  attention  sur  l'objet 
des  réclamations. 

L'ordonnance  Ju  9  décembre  ISli  (1)  classant  le  poisson  de  mer 
parmi  les  comestibles  susceptibles  d'être  assujettis  aux  taxes  d'octroi; 
l'article  147  do  la  loi  du  28  avril  1816  (2)  donnant  encore  plus  de 
latitude  aux  conseils  municipaux  pour  la  désignation  des  objets  de 
consommation  qui  peuvent  être  compris  dans  les  tarifs,  le  Gouverne- 
ment s'est  abstenu  jusqu'à  présent,  soit  de  réduire,  soit  de  supprimer 
les  droits  votés  sur  la  morue  par  les  conseils  municipaux. 

ftîais  il  vous  a})parîient  de  fixer  l'attention  de  ces  conseils  sur  les 
inconvéniens  que  la  perception  de  ces  droits  présente,  et  de  les  enga- 
ger, lors  de  la  révision  ou  du  renouvellement  successifs  des  tarifs, 
sinon  à  les  supprimer  entièrement,  dans  le  cas  où  les  besoins  des 
îocahtts  s'y  opposeraient,  du  moins  à  les  réduire  à  un  taux  tellement 
modéré  ,  que  le  recouvrement  ne  puisse  plus  exercer  d'influence 
fâcheuse  sur  le  débit  et  la  consommation  de  cette  denrée. 

II  vous  sera  facile  d'apprécier  les  avantages  qui  pourront  résulter 

(1)  nuîlctin  x\.^  GG,  pa>^c  5P5. 

(2)  Rallctin  n."  81  ,  nage  587. 


(  «1  ) 

(lu  siU'C«'s  (lo  vos  od'orts  ;  je  !;îisso  à  votre  /Me  pour  lo  hicn  puMic  fo 
soin  «le  répondrez,  sous  ce  i-iipport,  dans  l'intertt  j^a-nc'ral ,  au  vtru  du 
Gouvernement. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  inviter  à  me  transmettre  désor- 
mais,  avec  la  plus  grande  exactitude,  quelques  exemplaires  imprimes 
de  chacun  des  tarifs  et  re'glemens  d'octroi  approuves  par  le  Roi  pour 
les  communes  de  votre  département. 

J'ai  souvent  besoin  de  consulter  ces  actes  ,  et  je  vois  avec  peine 
qu'ils  se  trouvent  en  très-petit  nombre  dans  les  bureaux  du  ministère. 

Vous  êtes  dans  l'usage  de  faire  cet  envoi  à  l'administration  des  cf)Ti- 
iributions  indirfX'.tes  ;  je  vous  invite  à  veiller  à  ce  qu'il  me  soit  fait 
simultanément. 


MMnusaracaB»» 


f  Tableau  des  Marchés.) 
Paris,  le  20  Décembre  1822. 

Le  Ministre  de  ï'inlerieur  (comte  Corbière) , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  invite  à  faire  dresser  un  tableau  gênerai  des  marches ,  dans 
îequel  vous>indiquerez, 

X."  Par  ordre  de  canton  et  d'arrondissement,  le  nom  de  ia  viiîe  ou 
commune  où  se  tient  chaque  marche'  dans  votre  département; 

2."  La  date  du  titre  de  sa  création  ; 

3."  L'autorité'  de  laquelle  ce  titre  est  émane'  ; 

4."  Les  époques  de  la  tenue  de  ce  marchJ; 

5.°  Les  espèces  de  denrées  ou  de  marchandises  qui  y  sont  le  plus 
habituellement  exposées  en  vente. 

Vous  aurez  l'attention  de  ne  comprendre  dans  ce  tableau  que  les 
marchés  dont  l'institution  régulière  est  avérée  par  des  titres  authen- 
tiques ,  et  dont  le  plein  exercice  actuel  soit  bien  constaté.  Je  sais 
cependant  qu'il  est  des  marchés  dont  l'origine  est  tellement  ancienne, 
qu'elle  se  perd  dans  la  nuit  dos  temps  ;  qu'il  en  est  d'autres  nioirs 
anciens  dont  les  titres  primitifs  ont  été  détruits  par  des  aecidens  quel- 
conques. Mais  au  moins  leur  existence  postérieure  peut  être  justiiiéc 
par  quelques  actes  officiels,  et  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  cessé  de  tenir 
réguiièiement,  il  y  aura  lieu  do  les  comprendre  dans  le  tableau. 

Mais  s'il  était  des  niai'chés  dont  l'institution  ne  fut  pas  due  à  un 
acte  d'une  autorité  compétente  ,  qui  ne  se  fussent  établis  que  par  le 
fait,  ou  qui,  aya:it  reçu  une  institution  régulière,  constatée  par  des 
titres  authentiques,  seraient  tomljés  en  désuétude,  ceux-là  ne  doivent 
pas  trouver  place  dans  le  tableau.  Il  en  est  de  même  de  ceux  dont 
la  proposition  ne  serait  encore  qu'en  instance  ou  seulement  en 
projet. 

Lorsque  vous  aurez  arrêté  ce  tableau  ,  vous  le  soumettrez  eu  double 
5.  G 
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expcilition  à  inoii  a|)proI)ation,  Je  me  l'eserve  Je  l'examiner  et  Je  le 
discuter.  Mais  Ju  moment  que  je  l'aurai  approuve',  les  marches  qui  y 
seront  maintenus  seront  regarJes  comme  Je'finitivement  et  régulière- 
ment insiitues  ;  et  cetle  formalité'  Jevien  Jra  pour  eux  une  ère  nouvelle. 


(Brevets  d'invention  :  Versement  de  la  Taxe  au  Trésor.) 
Paris,  le  21  Décembre  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) , 
Aux  Préfets. 

Le  proJuit  Je  la  taxe  Jes  brevets  J'invention,  Je  perfectionnement 
et  J'iinportation ,  sera  verse'  au  trésor  royal,  à  partir  Ju  1.^'"  janvier 
prochain.  Quelques  Jisposilions  ,  Jont  je  vais  vous  Jonner  connais- 
sance, ont  e'tp'  arrêtées  à  cet  elFct  entre  le  Jépartement  Jes  finances  et 
celui  Je  l'intérieur. 

Toute  personne  qui,  à  Jater  Ju  X.'^^  janvier  1823,  vouJra  présenter 
au  secrétariat  Je  votre  préfecture  une  JemanJe  en  brevet,  sera  préa- 
lablement tenue,  1.°  Je  compter  à  la  caisse  Ju  receveur  général  une 
somme  Je  cinquante  francs,  montant  Jes  frais  J'expéJiiion  Ju  titre 
qu'elle  se  proposera  J'obtenir;  plus  la  première  moitié'  Je  la  taxe  Je 
ce  titre;  savoir  :  cent  cinquante  francs ,  si  elle  cti  fixe  la  Jurée  à  cinq 
ans;  quatre  cents  francs ,  si  elle  l'e'tenJ  à  Jix ,  et  sept  cent  cinquante 
francs,  si  son  Jesir  est  J'avoir  pendant  quinze  années  la  jouissance 
exclusive  des  principes  ,  proceJes  et  movens  Jont  elle  se  Jcclarera 
l'inventeur  ou  l'importateur  ;  2.°  Je  Jc['oser  à  la  même  caisse  une 
obligation  ou  soumission  Je  payer,  Jans  le  terme  Je  six  mois,  la  somme 
qui  formera  la  seconde  moitié'  et  le  complément  Je- la  taxe.  Le  rece- 
veur gênerai  Jélivrera  au  Jéposant  une  quittance  Jes  espèces  qu'il  aura 
reçues,  et  un  récépissé'  Je  l'obligation  qui  aura  éle  Jeposee  entre  ses 
Kiiuns.  Ces  Jeux  pièces  ,  qui  devront  toujours  être  séparées  et  Jis- 
tinctes,  vous  seront  remises,  et  vous  me  les  adresserez  avec  le  paquet 
cacheté  qui  contiendra  celles  relatives  à  la  JemanJe. 

Il  n'est  pas  nécessaire  Je  vous  faire  observer  que  si,  aux  termes  Je 
la  première  partie  Je  l'article  3,  titre  II,  Je  la  loi  Ju  25  mai  1791,  le 
Jemandear  en  brevet  veisait  tout  à-ia-fois  le  montant  entier  Je  la  taxe 
et  les  frais  J'expe Jition ,  il  ne  lui  serait  Jeîivré  qu'une  seule  quittance, 
que  vous  auriez  à  me  transmettre. 

Dans  le  cas  où  le  titulaire  J'un  brevet  n'acquitterait  pas  son  obîi- 
galio'.i  ù  l'etheance,  sur  l'avis  qui  vous  en  sera  Jonne  par  le  receveur 
gênerai ,  vous  inviterez  par  e'cvit  le  Jebitcur  à  se  libérer  sans  Jtlai  : 
il  sera  nécessaire  Je  m'en  informer  eu  même  teirips  ,  ai'ln  que  j'exa- 
mine s'il  y  aura  lieu  Je  provoquer  la  Jc'chc'ancc  de  son  tiliC  ,  ainsi 
qu'a  est  prescrit  par  i'az  ticîc  4  ,  titre  II ,  de  la  loi  précitée  ,  ou  de 


(  83  ) 
prendre  à,  son  égard  toute  autre  mcsurc'qnc  je  vous  communiquerai, 
et  dont  vous  ferez  part  au  receveur  ge'iie'ral. 

Le  mode  que  j'ai  indique'  pour  le  recouvrement  de  la  première  moitié' 
de  la  taxe  et  des  frais  d'expédition,  sera  également  suivi  pour  celui  du 
droit  de  certificats  d'additions  et  de  perfeetionnemens ,  et  pour  celui 
du  droit  de  cession  et  transports  de  brevets;  le  montant  de  ces  deux 
droits,  dont  le  premier  est  de  vin^t-quatrc  francs ,  et  le  second  de 
dix-lniit ,  devra  aussi  être  préalablement  compte'  à  la  recette  générale 
du  département  :  vous  m'en  adresserez  également  les  quittances,  avec 
les  doubles  des  procès-verbaux  ,  soit  de  cession  ,  soit  de  de'pôt  de 
pièces  concernant  des  demandes  de  certificats  d'additions  et  de  pcr- 
iectionncincns. 

Quant  au  droit  de  douze  francs  alloue,  par  le  tarif  de  la  taxe,  au 
secrétaire  gênerai  de  la  préfecture  ,  pour  un  procès-verbal  de  dépôt 
de  pièces  et  pour  celui  d'une  cession  de  brevet  ,  il  continuera  d'être 
perçu  directement  par  ce  fonctionnaire,  et  à  son  profit,  à  la  charge 
par  lui  de  pourvoir  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistremcut  des  actes 
tlont  il  est  question. 

Je  crois  utile  de  vous  rappeler  que  ces  actes ,  où  l'on  mentionnera 
à  l'avenir  les  quittances  et  les  récépissés  délivres  par  le  receveur 
gênerai ,  doivent  être  faits  doubles  et  sur  papier  timbre'  ;  que  chaque 
double  est  signe'  par  le  requérant  et  par  le  secrétaire  gênerai  de  la 
préfecture;  que  celui  destine'  au  ministère  de  l'intérieur,  lequel  peut 
être  inscrit  au  dos  du  paquet  cacheté'  contenant  les  pièces  à  l'appui 
des  demandes  ,  soit  de  brevets  ,  soit  de  certificats  d'additions  et  de 
perfeetionnemens ,  ou  que  l'on  fait  adhérer  à  ce  paquet  par  l'appli- 
cation du  sceau  de  la  préfecture  sur  une  de  ses  extrémités  qui  l'y 
attache,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  soustrait  à  la  formalité  de 
l'enregistrement;  qu'il  reçoit  cette  formalité  au  droit  fixe  d'un  franc, 
non  compris  le  décime  additionnel;  enfin  que  celui  des  deux  doubles 
qui  n'est  pas  enregistré,  reste  déposé  à  votre  secrétariat  général. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  de  cette  lettre.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  n'assuriez,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  des  dis- 
positions qui  y  sont  pi'eserites.  Pour  y  concourir,  et  pour  tenir  compte 
au  trésor  royal  du  produit  de  la  taxe  des  brevets,  le  receveur  général 
de  votre  département  a  besoin  d'instructions  particulières  que  lui  don- 
nera incessamment  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 


(Recrutement  :  Franchise  de  la  Correspondance  des  Préfets. J 
Taris,  le  26  Décembre  1822. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbicre  ) , 

Aux  Préfets. 

Les  opérations  du  recrutement  vous  mettent  dans  le  cas  de  corres- 
pondre avec  vos  collègues,  à  l'égard  des  jeunes  gens  appelée  à  faire 
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partie  Je  l'arniec,  qui  sont  ahscns  de  leur  tîe'part^mcnt,  et  il  importe 
qne  cette  correspojulance  ne  soit  ni  retardée  ni  entravée.  Des  dilR- 
cultes  avant  ete'  e'ievées  relativenient  à  la  franeliise  des  dépêches  par 
lesquelles  les  preTets  se  connnuniquaient  des  listes  de  jeunes  soldats 
mis  en  activité'  de  service,  j'en  ai  e'crit  à  M.  le  ministre  des  finances. 
Il  a  e'te'  décide'  que  ,  par  application  des  dispositions  du  dernier  para- 
j^raphe  de  l'état  n."  3,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  6  août  1817  (1), 
la  correspondance  dont  il  s'agit  sera  admise  en  franchise,  à  la  charge 
par  les  pie'fets  de  fermer,  comme  objet  de  police,  les  paquets  qui  con- 
tiendront cette  correspondance,  et  d'en  contre-signer  de  leur  main  la 
suscription. 

f  Dépenses  variables  dcpartemcn!ales ;  Mesures  de  Comptabilité.  J 
Paris,  le  2  Janvier  1823. 

Le  Ministre  de  rintërieur  (comte  Corhicre) , 

Aux  Préfets. 

(extrait). 

Les  dépenses  variables  spéciales  à  chaque  de'partemcnt,  doivent  être 
payées,  savoir:  1."  avec  les  centimes  laisses  à  la  disposition  des  Préfets, 
2.°  avec  les  ressources  ordinaires  de  toute  nature  comprises  en  recette 
dans  le  budget;  3.°  avec  la  portion  accordée  sur  le  fonds  commun. 

Vous  ne  pourrez  plus  disposer  par  de  simples  mandats  sans  ordon- 
nances pre'alables,  des  centimes  additionnels  ordinaires,  ni  des  centimes 
facultatifs,  ni  du  montant  des  ressources  extraordinaires.  Par  suite  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  14  septembre  dernier  (2),  ces  divers  produits 
seront  ordonnances  comme  toutes  les  autres  dépenses,  et  les  fonds 
seront  realises  chez  le  payeur,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  l'emploi  des 
centimes  centralises  et  du  fonds  commun. 

Au  nombre  des  ressources  extraordinaires  se  trouvent  compris  divers 
fonds  qui  faisaient  partie  du  compte  ouvert  chez  les  receveurs  généraux, 
sous  le  titre  de  recouvrcmens  autorisés  par  les  préfets.  Je  dois  vous  pré- 
venir que,  d'accord  avec  M,  le  ministre  des  finances, un  nouveau  mode 
de  comptabilité  a  ete'  adopte  j)our  ces  recettes  :  tous  les  résidus  de  fonds 
ou  de  perception  qui,  d'après  leur  origine  ou  leur  aft'ectation  ,  sont  sus- 
ceptibles d'être  appliques  à  des  dépenses  départementales,  cesseront 
d'être  portes  par  les  receveurs  généraux  au  compte  spécial  des  dépôts 
taits  dans  leurs  caisses,  et  ils  feront  partie  des  recettes  diverses  du 
trésor  royal:  il  suffira  ensuite,  pour  en  conserver  l'an'ectation  au  ser- 
vice départemental,  que  ces  ressources  spéciales  soient  portées  en 
recette  extraordinaire  dans  le  budget  des  de'penses  variables,  et  que 
l'ordonnancement  s'en  effectue  dans  la  forme  ordinaire. 


(1)  Bulletin  n."  107,  page  57. 
(i)  Bulletin  n."  55.t  ,  page  '^20. 
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Quant  aux  foncis  destines  à  certains  services  conununaux,  t(;ls  que 
les  piétons,  les  registres  de  l'état  civil,  les  agcws  forestiers,  l'impression 
des  comptes  des  communes,  les  souscriptions  volontaires,  cotisations 
])articulières  et  autres,  ils  continueront  d'être  centralises  dans  la  caisse 
des  receveurs  ge'neraiix,  qui  eUectiicront  le  paiement  des  depcnises  sur 
les  mandats  des  préfets ,  connue  par  le  passe.  Toutefois  le  titre  du 
compte  de  cette  dernière  nature  de  fonds  est  change,  et^  au  lieu  de 
celui  de  recouv remens  autorisés  par  les  préfets ,  il  sera  intitule  :  fhnds 
commun  de  cotisations  municipales  et  particulières.  Aucun  article  de  ce 
nouveau  compte  ne  doit  d'ailleurs  figurer  aux  budgets  départementaux. 


(^  Comptabilité  ;  Exécution  de  l'ordonnance  du  M  Septembre  1822.) 
Paris,  le  25  Janvior  I8i3, 

Le  Conseiller  cï'ctnt,  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  (  M.  Becquey), 

Aux  Préfets.  (Ampliation  pour  les  ingénieurs.  ) 

(  EXTRAIT  ). 

L'instruction  que  vous  a  adressée  le  ministre  de  l'intérieur ,  relati- 
vement à  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  11  septem!)re  1822  coi> 
cernant  la  comptabilité  et  la  justification  des  dépenses  publiques , 
embrasse  tous  les  services  qui  sont  sous  la  haute  administration  de  Son 
Excellence,  et  s'applique,  par  conséquent,  au  service  des  ponts  et 
chaussées.  Néanmoins,  le  ministre  a  cru  devoir  me  laisser  le  soin  de 
vous  adresser  encore  des  instructions  particulières  sur  ce  d-ernicr  ser- 
vice, et  notamment  sur  la  forme  des  états  de  dépenses  que  vous  aurez 
à  me  fournir. 

J'ai  la  satisfaction  d'apercevoir  que  les  cliangemcns  qui  vont  en  ré- 
sulter, s'ils  donnent  lieu  à  ài^s  travaux  plus  fréqueu-s  (les  états  de  mois 
au  lieu  des  états  de  trimestre),  olTriront  bientôt,  pour  vous  et  pour  les 
ingénieurs,  la  compensation  de  cette  légère  dillérence,  daiis  l'unilormité 
des  moyens  d'exécution.  Cette  uniformité,  en  effet,  convertira  l'état 
mensuel  en  un  travail  presque  mécanique,  qui  n'exigera  plus  aucune 
aj)plieation  personnelle  de  la  part  des  ingénieurs,  et  par  conséquent  les 
détournera  moins  des  travaux  d'art  qui  sont  leur  occupation  spéciale. 

Pour  obtenir  un  semblable  résultat  et  coonlunner  toutes  les  parties 
entre  eiles,  il  a  été  nécessaire  de  les  subordonner  toutes  à  un  plan 
général ,  d'après  lequel  j'ai  successivement  réglé  la  torme  de  chacune 
des  pièces  ci-après  : 

1.°  Le  budget  général  de  Tadmlnistration  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines; 

2.°  Le  projet  de  budget  particuliei*  pour  chaque  arrondissement 
d'ingénieur  ordinaire; 

.'i.*^  Le  nîcme  projet  embrassant  toutes  les  dépenses  de  chaque  ser- 
vice distinct  dans  les  départemcns; 
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4."  Le  projet  de  sous-repartition  définitive  de  la  somme  afTecte'e  â 
chacun  de  ces  services ,  et  de  la  sous-répartition  qui  en  dérive  entre  les 
arrondissemens  respectifs; 

5."  Le  livre  de  comptabilité  qui  doit  être  tenu  uniformément  chez 
tous  les  ingénieurs  ordinaires  ; 

6.°  Un  livre  de  même  nature  à  tenir  chez  tous  les  ingénieurs  en 
chef; 

7.°  L'état  mensuel  que  les  ingénieurs  ordinaires  devront  adresser  à 
l'ingénieur  en  chef; 

8.°  L'état  mensuel  que  les  ingénieurs  en  chef  devront  dresser,  et 
qui  devra  m'étre  transmis  par  les  préfets  ; 

9.°  L'état  final  d'exercice  qui  remplacera,  à  l'avenir,  l'état  annuel  de 
situation,  prescrit  par  ma  circulaire  du  28  janvier  1818  (1). 

Je  crois  devoir  appeler  l'attention  des  ingénieurs,  et  la  vôtre,  sur  un 
des  l'ésultats  les  plus  importans  du  nouveau  système  de  comptabilité; 
savoir,  la  clôture  obligée  de  chaque  exercice  à  une  époque  fixe.  Cette 
innovation  est  consacrée  par  les  articles  1.",  12,  20,  21  et  22  de  l'or- 
donnance royale  du  14  septembre.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'ajouter  ici 
quelques  réflexions  sur  le  même  objet. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  l'exercice  présente  désormais  trois 
périodes  distinctes  : 

Période  de  dépense,  formée  des  douze  mois  de  l'année  qui  donne  son 
nom  à  l'exercice; 

Période  de  liquidation  et  d' ordonnancement ,  formée  de  ces  douze 
mois  et  des  neuf  mois  qui  suivent; 

Période  de  paiement,  formée  de  l'année  de  l'exei'cice  et  de  l'année 
suivante. 

Ainsi,  après  douze  mois,  plus  de  dépenses;  après  vingt-un  mois, 
plus  d'émission  d'ordonnances  ni  de  mandats;  après  vingt-quatre  mois  , 
plus  de  paiement  imputable  sur  le  crédit  de  l'exercice. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  nous  fait  donc  un  devoir  d'accélérer 
désormais,  par  tous  les  moyens  qui  dépendront  de  nous,  les  opérations 
préliminaires  qui  doivent  amener  la  liquidation  et  le  paiement  des  dé- 
penses des  ponts  et  chaussées.  Il  faudra  se  rappeler  sans  cesse  que  ,  le 
terme  de  la  période  accordée  pour  les  paiemcns  étant  une  fois  arrivé, 
le  montant  des  crédits  même  encore  en  caisse  doit  rentrer  à  la  dispo- 
sition du  trésor.  Les  ingénieurs  comprendront  qu'avec  des  crédits  an- 
nuels qui  suffisent  à  peine  au  nécessaire  le  plus  restreint,  toute  charge 
étrangère  aux  premières  prévisions  de  chaque  exercice  ,  deviendra  pour 
nos  besoins  ordinaires  une  aggravation  qu'il  importe  d'éviter  ou  de  res- 
treindre. Ils  devront  donc  s'attacher  à  faire  exécuter  les  travaux ,  à  les 
reconnaître  et  à  les  liquider  le  plus  promptement  qu'il  leur  sera 
possible. 

La  base  de  leur  célérité  sur  ces  différens  points,  consistera  dans  leur 
zèle  à  faire  accomplir  tous  les  services  avant  le  3i  décembre  de  l'année 
qui  donne  son  nom  à  l'exercice.  C'est  là,  particulièrement,  ce  à  quoi 

(1)    /^oiV  tome  III,  page  284. 
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TOUS  voudrez  hicn  veiller  vous-même.  Presque  toujoiirîî  cette  e'poqiir 
«lii'îl  dJcembie  eoiicouriii avec  l(;  terme  naturel  (le  la  saison  favorable 
aux  travaux;  circonstance  qui  rendra  plus  Jacile  pour  les  ingénieurs  et 
pour  vous  l'application  (le  cette  règle  générale. 

Classification  des  dépenses  au  Projet  de  budget. 

Je  crois  devoir  vous  faire  oFiserver,  pour  prévenir  les  divergences 
d'interprétations,  que  les  propositions  de  budget  devront  comprendre 
dans  la  première  section  (entretien  et  rt'paration  des  routes  et  ponts) 
toutes  les  réparations  de  ponts,  alors  même  qu'elles  seraient  d'une  im- 
portance qui  jadis  les  eût  tait  assimiler  à  des  constructions,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  expressément  comprises  comme  dépenses  spéciales 
dans  le  budget. 

Quant  aux  indemnite's  de  terrains,  elles  se  rattachent  aux  diverses 
sections  ,  selon  leur  destination  ,  à  une  route,  à  un  pont,  à  un  canal; 
mais  elles  ne  seront  portées  dans  les  projets  de  budgets  particuliers, 
qu'autant  qu'on  présumera  qu'elles  seront  susceptibles  d'être  soldées 
dans  le  courant  de  l'exercice,  de  nii^me  qu'on  ne  devra  les  porter  comme 
dépenses  faites  sur  les  états  de  mois,  que  lorsque  le  certificat  j)our 
paiement  aura  ete'  délivre'  par  l'ingénieur  en  chef. 

Projet  de  budget  par  département  fou  par  arrondissement J. 

Tout  ce  qui  concerne  un  même  exercice,  doit  former,  sous  le  rap- 
port de  l'information  et  de  la  justitication  des  dépenses  et  des  paiemens, 
un  seul  ensemble  dans  la  comptabilité'  des  ponts  et  chaussées  pour  votre 
département  :  ainsi  il  n'y  aura  pour  chaque  exercice  (ju'un  seul  livre 
de  comptabilité,  un  seul  état  par  mois,  et  un  seul  élut  final.  Lorsque 
dans  un  département  il  y  aura  plusieurs  ingénieurs  chefs  de  service, 
chacun  d'eux  dressera  séparément  son  projet  de  budget. 

Les  projets  de  budget  et  de  sous-répartition  continueront  de  m'être 
adressés  séparément,  pour  le  service  des  routes,  pour  la  navigation, 
enfin  pour  les  ports  maritimes.  Lorsque  ces  diverses  sous-répartitions 
auront  été  appi'ouvées  et  arrêtées  par  moi ,  elîes  feront  l'objet  d'?/«  seul 
et  nicine  budget  définitif,  cpie  j'aurai  soin  de  vous  adresser,  et  dans 
lequel  l'ingénieur  en  chef,  auquel  vous  devrez  en  remettre  copie,  trou- 
vera la  nomenclature  des  objets  à  comprendre  dans  son  bordereau 
mensuel,  d'après  le  même  ordre  numéri(jue  et  la  même  classification; 
mais  seulement  en  une  seule  ligne  pour  chaque  route,  pont,  canal, 
rivière  et  j)ort. 

Projet  de  sous-répartition  du  crédit  affecté  aux  Dépenses  du  département 
et  de  chaque  arrondissement. 

Je  crois  utile  d'avertir  ici  les  ingénieurs  en  chef  que  le  montant  dea 
crédits  affectés  à  chaque  route,  pont,  rivière,  &c. ,  ne  pourra  jamais 
être  changé  sans  mon  autorisation  ;'  mais  que  la  subdivision  de  ce^ 
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crotllts  partiels  en  fractions  plus  petites,  et  qui  prennent  le  nom  d^ar- 
ticles  particuliers ,  ne  sera  pas  aussi  rigoureusement  obligatoire.  Je 
oonlle  à  votre  prudence  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  diverses 
qui  pourraient  exiger  qu'on  modifiât  ces  fractions  de  crédits;  vous  êtes 
autorise'  à  le  faire  ,  toutes  les  fois  que  l'ingénieur  en  chef  vous  aura  de- 
mande' une  modification  ,  et  que  vous  en  aurez  reconnu  la  nécessite'. 

Quant  aux  changcmens  qui  deviendraient  ne'cessaires  dans  les  fonds 
crédites  pour  chaque  route,  pont,  rivière,  &;c.  ,  l'ingénieur  en  chef 
devra  vous  en  faire  la  proposition  motivée;  mais,  pour  ne  pas  multiplier 
à  ce  sujet  la  correspondance  et  les  changeinens  d'écritures,  il  reunira 
toutes  ces  propositions  de  virement  dans  un  état  de  sous-répartition 
rectijîce,  qu'il  vous  remettra,  pour  que  vous  vouliez  bien  me  le  trans- 
juettre  dans  le  courant  du  troisième  trimestre  de  l'année  qui  donne 
son  nom  à  l'exercice. 

Enfin,  s'il  y  a  lieu  à  des  mutations  de  crédits  par  sections  (ce  qui  ne 
pourra  être  que  fort  rare) ,  on  devra  me  les  proposer  par  une  cori'cspon- 
dance  expresse,  sans  attendre  le  travail  annuel  de  la  sous -répartition 
rectifiée  dont  il  vient  d'être  parle'.  Néanmoins  elles  devront  ensuite  y 
être  comprises  lorsque  j'y  aurai  donne'  mon  approbation. 

LéU  sovs-rcpartition  rectifiée  ne  pourra  avoir  lieu  qu'une  fois  pour 
chaque  exercice.  On  y  reproduira  fidèlement  la  série  des  numéros  d'ar- 
ticles qui  figurait  dans  la  sous-re'partition  primitive,  sauf  à  ne  porter 
que  pour  mémoire  ceux  dont  le  crédit  aurait  e'te  élimine,  et  à  intercaler 
sous  les  numéros  bis  et  ter  les  articles  nouveaux  qu'on  aurait  eu  besoin 
i^y  introduire. 

Ëtat  mensuel  des  Ingénieurs  ordinaires . 

J'invite  les  ingénieurs  ordinaires  (et  j'appelle  sur  ce  point  les  rectifi- 
cations de  l'ingénieur  en  chef)  à  ne  porter  dans  la  colonne  des  dépenses 
faites  que  des  évaluations  aussi  prochaines  de  la  ve'rite'  qu'il  leur  sera 
possible.  Je  n'ignore  pas  quels  obstacles  matériels  s'opposeront  souvent 
à  ce  que  h.s^ingenieurs  possèdent,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la  connais- 
sance précise  de  tous  les  travaux  alors  faits  dans  leurs  arrondissemens , 
et  surtout  de  la  valeur  exacte  do  ces  travaux  :  mais,  en  réunissant  les 
notions  qu'ils  peuvent  prendre  par  eux-mêmes  et  recueillir  par  leurs 
sub'ordonnës,  ils  seront  en  état  de  fournir  de  mois  en  mois  une  éva- 
luation très-approchante  de  la  ve'rite;  c'est  tout  ce  que  je  puis  attendre 
d'eux,  et  c'est  tout  ce  que  je  leur  demande. 

J'ai  examine'  la  question  de  savoir  si  la  retenue  de  garantie  devait 
être  déduite  du  montant  connu  ou  estimatif  des  travaux  exécutes,  qui 
sera  porte'  dans  l'etal  mensuel  à  la  colonne  des  dépenses  faites,  et  j'ai 
reconnu  que,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  21  de  l'or- 
donnance du  14  septembre,  qui  accorde  neuf  mois  après  l'exercice  pour 
le  paiement  des  dépenses  qui  s'y  rapi)ortent,  on  doit  s'abstenir  d'opérer 
aucune  déduction  sur  l'évaluation  des  dépenses  faites,  toutes  les  fois 
que  ie  paiement  de  la  retenue  est  cxigihh  dans  les  neuf  mois  qui  suivent 
i'exex'cice. 
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Quant  à  cdlcs  des  retenues  de  garantie  qui  ne  cîorvent  être  acquittées 
qu'à  (les  e'poques  plus  reculées,  il  ne  serait  pas  eonvenai)Ie  de  le^ porter 
en  dépense  sur  un  exercice  dont  la  clôture  doit  précéder  ledr  mise  en 
jiaicineut;  mais  il  faudra  ne  pas  omettre  de  comprendre  le  montant  de 
ces  retenues  dans  le  projet  de  budget  de  l'exercice  ultérieur. 

En  ge'ne'ral,  soit  pour  l'inge'nieur  ordinaire,  soit  pour  ringe'nieur  en 
chef,  les  sommes  portées  dans  l'e'tat  de  mois  d'un  exercice  (lueicfuuiue, 
comme  énonçant  les  dépenses  fuites,  ne  doivent  jamais  exprimer  que  les 
dépenses  réellement  effectuées  aux  époques  indiquées  et  imputahlcs  sur 
les  crédits  de  cet  exercice.  Elles  sont  le  terme  de  comparaison  ,  le  point 
de  dc'part  comnum  pour  les  sommes  susceptibles  d'être  ultérieurement 
certiliees,  mandatées  et  payées  dans  les  limites  de  ce  même  exercice. 

Cette  manière  d'agir  n'empêchera  pas  de  connaître,  quand  on  le  vou- 
dra, la  situation  particulière  de  telle  ou  telle  adjudication,  pour  la  dé- 
pense eirectuce,  liquidée  et  payée.  Cette  information  spéciale  s'obtiendra 
sans  peine,  en  recourant,  comme  on  le  fait  d'ailleurs  aujourd'hui,  au 
dernier  e'tat  de  situation  annuelle,  ou  pour  l'avenir  aux  e'tats  finaux 
d'exercice. 

L'avant-dernière  colonne  de  l'etat  mensuel  exige  que  les  inge'nieurs 
ordinaires  rappellent  le  montant  des  certijjcnfs  pour  paiement  que  l'in- 
génieur en  chef  aura  délivres  aux  créanciers  de  leurs  arrondissemens 
respectifs.  Cette  mention  paraît  d'abord  surabondante,  en  ce  qu'elle 
rappelle  à  l'agent  supérieur  les  opérations  qui  sont  émanées  de  lui ,  et 
que,  par  conséquent,  il  doit  déjà  connaître;  mais  il  s'agit  ici  d'un  con- 
trôle à  exercer,  et  non  d'une  information  à  obtenir.  Bien  que  les  comptes 
de  tous  les  entrepreneurs  soient  tenus  chez  l'ingénieur  en  chef,  j'ai  re- 
garde' comme  très-utile  à  l'action  habituelle  que  doit  avoir  l'inge'nieur 
ordinaire  sur  les  entrepreneurs,  que  celui-ci  fut  informe  des  paiemens 
successifs  qui  leur  seraient  faits.  En  conséquence,  j'ai  décide'  que  do- 
rénavant l'ingénieur  en  chef  ferait  connaîti^e  aux  ingénieurs  ordinaires 
tous  les  certificats  pour  paiement  parlai  souscrits,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  délivrance  ;  mais,  pour  être  assure'  de  l'exactitude  des  ingénieurs 
ordinaires  à  prendre  note  de  ces  avis  successifs,  j'ai  exige'  en  même 
temps  qu'ils  rappelassent  dans  leurs  e'tats  mensuels  le  montant  des  cer- 
tificats délivres. 

Lorsque  les  de'partemens  ou  les  communes  concourront,  par  des  res- 
sources particulières,  à  des  travaux  compris  dans  le  budget  ge'ne'ral  des 
ponts  et  ehausse'es,  les  inge'nieurs  en  chef  et  inge'nieurs  ordinaires  de- 
vront mentionner,  chacun  dans  leurs  e'tats  de  mois,  l'origine  et  le  mon- 
tant de  ces  fonds  auxiliaires,  et  la  portion  qui  en  est  employée.  Toute- 
fois ces  indications  ne  seront  donne'es  que  dans  la  colonne  des  obser- 
vations, à  côte'  de  l'article  qu'elles  concernent,  sans  que  les  totaux  des 
diverses  colonnes  de  l'etat  mensuel  en  soient  modifies. 

Etat  mensuel  de  situation  pour  les  Dépenses  de  chaque  département. 

Cet  e'tat  devra  être  clos  par  l'inge'nieur  en  chef  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  suivant,  et  vous   être  renùs   immédiatement,  pour  que 
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TOUS  vouliez  bien  le  revêtir  de  votre  visa  et  faire  remplir  les  colonne» 
du  taFjIcau  qui  le  termine,  concernant  les  mandats  par  vous  délivres. 

Aussitôt  que  ces  formalités  auront  e'té  remplies,  je  vous  prie  de  me 
transmettre  l'etat  dont  il  s'a<;it,  et  j'ai  lieu  d'espe'rer  que  le  départ  n'en 
sera  jamais  diflere'  au-delà  du  15  du  mois  suivant.  L'arrive'e  trop  tar- 
dive de  l'e'tat  du  mois  d'un  seul  département,  me  mettrait  dans  l'impos- 
sibilité' d'e'tablir  à  des  époques  fixes  la  situation  ge'ne'rale  que  je  dois 
remettre  périodiquement  sous  les  yeux  du  ministre.  Il  me  suffira  de  vous 
avoir  indique  la  conse'quence  fâcheuse  que  pourrait  avoir  le  retard  dans 
l'envoi  de  l'état  mensuel ,  pour  être  assure'  que  vous  me  l'adresserez 
régulièrement. 

Quant  aux  travaux  sur  fonds  empruntés  des  compagnies ,  ils  seront 
l'objet  d'un  e'tat  de  mois  distinct  et  sépare,  mais  dans  la  même  forme 
que  l'e'tat  ge'ne'ral  des  de'penses  sur  fonds  du  tre'sor.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  adresser  pour  cet  objet  des  instructions  spe'ciales. 


(Haras:  Règles  de  la  Comptabilité  de  ce  Scri>icc.J 
Paris,  le  31  Janvier  1823. 

Le  Conseiller  d'état,  Directeur  Je  l'administration  générale  des 
haras  et  de  l'agriculture  (vicomte  de  Castelbajac), 

Aux  Directeurs  de  haras  et  chefs  de  dépôts  d'étalons. 

(extrait.) 

Pour  vous  mettre  à  même  de  remplir  les  intentions  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  dernier  (l),  en  ce  qui  intéresse  le  service  dont  vous 
êtes  chargé,  je  vais  entrer  dans  quelques  explications  sur  celles  de  ses 
dispositions  qui  me  paraissent  en  exiger. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'article  l.'^"',  les  fonds  d'un  exercice  ne  pour- 
ront jamais  être  appliqués  qu'à  des  dépenses  réellement  faites,  c'est-à- 
dire,  résultant  d'un  service  fait  dans  le  courant  de  cet  exercice.  Cette 
disposition,  qui,  à  très-peu  d'exceptions  près,  a  toujours  été  exécutée, 
en  ce  qui  regarde  le  service  propre  des  établissemens  de  haras,  sera 
aujourd'hui  généralement  et  rigoui-eusement  observée  :  ainsi  vous  ne 
ferez  désormais  entrer  dans  vos  comptes  que  les  dépenses  résultant  de 
services,  fournitures,  travaux  ou  opérations  quelconques  faites  dans 
l'année  même  à  laquelle  le  compte  appartient;  toute  autre  serait  néces- 
sairement re jetée. 

L'article  3,  qui  veut  que  les  Ministres  ne  puissent  accroître  par  au- 
cune recette  particulière  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses 
de  leur  service  ,  ne  peut  s'entendre  des  recettes  particulières  que  les 
établissemens  de  haras  font  ordinairement ,  et  qui  ont  été  désignées 
jusqu'ici  sous  la  dénomination  de  produits  accidentels.  Ces  produits,  qui 

(1)  Bulletin  nS  555,  page  320. 
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se  composent,  pour  quelques  etablissemens,  du  revenu  cîcs  propriétés 
qui  y  ont  etc'  aHcctëes,  et  pour  tous,  du  produit  de  la  monte,  de  !a 
vente  des  chevaux  de  reforme,  du  fumier  et  de  divers  autres  objets, 
sont  considères  comme  le  premier  aliment  naturel  des  haras  ou  dépôts 
d'étalons  qui  les  perçoivent;  aliment  qui,  s'il  était  suflisant,  dispenserait 
le  Trésor  de  venir  au  secours  de  ces  etablissemens.  Les  fonds  qu'on 
est  dans  le  cas  d'y  ajouter  sur  les  crédits  ouverts  aux  budj^ets  annuels, 
ne  sont  dès  lors,  à  proprement  parler  ,  que  des  subventions  dont  la 
quotité'  sera  désormais  rigoureusement  réglée  sur  l'insuflisancc  des 
autres. 

Le  service  des  haras  et  dépôts  d'e'talons  e'tant  dans  la  cate'gorie  de 
ceux  que  l'article  17  de  l'ordonnance  de'signc  sous  l'indication  de  services 
administratifs  i^égis  par  économie ,  ces  etablissemens  profiteront  de  la 
disposition  de  cet  article,  d'après  laquelle  il  pourra  être  fait  aux  agena 
spéciaux  des  avances,  dont  le  maximum  est  limite'  à  20,000  francs,  à 
îa  charge  de  produire  aux  Payeurs,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  quit- 
tances des  créanciers  réels. 

La  dénomination  ^officier  comptable  pouvant  donner  lieu  à  qti  Ique 
fausse  application  des  dispositions  de  l'article  17,  en  ce  qui  regarde  les 
agens  d'un  maniement  de  deniers  f)rovenant  du  Trésor,  les  officiers  qui 
en  étaient  revêtus  seront  désormais  désignes  sous  celle  à'a^ent  spécial. 
Celle  de  régisseur,  ne  présentant  pas  les  mêmes  inconveniens,  con- 
tinuera de  subsister  pour  les  officiers  qtii  la  portent  aujourd'hui,  bien 
qu'ils  soient  aussi  dans  les  haras  ce  que  l'ordonnance  entend  par  agent 
spécial. 

La  limite  de  20,000  francs  n'aura  rien  de  gênant  pour  les  e'tablisse- 
mens  de  haras;  il  est  très-rare  qu'aucun  d'eux  soit  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  à-la-fois  d'une  somme  aussi  forte.  L'obligation  de  produire  dans 
îe  délai  d'un  mois  les  pièces  justificatives  de  l'emploi  de  ces  avances, 
présentera  peut-être  quelques  difficultés;  mais  comme  cette  condition 
est  de  rigueur,  MM.  les  chefs  et  agens  spéciaux  devront  se  mettre  en 
mesure  d'y  satisfaire  exactement. 

Les  fonds  à  recevoir  du  Trésor  n'étant,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
qu'une  subvention  destinée  à  suppléer  à  l'insudisance  des  recettes  par- 
ticulières, il  n'en  sera  ordonnance'  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  en  faudra 
pour  couvrir  cette  insuffisance.  Les  comptes  généraux  d'exercice  devront 
fournir  la  preuve  que  tous  les  fonds  spéciaux  perçus  dans  l'année  ont 
ete'  absorbes. 

Vous  appercevrez  facilement  combien  il  devient  plus  essentiel  aujour- 
d'hui encore  qu'auparavant,  que  non-seulement  toutes  les  dépenses, 
mais  aussi  toutes  les  recettes,  soient  accusées  à  mesuie  qu'elles  se  font. 
Le  produit  de  la  monte,  par  exemple  ,  devra  être  porte'  en  recette 
exactement  à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  celle  qui  a  lieu  à  l'établisse- 
ment même;  et  pour  ce  qui  regarde  les  stations,  au  plus  tard  dans  le 
bordereau  d'août. 

Je  vous  recommande  instamment  de  veiller  à  ce  que  votre  service 
présente  la  plus  grande  l'egularite,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous 
les  autres. 
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II  sera  prélevé  dans  dhaque  haras  ou  de'pôt,  sur  les  fonds  spéciaux 
qui  restent  en  caisse  aujourd'hui,  une  somme,  pour  former  un  fonds 
de  reserve  permanent,  destine'  à  pourvoir  aux  besoins  de  son  service', 
pendant  deux  mois  environ;  ce  qui  restera,  après  ce  prélèvement  fait, i 
sera  réuni  aux  recettes  partrcuhères  de  l'année,  pour  le  tout  être  em-j 
pîoye'  en  totalité'  aux  dépenses  de  l'établissement,  pendant  le  pre'senti 
exercice. 

Aussitôt  que  les  Pre'fets  pourront  de'Iivrer  leurs  mandats,  les  agens 
spéciaux  recevront,  sur  le  montant  de  l'ordonnance  trimestrielle,  un 
premier  à-compte,  lequel  ne  pourra  pas  excéder  la  somme  des  dépenses 
des  deux  premiers  mois  du  trimestre;  ils  remettront  en  même  temps  au 
Payeur  les  pièces  justificatives  de  celles  du  premier  mois.  Un  raois  après, 
ils  remettront  celles  du  deuxième  mois,  ce  qui  complétera  la  justiHca- 
tion  pour  le  premier  à-compte;  et  ils  recevront  au  même  moment  le 
solde  de  l'ordonnance,  si  ce  solde  n'excède  pas  la  somme  des  dépenses 
du  troisième  mois:  s'il  l'excède,  ils  recevront  seulement  un  nouvel  à- 
compte,  qui  sera  au  plus  du  montant  de  cette  somme,  et  dont  ils  jus- 
tifieront l'emploi,  le  mois  suivant,  par  la  remise,  jusqu'à  due  concur- 
rence, des  pièces  de  dépenses  du  troisième  mois  du  trimestre.  De  cette 
manière,  ils  seront  en  mesure  de  satisfaire  en  même  temps  aux  inten- 
tions de  l'article  17  de  l'ordonnance,  quant  au  délai  fixe  pour  les  jus- 
tifications à  fournir,  et  à  celles  de  l'Administration,  qui  veut  que  les 
pièces  justificatives  des  dépenses  des  etablissemens  de  haras  ne  soient 
remises  aux  Payeurs  qu'après  que  les  chefs  de  ces  etablissemens  ont 
reçu  l'avis  du  re'f^lemcnt  de  ces  dépenses  ;  précaution  ne'cessaire  pouï 
que  ces  pièces  puisscjit  subir  les  rectifications  que  ce  règlement  pouxTait 
nicessiter. 

J'ai  remarque'  qu'en  gênerai  les  proprie'taires  des  étalons  approuve'» 
apportaient  beaucoup  de  retard  dans  la  production  des  états  qu'ils  sont 
tenus  de  fournir  à  l'administration  pour  constater  le  sei'viee  de  leurs 
Étalons.  MM.  les  directeurs  de  haras  et  les  chefs  de  dépôt  devront  veiller 
soigneusement  à  ce  que  la  remise  de  ces  états  entre  leurs  mains,  et  la 
transmission  qu'ils  doivent  en  faire  au  ministre ,  aient  lieu  assez  à  temps 
pour  que  ces  pièces,  revêtues  de  leurs  formalités,  parviennent  à  l'admi- 
nistration au  plus  tard  à  la  fin  du  mois  d'octobre  de  l'année  même  pour 
laquelle  la  prime  est  due.  Les  propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni 
ces  justifications  dans  ce  dciai,  ne  seront  plus  admis  à  re'ehnuer  ensuite 
la  prime  qui  leur  aurait  cte'  ))romise.  Je  recommande  particulièrement 
aux  chefs  tics  etablissemens  dans  la  circonscription  desquels  il  se  trouve 
des  e'talons  approuves,  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  disposition,  et  de 
donner  aux  proprie'taires  de  ces  e'talons  les  instructions  nécessaires 
pour  qu'ils  se  mettent  en  mesure  d'y  satisfaire,  et  de  prévenir  la  dé- 
chéance tju'autrement  ils  pourraient  encourir. 
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(  Hoapiccs ,  Bureaux  de  charité,  &c.:  Règles  de  Comptabilité.) 
Paris,  le  14  Février  1823, 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'Admiiiistralion  générale  des  hos- 
pices et  établissemens  de  bienfaisance  (baron  CcipcLlc]y 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

J'ai  l'honnour  Je  vous  transmettre  les  instructions  qui  vons  avalent 
Bte'  annoncées  eoncernant  l'administration  et  la  comptabilité  des  hos- 
pices, des  bureaux  de  bicnlaisancc  et  îles  enfans  trouvés. 

J'ai  lieu  d'espérer  que  vons  j  trouverez  tous  les  écîaircissemens 
qui  vous  sont  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'ordoiinance  <bi 
Roi  du  31  octobre  1821  (I),  et  pour  réaliser,  dans  le  service  des 
établissemens  de  charité  de  votre  département,  les  améliorations  dé- 
sirables. 

Elles  prescrivent  aux  préfets  d'adresser  au  ministre,  chaque  année, 
dans  le  courant  d'octobre  ,  leurs  propositions  pour  le  renouvclicmciit 
des  conseils  de  charité,  des  administrations  Aq.^  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  les  nominations  qui  lui  sont  ré- 
sei'vées. 

Dans  toutes  les  communes  où  les  commissions  administraiives  dos 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  se  trouvent  organisés  d'une 
manière  conforme  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821, 
ces  administrations  doivent  être  maintenues  :  il  doit  seuîenK'ut  être 
pourvu,  pour  1823,  au  renouveUement  du  eiiiquic^'ine  de  leurs  mem- 
bres; et  vous  ne  devez  point  perdre  de  temps  pour  organiser,  .si  fait  n'a 
déjà  été,  les  conseils  de  charité  dans  toutes  les  villes  qui  sont  sus- 
ceptibles d'en  avoir. 

Vous  n'oubHerez  pas  aussi  que,  suivant  l'article  38  de  l'ordonnanc« 
du  31  octobre,  les  receveurs  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance, 
actuellement  en  fonctions  et  régulièrement  nommés,  doivent  être 
maintenus;  que  leurs  remises  ou  leur  traitement  et  leur  cautionnement 
doivent  demeurer  fixés  tels  qu'ils  le  sont  aujourd'hui.  Il  doit  en  être 
de  même  pour  ceux  qui,  sans  avoir  été  nommés  parle  ministre,  exer- 
ceraient, en  vertu  d'une  nomination  des  administrations  locales,  depuis 
dix  ans  au  moins;  ce  n'est  qu'en  cas  de  vacances  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder, soit  à  la  nomination  du  receveur,  soit  à  la  lixation  de  son  trai- 
tement et  de  son  cautionnement,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'or- 
donnance du  31  octobre  et  par  les  instructions  que  je  vous  transmets. 

Vous  voudrez  bien  adresser  de  suite  un  exemplaire  de  ces  ins- 
tructions à  chacune  des  administi-ations  des  hospices  de  votre  tlépar- 
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(1)  Bulletin  n.o  488,  page  G04. 


(  94  ) 

tement;  et  quant  aux  bureaux  de  bienfaisance,  vous  leur  en  enverrez 
des  exti'aits,  en  ce  qu'il  leur  est  le  plus  utile  de  connaître. 


Instructions  concernant  V Administration  et  la  Covipta- 
hililé  des  Hosjrices ,  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  des 
Enfatis  trouves. 

Du  8  Février  1823. 

PREMIERE  PARTIE. 

DES    CONSEILS    DE    CHARITÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Organisation  et  Composition  des  Conseils  de  charité. 

Le  pre'ambule  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821 ,  ses  dispositions, 
et  la  circulaire  du  2  novembre,  qui  en  a  accompagne'  la  transmission  y 
ont  suffisamment  fait  connaître  les  raisons  qui  ont  détermine'  la  créa- 
tion des  conseils  de  charité' ,  et  les  avantages  que  doit  produire  cette 
association  des  hommes  les  plus  considérables  de  chaque  localité  aux 
soins  les  plus  importuns  de  la  bienfaisance  publique.  Les  adminis- 
trations qui  auraient  pu,  dans  les  premiers  momens,  voir  une  sur- 
veillance incommode  là  où  il  n'y  a  qu'une  utile  coopération ,  sentiront 
de  plus  en  pius  que  l'ordonnance  du  31  octobre  n'a  voulu  en  cela  que 
leur  donner  plus  de  force,  que  les  entourer  de  plus  de  confiance, 
que  mieux  assurer  l'assentiment  public  aux  actes  qui  en  ont  le  plus 
besoin  ,  puisqu'ils  disposent  des  intérêts  des  pauvres. 

Quoique  ces  conseils  soient  établis  pour  aider  les  bureaux  de 
bienfaisance  comme  les  commissions  des  hospices,  afin  d'unir  par  un 
lien  de  plus  des  services  qui  ont  entre  eux  tant  d'analogie,  cependani 
l'ordonnance  a  voulu  qu'il  n'en  fût  point  formé  dans  les  villes  ou 
communes  oi'i  il  n'existe  point  d'hospices.  Le  motif  de  cette  restric- 
tion est  facile  à  saisir.  Autant  il  convient  d'appeler  des  coopérations 
utiles ,  autant  il  convient  de  s'en  abstenir  là  où  cette  utilité  n'existe 
point  :  or  il  serait  sans  objet  de  former  des  conseils  de  charité  là  où 
ils  n'auraient  à  s'occuper  que  d'intérêts  assez  bornés  pour  qu'il  suffise 
des  administrations  ordinaires.  De  même  il  n'en  faut  point  former  dans 
les  communes  dont  l'hospice  ne  présenterait  qu'une  trop  faible  impor- 
tance, ou  dont  ia  population  n'offrirait  point  assez  de  ressources  poui 
composer  convenablement  ces  conseils.  Ici  l'application  de  la  mesure 
est  laisr-ée  au  discernement' des  préfets  :  toutefois  ils  devront,  dans  ce: 
cas,  rendre  compte  au  ministère  de  leurs  raisons. 
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L'arliclo  3  Je  l'ordonnance  du  ,'îl  octobre  1821  <leclare  n^embres  Je 
tlroit  Jcs  conseils  Je  charité,  les  archevêques  ctcvéques,  les  prcnif«rs 
presiJcns  et  procureurs  généraux  Jcs  cours  royales,  et,  à  Jefaut  Je 
ceux-ci ,  les  presiJens  et  procurcMirs  Ju  Roi  Jcs  tribunaux  Je  première 
instance,  les  presiJens  Jcs  tribunaux  Je  commerce,  les  recteurs  Jes 
académies,  le  plus  ancien  Jes  cures,  les  presiJens  Jes  consistoires, 
les  vice-piesiJens  Jes  chambres  Je  commerce  et  le  plus  ancien  des 
juges  Je  paix. 

In  Jepen  Jamment  Jes  membres  Je  Jroit ,  les  conseils  Je  charité 
doivent ,  suivant  le  même  article ,  être  composes  de  cinq  membres 
amovibles  dans  les  villes  ou  communes  ayant  moins  de  cinq  mille 
amcs,  et  de  dix  partout  ailleurs;  ces  membres  nommes  et  renouvelés 
dans  les  formes  déterminées  pour  la  nomination  et  le  renouvellement 
des  membres  des  commissions  des  hospices,  et  qui  seront  rappelées 
ci  après. 

Pour  la  première  formation  des  conseils  dont  la  nomination  appar- 
tient au  ministre ,  les  préfets  pourront  n'adresser  qu'une  liste  double 
des  candidats  pour  chaque  place. 

Les  membres  des  conseils  de  charité'  doivent  avoir  leur  domicile 
réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  conseils.  [Article  5  de  l'ordonnance  du 
•J/  octobre  1821.  ) 

Les  membres  sortans  des  commissions  des  hospices  et  des  bureaux 
<le  bienfaisance  doivent  être  choisis  de  préférence  pour  les  places  va- 
cantes dans  les  conseils  de  charité.  [Article  6.) 

De  même,  pour  la  première  formation,  les  membres  actuels  de  ces 
conunissions  et  de  ces  bureaux,  qui  n'y  seraient  point  conserves  par 
suite  de  leur  réduction  au  nombre  détermine,  devront,  de  préférence , 
être  nommes  dans  les  conseils  de  charité'. 

Les  conseils  de  charité  seront  présides  par  celui  des  membres  de  droit 
qui  se  trouvera  le  premier  nomme  dans  l'article  3  Je  l'orJonnance  du 
51  octobre. 

CHAPITRE  IL 

Attributions  des  Conseils  de  charité. 

Les  conseils  Je  charité'  se  re'unissent,  soit  avec  les  commissions  ad- 
ministratives Jes  hospices,  soit  avec  les  bureaux  Je  bienfaisance,  pour 
délibérer  sur  les  objets  Jont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par 
l'orJonnance  Ju  31  octobre  1821  ,  et  qui  sont  : 

Les  buJgets  annuels; 

Les  projets  Je  travaux  autres  que  ceux  Je  simple  entretien  ; 

Les  changemens  dans  le  moJe  Je  gestion  Jes  biens  ; 

Les  tranr,actions  ; 

Les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  ; 

Les  empi  unis  ; 
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Les  pïaccmens  de  fonds; 

Les  acquisitions ,  ventes  et  échanges  d'immeubles  ; 

Les  comptes  rendus  soit  par  l'administration  ,  soit  par  îes  receveurs  ç 

Les  acceptations  de  legs  ou  donations, 

Et  les  pensions  à  accorder  à  d'anciens  employés. 

Ces  conseils  ont  tous  les  ans  deux  sessions  ordinaires  avec  les  com- 
missions des  I^ospiccs  et  avec  le^^ureaux  de  bienfaisance.  Ils  peuvent 
être  convoques  extraordinairement,  mais  seulement  pour  s'occuper  des 
affaires  qui  donnent  iicu  à  ces  convocations.  Les  préfets  déterminent 
d'avance  les  époques  des  sessions  ordinaires,  et  prescrivent  ou  auto- 
risent les  autres  reunions. 

Les  conseils  de  chai-ite  peuvent  être  convoque's,  suivant  l'article  10 
de  l'ordonnance  du  31  octobre,  lorsque  des  affaires  intéressant  à-Ia- 
fois  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  demanderont  la  reunion 
des  deux  administrations. 

II  est  évident,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  qui  règlent 
et  limitent  l'intervention  de  ces  conseils ,  que  leurs  attributions  sont 
de  même  nature,  à  l'égard  des  administrations  charitables,  que  les  attri- 
butions des  conseils  municipaux  à  l'égard  de  l'administration  des  com- 
munes; que  par  conséquent  l'administration  proprement  dite  leur  est 
interdite  ;  qu'ils  ne  peuvent  s'occuper  que  des  objets  qui  leur  sont  attri- 
bue's,  se  reunir  que  dans  les  formes  et  qu'en  vertu  des  convocations 
exigées  par  l'ordonnance;  enfin  que  leurs  délibérations  ne  peuvent  re- 
cevoir d'exécution  qu'après  avoir  ete'  dûment  approuvées.  Ces  distinc- 
tions, ces  sages  limites  sont  indispensables;  îes  préfets  ne  sauraient 
trop  les  faire  observer  :  si  elles  étaient  franchies ,  la  responsabilité'  ne 
serait  nulle  part,  et  on  tomberait  peu  à  peu  dans  la  confusion  et  dans 
le  desordre. 

Nous  venons  de  voir  que  les  attributions  des  conseils  de  charité  sont 
de  même  nature  que  celles  des  conseils  municipaux  :  il  y  a  toutefois 
cette  différence  dans  l'application,  que,  lorsque  le  maire  rend  ses 
comptes  au  conseil  municipal,  il  ne  peut  être  présent  aux  délibérations 
dont  ils  sont  l'objet,  tandis  que  l'article  8  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1821  dit  formellement  que  les  conseils  de  charité'  se  reuniront 
aux  administrations  charitables  pour  délibérer  avec  elles  sur  îes  diverses 
alfaires  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  le  même  article  et 
dont  font  partie  les  comptes  rendus  par  les  administrations. 

C'est  donc  bien  moins  un  contrôle  que  les  conseils  de  charité'  exer- 
cent sur  îes  actes  des  commissions  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance qui  doivent  leur  être  soumis,  qu'un  surcroît  de  lumières  et  de 
garantie  qu'ils  sont  apjiele's  à  porter  dans  l'adoption  de  ces  actes,  pour 
l'examen  desquels  ces  commissions  et  ces  bureaux  ne  cessent  point  de 
coopérer  avec  eux. 

L'initiative  des  aliaires  à  soumettre  aux  conseils  de  charité'  appartient 
nécessairement  aux  commissions  des  hospices  et  aux  bureaux  de  bien- 
faisance qu'elles  concernent;  ce  qui  suppose  de  leur  part  une  première 
de'libe'ration  por.r  îes  cas  qui  l'exigent,  tels  que  les  builgels,  les  comptes 
à  rendre,  &c. 


(97) 

SECONDE  PARTIE. 

DES    HOSPICES. 


TITRE  PREMIER. 

DES  ADMINISTRA  TIONS  DES  HOSPICES  ET  DE  LEURS  AGENS» 


CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  et  Organisation  des  Administrations  des  Hospices* 

L'article  l/""  Je  l'ordonnance  détermine  le  nombre  le'gal  des  membres 
des  commissions  des  hospices. 

Il  est  de  règle  générale  qu'une  même  commission  administiative 
régit  les  divers  hospices  d'une  même  ville.  Si  cependant  il  arrivait 
que ,  dans  les  très-grandes  villes  possédant  plusieurs  de  ces  etabîisse- 
niens,  il  y  eut  nécessite,  à  cause  de  la  diflerence  de  leur  destination 
ot  de  leurs  intérêts,  de  former  deux  commissions  au  lieu  d'une,  ou 
que  l'importance  et  l'étendue  du  service  de  ces  e'tablissemens  exigeas- 
sent la  coopération  de  plus  de  cinq  administrateurs,  le  ministre  pour- 
rait consentir  à  solliciter  une  décision  du  Roi  pour  autoriser  l'une  et 
l'autre  exception.  Je  dois  toutefois  faire  observer  que  son  excellence  ne 
s'y  déterminerait  que  sur  des  motifs  assez  puissans  pour  lui  faire  re- 
garder la  mesure  comme  absolument  nécessaire,  attendu,  d'une  part, 
que  l'intervention  des  conseils  de  charité'  donne  désormais  aux  admi- 
îiistrations  charitables  une  force  et  une  garantie  qu'elles  n'avaient  point 
auparavant,  et  que,  d'autre  part,  l'expérience  de  tous  les  temps  a  suf- 
fisamment prouve'  que  l'administration  souffre  dans  son  action  et  dans 
sa  responsabilité'  alors  qu'elle  se  subdivise  en  un  trop  grand  nombre 
de  mains. 

Les  exceptions  de  cette  nature  seront  donc  extrêmement  rares.  Elles 
doivent  être  autorise'es  par  le  Roi,  puisqu'il  s'agit  de  de'roger  à  une 
ordonnance  royale.  Sans  une  telle  autorisation ,  toute  commission  ad- 
ministrative qui  ne  serait  point  formée  en  vertu  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  31  octobre,  serait  nécessairement  irre'gulière,  et  les 
préfets  qui  en  toléreraient  l'existence ,  compromettraient  leur  propre 
responsabilité. 

Les  maires  sont  membres  et  pre'sidens  ne's  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices,  et  ils  ne  doivent  point  être  comptes  dans  le 
nombre  de  cinq  membres  dont  se  composent  ces  administrations. 

D'après  l'article  \.^^  de  l'ordonnance  du  6  fe'viier  1818,  les  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices  sont  nommes  par  les 
préfets,  dans  toutes  les  villes  et  communes  dont  ils  nomment  les 
maires. 
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Dans  ks  ville*  dc.nt  los  maires  sent  ù  ia  nomination  du  Roi ,  ks 
membres  des  administrafions  dos  hospices  sont  nommes  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets.  [Article 2 de  la  mcmc  ordonnance.) 
La  révocation  des  administrateurs  nommes  par  les  préfets  ne  peut 
être  prononee'e  tpie  par  le  ministre  de  iinteneur,  sur  le  compte  tpii 
lui  est  rendu  par  les  préfets.  [Article  3  de  l'ordonnance.) 

Les  menibres  des  connriissions  administratives  doivent  avoir  leur 
domicile  re'el  dans  le  lieu  où  siè;;ent  ces  administrations.  [Article  5  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  I82L] 

Il  convient  d'evifer  de  placer  dans  les  commissions  plusieurs  parens, 
du  moins  lorsqu'ils  se  trouvent  à  un  degré'  trop  rnpproche. 

Elles  doivent  être  renouvelées,  chaque  anne'e,  par  cinquième.  [Or- 
donnance du  6 février  ISIS.)  Lorstju'une  administration  n'a  point  en- 
core ete'  soumi;je  au  rcnouveilemcnt,  la  cortîe  des  membres  doit^tre 
determine'e,  pendaat  les  quatre  premières  années,  par  la  voie  du  sort; 
mais  ensuite  c'est  le  cinquième  des  membres  de  l'administration  qui  se 
trouve  le  plus  ancien  en  exercice,  qui  doit  être  annuellement  reuT- 
place. 

Il  est  de  rè.<*le  oue  les  vacarit-es  survenue»  dans  le  cours  de  chaque 
anne'e,  par  mort  ou  démission  ,  comptent  pour  ia  soi"tie  périodique.  Il 
en  résulte  qv>o ,  lorsque  le  cinquième  d'une  administiation  est  renou- 
velé' par  suite  de  la  inort  ou  de  ïa  deinission  d'un  membre,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  procéder  dans  la  même  anne'e  à  d'autre  renouvellement,  et 
le  membre  ainsi  nomme'  j)our  remplacer  un  administrateur  de'cede'  ou 
démissionnaire  prend  son  tour  d'ancienneté'  à  dater  de  sa  nomination , 
indépendamment  de  la  durée  d'exercice  que  le  membre  remplacé  avait 
encore  à  remplir. 

Les  règles  presci'itcs  pour  ïa  nomination  et  le  renouvellement  des 
commissions  administratives  des  hospices,  doivent  être  suivies  pour  la 
nomination  et  le  renouvellement  des  conseils  de  charité  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  [Articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  31  octobre  IS2I.) 

D'après  l'article  5  de  la  même  ordonnance,  les  mêmes  individus 
peuvent  être  à-la-fois  membres  des  commissions  des  hospices  et  d(s 
bureaux  de  bienfaisance,  tandis  que  les  membres  de  ces  commissions 
ou  de  ces  bureaux  ne  peuvent  être  en  même"  temps  membres  des  con- 
seils de  charité.  Dans  plusieurs  départemens,  les  mêmes  administra- 
tions régissent  le  service  des  hospices  et  celui  des  bureaux  de  bien- 
faisance; il  en  résulte  des  économies,  un  meilleur  emploi  de  fonds, 
des  secours  réciproques,  et  par  conséquent  phisieurs  sortes  d'avan- 
tages pour  les  pauvres  :  c'est  pour  préparer  et  favoriser  cette  réunion  , 
partout  où  elle  sera  jugée'utiîe  ,  que  l'article  5  a  permis  que  les  mêmes 
individus  pussent  siéger  dans  l'une  et  l'autre  administration.  Je  remar- 
querai néanmoins  qu'il  y  a  ici  faculté  et  non  obligation,  et  qu'il  n'y  a 
lieu  d'user  de  cette  faculté  que  là  où  des  convenances  locales  le  ré- 
clament ou  le  permettent. 

L'article  6  A^eut  qu'à  chaque  renouvellement,  les  membres  sortans 
des  conseils  de  charité  soient  choisis  de  préférence  pour  remplir  les 
places  vacantes  dans  les  conîniissions  admiiîistraiivcs  et  dans  les  bu- 
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roaux  Je  bienfaisance,  et  que  de  môme  les  mciutircs  sortans  de  ces 
administrations  soient  prcTcit's  pour  !es  pîaccs  vacantes  dans  ies  con- 
seils de  charilë. 

Les  motifs  de  cette  dispositron  s'expliquent  facilement  :  c'est  })our 
conserver  les  traditions^  pour  oHrir  aux  personnes  qui  veulent  bien 
se  consacrer  aux  soins  charitables,  la  perspective  d'une  plus  longue 
utilité,  et  par  conséquent  pour  les  y  intéresser  davantage. 

La  nouvelle  ordonnance  ne  prescrit ,  pour  les  renouvellemens  , 
d'autres  conditions  d'éligibilité',  que  celles  qui  résultent  de  l'article 
dont  il  vient  d'être  parle.  Taulerois  il  sera  convenable,  lorsque  les 
membres  sortans  des  conseils,  des  commissions  et  des  bureaux,  ne 
seront  point  en  nombre  sullisant  pour  les  remplacemens  réciproques, 
que  les  préfets  demandent,  selon  les  cas,  aux  uns  ou  aux  autres,  une 
présentation  de  candidats;  bien  entendu  que  cette  présentation  ne  ser- 
vira qu'à  e'clairer  les  choix  et  ne  sera  point  obligatoire. 

Dans  tous  les  cas ,  les  pre'fets  présenteront  au  niinisti-e ,  quant  aux 
nominations  qui  lui  sont  réservées ,  trois  candidats  pour  chaque  place 
vacante:  et  ils  lui  adresseront,  tous  ies  ans ,  leurs  propositions,  pour 
ces  nominations,  dans  le  courant  d'août  ou  de  septembre.  Ce  travail, 
rédige'  en  forme  de  tableau,  devra  être  transrais  en  double  expédition. 

Les  préfets  adresseront  également  à  son  excellence,  avant  le  l.'"'"  dé- 
cembre ,  un  relevé'  des  nominations  qu'ils  auront  faites ,  en  exe'cutiou 
de  l'article  l.^^  de  l'ordonnance  du  G  février  1818. 

Le  ministre  ne  pourrait  qu'attribuer  à  un  défaut  de  soin  et  de  zèle 
tout  retard  dans  ces  ope'rations  :  il  importe  au  bon  service  et  au  bon 
exemple  que  tous  les  renouvellemens  soient  opères  avant  le  l.'^''  janvier 
de  chaque  année. 

CHAPITRE  IL 

Des  Age?is  et  Emjiloycs  des  hosjnces. 


Section  première. 

Des  Receveurs,  . 

Les  receveurs  des  hospices  sont  nommes  par  le  ministre  de  l'inte'- 
îicur,  sur  une  liste  de  trois  canditlais  présentes,  par  les  counnissions 
administiatives,  et  sur  l'avis  des  préfets.  [Article  22  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  IS2I.  ) 

Ils  sont  charges  de  recouvrer  tous  les  revenus  et  de  payer  toutes  les 
dépenses. 

11  ne  peut  y  avoir  qu'un  receveur  pour  les  divers  hospices  d'une 
même  ville. 

lîs  ne  peuvent  èive  membres  de  l'administration ,  ni  parens  ou  allie's 
d'aucun  de  ces  membres ,  jusqu'au  degré'  de  cousin  germain  inclusi- 
vement. 
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îls  ne  peuvent  se  renilrc  adjudicataires  des  Liens  des  etablissemens 
dont  ils  sont  receveurs. 

Us  ne  peuvent  être  pris  parmi 

Les  membres  et  greffiers  des  tribunaux , 

Les  juges  de  paix  et  feius  grefîlers.  [Loi  du  24  vendcmîaire  an  3.  ) 

Us  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  notaires  qu'en  vertu  d'une  ex- 
ception spéciale  motivée  sur  les  localités.  [Loi  du  2ô  vcntose  an  II.  ) 

Les  conseillers  de  prefectuie  ne  peuvent  non  plus  être  charges  de 
semblables  perceptions ,  attendu  qu'il  sont  appelés  à  statuer  sur  les 
comptes  des  receveurs. 

Lorsque  les  recettes  des  hospices ,  reunies  aux  recettes  des  bureaux 
de  bienfaisance,  n'excèdent  pas  20,000  francs,  elles  sont  confiées  à  un 
ii.ênie  receveur;  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  10,000  francs,  elles  sont 
confiées  au  receveur  municipal.  Il  peut  n'y  avoir  qu'un  même  receveur 
iiour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  et  leurs  recettes 
réunies  peuvent  être  confiées  au  receveur  njunicipal,  lors  mêuie 
qu'elles  s'élèvent  au-dessus  des  proportions  ci  dessus  déterminées; 
mais  dans  ce  cas,  la  mesure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement 
des  administrations  respectives  et  des  conseils  de  cliaiité.  [Article  24 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821.  ) 

La  disposition  qui  prescrit  de  confier  au  receveur  municipal  les 
recettes  des  hospices,  lorsque,  réunies  aux  recettes  des  bureaux  de 
bienfaisance,  elles  n'excèdent  pas  10,000  francs,  ne  doit  toutefois  être 
considérée  comme  obligatoire  que  là  où  le  receveur  municipal  a  son 
domicile  dans  la  commune  où  l'hospice  est  situé.  Il  y  aurait  trop  de 
gêne  pour  le  service  à  confier  les  recettes  et  surtout  les  paiemens  à 
un  comptable  qui  en  serait  éloigné  de  plusieurs  lieues;  ici  la  force  des 
choses  doit  nécessairement  servir  à  interpréter  la  règle  :  elle  doit 
s'exécuter  partout  ailleui's,  lors  même  que  des  personnes  offriraient 
de  se  charger  de  la  recette  à  titre  gratuit. 

Cette  disposition  a  eu  pour  but  non -seulement  de  procurer  dans 
plusieurs  cas  des  économies,  mais  de  porter  plus  de  régularité,  plus 
de  garantie  dans  la  comptabilité.  L'expérience  en  faisait  de  plus  en 
plus  sentir  le  besoin.  Ici  l'absence  des  formes  qui  importent  au  bon 
ordre,  compromet  à-la-fois  la  responsabilité  des  gérans ,  celle  des  sur- 
trillans,  et  les  intérêts  des  pauvres  ,  qui  scufFrent  de  toute  négligence, 
de  toute  omission  dans  les  recettes,  de  tout  laisser-alîer  dans  les  paie- 
mens. C'est  principalement  pour  les  hospices  qui ,  n'ayant  que  de  faibles 
revenus,  ne  peuvent  donner  à  un  comptable  que  de  modiques  rétri- 
butions, que  ces  inconvéniens  se  sont  frécjuemment  fait  sentir.  Celui 
qui  se  charge  par  zèle  et  gratuitement  des  soins  dont  il  s'agit,  n'est  pas 
toujours  exempt  des  inconvéniens  dont  on  vient  de  parler,  parce  qu'il 
se  soumet  rarement  aux  formes  qui  seules  sont  conservatrices  en  pa- 
reille matière.  On  n'aura  rieu  à  redouter  de  semblable  en  confiant  ces 
petites  recettes  aux  receveurs  municipaux,  habitués  aux  règles  de  la 
comptabilité,  et  offrant  par  cela  même  des  garanties  dont  on  ne  peut 
se  passer. 

II  n'échappera  point  aux  préfets  ,  ni  aux  administrations  charitables, 
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rjvie  les  dispositions  Je  la  nouvelle  orJonnance  qui  concernent  les  re- 
cettoâ,  les  paiemens  et  les  comptes  ,  ont  eu  en  vue  d'arriver  à  un 
meilleur  ordre  de  choses;  que  tout  est  de  rij^neur,  tout  o[)Iip[afoirc, 
dans  ses  dispositions  ;  que  \)dv  (Conséquent  ils  ne  sauraient  trop  If^iir 
la  main  à  les  faire  observer. 

Le  cautionnement  et  les  remises  des  receveurs  des  hospices  sont 
fixes  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  commissions  administra- 
tives et  l'avis  des  préfets,  en  observant  les  proportions  delermine'es 
pour  le  cautionnement  et  les  remises  âa  receveurs  des  communes. 
{Article  22  de  l'ordonnance  du  31  octobre  IS2I.  ) 

D'après  l'analoi^^ie  consacrée  par  cette  disposition,  le  cautionnement 
des  receveurs  des  hospices  doit  être  fixe'  au  dirième  des  recettes  or- 
dinaires de  ces  c'tablissemens.  [Article  83  de  la  loi  du  28  avril  1816.) 

Quant  aux  remises,  elles  doivent  être,  eu  appliquant  les  dispositions 
du  décret  du  14  août  1812,  fixées 

A  raison  de  quatre  pour  cent  sur  les  premiers  20,000  francs  d;  s 
recettes  ordinaires ,  pour  les  hospices  dont  les  recettes  se  trouveront 
confiées  aux  receveurs  des  communes; 

A  raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  premiers  20,000  francs  des 
recettes  ordinaires,  pour  les  hospices  dont  les  recettes  seront  confiées 
à  des  receveurs  spéciaux  ; 

Et  pour  tous  les  hospices,  à  raisjon  d'un  pour  cent  sur  toutes  les 
sonuncs  excédant  20,000  francs,  jusqu'à  un  million,  et  de  demi  pour 
cent  sur  toutes  celles  qui  s'élèvent  au-delà  d'un  million. 

Ces  tarifs  ne  sont  qu'enonciatifs  du  maximum  des  traitemens,  les- 
quels sont  fixes,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
des  commissions  administratives  et  l'avis  des  préfets.  Il  serait  superflu 
d'insister  sur  la  convenance  de  rester,  dans  les  fixations  desdits  trai- 
temens, surtout  pour  les  recettes  considérables,  au-dessous  du  maxi- 
mum de?,  remises,  toutes  les  fois  qu'on  le  poun'a  sans  exposer  les  ga- 
ranties nécessaires. 

Suivant  l'article  22  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  les  rece- 
veurs des  hospices  pourront  être  autorises  à  faire  leur  cautionnemeiit 
en  immeubles,  et  leurs  remises  pourront  être  augmentées  par  excep- 
tion ,  mais  seulement  là  où  des  circonstances  particulières  l'exigeront , 
sur  la  proposition  des  commissions  administratives  et  l'avis  des  conseils 
de  charité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  changement  du  receveur  d'un  hospice,  la  fixa- 
tion de  son  traitement  et  de  son  cautionnement  sera  soumise  au  mi- 
nistre, suivant  les  règles  qui  viennent  d'être  établies. 

Les  cautionnemens  en  numéraire  sont  verses,  à  titre  de  dépôt  et  de 
prêt,  dans  les  caisses  des  monts-de-piete.  S'il  n'y  a  point  de  mont-de- 
piete'  dans  la  ville  où  sont  les  etablisscmens  de  charité,  et  qu'il  y  en 
ait  un  dans  le  département,  celui-ci  reçoit  le  dépôt.  S'il  y  en  a  plusieurs, 
le  préfet  désigne  celui  qui  doit  le  recevoir.  S'il  n'y  en  a  pas  dans  le 
département,  la  désignation  est  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
(  Ariicle  23  de  l'ordonnance  du  Si  octobre  iS2i.  ) 
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Les  monts-de-picte  paient  l'intérêt  de  ces  dépôts  au  taux  qui  est  régie 
pour  l'intérêt  des  cautionncmens  versés  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

En  cas  de  remplacement  ou  de  décès  d'un  receveur ,  le  cautionne- 
ment qu'il  a  fourni  n'est  remboursé,  à  lui  ou  à  ses  ayant-cause,  qu'en 
vGrtu  d'une  décision  du  ministre  ;  et  cette  décision  n'est  prise  que  sur 
lin  arrêté  du  préfet;  constatant  que  le  receveur  a  rendu  ses  comptes 
dans  les  formes  voulues  par  les  réglemens ,  qu'ils  ont  été  définitivement 
approuvés,  et  qu'il  a  été  déclaré  quitte  et  déchargé  de  sa  gestion. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  cumulé  avec  ses  fonctions  celles  de  receveur 
de  la  commune  ou  d'un  autre  établissement  public,  son  cautionnement 
comme  receveur  d'hospice  ne  sera  remboursé  qu'autant  qu'il  aura 
obtenu  également  son  quitus  pour  ses  autres  gestions,  et  que  le  préfet 
en  aura  fait  la  déclaration. 

Section   II. 
Des  Contrôleurs  et  Agens  comptables. 

On  a  reconnu  utile,  dans  les  hospices  dont  les  revenus  sont  consi- 
dérables ,  de  faire  contrôler  les  recettes  et  les  paiemens  par  un  préposé 
spécial,  sous  ie  titre  de  contrôleur  ;  et  aussi  de  faire  seconder  les  ad- 
ininistratears ,  pour  la  direction  du  service  intérieur,  par  des  préposés 
auxquels  oa  donne  la  dénomination  ^agens  ou  d^économes. 

Les  économes  reçoivent  des  mains  du  receveur  de  l'établissement 
tous  les  produits  en  nature,  et  dressent,  pour  en  constater  l'entrée 
dans  les  niagasins ,  des  procès-verbaux  dont  une  expédition  est  remise 
au  receveur  pour  sa  décharge. 

Ils  emploient  ces  produits  sur  les  mandats  des  ordonnateurs ,  et 
rendent  en  fin  d'année  xin  compte  du  mouvement  des  magasins  qui 
leur  sont  confiés. 

En  aucun  cas  ils  ne  peuvent  avoir  un  maniement  de  deniers,  si  ce 
n'est  pour  les  menues  dépenses,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  chapitre  III 
du  titre  IV. 

En  conséquence,  soit  qu'il  devienne  nécessaire  d'acheter  des  denrées 
ou  grains  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'établissement,  soit  qu'il  y 
ait  lieu,  au  contraire,  à  vendre  des  parties  de  grains  ou  denrées  excé- 
dant les  besoins  du  service,  les  économes  dressent  i'écat  de  situation 
des  magasins.  Sur  le  vu  de  cet  état,  l'administration  prend  les  mesai'es 
prescrites  ci  -  après  (  titre  II ,  chapitre  II  )  pour  les  adjudications  ; 
et  lorsque  l'adjudication  est  passée,  l'acte  est  remis  au  receveur  de  l'éta- 
blissement, qui  recouvre  le  produit  des  ventes  ou  acquitte  le  prix  des 
achats. 

D'après  l'article  18  de  l'ordonnance  du  31  octobre  Î821,  les  éco- 
nomes ou  agens  comptables  sont  nommés  par  les  préfets,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  par  les  commissions  administratives. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  contrôleurs. 

Ces  agens  sont  révocables  par  les  préfets;  mais  leur  révocation  n'est 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre. 
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Sei;im(»i\    JU. 
Des  Médecins,  Chirurgien»  cl  P/iunnacitn.i. 

Los  incc!ccins  ,  .clururplcns  ci  plmrmaoiciis  dos.  hoP[iiotis,  soiit  cga- 
IcuuMit  noniinos  par  les  préfets ,  sur  ia  prescnUilioii  de  trois  cuiulidals 
«lesigiies  par  la  coniiuission  administrative.  [Article  18  de  l'ordonnance 
du  J/  octobre  1821.) 

Leur  revocation  ne  peut  avoir  lieu  que  comme  il  a  ete'  dit  pour  ics 
contrôleurs  et  eeonom(;s.   {Même  article  de  l'ordonnance.  ) 

'D'après  l'article  27  de  la  loi  du  t9  vontose  an  11  [;  10  mars  1803], 
les  médecins  et  cÎHiurj^iens  charges  en  chef  du  service  des  hospices 
ne  peuvent  être  pris  que  parmi  des  médecins  et  chiruri^iens  reçus  sui- 
vant les  anciennes  formes,  ou  par  des  doclcurs  reçus  suivant  les  formes 
nouvelles.  ' 

Cette  régie  ne  peut  recevoir  d'exception  que  dans  le  cas  où  il  nrr 
se  trouve  pas  de  docteurs  dans  'es  lieux  où  les  hospices  sont  situes,. 
ou  lorsque  ceux  qui  y  existent  ne  re'vinissent  pas' le."?  qualités  ne'ccs- 
saires  pour  que  ie  service  des  hospices  jjuissc  leur  être  coulic.  ' 

11  ne  peut  être  crée  aucune  nouveUe  place  de  médecin,  chiiurgien 
ou  pharmacien,  dans  les  hospice»,- -sans  l'autèriSktîoh'  'dû  rtilmsti'jfJ 
[Dâi'ision  du  15  mars  iSW.)     '■'-      ■■-'■■[  -*  s")'-i';"     '        '  '  "•  ' 

Section   ï  V . 
Des  Employés  et  Sct^iuu  . 

Les  employés ,  autres  que  ceux  désigne's  dans  io6  sections  précé- 
dentes, les,  servons  domestiques,  infirmier.?  et  gens  de  peine  attaches 
à  Fadmiiiistration  et  au  service  des  hospices,  sont  ^  la  nomination  dij 
l'adniinistralion  ,  et  révocables  par  elle.  [Article  I S  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  48-2L)  .   . 

Le  nombre  et  les  traitemens  des  employés  et  gens  de  service  sont 
réglés  par  ie  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission  adminis- 
trative. 

Les  commissions  administratives  et  les  préfeis  doivent  veiller,  avec 
la  plus  sévère  attention,  à  ce  que  le  nombre  des  employés  ne  dépasse, 
pas  celui  qu'exigent  strictement  les  besoins  du  service  :  on  ne  saitraiÉ 
trop  se  prémunir  contre  l'aLus  d'employer  à  salarier  des  pi'épqsés 
inutiles,  des  revenus  destinés  k  soulager  le  pauvre.  L'expérience  a 
prouvé  que,  dans  les  hôpitaux  de  malades,  il  suffit  en  général  que  le 
nombre  des  employés  et  scrvans  attachés  au  service  direct  des  malades 
soit  réglé  à  rai.son  d'un  pour  dix  malades ,  et  que  dans  les  hospices 
de  valides  il  peut  n'être  que  d'un  pour  quinze  indigcns.  Les  préfets 
prendront  soin  que  ces  proportions  ne  soient  pas  dépassées,  à  moins 
de  circonstances  particulières. 
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Section  V, 
Des  Sœurs  hospitalières. 

Le  service  inte'rieur  des  hospices  peut  être  confie'  à  des  sœurs  de 
charité'  tirées  des  congrégations  hospitalières  autorisées  par  le  Gou- 
vernement. 

Les  commissions  administratives  se  concertent  avec  les  congréga- 
tions hospitalières  pour  régler  le  nombre  des  sœurs  à  attacher  aux 
hospices,  et  les  conditions  de  leur  admission;  mais  les  conventions 
qu'elles  arrêtent  à  cet  égard,  ne  sont  définitives  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  ministre,  sur  l'avis  des  préfets  [Décret  du  J 8  fé- 
vrier 1809.) 

Les  sœurs  de  charité'  attache'es  au  service  àç,s  hospices  sont  placées, 
quant  aux  rapports  spirituels,  sous  îa  juridiction  de  l'evéque  du  dio- 
cèse dans  lequel  les  hospices  sont  situes.  Elles  sont  placées,  quant 
aux  rapports  temporels,  sous  l'autorité  des  administrations  des  hos- 
pices ,  et  tenues   de  se  conformer  aux  réglemens  de  ces  établissen)ens. 

Les  sœurs  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  rendraient  incapables 
de  contmuer  leur  service,  pourront  être  conservées  à  titre  de  repo- 
santes, à  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se  retirer,  auquel  cas  il  pourra 
leur  être  accordé  des  pensions ,  si  elles  ont  le  temps  de  service  exigé  et 
si  les  revenus  des  hospices  le  permettent.  [Article  19  de  l'ordonnança 
du  31  octobre  1821.  ) 

TITRE   II. 

DE   l'administration   INTERIEURE   DES   HOSPICES, 


CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Assemblées  de  l' Administration  et  des  re'olemens. 


b 


Les  commissions  administratives  des  hospices  ne  doivent  délibérer 
qu'à    la  majorité  des  membres  qui  les  composent. 

Elles  élisent,  tous  les  six  mois,  dans  leur  sein,  un  vice-président, 
qui  suppîée ,  en  cas  d'absence,  le  maire,  président  né. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1821  n'a  point  dérogé  aux  dispositions 
du  décret  du  31  juillet  1806,  d'après  lequel  les  fondateurs  d'hospices 
qui  se  sont  rései'vé  ,  par  leurs  actes  de  libéralité,  le  droit  de  concourir 
à  la  direction  des  établisscmens  qu'ils  ont  dotés,  et  d'assister,  avec  voix 
deliberative,  aux  séances  de  leur  administration,  ont  du  être  rétablis 
dans  l'exercice  de  ces  droits,  pour  en  jouir  concurremment  avec  les 
commissions  administratives. 

D'après  le  même  décret,  le  minisue  doit  fixer,  sur  une  proposition 
spéciale  des  préfets  et  l'avis  des  commissions  administratives ,  les  règles 
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suivant  lesquelles  les  droits  des  fonduteurs  seront  exerces ,  et  ceux  -  ci 
doivent  se  conformer  aux  lois  et  reglemcns  qui  dirigent  l'adininistratiju 
des    hospices. 

Ces  dispositions  sont  applieahles  aux  héritiers  dos  f.indatours  décèdes, 
appelés  par  les  actes  de  fondations  à  jouir  des  droits  mentionnes  dans 
l'article  l.*-"'  du  même  décret.  {Article  2.) 

Ainsi  les  fondateurs  ou  héritiers  des  fondateurs  qui  ont  été  on  qui 
seraient  retai)lis  dans  les  droits  qui  îeur  avaient  e'te'  re'serve's,  conti- 
nueront d'assister  aux  se'ances  des  commissions  administratives  avec 
voix  délibérai ive. 

Le  service  inte'rieur  de  chaque  hospice  doit  être  rJi^i  par  un  règle- 
ment particulier  propose'  par  la  commission  administrative  et  approuve 
parle  préfet.  [Article  17  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821.) 

Il  est  à  dc'sirer  que  ces  reglemens  soient  rédiges  dans  un  ordre  uni- 
forme ;  ils  doivent  déterminer , 

1."  Le  nombre  et  l'ordre  des  séances  des  commissions  administra- 
tives ; 

2."  La  nature  des  maladies  et  des  infirmités  qui  sont  traitées  dans 
chaque  hos])ice  ; 

3.°  Le  nombre  des  lits  assigne's  à  chaque  espèce  d'indigens; 

4.°  Le  mode  d'admission  et  de  renvoi  des  indigens  et  des  malades; 

5.°  La  tenue  des  livres  et  registres  ; 

6."  Le  nombre,  la  classification  et  les  attributions  des  employe's  et 
gens  de  service  ; 

7."*  Le  re'gime  alimentaire  des  diverses  classes  d'empioye's  et  d'indi- 
gens par  portions  entières ,  demi-portions  et  quarts  de  portions  ; 

8."  L'organisation  du  service  de  santé; 

9.°  Les  règles  à  suivre  pour  l'inspection  et  l'entretien  des  bâtimens 
<les  hospices  et  de  leur  mobilier; 

10.°  Les  règles  particulières  de  comptabilité'  à  suivre  dans  chaque 
établissement;  ^ 

11."  La  police  inte'rieure  des  hospices. 

Les  commissions  administratives  doivent  s'occuper  imme'diatement 
de  rédiger  un  semblable  règlement  poiu'  les  hospices  qui  n'en  ont  pas, 
et  de  reviser,  d'après  ces  nouvelles  instructions,  les  reglemens  (\é']k 
existans. 

Les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  re'glemens  de  ton?  les  hospices 
de  leurs  de'partemens  soient  examines  et  approuves  par  eux  dans  le 
cours   de  1823. 

A  mesure  que  chaque  re'gîement  sera  approuve' ,  ils  en  enverront 
une  copie  au  ministre ,  pour  qu'il  puisse  leur  adresst r  les  observations 
auxquelles   ces  re'glemens  pourraient  donner  lieu. 

Les  commissions  administratives  adresseront,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  aux  préfets  l'état  du  mouvement  de  la  population 
des  etablissemens  confies  à  leur  administration,  pour  le  trimestre 
pre'ce'dent. 

Les  préfets  dresseront  et  enverront  au  ministre,  dans  le  mois  de 
février  de  chaque  année,  un  rcieve'  de  ces  états. 
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CHAPITRE    il. 

Des  Apjjrovisio7i7icmcns  et  du  Mobilier. 

Suivant  l'article  8  de  la  loi  du  16  messidor  an  7  [4  juillet  1799], 
tout  marche,  pour  fournitures  d'alimcns  ou  autres  objets  nécessaires 
aux  hospices,  doit  être  adju<;e,  dans  une  séance  publique  de  la  com- 
mission, en  présence  de  la  majorité  des  membres,  après  ailiehcs  mises 
«n  mois  avant  l'adjudication.  L'adjudicataire  doit  fournir  un  cautionne- 
ment détermine  dans  le  cahier  des  charges,  et  le  marche'  doit  ne  re- 
cevoir son  exécution  qu'après  avoir  ete'  approuve'  par  le  préfet. 

Il  existe  cependant  quelquefois,  soit  dans  la  nature  des  approvision- 
ncmens,  soit  dans  les  localités,  des  circonstances  qui  peuvent  rendre 
la  voie  des  marches  à  l'amiable  préférable  à  celle  des  adjudications 
publiques.  Jusqu'à  présent,  le  ministre  seul  était  compétent  pour  au- 
toriser des  exceptions;  elles  pourront  être  désormais  autorisées  par 
les  préfets,  qui  sentiront  sans  doute  la  nécessite'  de  s'y  refuser  et  de 
faire  observer  la  règle  générale,  alors  surtout  qu'il  s'agira  d'appro- 
visionnemens  considérables,  et  que  àes  motifs  suiiisans  ne  détermine- 
ront pas  l'exception. 

II  doit  èire  dresse,  dans  chaque  hospice,  par  les  soins  de  ia  com- 
mission administrative,  un  inventaire  exact  et  complet  du  mobilier  de 
rétablissement. 

Les  objets  mobiliers  achete's  dans  îe  cours  de  l'année ,  et  ceux  qui 
auront  ete'  mis  hors  de  service,  doivent  y  ètvc  exactement  note's;  e,t 
à  !a  fin  de  chaque  anne'e,  l'inventaire  sera  soumis  à  un  entier  re'- 
ooleraent. 

CHAPITRE   IIL 

De  r Exercice  du  Culte. 

Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  e'tabîir  des  chapelles 
ou  des  oratoires  particuliers  dans  l'intérieur  de  ces  etabîissemens , 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement,  sur  l'avis 
du  préfet  et  celui  de  l'evèqae  diocésain.  (  Loi  du  18  germinal 
an  10.  ) 

Les  aumi>niers  et  chapelains  attache's  aux  hospices  sont  nomme's  par 
les  e'vèqucs  diocésains,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  proposes 
par  les  commissions  administratives.  (Arlicle  JS  de  l'ordonnance  du 
31  octohre  1821.  ) 

Tout  le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte  dans  les  chapelles  ou 
oratoires  des  hospices,  doit  tourner  exclusivement  au  profit  de  ces  eta- 
bîissemens, et  rentrer  dans  la  masse  de  leurs  revenus. 

Les  aumôniers  et  chapelains  attache's  aux  hospices  doivent  être  tenus 
d  exécuter  les  fonuatior.s  pour  services  religieux  dont  ces  etabîissemens 
se  trouvent  charge*. 
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TITRE  m. 

DE   LA    GESTION    DES    lUENS. 


Chapitre  premier. 

Des  Biens -fonds. 

Section   première. 
Dispositions  générales. 

D'après  un  avis  Ju  conseil  cl'etat,  approuve  le  7  octobre  1809,  les 
atlDiinistrations  des  hospices  no  devaient  exploiter  par  elles-mêmes  au- 
cune de  leurs  propriétés,  sans  y  avoir  ete-lormcllement  autorise'cs,  sa- 
voir, par  les  préfets,  lorsque  les  pi'oprie'tes  sont  d'un  revenu  de  1,000  fr. 
et  au-dessous;  par  le  ministre  de  rinteri<^ur ,  lorsque  le  revenu  est  au- 
dessus  de  1000  francs  et  au-dessous  de  2,000;  et  par  le  Roi,  lorsque  le 
revenu  excède  2,000  fr. 

Le  Roi  a  voJiîii,  par  son  ordonnance  du  31  octobre  1821,  diminuer 
les  formalités  au?:quelles  étaient  assujetties  les  afliiires  des  hospices;  et 
d'après  l'article  15,  les  préfets  peuvent  approuver  les  delibe'ralions  des 
commissions  administratives  qui  auront  pour  objet  d'être  autorisées  à 
exploiter  leurs  propriétés,  quel  qu'en  soit  Je  revenu. 

La  délibération  de  la  commission  administrative  devra  seulement 
être  accompagnée  de  l'avis  du  conseil  de  charité.  [Art.  8  de  l'ordon- 
nance du  31  octobre.  ) 

Les  préfets  devront,  au  reste,  ne  pas  perdre  de  vue  les  principes 
qui  avaient  dicte'  l'avis  du  conseil  d'état  du  7  octobre  1809,  et  n'ac- 
corder qu'avec  beaucoup  de  reserve  aux  administrations  charitables 
l'autorisation  d'exploiter  par  elles-mêmes  leurs  propriete's. 

Il  est  en  gênerai  plus  avantageux  et  plus  conforme  aux  principes 
d'une  bonne  administration,  d'aîïermer  les  domaines  des  etablissemens 
de  charité;  et  cette  règle  ne  doit  ordinairem.ent  recevoir  d'exception 
que  pour  les  jardins ,  les  champs  et  les  près  qui  sont  à  la  proximité' 
des  hospices,  et  pour  les  bois,  qu'on  ne  peut  guère  affermer  sans  in- 
convénient. 

Section  IL 
Des  Maisons  et  Biens  ruraux. 

Les  baux  des  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices, 
pour  la  durée  ordinaire  ,  doivent  être  adjuges  aux  enchères ,  par-devant 
un  notaire  désigne  par  le  préfet;  et  le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens 
du  preneur  doit  y  ttre  stipule'  par  désignation.  [Art.  /.*''  du  décret  du 
42  août  ÎS07.  ) 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouissance  doit  être 
préalablement  dresse  par  la  commission  administrative.  Le  sous-prefet 
donne  son  avis ,  et  le  pre'fet  approuve  ou  modifie  ledit  cahier  des  charges. 
[Art.  2  duincme  décret.  ) 
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Les  afiiches  pour  l'adjudication  sont  apposées  dans  les  lieux  accoTi- 
tunies,  un  mois  à  l'avance,  et  de  quinzf ine  en  quinzaine;  un  extrnit 
doit  i?trc  insère'  dans  le  journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'etablissenitii; , 
ou,  à  défaut.,  dans  celui  du  dc'partement.  11  est  fait  mention  du  tout 
dans  l'acte  d'adjudication.  [Arf.  3  du  décret  du  12  août  JS07,  et  art.  iJ 
de  lu  loi  du  5  novembre  1790.  ) 

{]ï\  membre  de  la  commission  administrative  assiste  aux  enchères  et 
à  l'adjudication ,  et  celle-ci  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du 
préfet.  [Art.  4  et 5  du  même  décret.  ) 

Le  délai  pour  Fenregistrement  des  baux  est  de  quinze  jours,  à  compter 
de  la  remise  aux  notaires  de  l'approbation  du  préfet.  [Décision  du  mi-  j 
nisire  des  Jinances  du  26  noveîubrc  ISII.  )  I 

Le  ministre  s'était  l'escrve  ,  jusqu'à  présent,  de  prononcer  sur  les  cas  ! 
particuliers  où  il  pourrait   être  utile  de    dispenser   les   hospices  de  lu  ' 
formalité'  des   enchères ,   pouf  les  baux  des   biens   de    ces   etablisse- 
niens. 

D'après  l'article  15  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821 ,  les  préfets 
peuvent  maintenant  autoriser  ces  exceptions,  sur  la  demande  des  com- 
missions adminlsLi'atives  ;  mais  ils  sentiront  qu'elles  doivent  être  f«)rt 
rares,  et  être  rictivc'es  sur  Ae^^  considérations  qui  rendraient  in'jiiîe  ou 
desavantageuse  Ja  formalité'  des  enchères. 

Les  baux  emphytéotiques  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi.  (  Art.  /.'"'■  du  décret  du  7 germinal  an  9,  et  art.  J4 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  iS2l.  ) 

Ces  baux  ne  peuvent  <5tre  a^utoi'ise's  que  sur  îa  production  des  pièces 
suivantes  : 

1.°  La  délibération  de  la  commission  administrative; 

2."  La  deiibe'ralion  dvi  conseil  de  charité; 

3."  Une  information  de  commodo  vel  incommoda; 

4."  L'avis  du  conseil  municipal; 

5.°  L'avis  du  sous-pre'fet  ; 

6."  L'avis  du  préfet. 

La  delibeValion  de  îa  commission  doit  indiquer  les  clauses,  charges 
et  conditions  auxquelles  le  preneur  sera  assujetti. 

Les  grosses  et  menues  re'p?.rations  ,  les  contributions  de  toute  espèce^ 
doivent  naturellement  faire  partie  des  charges  qu'il  faut  lui  imposer. 
Les  constructions,  marnages,  plantations  et  améliorations  que  les  fer- 
miers auront  pu  faire  dans  le  cours  de  leurs  baux,  doivent  profiter 
exclusivement  aux  !»ospices  à  l'expiration  des  baux,  sans  qu'ils  aient 
il  payer  aux  fermiers  ou  à,  leurs  repre'sentans  aucune  espèce  d'indem- 
nité'. 

Le  mode  de  paiement  du  prix  des  baux  doit  être  stipule';  et,  en  gê- 
nerai, pour  mettre  les  hospices  à  l'abri  des  chances  de'savantageuses, 
il  est  préférable  de  stipuler  le  prix  çn  nature,  rachetable  au  prix  des 
mercuriales. 

^11  importe  d'exiger  du  concessionnaire  un  cautioniiement;  le  plr.s 
sur  moyen  est  de  l'obliger  à  verser  dans  la  caisse  des  hospices  ou  da 
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moiit-tIc-j)icte  uno  soirime  deterniinc'e,  imputable  par  portions  sur  clia- 
cunc  des  dix  dcrnicres  années  de  haïl. 

Ij'inforniatioii  de  comniodo  vcl  incoimnodo  est  une  enqu^-fc  qui  Xcnd 
H  faire  connaître  l'utilité  ou  le  prejudiee  qui  peut  résulter  de  l'opération. 
Eiie  doit  faire  eonnaiîre  la  situation  des  biens,  l'état  aetuel  tant  des  bà- 
tiniens  que  des  terres,  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  pour  l'établissement  ;\ 
mettie  ie  domaine  hois  de  ses  mains  pour  un  temps  détermine,  l'avau- 
ta;^e  qui  pourra  en  résulter  tant  pour  la  deeluuf^e  des  réparations  et 
impositions  qu'à  raison  des  améliorations  qu'un  preneur  à  long  terme 
pourrait  y  faire.  Il  ne  suilit  pas  de  constater  que  nul  n'a  reclame  contre 
la  mesure  proposc'e;  on  doit  avoir  soin  d'appeler  comme  témoins  les 
personnes  qui  peuvent  y  être  intéressées;  si  même  on  connaît  des  per- 
sonnes qui  soient  d'un  avis  contraire,  il  sera  bon  de  les  faire  entendre, 
aiin  de  balancer  les  inconveniens  et  les  avantages. 

Section  III. 
Des  Bois. 

La  loi  du  du  29  septembre  1791  a  soumis  les  bois  des  hospices  au 
régime  forestier;  et  l'arrête'  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  10  a 
statue'  que  leur  administration,  leur  garde  et  leur  surveillance  seraient 
confiées  aux  mêmes  agens  que  les  bois  de  l'Etat. 

La  nomination  des  gardes  des  bois  des  hospices  est  soumise,  par 
les  administrations  de  ces  ctablissemens,  à  l'appi^obation  du  conserva- 
teur de  l'arrondissement.  (  Loi  du  9  fJorénl  an  li .  ) 

Lorsque  l'administration  forestière  juge  convenable  de  coiîfier  au 
même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  appartenant  à  des  hospices 
et  d'un  canton  de  bois  de  l'Etat,  la  nomination  est  faite  par  elle  seule. 
(  Même  loi.  ) 

Il  ne  peut  être  fait  de  coupes,  même  ordinaires,  dans  les  bois  des 
hospices,  que  d'après  les  procès-verbaux  d'assiettes,  balivages  et  mar- 
telages des  agens  de  l'administration  forestière.  (  Loi  du  2i)  septembre 
(791.  ) 

Aucune  coupe  ne  peut  se  faire  dans  les  quarts  de  reserve  Aqs  bois 
<Ies  hospices,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  rendue  sur  le  rap- 
port da  ministre  des  finances.  [  Article  1  ."^  de  V ordonnance  du  7  mars 
UÎ7.  ) 

Hors  les  cas  de  de'pe'rissement  des  quarts  de  re'serve,  les  coupes  ne 
doivent  être  accordées  que  pour  cause  de  nécessite'  constatée,  et  qu'en 
cas  de  guerre,  incendie,  grêle,  inondations,  épidémies,  e'pizooties, 
ruines,  demolltioui,  pertes  et  accidens  extraordinaires.  [Article  2  de 
la  même  ordonnance.  ) 

Les  demandes  des  administrations  des  hospices  pour  la  coupe  des 
quarts  de  réserve  sont  transmises  au  ministre  des  finances  par  les  pré- 
fets,  avec  leur  avis;  mais  ils  doivent  en  même  temps  instruire  de  cet 
envoi  le  ministre  de  l'intérieur,  en  lui  donnant  connaissance  des  motifs 
sur  le:?quels  les  demandes  sont  fondées  ,  afin  qu'il  puisse  les  appuyer 
auprès  <X\i  ministre  des  finances  ,  s'il  v  a  lieu. 
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Les  adjudications  des  coupes  extraordinaires  sont  faites  çar-devant 
les  sous -préfets,  au  chef- lieu  de  i'arroRdissemciît,  en  présence  des 
ajrons  forestiers  et  d'un  représentant  de  fa  commission  administi'ative; 
le" tout  d'après  un  cahier  des  charjres  concerte'  entre  les  cgens  forestiers 
et  lu  commission.  [Article  3  de  l'ordonnance  du  7  mars  1817.) 

La  même  voie  doit  être  suivie  pour  l'adjudication  des  coupes  or- 
dinaires. 

Un  état  indicatif  de  la  date  des  adjudications,  Ag  îa  contenance  et  | 
du  prix  des  coupes  adjugées,  et  de  l'époque  des  e'che'ances  des  traites  ] 
souscrites  par  les  adjudicataires,  doit  être  transmis  par  les  pre'fets  au  j 
ministre  de  l'intérieur.  (  Même  artich  de  l'ordonnance.)  II  re'sulte  de  j 
ces  dispositions  que  les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  exploiter  ] 
cHes-mcmcs  les  coupes  de  bois  de  ces  e'tabîissemens  ,  et  qu'elles  doivent  \ 
toujours  les  mettre  en  adjudication.  ^      ^  | 

Le  prix  des  coupes  est  stipule  payable  en  traites  aux  e'che'ances  fixe'es 
par  le  cahier  des  charges,   [Article  4  de  la  même  ordonnance.) 

Pour  les  coupes  ordinaires,  les  traites  souscrites  par  les  adjudica- 
taires doivent  être  remises  aux  reccvem-s  des  hospices,  pour  le  produit, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  e'che'ance,  être  employé'  aux  de'penses 
ordinaires  de  ces  e'tabîissemens. ,[  Article  9  de  l'ordonnance  du  7  mars 

i8l7.) 

Ouant  aux  coupes  extraordinaires ,  les  traites  doivent  être  remises, 
aux  receveurs  gene'raux  de  de'partemens ,  qui  sont  charge's  d'en  faire 
le  recouvrement  sous  leur  responsabilité'.  [Article  4  de  la  même  or- 
donnance. ) 

Lorsque  l'adjudication  n'excède  pas  la  somme  de  1,000  francs  ,  les  . 
receveurs  généraux  font  le  recouvrement  des  fonds,  à  titre  de  place- 
ment en  com.pte  courant  au  trésor  royal,  pour  éti-e  tenus,  avec  les 
intérêts  qui  en  proviennent,  à  lu  disposition  des  administrations  des 
hospices,  sur  l'autorisation  des  pi-e'fets.  [Article  Z.'""  de  l'ordonnance  du 
5  septembre  1821.  ) 

Les  receveurs  gene'raux  reçoivent  sous  les  mêmes  conditions  et  au 
même  titre  : 

1.°  La  somme  de  1,000  francs,  sur  les  coupes  extraordinaires  dont 
la  vente  n'excède  pas  5,000  francs; 

2."  Le  cinquième  du  produit  des  coupes  dont  l'adjudication  excède 
5,000  francs.  [Article  2  de  la  même  ordonnance.) 

Le  surplus  du  prix  des  adjudications  est  verse'  par  les  receveurs 
généraux,  au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  traites,  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  et  ces  receveurs  sont  tenus  d'en  justiiier 
au  préfet  dans  la  huitaine  du  jour  du  recouvrement,  à  défaut  de  quoi 
ils  sont  déclares  comptables  des  intérêts  des  sorr.mes  qu'ils  ont  touchées,  i 
pour  chaque  jour  de  retai'd  qu'ils  auraient  mis  dans  leur  versement. 
[Article  7  de  l ordonnance  du  7  mars  !SJ7.  ) 

Les  fonds  déposes  à  la  caisse  des  dépôts  y  sont  tenus  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  successivement  reverses,  sur  son  auto- 
risation, dans  îa  caisse  des  hospices,  potir  être  employés,  sous  la  sur- 
veillance des  préfets,  aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  motive'  les 
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coupes  aocortiocs,  ou  qui  pouiTaicnt  être  ulk'itoiu'cincnl  approuvces. 
{ Article  S  de  la  même  ordonnance.) 

Quant  aux  fonds  verses  directement  dans  la  caisse  des  hospices,  ils 
ne  doivent,  non  pJus  que  les  autres,  être  en)ployes  qu'aux  dépenses 
extraordinaires  qui  ont  motive'  ies  coupes  ou  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement et  rej^ulièreinent  approuvées. 

Les  remises  et  taxations  des  receveurs  £!;e'ncraux  ne  |)cuvent  excccfcr 
deux  vi  demi  pour  cent  du  montant  iulegial  des  traites  dont  îe  re- 
couvrement leur  est  confie.  Si  le  montant  inl(!grai  des  traites  excède 
20,000  francs,  les  remises  et  taxations  ne  sont  prélevées  qu'à  raison 
d'un  pour  cent  du  surplus^e  leur  montant.  [Arlicle  5  de  l'ordonnance 
du   7  mars  18 J7.  ) 

Cette  disposition  ne  règle  que  ïe  maximum  des  remises  îi  accorder, 
et  les  pre'fets  doivent  chercher  à  obtenir  qu'elle?  soient  (ixe'es  au-deshious 
de  ce  taux.  Ils  doivent  d'ailicurs  les  rcgier,  à  la  lin  de  cliaqne  anm'e, 
d'après  la  masse  de  la  valeur  des  traites  versées  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs généraux,  pour  toutes  les  coupes»tdes  communes,  hospices  et 
autres  elablissemens  publics  de  leur  département. 

CHAPITRE   ÎI. 
Des  Renies  et  Capitaux,  des  Prêts  et  des  Emprunts. 

Le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices  peut  toujours 
avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libJrer;  mais 
ceux-ci  doivent  avertir  les  adminisîi'ations  un  mois  d'avance,  pour 
qu'elles  avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  placement,  et  re- 
quièrent les  autorisations  nécessaires,  [xivis  du  Conseil  d'ctai apjjromé 
le  21  décembre  JSOS.) 

Les  administrations  des  hospices  peuvent  employer  en  rentes  sur 
l'Etat,  sans  aucune  autorisation,  les  capitaux  rembourses  à  ces  eta- 
blissemens.  [Même  avis.) 

Mais  elles  ne  peuvent  faire  aucun  autre  emploi  de  ces  capitaux  ,  que 
sur  l'autorisation  du  préfet,  lorsqu'ils  n'excèdent  pas  cinq  cents  francs; 
sur  l'autorisation  du  ministre,  lorscju'iîs  s'élèvent  de  cinq  cents  francs 
îi  'ijOOO  francs;  sur  l'autorisation  du  Roi,  lorsqu'ils  s'élèvent  au-dessus 
de  2,000  francs.  [Décret  du  16  juillet  jSlO.) 

Pour  tous  les  placemens  de  ce  genre,  les  propositions  des  adminis- 
trations doivent  être  soumises  aux  conseils  de  charité.  (  Article  S  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  ) 

Pour  placer  en  rentes  ^sur  l'Etat  les  capitaux  rembourses ,  il  sufljt 
de  les  verser  dans  ia  caisse  du  receveur  gênerai  du  de'paitement, 
qui  les  emploie  en  inscriptions  départementales. 

Les  administrations  des  hospices  et  les  préfets  doivent  se  persuader 
que  le  placement  en  rentes  sur  particuliers  ollre  presque  toujours  , 
pour  les  e'tabiissemens  publics,  beaucoup  d'inconveniens.  Te!  débiteur, 
aujourd'iuii  soivable, peut  cesser  de  l'être.  D'ailleurs,  par  l'effet  des  par- 
tages qu'ciitraîncnt  ica  successions,  les  rentes  se  trouvent  souvent  dues 
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par  nn  ^^ranJ  nombre  de  lîebitcurs,  et  le  recouvrement  en  devient  de 
plus  en  plus  diuicife  et  onéreux.    ^ 

Le  placement  en  rentes  sur  l'Etat  présente,  au  contraire,  la  plus 
«rande  sécurité,  un  intérêt  plus  avantageux,  et  un  recouvrement  tou- 
jours facile,  régulier  et  sans  frais. 

Ces  consiôerutions  doivent  porter  les  administrations  des  hospices 
à  demander  l'autorisation  d'aliéner,  au  taux  le  puis  avantageux  pos- 
sible, pour  en  employer  le  montant  en  rentes  sur  l'Etat,  les  rentes  sur 
particidicrs  que  ces  etaldissemens  possèdent ,  et  notamment  les  rentes 
qui  leur  ont  ete'  transférées  en  vertu  de  l'arrête'  du  Gouvernement 
du  15  brumaire  an  9,  et  qui  sont  la  plupart  tellement  modiques  et 
tellement  disséminées,  que  le  recouvrement  en  est  extrêmement  diiiicile 
et  dispendieux. 

Ces  administrations  doivent  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que  lorsque 
les  fonds  provenant  des  recettes  courantes  resteraient  sans  emploi 
dans  la  caisse  du  receveur,  il  y  a  utilité  de  les  placer  au  Tre'sor  royal, 
conformément  aux  instructions  du  ministre  des  finances ,  du  7  mars 
1818. 

Le  versement  en  est  fait  aux  caisses  des  receveurs  des  finances, 
qui ,  ainsi  qu'il  a  ete'  dit  ci-dessus  pour  les  produits  des  coupes  de 
bois,  portent  les  fonds  places  au  'crédit  des  etablissemens,  et  les 
tiennent  à  leur  disposition,  pour  être  rembourses,  dès  que  le  service 
l'exige ,  sur  l'autorisation  du  maire  président  de  la  commission  admi- 
nistrative. 

Enfin  les  administrations  ne  peuvent  faire  aucun  emprunt  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernenicnt,  sur  l'avis  du  conseil  de 
charité',  l'avis  du  conseil  municipal  et  celui  du  préfet. 

Elles  peuvent  recevoir  sur  la  simple  autorisation  des  pre'fets ,  lors- 
qu'elles n'excèdent  pas  500  francs, 

1."  Les  sommes  offertes  en  placement  à  rente  viagère  et  îi  fonds 
perdu  par  les  pauvres  existans  dans  ces  etablissemens  ; 

2."  Les  sommes  offertes  pour  l'admission  des  pauvres  dans  les 
hospices. 

Lorsque  ces  sommes  excèdent  500  francs,  l'autorisation  du  Gouver- 
nement est  nécessaire. 

L'intérêt  annuel  des  fonds  places  en  rentes  viagères  ne  peut  être 
au-dessus  de  dix  pour  cent  du  capital.  [Décret  du  23  juin  1806.) 

CHAPITRE   IIL 

Des  Acqiiisîtiojis ,  Aliénations  et  Echanges. 

Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  faire  aucune  acquisi- 
tion ,  aucui^e  vente  ni  aucun  échange  d'immeubles  ,  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi. 

Pour  faire  autoriser  les  acquisitions ,  les  préfets  doivent  produire, 
avec  leur  avis , 
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1."  Une  deîihcratïon  de  la  comm5sf?1on  adfninistrativc  qui  indique  la 
nécessite'  ou  les  nvitntiiges  de  l'acquisition  projott'o; 

2."  Un  procès-verbal  d'estimation  de  l'objet  j\  acquérir; 

3.°  Une  soumission  du  propriétaire  ,  portant  cnj;af;enicnt  de  vendre 
au  i)rix  convenu  avec  la  coiumission  adnunislrative; 

4°  Une  délibération  du  conseil  de  charité; 

5.°  Une  délibération   du  conseil  municipal  ; 

6."  L'avis  du  sous-prefet. 

Pour  les  aîi(;nations,  les  pièces  à  produire  sont, 

1."  Une  délibération  de  la  commission  administrative,  qui  indique 
îes  avantages  do  l'aliénation  projetée  et  l'emploi  qui  sera  lait  de  son 
produit  ; 

2.°  Un  procès-verbal  d'estimation  de  Tobjct  à  mettre  en  vente  ; 

3.^  Une  délibération  du  conseil  de  charité; 

4°  Une  délibération  du  conseil  municipal; 

5."  L'avis  du  sous-prefet  et  celui  du  préfet. 

Pour  les  e'clianges, 

1,°  Une  délibération  de  la  commission  administrative,  qui  iufîiquo 
les  avantages  de  l'échange  projeté; 

2."  Un  procès-verbal  d'estimation  contradictoire  des  objets  qu'il  est 
question  d'échanger; 

3.°  Une  soumission  de  la  personne  qui  consent  à  échanger; 

4.°  Une  délibération  du  conseil  de  charité; 

5."  Une  délibération  du  conseil  municipal; 

6.°  L'avis  du  sous-prefet  et  celui  du  préfet. 

Toute  vente  d'immeubles  appartenant  aux  hospices  doit  être  faite 
par  adjudication  publique,  à  la  chaleur  des  enchères,  à  moins  que 
l'ordonnance  du  Roi  qui  a  autorise'  l'aliénation  n'ait  fait,  par  de3  cir- 
constances particulières  ,  une  exception  à  ce  principe. 

Et  on  rappelle,  à  cette  occasion,  que  les  lois  interdisent  formelle 
ment  aux  administrateurs  des  e'tablisscmens  publics  de  se  rendre  adju- 
dicataires, sous  peine  de  nullité',  des  biens  appartenant  à  ces  e'tablis- 
semens  et  confies  à  leurs  soins.  {Article  1596  du  Code  civil  et  J75  du 
Code  pénal.  ) 

CHAPITRE   ÏV. 
Des  Legs  et  Donations. 

Suivant  l'article  910  du  Code  civil,  les  dispositions  entrevifs  ou 
par  testament  au  profit  des  hospices  ne  peuvent  recevoir  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  sont  autorisées. 

Lors  même  qu'un  legs  ou  une  donation  sont  faits  à  une  personne 
tierce,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le  montant  à  un  hospice,  l'ad- 
ministration de  cet  établissement  doit  intervenir  pour  demaiider  l'au- 
torisation de  les  accepter,  et  elle  doit  surveiller  i'exe'eution  de  la  dis- 
position. 

Les   administrations    des   hospices   peuvent,   sur   l'antorisatiou   des 
pie'iots,  accepter   et  employer  à  leurs  besoins,    comme  reocfte   ojdi-. 
5.  '  8 
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naire ,  les  dons  et  legs  qui  sont  faits  à  ces  ëtablissemcns ,  soit  en  nu- 
lue'raire,  soit  en  meubles,  soit  en  denrc'es,  lorsque  leur  valeur  n'excède 
pas  300  francs  et  qu'ils  sont  faits  à  titre  gratuit.  Les  dons  et  legs  en 
argent  ou  objets  mobiliers  dont  la  valeur  excède  300  francs,  les  do- 
nations et  legs  d'immeubles,  quelle  qu'en  soit  la  valeiu- ,  et  toute  dispo- 
sitions à  titre  onéreux,  ne  peuvent  être  acceptes  qu'en  vertu  de  l'au- 
torisation de  Roi.  {Arrêté  du  Gouvcriicmcnt  du  4  jjIuvwsc  an  12,  et 
ordonnance  du  2  avril  iSI7.) 

En  attendant  l'acceptation  des  legs,  les  receveurs  des  bospices 
doivent  faire  tous  actes  conservatoires  qui  seront  juges  ne'cessaires. 

Lorsque  les  préfets  proposent  d'autoriser  l'acceptation  d'une  dona- 
tion ou  d'un  legs  fait  aux  bospices,  ils  doivent  faire  connaître  si  ces 
libéralités  ont  donne  ou  peuvent  donner  lieu  ji  quelques  réclamations, 
et  produire, 

1.°  Un  extrait  du  testament  en  ce  qui  concerne  le  legs  fait  aux 
hospices,  ou  une  expédition  authentique  de  l'acte  de  donation j 

2.°  Une  délibération  de  la  commission  administrative; 

3.°  Une  délibération  du  conseil  de  charité; 

4.°  L'avis  du  sous-prefet  ; 

5.°  L'avis  du  préfet. 

Dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  à  titre  onéreux  et  qu'il  y  a  doute  sur 
l'avantage  de  l'acceptation,  ou  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  part  des 
héritiers,  il  faut  soumettre  l'allaire  au  conseil  municipal  et  produire  sa 
délibération. 

Enfin ,  si  le  testament  paraît  pouvoir  donner  lieu  à  quelques  diffi- 
cultés ,  le  comité'  consultatif  des  hospices  doit  être  consulte  ,  et  son 
avis  doit  être  joint  aux  pièces  ci-dessus  indique'es. 

CHAPITRE  V. 

Des  Réparations  et  Constructions. 

Par  ses  ordonnances  des  8  août  et  31  octobre  1821 ,  le  Roi  a  voulu 
diminuer  les  lenteurs  qu'entraînait  la  nécessite'  de  recourir  à  l'autori- 
sation du  ministre  ou  à  celle  de  Sa  Majesté'  pour  tous  les  travaux  exce'- 
dant  la  somme  de  1,000  francs. 

Aux  ternies  de  l'article  16  de  l'ordonnance  du  31  octobre,  les  com- 
missions des  hospices  peuvent  ordonner ,  sans  autorisation  préa- 
lable, les  re'parations  et  autres  travaux  dont  la  dépense  n'excède  pas 
2,000  francs. 

Aux  termes  de  l'article  M  de  la  même  ordonnance,  et  de  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  8  août  1821 ,  les  re'parations,  constructions  et  re- 
constructions de  bâtimens  appartenant  aux  hospices  peuvent  être  ad- 
jugées et  exëcute'es  sur  la  simple  approbation  des  préfets,  lorsque  la 
dépense  n'excède  pas  20,000  francs. 

Lorsque  la  dépense  excède  20,000  francs,  les  plans  et  devis  doivent 
être  soumis  au  ministre  de  l'inte'rieur. 

11  importe  de  veiller  à  ce  que  la   latitude  accordée  par  ces   nou- 
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velles  dispositions  ne  ram(;nc  pas  les  abus  qu'on  avait  voulu  faire  cesser 
lorsqu'on    l'avait  restreinte,    et  ne  porte  pas   les  administrations  des 
liospices  à  se  livrer  à  des  dépenses  inutiles  ou  disproportionnées  avec 
leurs  ressoiuces. 

Dans  ce  but,  quelques  explications  sur  l'application  des  dispositions 
qui  précèdent  paraissent  nécessaires. 

D'abord  il  est  à  remarquer  (p.ie  l'article  8  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
lobre  1821  appelle  les  conseils  de  iliarite  à  délibérer  sur  les  projets 
de  travaux  autres  que  ceux  de  simple  entretien.  L'article  16  ne  forme 
point  une  exception  à  ce  principe,  et  consequeuiment  les  administra- 
tions des  hospices  ne  peuvent  faire  exécuter,  sans  l'avis  des  conseils 
de  cbarite',  que  les  re'parations  de  simple  entretien,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  2,000  francs. 

Secondement,  ils  ne  peuvent  faire  exe'euter  des  réparations  ou  des 
travaux  quelconques,  même  jusqu'à  concunenee  de  cette  somme, 
qu'autant  que  les  fonds  pour  couvrir  la  dépense  ont  ete'  alloues  au 
budget.  S'il  ne  l'ont  pas  ete,  elles  ne  peuvent  faire  exécuter  les  travaux 
qu'après  avoir  obtenu  de  l'autorité'  co^iipetcnte  une  allocation  supplé- 
mentaire. 

Enfin  ,  pour  que  la  nécessite'  d'obtenir  l'autorisation  des  préfets,  en 
ce  qui  excc'dera  2,000  francs,  ne  se  trouve  pas  éludée  par  la  formation 
de  devis  partiels  qui  isolement  n'atteindraient  pas  cette  somme,  tandis 
que  reunis,  ils  la  dépasseraient,  il  doit  être  bien  entendu  que  la  tota- 
lité' des  (ravaux  pour  une  même  réparation  ne  doit  pas  excéder  2,000  fi'., 
sans  que  l'autorisation  du  préfet  soit  nécessaire  pour  régulariser  la 
dépense. 

Quant  aux  travaux  soumis  à  l'approbation  des  préfets,  ces  adminis- 
trateurs prendront  toutes  les  mesures  propres  à  en  constater  l'utilité 
ou  la  nécessite.  Ils  exigeront,  à  l'appui  des  délibérations  qui  leur  seront 
transmises ,  un  expose'  des  vues  à  remplir ,  les  plans  et  devis  des  tra- 
vaux à  exécuter,  et  l'avis  du  sous-pre'fet,  si  l'hospice  est  situe'  hors 
de  l'arrondissement  du  chef -lieu  de  la  préfecture.  Ils  feront  exa- 
miner par  des  hommes  de  l'art  dignes  de  leur  confiance  les  projets 
formes  dans  les  localités;  et  s'ils  croient  devoir  les  soumettre  à 
l'exanien  du  conseil  des  bâtimens  civils,  ils  pourront  les  adresser  au 
ministère. 

Lorsque  les  travaux  excèdent  20,000  francs,  les  plans  et  devis  doivent 
être  transmis,  avec  les  délibérations  de  la  commission  administrative 
du  conseil  de  charité,  et  les  avis  du  sous-prefet  et  du  préfet,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  qu'il  provoque  l'autorisation  royale,  s'il  y  a 
lieu. 

Tous  les  travaux  qui  seraient  exécutes  sans  avoir  ete'  autorise's  dans  les 
formes  prescrites ,  resteront  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront  en- 
trepris ou  ordonnes,  ou  des  comptables  qui  en  auront  acquitte'  le 
montant. 

Les  réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien  qui  n'excèdent 
pas  mille  francs,  peuvent  être  exécutées  sans  employer  la  voie  de  l'adju- 
dication publique. 
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Les  rc|wirativons  qui  exoèJcnt  cette  somme  ,  et  tous  les  travaux  de 
ronstniclions  et  de  rccvonslructions,  ne  peuvent  être  adjuges  que  par 
voie  d'adjudication  puhiique,  après  deux  publications  par  affiches,  en 
assemblée  j];e'ne'ralc  do  l'adiiùnistration,  et  eii  pre'senee  du  sous-pre'fct  ou 
du  maire.  L'adjudication  a  lieu  au  rabais  entre  les  soumissions  déposées 
au  secre'tariat  de  l'administration,  qui  sont  jugées  à  la  majorité'  des 
voix  dans  le  cas  d'être  admises  à  concourir  et  pre'sentent  une  garantie 
sufiisanie  pour  leur  exe'cuîion.  L'adjudication  n'est  définitive  qu'a}>rès 
avoir  c'feralifice  par  îe  préfet.  Jusqu'il  la  notification  de  cette  ratification, 
l'adjudicataire  peut  se  désister  de  son  adjudication  ,  en  consignant  la  dif- 
férence qui  se  trouve  entre  ces  offres  et  celles  du  dernier  moins  disant. 
{Décret  du  W  brumaire  an  i4.) 

CHAPITRE  VL 

Des  Pensions. 

Un  de'cret  du  7  février  1809  a  e'tabli  un  fonds  de  pensions  de  retraite 
pour  les  cmpîoye's  des  hospices  de  Paris  ,  au  moyen  d'une  retenue  exerce'e 
sur  leurs  traitcmens. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  6  septembre  1<S20  a  statue'  que,  loi'squc 
les  administrations  des  autres  hospices  croiront  devoir  demander  qu'il 
soit  accorde'  des  pensions  à  leurs  employés,  la  liquidation  en  sera  faite 
d'après  les  bases  fixées  par  les  articles  1 2  et  suivans,  jusqu'à  22  exclusive- 
ment, du  de'cret  du  7  février  1809  (1). 

Les  retenues  que  subissent  les  employés  des  hospices  de  Paris  sur 
leurs  traitcmens,  leur  donnent  droit  aux  pensions  réglées  par  ce  décret 
du  7  février.  Dans  les  hospices  de  provinces,  le  nombre  des  emplove's 
n'étant  pas  assez  conside'rable  pour  que  de  telles  retenues  puissent  suf- 
fire à  leurs  pensions,  cclîes>-ci  ne  sauvaient  résulter  d'un  droit,  et  ne  sont 
que  facultatives  de  la  part  des  administrations,  qui ,  ne  pouvant  les  im- 
puter que  sur  les  propres  fonds  des  hospices ,  les  accordent  ou  les  re- 
fusent, selon  qu'elles  les  croient  me'rite'es  et  que  les  ressources  dispo- 
nibles leur  en  donnent  les  i^ioyens.  L'ordonnance  du  6  septembre  n'a 
donc  eu  pour  objet  que  de  déterminer  les  bases  d'après  lesquelles  ces 
pensions  peuvent  être  liquidées. 

La  liquidation  devra  être  propose'e  dans  la  délibération  que  îa  com- 
mission administrative  prendra  à  cet  CiTet. 

Le  conseil  de  charité'  sera  ensuite  appelé'  à  donner  son  avis  ,  et  le  tout 
sera  ensuite  adresse'  par  le  pre'fet  au  ministre ,  qui  proposera  d'accorder 
ia  pension  ,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE   VIL 

Du  Coyitentieux. 

Il  doit  être  établi ,  dans  chaque  arrondissement,  un  comité'  consultatif 
des  hospices,  compose  de  trois  jurisconsultes  choisis  par  le  préfet. 


(1)  ^'.yjVrordoiuiancc  ctl'cxlrQit  tlu  dtcrct,  Buiîctin  n.0  401,  yagc  oG3, 
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Ce  comttJest  appdo  ù  tbnner  son  avis  sur  toutes  les  iiOùfros  cnntcii- 
tieuses  qui  intcrcssont  ces  etablisscmcns.  Ses  lonctlons  «ont  j^ratuitc;;. 
I     Les  ailiniiiistrations  ne  peuvent  défendre  ù  des  ucti(>:i;j  judiciaires  ou 
eu  intenter  qu'après  en  avoir  oÎ3tenu  l'autorisation  du  consed  de  prtTjc- 
turc,  sauf  recours  au  conseil  d'ctat. 

Le  conseil  de  charitPdoit  aussi  donner  son  avis  sur  les  procès  à  in- 
tenter ou  à  soutenir  par  les  administrations  des  hospices.  {Art.  S  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  IS2I.  ) 

■  Ainsi ,  toutes  les  fois  que  la  commission  administrative  a  à  intenter  ou 
à  soutenir  une  action  judiciaire,  elle  doit  d'abord  souincltre  l'an'aire  à 
l'examen  du  comité'  consultatif  de  l'arrondissement;  îo  conseil  de  charité' 
est  ensuite  appelé' à  donner  son  avis;  et  toutes  les  pièces  sont  transmises 
au  conseil  de  préfecture,  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  de  plaider. 

II  faut,  toutefois  ,  remarquer  que  les  receveurs  des  hospices  peuvent , 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  pi'e'fecture  ni  l'avis  du  conseil  de  charité, 
faire  contre  les  débiteurs  en  retard  les  exploits,  significations  ,  comman- 
demens  et  poursuites  nécessaires.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  opposition  de 
la  part  des  débiteurs ,  que  l'action  judici-iire  est  engage'e  et  qu'il  y  a  lieii 
de  suivre  les  formalités  ci-dessus  rappelées. 

Il  ne  neut  être  fait  de  transaction  sur  les  intérêts  des  hospices,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  royale.  [Art.  2045  du  Code  civil.  ) 

Les  pièces  que  les  pre'fets  doivent  adresser  au  ministre  pour  obtenir 
cette  autorisation ,  sont  : 

1.°  X]i\e  expédition  authentique  de  la  transaction  ou  du  projet  de  tran- 
saction ; 

2."   \]n  avis  du  comité'  consultatif; 

S.*^  \]nQ  de'libe'ration  de  la  commission  administrative; 

4.°  Une  délibération  du  conseil  de  charité,  ou  du  conseil  municipal, 
là  où  il  n'existe  pas  de  conseil  de  charité; 

5.°  L'avis  du  sous-pre'fet; 

G.°  L'avis  du  préfet. 

TITRE  ÎV. 

DE   LA    COMPTABILITÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  gén craies. 

Les  revenus  des  hospices  situe's  dans  une  méîoe  commune  doivent 
être  perçus  par  un  seul  et  même  receveur.  [Arrêté  du  Gouvernement  du 
23  brumaire  an  5.  ) 

Il  doit  ôtre ,  toutefois,  tenu  des  e'eritures  et  des  comptes  distincts  des 
recettes  et  des  dépenses  relatives  à  chaque  établissement. 

Un  des  membres  de  chaque  administration  est  chargé ,  sous  le  titre 
i^ ordonnateur ,  de  la  signature  de  tous  les  mandats  à  délivrer  pour  l'ac- 
quittcuîcnt  d\:i>  de'pcn^eti.  (  Décret  du  7  fioréul  an  i3.  ) 
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Dans  les  e'tabîlsscmcns  où  l'importance  Jes  revenus  l'exige  ou  le  rend 
utile,  les  recettes  et  les  paiemens  sont  conirôle's  par  un  prépose' spe'- 
cial ,  sous  le  titre  de  co7ifroleu>;  qui  tient  registre  de  tous  les  fonds  qui 
entrent  dans  la  caisse  ou  qui  eu  sortent.  {Article  6  du  décret  du  7 flo- 
réal an  13.) 

L'cxpe'rience  a  prouve  cond)ien,  dans  les  grandes  administrations, 
est  ne'cessaire  cette  surveillance  journalière  et  continue  des  recettes  et 
paiemens.  Le  contrôleur  tient  un  registre  appelé  con/ro/c  du  journal ,  sur 
lequel  il  transcrit  tous  les  articles  de  recette  et  de  de'pense  que  fait  le  re- 
ceveur. Il  tient  en  outre  des  registres  particuliers  à  chaque  hospice,  sur  les- 
quels il  porte  les  ordonnances  cxpe'diëes  pour  chacun  d'eux.  Il  tient 
enfin  un  registre  des  oppositions  formées  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration au  paiement  des  sommes  qu'elle  peut  avoir  à  faire  paver-,  il  trans- 
crit à  cote'  de  l'enregistrement  de  chaque  opposition  les  mains-levées  con- 
senties ou  ordonnées  par  les  tribunaux.  Ces  divers  registres  doivent  être 
cotes  et  paraphes  par  l'ordonnateur,  qui  doit  vérifier  tous  les  mois,  ou 
plus  souvent  s'd  est  ne'cessaire,  si  les  journaux  de  la  caisse  et  ceux  du 
contrôle  se  correspondent  exactement. 

Toutes  les  quittances  à  donner  aux  de'biteurs  doivent  être  contrôlées  , 
sans  quoi  elles  ne  sont  pas  valables. 

Les  mandats  delivre's  par  l'ordonnateur  pour  le  paiement  des  de'- 
penses  sont  présentes  d'abord  au  contrôleur,  qui  examine  les  pièces 
justificatives.  Si  elles  sont  eu  bonne  forme,  et  s'il  n'existe  aucune  oppo- 
sition au  paiement,  il  les  vise  et  transcrit  l'ordonnance  sur  ses  registres  ; 
et  le  receveur  ne  doit  payer  que  d'après  la  mention  mise  par  le  contrô- 
leur sur  la  quittance  du  mandat. 

L'administration  des  hospices  de  chaque  commune  doit  faire  tenir  un 
sommier  gênerai  des  biens  ,  rentes  et  revenus  quelconques  appartenant 
à  ces  hospices;  et  il  iniporte  que  ce  sommier  soit  revu  et  rectifie'  chaque 
année,  selon  les  changemens  survenus  dans  la  dotation  des  hospices. 

Les  commissions  administratives  ne  peuvent  faire  que  les  dépenses 
autorise'es  suivant  les  règles  determine'es  par  l'ordonnance  du  31  octobre 
182L  [Article  20  de  cette  ordonnance.) 


CHAPITRE   IL 

Des  Budgets. 

Tous  les  hospices  doivent  pre'senter  un  budget  de  leurs  recettes  et 
de  leurs  dépenses. 

Les  budgets  exce'dant  en  revenus  ordinaires  100,000 francs,  pour  les 
divers  etablissemens  régis  par  une  même  administration ,  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inte'rieur.  [Article  13  de  l'ordon- 
nance du  31  octobre  1S2L  ) 

Les  autres  sont  définitivement  re'gle's  par  les  pre'fets. 

Les  conseils  municipaux  tiennent  au  mois  de  mai  leur  session  ordi- 
naire, et  c'est  dans  cette  session   qu'ils  déterminent  la  subvention  à 
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accoi-cîor  aux  hospices  sur  les  octrois  ou  autres  i'cvenus  des  conuuuucs, 
II  est  dès-lors  nécessaire  que,  pour  les  hospices  qui  re^;oivcnt  des  sub- 
ventions sur  les  communes,  les  budgets  soient  dresses  dans  le  courant 
d'avril  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante;  et  tpi'après  avoir  ctc 
examines  par  le  conseil  de  charité  [Article  S  de  ionloiuKincc  du  31  oc- 
tobre 1821),  ils  soient,  avec  son  avis,  remis  au  conseil  municipal  dans 
le  cours  de  sa  session  ordinaire,  j)our  que  ce  conseil  dehbère  sur  l'en- 
semble du  budj^et,  et  en  particulier  sur  la  subvention  à  accorder  sur 
les  revenus  de  la  commune. 

Si,  dans  l'intervalle  de  la  session  ordinaire  des  conseils  municipaux 
à.  l'expiration  de  l'anne'e,  il  survenait  des  circonstances  de  nature  à 
apporter  des  chauj^emens  dans  les  besoins  des  hospices,  l'administration 
pourrait  présenter  un  budj^et  supplémentaire  qui  serait  soumis  au  con- 
seil de  charité  et  au  conseil  municipal,  pour  îître  approuve  par  l'autorité 
compétente. 

Lorsque  les  hospices  ne  reçoivent  pas  de  subvention  sur  les  revenus 
des  comniuncs,  leurs  budgets  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  aux  con- 
seils nuinicipaux,  et  ils  peuvent  n'être  dresses  qu'au  mois  d'octobre. 

Les  administrations  et  les  préfets  remarqueront  qu'on  iloit  porter 
dans  le  budget  re'vahiation  en  argent  des  revenus  en  nature,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit.  C'est  le  seul  moyen  de  pouvoir  apprécier  la  situation 
des  hospices  et  leurs  besoins,  et  de  pouvoir  comparer  leurs  dépenses  : 
car  tel  établissement  a  des  revenus  considérables  en  nature,  tel  autre 
n'en  a  pas;  si  le  premier  les  dissimule,  on  ne  peut  plus  reconnaître  ni 
arrêter  l'excès  des  dépenses  auxquelles  il  se  livrerait.  Les  revenus  en 
nature  devront  être  évalues,  pour  les  principales  denrées,  suivant  le 
prix  moyen  des  mercuriales  de  l'année  précédente,  au  marche'  le  plus 
voisin:  une  note  annexée  au  budget  fera  connaître  la  quotité'  en  nature 
de  ces  revenus,  et  l'évaluation  donnée  à  chacjue  espèce  de  produit. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  travaux  an  profit  des  hospices, 
faits  par  les  indigens  admis  dans  ces  etablissemeiis.  Leur  produit  doit 
{i^rurer  dans  le  budjret. 

Par  les  mêmes  motifs,  on  doit  avoir  soin  de  porter  en  dépense,  aux 
articles  blés,  farine  cl  pain ,  vin,  comestibles  et  menus  objets  de  cou' 
sommation j  l'e'valuation  des  grains,  boissons,  denre'es,  le'gumes,  (Sic. 
qui  sont  recueillis  en  nature  et  consommes  dans  l'établissement. 

Mais  pour  pre'venir  les  embarras  et  la  confusion  que  l'expérience  a 
fait  reconnaître  dans  la  comptabilité'  des  e'tablissemcns  qui  ont  cumule 
les  recettes  et  de'penscs  en  nature  avec  les  recettes  et  dépenses  en 
argent,  il  est  devenu  indispensable  de  distinguer  ces  ope'rations,  qui, 
en  eîfet,  dilîèrent  essentiellement  entre  elles. 

Le  budget  les  pre'sente  donc  dans  des  chapitres  se'pare's ,  et  cette  dis- 
tinction sera  par  suite  également  établie  dans  les  écritures  ainsi  que 
dans  les  comptes  finaux  des  receveurs. 

En  aucun  cas,  les  préfets  ne  devront  approuver  ni  soumettre  à  l'ap- 
probation du  ministic  un  budget  qui  pre'senterait  un  déficit,  les  de- 
penses  ne  devant  jamais  excéder  Ico  recettes. 


(   120  ) 

CHAPITRE  III. 

Des  Ohligations  des  Receveurs ,  et  des  Écritures. 

Los  receveurs  des  hospices  sontteaus  de  faire,sous  leur  responsabilité', 
toutes  diligences  pour  la  perception  des  revenus,  et  pour  le  recouvre- 
ment des  legs,  donations  et  autres  ressources;  de  faire  faire  contre  les 
débiteurs  en  retard,  et  à  la  requête  de  l'administration  à  laquelle  ils 
sont  attaches,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  commandemens 
ne'cessaires  ;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'e'caeance  des  baux  , 
d'cmpéeher  les  prescriptions,  de  veillera  la  conservation  des  domaines, 
droits,  privilèges  et  hypothèques;  de  requc'rir,  à  cet  elfet,  l'inscription 
au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les  titres  qui  en  sont  suscep- 
tibles, et  de  tenir  registre  desdites  inscriptions,  et  autres  poursuites 
et  diligences.  [Article  i."  de  l'arrêlé  du  Gouvernement  du  J9  vendé- 
miaire an  12.) 

Pour  remplir  ces  obligations ,  les  receveurs  peuvent  se  faire  délivrer 
par  l'aJininistration  une  expédition  en  forme  de  tous  les  contrats,  titres, 
ile'cîaralions ,  baux,  jugemens  et  autres  actes  concernant  les  domaines 
dont  la  perception  leur  est  confiée,  ou  se  faire  remettre  par  tous  dé- 
positaires lesdits  titres  ou  actes,  sous  leur  récépissé.  [Article  2  du  même 
arrêté.  ) 

Ils  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  comptables 
des  deniers  publics,  et  à  îa  même  responsabilité.  [Article  5  du  même 
arrêté.  ) 

Les  poursuites  des  receveurs  contre  les  débiteurs  en  retard  doivent 
s'etentlic  jusqu'à  la  saisie- exécution  des  meubles.  [Instruction  du  mi- 
nistre ds  l'intérieur  du  3  brumaire  an  12.) 

Les  poursuites  ultérieures  sont  exercées  par  le  maire  président  de 
la  commission  administrative,  qui  demande  au  conseil  de  prcfectui-e 
l'autorisation  nécessaire  à  cet  etfet,  conformément  aux  re'gles  tracées 
dans  le  chapitre  Vif,  intitule'  :  du  Contentieux. 

Les  receveurs  des  hospices  ne  peuvent,  dans  le  cas  où  elle  n'a 
point  e'te'  orJonne'e  par  les  tribunaux,  donner  la  main  levée  des  op- 
])osîiions  formées  pour  la  conserva.tïon  des  droits  des  pauvres  et  des 
hopices ,  ni  consentir  aucune  radiation ,  changement  ou  limitation  d'ins- 
criptions hypothe'caircs,  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil 
de  préfecture,  prise  sur  une  proposition  formelle  de  l'administration, 
et  l'avis  du  comité'  consultatif.  [Arrêté  du  Gouve/mcment  du  11  ther- 
midor an  12.  ) 

L'article  21  de  l'ordonnance  à^\  31  octobre  1821  rappelle  que  ces 
comptables  ont  seuls  qualité'  pour  recevoir  et  pour  payer,  en  tout  ce 

2ui  concerne  les  revenus  et  les  de'penses;  le  même  article  fortihc  cette 
isposition  en  déclarant  qu'à  l'avenir  les  recettes  et  les  paiemens  elîbc- 
tues  sans  l'intervention  des  receveurs ,  ou  faits  de  toute  autre  manière 
ou  contravention  à  l'ordonnance,  donneront  lieu  à  toutes  répétitions  et 
poursuites  de  droit. 
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On  ne  soumit  trop  appeler  l'attention  dos  roocvcnrs  et  ttos  a<fn>ims- 
tro-tions  de  cliurite'  sur  l'hïiportanco  de  cette  (îispositton,  dont  lu  striete 
exécution  peut  seule  retiiblir  ou  nuiintenir  l'ordre  dans  la  comptabilité  : 
maître'  les  instructions  données  en  l805  sur  le  décret  du  7  floréal 
an  13,  il  est  encore  des  hospice?  où  s'est  inaiiitcau  l'iisaji^e  de  confier 
soit  à  un  administrateur,  soit  à  l'économe,  soit  à  la  supérieure  des  sœurs, 
une  cuisse  particulière  qui  reçoit  divci'S  produits  et  acquitte  diverses 
dépenses  :  c'est  un  abus  qui  ne  peut  plus  subsister  sans  attirer  des  pour- 
suites sur  les  personnes  qui  s'y  exposeraient. 

Tout  ce  qui  est  recette,  tout  ce  qui  est  dépense,  doit  figurer  dans 
les  e'critures  et  la  comptabilité'  du  receveur. 

Il  est  egalemost  coiriptablc  des  revenus  en  nature,  et  doit  constater 
dans  ses  écritures  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent. 

Mais  ces  oi)erations  ne  pouvant,  sans  qu'il  en  résulte  de  graves  in- 
veniens  pour  l'ordre  et  la  clarté'  des  écritures,  être  constatées  sur  les 
mêmes  livres  de  comptabilité'  que  les  recettes  et  dépenses  en  deniers, 
les  receveurs  auront  à  tenir  des  î'egistres  distincts  qui  seront  indiques 
ci-après,  et  sur  lesquels  les  registres  et  dépenses  en  nature  seront  en- 
registre's  de  manièi'e  à  présenter  les  qvumtites  de  grains  ou  demees, 
ainsi  que  leur  évaluation  en  argent,  d'après  le  prix  moyen  des  mercu- 
riales dont  le  tarif  sera  arrêté  par  l'administration. 

Les  receveurs  sont  personnellement  responsables  de  tout  paiement 
qui  ne  résulterait  pas  d'une  autorisation  régulière.  [Article  20  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  482i.  ) 

Par  suite  de  cette  disposition  ,  ils  ne  peuvent,  dans  leur  paiemens , 
excéder  les  allocations  portées  au  budget  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  émanée  de  l'autorité'  qui  a  approuve'  le  budget,  sous  peine, 
par  eux ,  de  voir  rejeter  de  leurs  comptes  les  paiemens  qu'ils  auraient 
faits  sans  cette  autorisation. 

Doivent  aussi  être  rejete's  des  comptes,  tous  paiemeîis  non-appuye's 
du  mandat  de  l'ordonnateiu'  et  des  pièces  justificatives  dont  la  dépense 
est  susceptible.  [Article  7  du  décret  du  7 floréal  an  43.  ) 

Les  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  des  mandats,  en  ce  qui 
concerne  les  fournitures  et  les  travaux,  sont, 

1."  La  délibération  Je  l'administration  qui  a  autorise'  la  dépense; 

2.°  Le  procès-verbal  d'adjudication  approuve'  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi ,  ou  la  soumission  le'galenjent  acceptée,  pour  les  cas  où  cette 
voie  peut  être  admise; 

3."  Le  mc'moire  de'taille'  des  objets  fournis; 

4.°  Un  procès-verbal  de  réception  ou  de  livraison,  certifie'  par  l'un 
des  membres  de  l'administration; 

5."  Les  quittances  des  parties,  dûment  vise'cs  par  le  contrôleur, 
s'il  y  en  a  un  ; 

6."  La  de'cision  du  pre'fet  ou  du  ministre,  ou  l'ordonnance  du  Roi 
qui  a  autorise  la  dépense,  dans  le  cas  où  elle  serait  de  nature  à  exiger 
une  semblable  autorisation.  [Article  8  du  décret  du  7  floréal  an  13.) 

Quant  aux  menues  de'penses  auxquelles  il  est  indispensable  de  pour- 
voir journellement,  et  souvent  à.  i 'improviste ,  î'adiuhiistrutiun  règle  la 
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somme  qui  sera  mise,  chaque  mois,  à  la  disposition  de  re'conoine  ou 
delà  supérieure,  pour  y  subvenir.  Cette  somme  devra  toujours  être 
bornée:  lorsqu'elle  aura  été  dépensée ,  l'économe  ou  la  supérieure  re- 
mettra l'clat  défaille'  de  l'emploi  qui  en  aura  ele'  lait;  et  ii  ne  sera  mis 
<io  nouveaux  Tonds  à  sa  disposition,  que  lorsque  cet  état  aura  ete'  vise 
et  approuve'  par  l'ordonnateur. 

Lorsque  des  capitaux  provenant  de  remboursement  de  rentes  ou  de 
le£;s  ou  donations  sont  verses  dans  la  caisse  des  receveurs,  ils  doivent 
en  faire  emploi  dans  le  mois  de  la  notilication  de  l'acte  qui  en  prescrit 
Iî;  placement,  sous  peine  d'être  constftues  en  recette  des  intérêts  des 
capitaux  dont  ils  auraient  retarde'  l'emploi. 

Les  receveurs  doivent  adresser,  tous  les  trimestres,  aux  sous-prefets, 
pour  être  cnvove  aux  préfets,  l'état  du  mouvement  de  la  caisse  qui 
leur  est  confiée,  vise'  par  le  contrôleur,  s'il  y  en  a  un  ,  et  certifie'  ve'ri- 
lahle  par  l'administration  {Article  0  du  mcme  décret.) 

Ils  y  joindront  l'etat  des  produits  et  consommations  en  nature,  dressé 
par  trimestres. 

Les  préfets  enverront  un  double  de  ces  états  aux  ministres ,  seule- 
ment pour  les  hospices  dont  les  budgets  sont  soumis  à  son  approbation. 

Les  receveurs  doivent  établir,  chaque  année,  pour  leurs  recettes  et 
dépenses  en  argent , 

Un  journal  général,  servant  délivre  de  caisse,  sur  lequel  ils  portent, 
jour  par  jour,  au  furet  à.  mesure  qu'ciles  ont  lieu,  toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  relatives  à  la  comptabilité  dont  ils  sont  chargés; 

\}n  grand-livre  de  comptes  divisé  en  deux  parties  : 

L'une  relative  aux  comptes  de  recettes,  sur  laquelle  on  porte,  en 
regard  de  chacun  des  articles  du  budget ,  les  recettes  faites  sur  cet 
article  ; 

L'autre  relative  aux  comptes  de  dépenses,  sur  laquelle  on  porte,  en 
regard  de  chacun  des  articles  de  dépense  également  alloués  au  budget, 
les  paiemens  faits  sur  cette  nature  de  dépense. 

Et  de  même  pour  leur  recettes  et  dépenses  en  nature , 

Un  livre-journal  servant  à  constater,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  ont 
lieu,  l'entrée  et  la  sortie  des  denrées  ou  grains; 

Un  grand-livre  de  comptes  où  le  receveur  ouvre  des  comptes  spé- 
ciaux à  chaque  espèce  de  produits  en  nature,  et  enregistre  d'un  coté 
îes  recouvremens  faits  sur  les  débiteurs,  et  de  l'autre,  les  versemens 
faits  à  l'économe. 

Ce  grand-livre  se  divise  en  deux  sections  : 

La  première  comprend  les  comptes  de  produits  récoltés  dans  réta- 
blissement ; 

La  seconde,  les  comptes  de  produits  provenant  d'achats  pour  le  ser- 
vice de  l'établissement. 

Dans  les  principaux  hospices,  les  écritures  sont  maintenant  établies 
en  parties  doubles,  suivant  les  modèles  envoyés  pai*  le  ministère  des 
finances. 

Il  est  à  désirer  que  ce  mode  se  propage  de  plus  en  plus,  et  je  ne 
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doute  pas  qu'il  ne  soit  suivi  par  les  receveurs  des  communes,  pour 
ceux  (le  CCS  c'tablissemcns  dont  la  recette  leur  sera  confiée. 

L'un  des  moyens  les  plus  surs  et  les  plus  cllicaces  d'e'taMir  un  contrôle 
pour  les  recettes  cflTectue'es  par  les  receveurs  des  hospices,  est  l'établis- 
sement d'un  livre  à  souche  conforme  à  celui  qui  est  en  usaj;e,  depuis 
1817,  chez  les  percepteurs  et  receveurs  des  communes,  et  dont  beau- 
coup de  pre'fets  ont  do'jà,  avec  avantage,  prescrit  l'application  aux  re- 
cettes des  e'tablissemcns  publics  dans  leurs  departemens.  Il  est  donc 
utile  d'étendre  cette  application  à  tous  les  etablissemens  eonsiderabics. 

Le  31  deccndjrc  de  chaque  annc'e,  lordonnateur  des  hospices  doit 
clore  les  registres  tenus  par  le  receveur,  en  présence  du  contrôleur,  s  il 
y  en  a  un,  et  dresser  en  même  temps  procès-verbal  des  fonds  existans 
en  caisse. 

Le  receveur  sera  tenu  d'ouvrir,  pour  le  premier  jour  de  l'année  qui 
suivra,  de  nouveaux  livres  qui  comprendront  le  solde  existant  en  caisse 
au  31  de'cembre,  et  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites,  à  partir  de  ce 
jour,  tant  sur  le  nouvel  exercice  que  sur  les  exercices  pre'cedens. 

CHAPITRE  ÎV. 
Des  Comptes. 


jSS  receveurs  des  hospices  sont  tenus  de  rendre,  dans  les  premiers 
mois  de  chaque  année,  les  comptes  de  leur  gestion  pendant  l'année 


Le 

six  me 

précédente.  [Article  2S  de  l'ordonnance  du  31  octobre  IS2I.) 

L'article  5  du  de'cret  du  7  floréal  an  13  voulait  que  le  reliquat  du 
compte  del'anne'epre'ce'denteet  les  receltes  appartenant  à  la  même  année 
et  aux  années  antérieures,  forment  un  titre  distinct  et  sépare'  des  recettes 
appartenant  à  l'exercice  pour  lequel  le  compte  est  rendu  :  la  même 
marche  devait  être  suivie  pour  les  dépenses. 

Ce  but  sera  atteint ,  et  le  compte  sera  simplifie' ,  en  e'tabîissant , 
pour  les  articles  de  recette,  de  dépense  et  de  reprise,  deux  colonnes  , 
dont  l'une  pour  l'exercice  courant,  et  l'autre  pour  les  exercices  anté- 
rieurs. ^ 

Le  compte  est  divise'  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  la  gestion  en  deniers  ^ 

La  seconde,  la  gestion  en  nature. 

Chaque  partie  est  divise'e  en  trois  titres  : 

Le  premier  comprend  les  recettes; 

Le  deuxième  comprend  les  reprises; 

Le  troisième,  les  dépenses  acquitte'es. 

Chaque  titre  est  ensuite  divise'  en  chapitres  correspondans  à  chaque 
article  du  budget. 

Dans  le  premier  titre,  le  receveur  doit  se  constituer  en  recette,  1."  du 
reliquat  du  compte  de  l'exercice  précèdent;  2.°  de  tous  les  recouvre- 
mens  qui  e'taient  à  faire ,  tant  pour  les  exercices  antérieurs  que  pour 
l'exercice  dont  il  rend  le  compte,  sauf  à  porter  dans  le  titre  des  reprises 
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fe  portion  de  oes  roocavromeos  qui  n'avi^  pas  ete  operce  au  31  cîe- 
cen>î)rc,  four  de  la  clôture  de  ses  refi^istres. 

Chaque  article  de  recette  doit  indiquer  son  origine,  et  distinguer  les 
rcconvrcincns  qui  appartiennent  aux  exercices  ante'rieurs,  de  ceux  qui. 
anpariiennent  à  l'exercice  courant.  ^ 

Dans  le  deuxième  titre,  le  receveur  fait  reprise  de  tous  les  recouvre- 
niens  qti'il  n'a  pu  ope'rer  avant  la  clôture  de  ses  registres. 

Les  chapitres  et  les  articles  de  ce  titre  présentent  les  mêmes  proce'de's 
qu'au  titre  des  recettes. 

Dans  le  cas  où  quelques  articles  de  reprises  ne  laisseraient  plus  au- 
cun espoir  de  recouvrement ,  !e  receveur  ies  présentera  à  part,  appuyés 
des  certificats  du  maire,  procès-verbaux  de  carence  et  délibérations  de 
la  conunissiou  administrative  accordant  la  décharge  dos  deniers  non 
recouvres,  et  en  demandera  l'allocation  en  dépense  ,  laquelle  sera  ac- 
corde'e  ou  refiise'c,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  par  l'autorité'  charge'e  de 
régler  le  compte. 

Le  troisième  titre  offrira,  par  chapitres  et  par  articles,  toutes  les  dé- 
penses que  le  receveur  a  acquittées  depuis  le  l.*"'  janvier  jusqu'au  31  dé- 
cembre. 

La  seconde  partie  pre'sentera,  dans  ses  difTorens  titres, 

Tous  les  recouvreaiens  qui  étaient  à  faire  sur  chaque  article  des  pro- 
duits en  nature  portes  au  budget  et  dans  l'etat  de  développement  y  an- 
nexe', et  ceux  qui  étaient  à  faire  en  vertu  d'achats;  ^ 

La  reprise  des  recouvremens  non  opères  sur  ces  produits,  au  31  dé- 
cembre, jour  de  la  clôture  des  registres; 

Les  versemens,  faits  à  l'économe,  des  produits  en  nature  récoltes  ou 
achetés  pom-  le  service  de  l'établissement. 

Tous  les  produits  en  nature  ayant  e'te'  ainsi  remis  entre  les  mains  et 
sous  la  resj)onsabilité  de  l'économe,  la  recapitulation  des  recettes  et  de'- 
penscs  en  nature  ne  présentera  dans  les  comptes  du  receveur  aucun 
excédant  dont  celui-ci  ait  à  justifier. 

Mais  l'existence  en  magasin  des  produits  qui  n'auraient  pas  e'te'  con- 
sommes, sera  connue  par  le  compte  de  l'économe,  dont  une  expédition 
en  forme  devra  être  annexée  au  compte  iinal  du  receveur. 

Lorsque  le  receveur  a  dresse' et  arrête  son  compte,  conforme'ment  à 
ces  instructions,  il  le  remet,  avec  toutes,  les  pièces  justificatives ,  à  la 
commission  administrative,  pour  qu'il  soit  entendu  et  examine'  par  elle. 

Il  est  à  propos  que  l'administration  dc'lègi'.e  un  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur,  à  l'effet  de  vérifier  le  compte  sur  ies 
pièces  justificatives  produites  à  l'appui,  sur  les  registres  du  receveur , 
sur  les  registres  tenus  par  le  contrôleur,  s'il  y  en  a  un,  et  enfin  sur  le 
sommier  gênerai  des  biens  des  hospices.  Le  membre  délègue'  rend 
compte  des  re'sultats  de  sa  ve'ritication  dans  une  assemble'e  de  l'adminis- 
tration, et  la  commission  arrête  le  compte  par  une  délibération  qui  est 
transcrite  sur  l'original,  et  rappelée  sur  ses  expéditions. 

En  même  temps  qu'elle  arrêtera  le  compte  en  deniers,  la  commission 
administrative  doit  arrêter  le  compte  moral  de  sa  propre  administration 
pour  le  même  exercice. 
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Ce  dernier  doit  présenter  : 
'     1."  Le  mouvement  de  la  populiilion  do6  Iiospioos,  quant  aux  nKilades, 
aux  indif!;ens,  aux  cnfans  ndniis  dans  ces  etul)li.ss(;mf  iis,  (>t  ;n)\  oniploye.s 
afîectes  à  leur  service;  et  les  observations  auxquelles  ont  pu  donner  lieu 
la  jKjpulation  et  la  mortalité; 

2.°  Les  augmentations  ou  diminutions  survenues  dans  les  revenus, 
les  améliorations  qui  ont  pu  être  introduites  dans  la  régie  des  Liens; 

3."  L'organisation  du  service  de  santé,  les  cliangemens  (jui  y  ontelc 
opere's,  les  résultats  des  soins  donnes  à  la  population  des  hospices  par 
les  médecins  et  les  chirurgiens  de  ces  e'iahlissemens,  les  malijJies  qui 
ont  ete'  traite'es  et  les  cas  particuliers  qui  olliaicnt  quelcjue  intérêt; 

4°  L'état  des  bâtimens,  sous  les  rapports  de  la  distribution,  de  la 
.salubrité'  et  de  la  facilite'  du  service;  les  améliorations  qui  y  ont  c'te' 
faites,  et  celles  qu'ils  exigent  encore; 

5.°  Les  observations  que  peuvent  suggeVer  les  dépenses  ordinaires  cl 
les  dépenses  extraordinaires  de  rexereiec,  la  masse  des  consommations  ^ 
qui  ont  eu  lieu,  le  mode  que  l'administration  a  suivi  pour  pourvoir  aux 
approvisionnemens,  le  prix  de  chaque  objet,  et  les  approvioionnomcns 
restant  à  la  lin  de  l'anne'e. 

Ces  divers  objets  seront  traites,  dans  l'ordre  des  paragraphes  qui  pré- 
cèdent, sous  les  titres  suivans  : 

1."  Population  et  mortalité; 

2."  Régie  des  biens; 

3."  Service  sanitaire; 

4."  Bàtimcns; 

5."  Dépenses  et  consommations; 

G."  Régime  alimentaire  et  prix  de  journées. 

A  l'appui  de  ce  compte  moral,  l'administration  produira, 

1."  Un  état  des  revenus  et  consommations  en  nature, 

2."  Un  état  des  dépenses  qui  restaient  à  acquitter.  Il  sera  possible 
que,  lorsque  le  compte  sera  rendu,  les  mémoires  des  travaux  exécutes 
dans  le  cours  de  l'année  précédente  n'ayant  pas  ete'  l'c'gîe's,  on  ne  con- 
naisse pas  le  montant  exact  de  quelques-unes  des  dépenses  restant  à 
acquitter  :  mais  on  les  portera  alors  par  évaluation. 

Le  compte  du  receveur,  le  compte  moral  présente'  par  l'administra- 
tion et  toutes  les  pièces  à  l'appui,  seront  mis  sous  les  veux  du  conseil  de 
charité',  dans  les  villes  où  ces  conseils  seront  établis.  [Article  8  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  J82I.) 

Ils  seront  mis  e'gaïement  sous  les  yeux  du  conseil  municipal,  daîis  les 
villes  où  il  est  accorde'  des  subventions  aux  hospices  sur  les  revenus 
communaux.  [Article  12  de  la  même  ordonnance.) 

Lorsqu'ils  auront  ete'  examines  par  ces  conseils  et  revêtus  de  leurs 
observations,  ils  seront  immédiatement  transmis  aux  préfets. 

Les  préfets  apurent  et  arrêtent  définitivement  en  conseil  de  préfec- 
ture les  comptes  des  receveurs,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
membre  du  conseil  de  préfecture  qu'ils  ont  désigne'  pour  en  proposer 
l'apurement.   [Article  /.*"■  de  l'ordonnance  du  21  mars  18 J G.) 

Quant  aux  comptes  d'administration ,  les  pre'fets  prononcent  sur  ceux 
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de  CCS  comptes  qui  concernent  les  hospices  dont  ils  règlent  les  budgets, 
et  soumettent  les  autres,  avec  leur   avis,  au   ministre   de  l'inte'rieur. 
[  Article  34  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821.) 

Aussitôt  après  l'apurement  de  chaque  compte  arrête' par  les  pre'fets  , 
un  relevé  sommaire  doit  en  être  adresse  au  ministre.  [Article  4  de 
l'ordonnance  du  21  mars  1816) 

Quant  aux  comptes  d'administration,  les  préfets  en  feront  un  extrait, 
en  ce  qu'ils  offrent  de  plus  intéressant. 

Les  préfets  doivent  ne  point  perdre  de  vue  combien  il  importe  de 
ne  point  laisser  arriérer  l'apurement  des  comptes  des  hospices,  et  on 
ne  saurait  leur  recommander  trop  de  soins  pour  tenir  cette  partie  du 
service  toujours  au  courant. 

Les  arrêtes  pris  par  les  préfets  sur  les  comptes  des  receveurs  sont 
notifies  dans  le  mois  aux  administrations  et  aux  comptables  qu'ils 
concernent ,  sans  préjudice  de  la  faculté'  laissée  aux  parties  d'en  ré- 
clamer plutôt  une  expédition.  [Article  29  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1821.  ) 

En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  les 
comptabilités  sur  lesquelles  sont  intervenus  ces  arrêtés,  sont  renvoyées 
par-devant  la  cour  des  comptes,  qui  statue  définitivement,  sauf  déci- 
sion préalable  du  minstre  de  l'intérieur  sur  les  questions  qui  sont  de  sa 
compétence.  En  conséquence,  sur  la  demande  soit  d'une  commis- 
sion administrative,  soit  d'un  receveur,  le  préfet  est  tenu  d'adresser 
au  procureur  général  près  la  cour  des  comptes  toute  comptabilité 
dont  le  règlement  a  été  contesté ,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui.  (  Ordon- 
nance du  21  mai  1817.  ) 

Le  recours  réservé  par  ces  dispositions  doit  être  exercé  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  ou  de  la  délivrance  de  l'expédition,  l'une  et 
l'autre  constatées  par  le  reçu  de  la  partie  intéressée.  [Article  29  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1821.  ) 

Les  préfets  peuvent  prononcer  la  suspension  de  tout  receveur  des 
hospices  qui  n'aurait  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  prescrits, 
ou  qui  les  aurait  rendus  d'une  manière  assez  irrégulière  pour  dé- 
terminer cette  mesure  de  ï'igueur.  La  suspension  entraîne  telle  ])our- 
suite  que,  de  droit,  soit  qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer  aux  frais  du 
receveur  un  commissaire  pour  l'apur-^ment  de  ses  comptes,  soit  que, 
déclaré  en  débet,  faute  d'avoir  justifié  de  l'emploi  des  sonunes  dont  il 
était  chargé  en  recette,  il  y  ait  lieu  de  prendre  inscription  surses  biens 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  24  mai*s  1812.  [Article  30 
de  V ordonnance  du  31  octobre  1821.  ) 

Il  résulte  de  l'avis  du  24  mars  1812  et  des  deux  autres  actes  qui  y 
sont  rappelés, 

1."  Que  les  administrateurs,  auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour  les 
matières  qui  y  sont  désignées,  le  droitdeprononcer  des  condamnations 
ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de  véritables  juges,  dont  les  actes 
doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution  que 
ceux  des  tribunaux  ordinaires; 

2."  Qu'en  conséquence,  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées 
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des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  niatirrcK  de  leur  compe'tenco, 
cinpoitcnt  l)yp()tliè(|uedc  la  même  manière  et  luw  muiK's  conditions  (pic 
celles  de  l'autorité  jmlieiairc; 

3."  Que  ces  dispositions  sont  applicables  aux  arrêtes  du  préfet  qui 
fixent  les  débets  des  comptables  des  hospices. 

Tout  arrête  de  suspension  est  suivi  de  la  revocation  du  comptable, 
s'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  fixes  par  ledit  arrête, 
ou  s'il  resuite  de  leur  examen  des  cbarj^es  suHisantes  pour  motive!- 
cette  mesure.  Les  revocations  sont  prononcées  par  le  ministre  de  l'in- 
leneur,  d'après  l'avis  des  preTets ,  lesquels  ne  peuvent  le  <loniier 
qu'après  avoir  entendu  la  commission  administiative.  {Article  ,31  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1S21.  ) 

Lorsque  la  suspension  frappeia  un  receveur  d'Iiospicc  qui  se  trouvera 
en  même  temps  receveur  de  commune,  il  en  sera  iaimediatement  donna 
connaissance  au  ministre  des  finances,  qui,  s'il  y  a  lieu,  prononcera  la 
revocation,  après  s'être  concerte'  avec  le  ministre  de  l'inteiieur.  [Ar- 
ticle 33  de  la  même  ordonnance.  ) 

Les  receveurs  des  hospices  étant,  au  surplus,  soumis  aux  lois  relatives 
aux  comptables  des  deniers  publics  et  à  leur  responsabilité,  il  doit 
être  proct'de'  à  leur  égard,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  bs 
dispositions  précédentes ,  comme  envers  tes  comptables  de  deniers 
publics. 

CHAPITRE  V. 

Vcrijicatioiîs  des  Caisses  et  de  la  Comptabilité. 

Les  commissions  administratives  doivent  s'assurer,  chaque  mois, 
par  la  vérification  des  registres  des  receveurs  des  hospices,  des  dili- 
gences qu'ils  ont  faites  pour  la  perception  des  revenus  de  ces  etablis- 
semens.  [Arrêté  du  Goiivcrncnient  du  19  vendémiaire  an  12.  ) 

Elles  peuvent  en  outre  ,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  utile,  ve'rifier 
la  caisse  et  les  écritures  des  comptables. 

Indépendamment  de  ces  vérifications,  les  préfets  sont  tenus  de  faire 
vérifier  la  situation  des  receveurs  au  moins  deux  fois  par  an  ,  et  toujours 
à  la  fin  de  l'année;  et  ils  transmettent  au  ministre  de  l'intérieur  les  pro- 
cès-verb;iux  de  ces  vérifications.  [Article  25  de  l'ordonnance  du  3  J  oc- 
tobre 1821.) 

L'article  2G  de  l'ordonnance  du  31  octobre  veut  en  outre  que  des  vé- 
rifications extraordinaires  soient  faites  par  les  inspecteurs  des  finances, 
pendant  leur  inspection  dans  les  de'partcmens. 

Les  préfets  adressent  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  cours  de  jan- 
I  vier  de  chaque  année,  la  liste  des  receveurs  qu'ils  jugent  utile  de  faire 
l  vérifier  par  les  inspecteurs  des  finances. 

1      Le  ministre  de  l'intérieur  forme  de  ces  listes  un  tableau  àç^?,  receveurs 

là  vérifier,  qu'il  transmet,  avec  ses  instructions  particulières,  au  mi- 

I  nistre  des  finances;  celui-ci  donne  en  conséquence  aux  inspecteurs  les 

ordres  ne'cessaires,  et  fait  connaître  au  ministre  de  l'intérieur  les  résultats 

des  vérifications. 
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Les  incpoctcïirs  <îcs  finances  doivent  se  renfermer  dans  les  ordïcs 
qu'ils  ont  reçus.  lis  ne  peuvent  ne'anoioins  se  refuser,  pendant  le 
cours  de  leur  tournée,  à  toutes  autres  vérifications  des  mêmes  comp- 
tables dcmande'es  par  les  préfets.  {Article  27  de  l' ordonnance  du  31  oc- 
tobre JS2/.  ) 

Les  préfets  sentiront  qu'ils  ne  doivent  user  de  cette  latitude  que 
rarement  et  dans  des  circonstances  imprévues,  afin  de  ne  point  de- 
ran'œr  l'itinéraire  donne'  aux  inspecteurs  et  prolonger  inutilement  leur 
inspection. 

Les  inspecteurs  auront  soin  de  donner  connaissance  aux  pre'fets  de 
toutes  les  vérifications  qu'ils-  auront  faites,  et  de  leur  adresser,  sur 
chacune  d'elles,  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  du  ser- 
vice. [Mcmc  article  de  l'ordonnance.) 

Les  préfets  pourront  suspendre  et  proposer  de  révoquer  tout  rece- 
veur dans  la  gestion  duquel  des  vërilications  faites  auraient  constaté 
soit  une  infidélité',  soit  un  déficit,  ou  un  désordre  grave, ou  une  né- 
gligence coupable  [Article  32  de  l'ordonnance  du  31  octobre  182i)  ; 
sans  pi'éjudice  des  poursuites  et  contraintes  auxqvielles  il  pourrait  être 
soumis  comme  comptable  des  deniers  publics ,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
au  chapitre  IV  ci-dessus. 

TROISIÈME   PARTIE. 

DES     BUilEAUX     DE     BIENFAISANCE. 


TITRE  PREMIER. 

DE    l'organisation    DES     BUREAUX    DE    BIENFAISANCE 
ET   DE   LEURS   AGENS. 


CHxVPITRE  PREMIER. 

Organisation  et  Composition  des   Bureaux    de  hienfaisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  créés  par  la  loi  du  7  frimaire  an  5 
[27  novembre  1796.] 

A  cette  époque,  il  n'existait  qu'une  administration  municipale  par" 
canton;  et  la  loi  qui  vient  d'être  citée  ordonna  que  le  bureau  central 
dansles  communes  oiiily  avait  plusieurs  municipalités,  et  l'administratoin 
municipale,  dans  les  autres,  formeraient  un  bureau  de  bienfaisance, 
ou  plusieurs,  s'il  le  croyait  convenable. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  il  fut  organisé  dans  presque  tous  îes 
dcpartemcns  un  bureau  de  bienfaisance  par  canton. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  ayant  supprimé  les  administrations  mu- 
nic!])aîcs  de  canton,  et  une  administration  municipale  ayant  été  établie 
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dans  cïiaquo  corrvmiinc,   l'orjjanisîition  (ï(«  hiireuiix  tfc  blooTaisancc 
aurait  du  ^tre  modifiJc  d'une  iniinièrc  aiialoi^nie. 

Cependant,  dans  un  certain  noniôrc  de  (ie'partemcns ,  ïes  bureaux 
de  bienfaisance  sont  l'cstes  or;.^aniscs  par  cantons,  et  l'on  s'est  horn(5 
à  établir  des  bureaux  auxiliaires  dans  les  prfncij)ales  communes  de 
chaque  canton  ou  dans  celles  où  les  pauvres  posse'daient  quelques 
revenus. 

Cet  ordre  de  choses  ne  doit  plus  subsister.  Les  bureaux  do  bienfai- 
sance sont  place's  par  les  lois  sous  la  surveillance  de  l'aiiiorite  muni- 
cipale, qui  n'e:cerce  sa  juridiction  que  sur  l'étendue  de  chaque  coin- 
mune;  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  donc  être  circonscrits  dans 
le  même  ressoi-t. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  concevoir  les  inconveniens  que  présentait 
l'organisalion  des  bureaux  de  bienfaisance  pur  cantons.  Si  l'on  com- 
pose ces  bureaux  de  membres  pris  dans  les  diverses  communes  du 
canton,  il  est  presqu'impossible  de  les  re'unir;  si  i'ou  n'y  appelle  que 
des  membres  pris  au  chef-lieu  du  canton ,  les  pauvres  de  cette  com- 
mune sont  nécessairement  favorisée,  aux  dépens  des  indigcns  des  autres 
communes  du  canton. 

II  doit  donc  être  établi  un  bureau  de  bienfaisance  dans  chaque 
commune,  ou  du  moins  dans  toutes  celles  où  l'autorité'  (ocuIj  le  jugera 
nécessaire  ou  utile. 

Les  règles  prescrites  pour  les  commissions  administi-atives  des  hos- 
pices, en  ce  qui  concerne  le  nombre,  la  nomination  et  le  renouvelle- 
ment de  leurs  membres,  sont  communes  aux  bureaux  de  bier^faisance. 
[Article  4  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821.  ) 

Ainsi,  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  êire,  dans  chaque  com- 
mune, composes  de  cinq  membres. 

Quant  aii  mode  cse  nomination  et  de  renouvellement,  on  n'a  qu'à 
se  reporter  aux  détails  donnes  au  chaj)itre  î.'"'',  titre  I.*''  de  la  seconde 
partie  de  ces  instructions. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer  dans  les  divers 
quartiers  des  villes,  pour  les  soins  qu'il  est  juge  utile  de  leur  confier, 
des  adjoints  et  des  dames  de  charité.  [Article  4  de  l' ordonnance  du 
31  octobre.) 

Ces  adjoints  et  ces  dames  seconxîent  les  soins  du  bureau  de  bien- 
faisance, et  rendent  îa  repartition  des  secours  plus  ecKiiîee  et  plus 
efficace. 

Dans  quelques  grandes  villes,  ces  adjonctions  par  quartier  forment, 
dans  chacun  d'eux,  des  sortes  de  bureaux  secondaires  qui  dépendent 
du  bureau  principal  dont  ils  reçoivent  les  ordres  et  auquel  ils  rendent 
compte.  Il  ny  a  point  d'inconvénient  à  maintenir  de  telles  dispositions 
partout  où  elles  existent ,  pourvu  que  les  formes  en  soient  régularisées 
par  arrête'  du  préfet,  et  que  îc  siège  de  l'action  administrative  comme 
de  la  responsabilité'  reste  dans  le  bureau  principal;  que  par  consé- 
quent les  adjonctions  ne  soient  que  des  agences  d'exécutions.  L'ordon- 
nance du  3l  octobre  a  prescrit  des  règles  générales  afin  d'avoir  des 
garanties  'suffisantes  ;  mais   i!   serait  contraire  ù  l'esprit  qui  î'a  dictée^ 

5,  y 
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U'exi'^cr  une  minutieuse  uniformité'  dans  les  de'tails  qui  se  rapportent  à 
leur  application. 

CHAPITRE   IL 

Des  Agcns  et  Emplorjcs  des    bureaux  de  hiejif aisance. 

Les  règles  prescrites  pour  la  nomination  et  la  fixation  des  traitemens 
des  ao-ens  des  hospices  s'appliquent  aussi  aux  agens  et  cniplove's  des 
bureaux  de  bienfaisance.  (  Voyez  le  chapitre  II  du  litre  I."-*"  de  la  se- 
conde partie  de  ces  instructions.) 

On  rappellera  seulement  ici  que  la  disposition  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  ,  qui  prescrit  que  les  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance 
soient  confiées  au  receveur  municipal,  si,  reunies  aux  recettes  des 
hospices,  elles  n'excèdent  pas  10,000  francs,  ne  peut  recevoir  son 
exécution  que  lorsque  le  receveur  municipal  a  son  domicile  dans  la 
commune  à  laquelle  appartient  le  bureau  de  bienfaisance.  Dans  le  cas 
contraire,  les  recettes  du  bureau  doivent  être  confiées  au  receveur  de 
l'hospice,  si  un  établissement  de  ce  genre  existe  dans  la  commune,  ou 
bien  à  un  receveur  spe'cial,  s'il  n'y  a  pas  d'hospice. 

Suivant  l'article  17  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821 ,  les  pre'fets 
prescriront  la  rédaction  de  re'glcmens  pour  les  bureaux  de  bienfaisance 
partout  où  ils  le  jugeront  utile. 

Ces  re'glemens  devront  avoir  pour  principal  objet  de  déterminer, 

1."  Le  nombre  et  l'ordre  des  séances  du  bureau; 

1°  Le  nombre  et  les  attributions  des  agens  ou  employés  ; 

3.°  Le  mode  d'admission  aux  secours  ; 

4."  Les  règles  à  suivi'c  pour  leur  répartition. 

Ils  seront  soumis  par  les  bureaux  de  bienfaisance  à  l'approbation 
des  préfets. 

TITRE  IL 

DES     SECOURS    À     DOMICILE. 

Les  ressources  qui  peuvent  être  employées  à  cette  destination 
consistent, 

1.°  Dans  les  revenus  résultant  de  la  dotation  des  bureaux  de  bien- 
faisance ; 

2.°  Dans  les  allocations  portées  pour  cet  objet  dans  les  budgets  des 
communes; 

3.°  Dans  les  produits  des  quêtes,  des  troncs  ,  des  collectes,  des  dons 
et  aumônes ,  et  enfin  dans  ceux  des  droits  établis  au  profit  des  pauvres 
sur  les  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  concerts  et  exercices  de  che- 
vaux. {Loi  du  7  frimaire  an  5 ;  lois  de  finances  et  arrêté  du  ministre 
du  5 prairial  an  //  [23  mai  1803].  ) 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  étant  les  auxiliaires  nés  des  hospices, 
peuvent  éviter  à  ces  établissemens  une  grande  dépense,  au  moyen 
d'une  stige  distribution  de  secours  à  domicile.  En  clfet,  il  n'est  point 
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(ïe  père  (îe  famiHc  qui  ne  s'estime  henrenx,  lorsqu'il  est  atîeint  de  ina- 
latiie,  (i(ï  pouvoir  rester  près  de  sa  i'enirue  et  de  pes  enfans;  et  pour 
cela ,  il  sufilt  d'alléger  une  partie  de  sa  dépense  par  des  distrihutions 
de  niedieainens  et  d'alimens  à  domicile.  En  conséquence,  on  ne  peut 
mieux  entendre  la  charité'  qu'en  multipliant  les  secours  à  domieile  et 
en  leur  donnant  la  meilleure  direction  possible. 

Tous  les  malIuMU'eux  ont  droit  aux  secours,  tontes  les  fois  que  la 
force  des  circonstances  les  nu;t  dans  l'iiripossibilite'  de  fournir  à  leurs 
premiers  besoins;  ce  sont  donc  ces  besoins  que  les  bureaux  de  bien- 
faisance doivent  constater  :  car  autant  on  doit  s'empresser  de  secourir 
le  véritable  indigent,  autant  on  doit  éviter,  par  une  distribution 
aveugle  d'alimenter  l'oisivete,  la  debauehe  et  les  autres  vices  dont  le 
résultat  inevilable  est  la  misère. 

Une  des  premières  choses  dont  les  bureaux  de  bienfaisance  auront 
à,  s'occuper,  sera  de  s'assm-er  si  l'indigent  qui  se  j)resente  jiour  être 
secouru ,  a  le  domicile  de  secours  voulu  par  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  2  [15  octo[)rc  1793.] 

H  sera  bon  de  tenir  un  livre  des  pauvres  où  l'on  inscrive  tous 
les   indigens  qui   seront  assistes. 

Ce  livre  sera  divise'  en  doux  parties:  la  première  pour  les  indigens 
temporairement  secourus ,  et  la  seconde  pour  les  indigens  secourus 
annuellement. 

Dans  la  première  partie  on  comprendra  les  blesses,  les  malades, 
les  femmes  en  couche  ou  nourrices,  les  enfans  abandonnes,  les  or- 
phelins et  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  cas  extraordinaires  et  im- 
prévus. 

Dans  la  seconde  partie  seront  porte's  les  aveugles,  les  paralytiques, 
les  canceres,  les  ini'irmes,  les  vieillards,  les  ehefs  de  famille  sureharges 
d'enfansen  bas-age.  Les  infirmités  qui  donnent  droitaux  secours  annuels, 
doivent  être  constatées  par  les  médecins  attaehes  aux  bureaux  de 
bienfaisance. 

Les  listes  dont  il  s'agit  seront  arrêtées  par  ces  bureaux  en  assemblée; 
on  ne  doit  pas  y  eomprendre  un  plus  grand  nombre  d'indigens  que  n'en 
peut  secourir  l'e'tabiisscment. 

On  apportera  dans  la  formation  de  ces  listes  de  la  sévérité';  car, 
comme  il  est  souvent  impossible  de  secourir  tous  les  pauvres,  et  que 
ceux  qui  sont,  secourus ,  ne  peuvent  l'être  que  dans  lîue  proportion 
inférieure  à  leurs  besoins,  il  y  a  un  choix  à  faire,  et  la  Justice  ainsi 
que  l'humanité'  exigent  que  ce  choix  soit  en  faveur  des  plus  mal- 
heureux. 

Cet  examen  devra  porter  sur  l'âge,  les  infirmités,  îe  nombre  d'en- 
fans,  les  causes  de  la  misère,  les  ressources  qui  sont  à  leur  disposition  , 
et  leur  conduite.  Du  moment  où  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  un 
pauvre  aux  secours  n'existent  plus,  les  secouis  doivent  cesser;  ils 
doivent  cesser  également  s'ils  sont  plus  nécessaires  à  d'autres. 

Si  le  pauvre  abuse  des  secours  qu'il  reçoit,  il  mérite  d'être  puni; 
ce  qui  pourra  avoir  lieu  en  le  privant  du  secours  pour  quelque  temps 
ou    pour  toujours. 

9.. 
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C'est,  autant  que  possible,  eu  nature,  que  ces  secours  doivent  être 
<liï<ri[nies.  Le  pain,  la  soupe,  les  vètemens  et  les  combustibles  sont 
ïes  objets  qui  peuvent  le  mieux  remplir  les  besoins.  Les  soupes  aux 
Ieo"umes  forment  aussi  une  l'essource  facile  et  économique. 

On  s'appliquera  surtout,  autant  que  les  localite's  le  permettront,  à 
procurer  du  travail  aux  indigens  valides.  A  de'faut  de  manufacturiers 
ou  de  maîtres  artisans ,  on  pourra  proposer  l'établissement  d'ateliers  de 
chaçite'. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  borner  leurs  soins  à  la 
distribution  des  secours  à  domicile;  ils  doivent  encore  les  étendre  aux 
écoles  de  chai'ite.  Ces  écoles  font  une  des  parties  les  plus  intéressantes 
de  leur  administration  :  car,  si,  par  des  secours  appliques  avec  discer- 
nement, ils  soutiennent  la  vieillesse  sans  ressources,  d'un  autre  côté, 
par  une  éducation  morale  et  religieuse ,  ils  disposent  les  enfans  à  se 
garantir  un  jour  du  fléau  de  la  misère,  en  leur  inculquant  l'amour  du 
travail,  l'esprit  d'ordre,  d'économie  et  de  prévoyance. 

En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  d'apprendre  aux  enfans  à  lire ,  à 
écrire  et  à  compter;  il  est  bien  pins  important  encore  de  leur  former 
le  cœur  et  d'y  jeter  les  semences  de  la  religion.  Pour  atteindre  ce  but, 
les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que,  dans 
le  choix  des  maîtres,  ils  devront  donner  la  préférence  à  ceux  qui,  par 
leurs  lumières  ,  leur  piété  et  leur  zèle,  peuvent  faire  espérer  l'instruction 
religieuse  la  plus  convenable  et  la  plus  solide  ;  ne  pas  pei'dre  de  vue 
que  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  les  sœurs  de  charité  oUVent, 
sous  ce  rapport,  des  avantages  qu'il  est  rare  de  trouver  dans  les  autres 
individus. 

TITRE  lîl. 

DE   LA    GESTION   DES   BIENS    ET    DE   LA    COMPTABILITÉ. 

La  gestion  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  la  gestion  des  biens  des  hospices.  (  Voyez  le  titre  II 
de  la.  seconde  partie  de  ces  instructions.  ) 

Les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  des  hospices  (titre  III  de 
la  seconde  partie),  sont  également  applicables  aux  bureaux  de  bien- 
faisance, sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Suivant  l'article  13  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821 ,  les  budgets 
des  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être,  à  quelque  somme  qu'ils 
s'élèvent,  définitivement  réglés  par  les  préfets. 

Les  préfets  aiTeteront  les  modèles  que  devront  suivre  les  bureaux 
de  bienfaisance  pour  leurs  budgets,  leurs  registres  et  leurs  comptes.  Ils 
les  raj^procheront,  autant  que  possible,  des  modèles  prescrits  pour  les 
hospices,  en  les  simplifiant  toutefois,  les  recettes  et  les  dépenses  des 
bui-eauxde  bienfaisance  étant  beaucoup  moins  étendues  et  moins  variées 
que  celles  des  hospices. 
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QUATRIEME  PARTiE. 

DJiS    ENCANS    Tr.(H:VKS    ET    ENFANS    ABANDONNÉS. 


TITRE  UNIQUE. 

OBSERVATION    GÉN  ÉRALE. 

L'ordonnance  du  ,31  octobre  1821  n'a  prescrit  aucune  nouv<îl!e  dîâ- 
posilion  concernant  ie  service  des  cnl'ans  trouves  et  enfans  abandonnes. 
Le  ministre  va  s'occuper  d'examiner  quelles  sont  les  modiiieations 
dont  l'organisation  actuelle  do  ce  service  est  susceptible,  mais,  en 
attendant  qu'il  ait  pu  arrêter  ou  proposer  à  Sa  Majesté'  des  améliora- 
tions, il  a  paru  bon  de  rappeler  à  la  suite  des  instructions  relatives 
aux  etablissemens  de  charité,  les  règles  qui,  jusqu'à  nouvel  ordie, 
doivent  servir  de  guide  aux  administrations  des  hospices.  Ce  rappel 
sera  d'autant  plus  utile  ,  que  les  abus  qui  ,  en  plusieurs  dcparte- 
mens  ,  se  sont  introduits  dans  le  service  des  enfans  trouves,  tiennent 
sans  doute  plus  à  l'inobservation  des  règles  établies  qu'à  leur  imper- 
fection. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Classijlcalion  des  Enfans. 

Les  enfans  trouves  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères  inconnus, 
ont  ete'  trouves  exposes  dans  un  lieu  quelconque  ou  portes  dans  les 
hospices  destine's  à  les  recevoir.  {Décret  du  19  janvier  iSli.) 

Les  enfans  ahandonnés  sont  ceux  qui,  nc's  de  pères  et  mères  connus, 
et  d'abord  élevés  par  eux,  ou  par  d'autres  personnes,  à  leur  décharge., 
en  sont  délaisses  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenu?, 
ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux.  (  Même  décret.  ) 

Les  enfans  ne's,  dans  les  hospices,  de  femmes  admises  à  y  faire  leurs 
couches,  sont  assimiles  aux  enfans  trouves,  si  la  mère  est  reconnue  dans 
l'impossibilité'  de  s'en  charger. 

On  ne  doit  compiendre  au  rang  des  enfans  ahandonnés ,  assimiles, 
pour  leur  re'gime  et  le  mode  de  paiement  de  leur  dépense,  aux  enfans 
trouves,  que  les  enfans  délaisses  dont  les  pères  et  mères  sont  disparus, 
détenus,  ou  condamne's  pour  faits  criminels  ou  de  police  correction- 
nelle. L'indigence  ou  la  mort  naturelle  des  pères  et  mères  ne  sont  pas 
des  circonstances  qui  puissent-  faire  admettre  leurs  enfans  au  rang  des 
enfans  abandonnes;  ils  ne  peuvent  être  classe's  que  parmi  les  orphelins 
pauvres  et  les  enfans  de  familles  indigentes  à  la  charge  exclusive  des 
hospices  ou  secourus  à  domicile. 

Ces  distinctions  sont  essentielles  ;  et  comme  elles  sont  souvent  viole'e?, 
leur  stricte  observation  réduira  beaucoup,  dans  plusieuis  dcpartemens, 
la  dépense  des  eufuns  trouves. 
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CHAPITRE  II. 

De  l'Admission  des  Enfans. 

Il  doit  y  avoir,  au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice 
où  les  enfans  trouve's  pourront  être  reçus.  (  Décret  du  J9  janvier  1SII.  ) 

Suivant  la  loi  du  17  décembre  1796,  les  enfans  trouves  devaient 
être  portes  à  l'hospice  le  plus  voisin  ;  ainsi  tous  les  hospices  pouvaient 
recevoir  des  enfans  trouves.  Cette  disposition  favorisait  naturellement 
l'abandon  des  enfans;  et  de  la  multiplicité'  des  asiles  qui  leur  étaient  ou- 
verts, résultaient  nécessairement  plus  d'abus  dans  les  admissions,  et 
j)Ius  de  difficulté'  à  surveiller  le  régime  de  l'administration.  C'est  donc 
par  une  sage  prévoyance,  également  dans  l'intérêt  des  enfans,  des  hos- 
pices et  des  departemens,  qu'il  a  ëte'  décide'  en  1811,  qu'il  n'y  aurait 
au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  qu'un  hospice  destine'  à  recevoir 
les  enfans  trouve's. 

Les  hospices  qui  offrent  à-la-fois  une  situation  plus  centrale  et  le 
plus  de  ressources,  soit  par  leurs  revenus  propres,  soit  par  les  allo- 
cations qu'ils  peuvent  obtenir  des  villes  où  ils  sont  situes,  doivent 
être  choisis  de  préférence  pour  servir  de  dépôt;  et,  dans  les  villes  ou 
il  existe  plusieurs  hôpitaux,  on  doit,  autant  que  possible,  éviter  de 
placer  les  de'pôts  dans  les  hôpitaux  de  malades ,  et  les  établir  dans 
les  hospices  de  vieillards ,  ou  leur  santé'  et  leur  existence  sont  exposées  à 
moins  de  dangers. 

Si,  dans  quelques  depai'temens ,  les  pre'fets  jugent  qu'il  y  a  plus 
d'avantages  et  qu'il  est  sans  inconvénient  d'avoir,  pour  tout  le  dépar- 
tement, un  seul  hospice  charge'  de  recevoir  les  enfans  trouves  ou  aban- 
donne's,  ils  peuvent  proposer  cette  mesure  au  ministre. 

Dans  chaque  hospice  destine'  à  recevoir  les  enfans  trouve's,  il  doit 
y  avoir  un  tour  où  ils  puissent  être  de'pose's.  [Décret  du  19  janvier  ISII.  ) 

Il  doit  également  y  être  établi  des  registres  qui  constatent,  jour  par 
jour,  l'arive'e  des  enfans,  leur  sexe,  leur  âge  appai'cnt,  et  où  l'on  dé- 
crive les  marques  naturelles  et  les  langes  qui  peuvent  servir  à  les  faire 
reconnaître.  [Même  décret.) 

Toute  personne  qui  a  trouve'  un  enfant  n ou veau-ne,  est  tenue  de  le 
remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtemens  et  autx'es  effets 
trouve's  avec  l'enfant,  et  de  de'clarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et 
da  lieu  où  il  a  ete'  trouve.  Il  doit  en  être  dresse'  un  procès-verbal  de- 
taille ,  énonçant,  en  outre,  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les 
noms  qui  lui  seront  donne's,  l'autorité' civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce 
procès-verbal  doit  être  inscrit  sur  les  registres,  (  Article  58  du  Code 
civil.  ) 

L  admission  des  enfans  trouve's  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les  cir- 
constances suivantes:  1."  par  leur  exposition  au  tour;  2.°  au  moyen 
de  leur  apport  ù  l'hospice,  immédiatement  après  leur  naissance,  par 
l'oificier  de  santé  ou  la  sage-femme  qui  a  fait  l'accouchement;  3.°  sur 
l'abandon  de  l'enfant  de  la  part  de  sa  mère,  si,  admise  dans  l'hospice 
pour   y  faire   ses    couches ,  elle   est  reconnue  dans   l'impossibilité'   de 
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s'en  charger  ;  4."  sur  lu  remise  Ju  procès-verbal  dresse'  par  l'oflîicier 
de  l'état  civil ,  pour  les  cnfans  exposes  dans  tout  autre  lieu  que  dans 
l'hospice. 

A  l'arrivée  d'un  enfant,  l'employé'  de  l'hospice  priipose  ù  la  tenue 
du  registre  des  enlans  trouves  doit  dresser  procès-verijal  de  l'admis- 
sion et  indiquer  les  circonstances  soit  de  l'exposition,  soit  de  ra])port 
îi  l'hospice. 

H  doit  nommer  l'enfant,  s'il  n'a  dcjà  e'te'  nomme'  par  l'officier  de 
l'etat  civil,  ou  si,  en  l'exposant,  on  n'a  pas  dépose'  avec  lui  des  papiers 
indicpuint  ses  noms.  Les  noms  donnes  à  chaque  enfant  doivent  être 
tels,  que,  s'il  n'y  en  a  que  deux,  le  premier  soit  considère'  comme 
nom  de  baptême,  et  l'autre  devienne,  pour  l'enfant  qui  le  reçoit,  un 
nom  de  famille  tiansmissihle  ù  ses  propres  dcscendans.  Pour  le  choix 
du. nom  de  baj)teme,  on  doit  suivre  les  usages  et  les  règles  ordinaires. 
L'enfant  doit  être  baptise'  et  cleve  dans  la  religion  de  l'Etat,  sauf  les 
exceptions  qui  seraient  autorisées  pour  certaines  localités.  Quant  au  nom 
de  famille,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  donner  le  même  nom  à  plu- 
sieurs cnfans  et  éviter  de  leur  donner  des  noms  connus  pour  appartenir 
à  des  familles  existantes.  Il  faut  donc  chercher  ces  noms  soit  dans 
l'histoire,  soit  dans  les  circonstances  particulières  à  l'enfant,  comme  sa 
conformation,  ses  traits,  son  teint,  le  pays,  le  lieu  où  il  e'te'  trouve,  en 
rejetant  toutefois  les  diinominations  qui  seraient  ou  indécentes ,  ou  ri- 
dicules, ou  propres  ù  rappeler,  en  toute  occasion,  que  ceux  à  qui  on 
les  donne  sont  des  cnfans  trouves. 

Le  propose'  doit  adresser,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l'inscription  d'un  enfant,  un  extrait  du  registre  d'inscription ,  en  ce 
qui  le  concerne,  à  l'oîîicier  de  l'état  civil,  pour  être  immédiatement 
transcrit  sur  le  registre  des  actes  de  naissance. 

Une  instruction  ministérielle  a  recommande,  il  y  a  plusieurs  années, 
aux  administrations  des  hospices,  de  suivre  le  procède'  en  usage  dans 
l'administration  des  hospices  de  Paris,  pour  prévenir  la  substitution 
des  enfans,  et  qui  consiste  à  passer  au  cou  de  chaque  enfant  un  collier 
que  l'on  scelle  avec  un  morceau  d'elain  au  moyen  d'une  presse.  L'etain 
porte  pour  empreinte  la  désignation  des  hospices  auxquels  appartient 
l'enfant,  l'année  dans  laquelle  il  a  e'te  expose'  et  son  numéro  d'ordre. 
Le  collier  est  serre'  au  degré  nécessaire  pour  ne  pouvoir  être  enlevé' 
à  l'enfant,  sans  gêner  cependant  sa  croissance;  et  il  est  à  désirer  que 
ce  moyen  soit  partout  pratique,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  en  découvrir 
un  plus  efficace. 

Les  enfans  abandonnes  ne  doivent  être  admis  dans  les  hospices  que, 
1."  d'après  l'acte  de  notoriété'  du  juge  de  paix  ou  du  maire  constatant 
l'absence  de  leurs  pères  et  mères  ;  2.°  sur  l'expédition  des  jugemens 
correctionnels  ou  criminels  qui  les  privent  de  l'assistance  de  leurs 
parens. 

Aucun  enfant  abandonne'  ne  peut  être  admis  s'il  a  atteint  sa  douzième 
année. 

Il  doit  être  tenu,  pour  l'inscription  des  enfans  abandonnes,  un  re- 
gistre analogue  au  rj^gistre  des  enfans  trouves.  Dans  le  cas   où  des 
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parens,  après  avoir  abandonne  icur  enfant  momentanément  et  à  dessein 
Je  le  faire  admettre  fiauduleusement  dans  un  hospice ,  reparaîtraient 
ciisnite  dans  la  commune ,  le  maire  doit  en  informer  le  sous-prefet , 
qui  ordonnera  la  remise  de  l'enfant  aux  parens;  et  ceux-ci  seront  tenus 
au  remboursement  des  frais  occasionnes  par  l'enfant  à  l'hospice. 

Les  causes  du  prodigieux  accroissement  qu'éprouve  depuis  quelques 
anne'es  le  nombre  des  enfans  trouves  et  enfans  abandonnes  ,  consistent 
certainement,  en  partie,  dans  les  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  les  admissions 
des  enfans.  Les  divers  ministres  qui  se  sont  succède'  au  département 
de  l'intérieur,  ont  souvent  appelé'  l'attention  des  préfets  sur  ces  abus; 
mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait,  en  gene'ral,  apporte'  à  les  re'primer  tous 
les  soins  désirables. 

Pour  les  détruire  et  en  prévenir  le  retour,  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  ne  sauraient  exercer  une  surveillance  trop  sévère 
sur  la  tenue  des  registres  d'inscription  des  enfans,  et  sur  les  opérations 
des  employés  pre'pose's  à  ce  service. 

On  pense  que  l'une  des  mesures  les  plus  efficaces  serait  aussi  de 
faire  vérifier,  tous  les  trois  mois,  soit  par  les  contrôleurs  des  hospices, 
soit  par  des  commissaires  spe'ciaux,  les  titres  d'admission  des  enfans 
compris  au  nombre  des  enfans  trouves  et  enfans  abandonnes.  Les  enfans 
que  l'on  reconnaîtrait  avoir  ëte'  admis  contre  les  règles  et  les  principes 
qui  ont  ete'  ci-dessus  rappelés,  seraient  rendus  à  leurs  familles  on  aux 
personnes  qui  en  étaient  chargées  ;  et  l'on  ne  doute  pas ,  d'après  les 
exemples  qu'en  ontde'ja  donnc's  plusieurs  dc'partemens  ,  que  l'exécution 
de  ces  dispositions  n'eut  pour  résultat  de  diminuer  considérablement  le 
nombre  des  enfans  à  la  charge  des  hospices. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  dispositions  que  renferme  le  Code  pénal 
concernant  l'exposition  des  enfans.  . 

L'article  348  porfe  :  c  Ceux  qui  auront  porte'  à  un  hospice  un  enfant 
7)  au-dessous  de  l'sge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aurait  ete'  confie' 
^  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause,  seront  punis 
«  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  mois,  et  dV.ne  amende 
»  de  16  francs  à  50 francs;  toutefois,  aucune  peine  ne  sera  prononce'e, 
»  s'ils  n'étaient  pas  obliges  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
r  de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

Article  3 19.  c  Ceux  qui  auront  expose'  et  délaisse'  dans  un  licii  soli- 
«  taire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis;  ceux  qui 
r  auront  donne'  l'ordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  ete'  execuîè, 
«seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnes  à  un  emprisonnement  de  six 
»  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  16  francs  îi  200  francs. 

Article  350.  «  La  peine  portée  au  précèdent  article  sera  de  deux  ans 
«  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  50  francs  à  4C0  francs,  contre  les  tuteurs 
»  et  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices,  de  l'enfant  expose'  et  délaisse' 
»  par  eux  ou  par  leiu'  ordre. 

Article  351.  a  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus 
»  par  les  articles  349  et  350,  l'enfant  est  demeure'  nuuile'  ou  estropie', 
w  i action  sera  considérée  comme  blessure  volontaire  à  lui  faite  parla 
*  persQiJuc  qui  l'a  expose'  et  délaisse' j  et  si  la  mort  s'en  est  suivie,  i'uc- 
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n  lion  sora  considirec  comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  conpafjlcs 
«subiront  la  peine  applicable  aux  blcbsures  volontaires,  et  au  second 
»  cas  celle  du  meurtre. 

Article  352.  «  Ceux  qui  auront  expose'  et  délaisse'  en  un  lieu  non- 
«  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  lajje  de  sep'.:  uns  aocouiplis,  seront 
»  punis  d'un  emprisonnneiuent  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
«  de  IG  francs  à  100  francs. 

Article  353.  «  Le  délit  preVu  par  le  prc'ce'dcnt  article  sera  puni  d'un 
»  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  25  îr. 
»  à  200  francs,  s'il  a  e'te'  commis  par  les  tuteurs  et  tutrices,  instituteurs 
»  ou  institutrices  de  l'enfunt.  « 

Il  est  du  devoir  des  commissions  administratives  des  hospices  et  des 
maires  et  sons-prefets,  de  signaler  au  procureur  du  Roi,  pour  être  punis 
conforme'ment  à  la  loi ,  les  délits  pre'vus  par  les  articles  precedens,qui 
viendraient  à  leur  connaissance;  en  mettant  toutefois  à  la  recherche  de 
ces  délits  la  réserve  nécessaire  pour  ne  pas  s'exposer  à  amener  des  in- 
fanticides en  voulant  pre'venir  les  expositions. 

CHAPITRE   IIÏ. 

Des  Nourrices  et  du  placement  des  Enfans  à  la  campagne. 

Les  cnRins  nouveau-ne's  doivent  être  mis  en  nourrice  aussitôt  que  Aiire 
se  peut.  Jusque-îà,  ils  doivent  être  nourris  au  biberon,  ou  mémo  au 
moyen  de  nourrices  re'sidant  dans  l'établissement;  s'ils  sont  sevre's  ou 
susceptibles  de  l'être,  ils  doivent  être  également  mis  en  nourrice  ou 
sevrage.  [Décret  du  i 9  janvier  ISII.) 

Ils  doivent  rester  en  nourrice  Jusqu'à  l'âge  de  «ix  ans.  (  Même 
décret.  )~ 

Il  serait  avantageux  de  pouvoir  confier  les  enfans  nouveau-nes  à  des 
nourrices  se'dentuires,  jusqu'au  moment  où  on  les  remet  aux  nourrices 
des  campagnes;  et  dans  les  hospices  où  l'on  reçoit  des  femmes  enceintes, 
on  peut  choisir  des  nourrices  sédentaires  parmi  celles  de  ces  femmes  qui 
sont  accouche'es;  mais  dans  les  e'tablissemens  où  il  ne  peut  y  avoir  des 
nourrices  se'dentaires,  il  faut  nourrir  les  enfans  au  biberon,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  confie's  aux  nourrices  extérieures. 

Les  enfans  nouveau-ne's  doivent  être  baptises  avant  leur  dej)art  pour 
la  campagne. 

Il  doivent  aussi  être  vaccine's  dès  leur  admission  dans  l'hospice,  a 
moins  que  l'état  de  leur  santé'  ou  leur  promjit  départ  pour  la  campagne 
ne  s'y  oppose.  Dans  ces  cas,  les  nourrices  doivent  les  faire  vacciner  dans 
les  trois  premiers  mois  qui  suivront  la  remise  qui  leur  en  aura  ete 
faite,  et  doivent  justifier  d'un  certificat  de  vaccination,  pour  pouvoir 
être  pavées  du  premier  trimestre  des  mois  de  nourrice. 

On  doitexiger  des  nourrices,  etautres  personnes  qui  viennent  prendre 
des  enfans  dans  les  hospices,  un  certificat  du  maire  delà  commune, 
constatant  qu'elles  sont  de  bonnes  vie  et  moeurs,  et  qu'elles  sont  en  état 
d'élever  et  soigner  les  enfans. 

lî  importe  que  les  nourrices  soient  visitées,  à  leur  arrivée,  par  ics 
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oIRciers  dcsantc  Je  i'hospice,  pour  constater  îeur  santé,  iage  de  leur 
lait  et  sa  qualité.  Ce  n'est  que  tlans  le  cas  où  elles  sont  reconnues  saines 
et  propies  à  allaiter  avec  succès,  que  les  eiifans  doivent  leur  être  remis 
avec  la  layette. 

Au  départ  de  la  nourrice,  il  doit  être  fait  mention,  sur  le  registre- 
matricule  à  ce  destine,  de  la  mise  de  l'enfant  en  nourrice.  Il  doit  lui 
<;tre  délivre  une  carte  contenant  le  nom  de  l'enfant,  son  âge  ,  le  numéro 
du  registre-niatricule,  le  folio  du  registre  du  paiement,  le  nom  de  la 
nourrice  et  la  date  de  la  remise  du  nourrisson. 

Cette  carte  doit  aussi  présenter  des  blancs  sur  lesquels  s'inscriront 
successivement  les  paiemens  faits  à  la  nourrice,  les  vêtures  qui  lui  sont 
remises,  et  le  décès  de  l'enfant,  s'il  avait  lieu. 

Dans  quelques  villes  du  premier  ordre,  où  le  nombre  très-conside'- 
rable  des  enfans-trouves  à  la  charge  des  hospices  rend  nécessaire  de 
s'assurer  d'un  grand  nond^re  de  nourrices  et  de  se  les  procurer  dans  un 
rayon  fort  étendu,  on  a  e'tabii,  sous  le  nom  de  meneurs ,  des  emplove's 
charges  d'engager  les  nourrices  pour  le  compte  des  hospices,  de  les 
conduire  dans  ces  e'tablisseoîens ,  de  les  ramener  au  lieu  de  leur  do- 
micile et  d'efl'ectuer  leurs  paiemens  tous  les  trois  mois;  mais  ces  me- 
neurs n'étant  nécessaires  que  dans  très  peu  de  villes  ,  il  parait  inutile 
d'indiquer  les  règles  qui  doivent  être  suivies  à  leur  e'gard  dans  des 
instructions  générales  que  l'on  a  pour  but  de  rendre  applicables  à  tous 
les  hospices  du  royaume. 

A  six  ans ,  tous  les  enfans  doivent  être,  autant  que  faire  se  peut,  mis 
en  pension  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  [Décret  du  19  jan- 
vier 181L) 

Les  nourrices  peuvent  conserver  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  les  en- 
fans  qui  leur  ont  ete'  confies,  à  la  charge  de  les  nourrir  et  entretenir 
convenablement,  aux  prix  et  conditions  de'termine's  conformément  aux 
règles  qui  seront  plus  loin  rappele'es,  et  de  les  envoyer  aux  écoles  pri- 
maires pour  y  recevoir  l'instruction  morale  et  religieuse  donnée  aux 
autres  enfans  de  la  commune  ou  du  canton. 

Les  enfans  qui  ne  peuvent  être  mis  en  pension,  les  estropies  et  in- 
firmes ,  doivent  être  élevés  dans  l'hospice  et  occupes,  dans  des  ateliers, 
à  des  travaux  qui  ne  soient  pas  au-dessus  de  leur  âge. 

CHAPITRE   IV. 

Des  Layettes  et  Vêtures. 

Il  doit  être  remis  à  chaque  nourrice  une  layette  au  moment  où  on  lui 
confie  un  eiifant  .nouveau-ne. 

Les  vêtures  qui  suivent  les  layettes  sont  données  aux  enfans  d'année 
en  année,  jusqu'à  l'âge  de  six  ans  accomplis. 

Il  appartient  aux  préfets  de  re'gler,  suivant  les  usages  des  locaîite's  et 
les  produits  des  fabriques  du  pays,  la  composition  des  layettes  et  vêtures; 
niais  on  croit  utile  défaire  connaître,  pour  termes  de  coraparaisoUj 
comment  sont  composées  ces  layettes  à  Parib. 

En  voici  le  tableau. 
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Chaque  nourrice  est  responsable  des  fciyettes  et  véturcs  qui  lui  ont 
ete  données;  et  elle  est  tenue  J'en  faire  la  reiiùse,  dans  le  cas  où  l'enfant 
viendrait  à  doccder  avant  i'expirotion  de  ia  seconde  année  qui  suit  la  re'- 
ception  de  chaque  layette  ou  vcture,  et  dans  le  cas  où  l'enfant  serait 
rctiic  avant  l'expiration  de  ce  ternie. 

A  défaut  de  cette  remise,  il  doit  être  fait  une  retenue  aux  nourrices 
sur  les  salaires  qui  leur  sont  dus,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
des  layettes  et  vétures  qu'elles  auraient  du  restituer,  et  dans  le  cas  où 
le  montant  de  ces  salaires  serait  inférieur  à  îa  valeur  des  layettes  et 
viitures,  les  nourrices  doiveaî  être  tenues  de  la  conjplcter. 

CHAPITRE  V. 

Des  Mois  de  Nourrice ,  Pensions  et  Indemnités  diverses. 

Les  enfans  trouve's  et  les  enfans  abandonnes  doivent  être,  pour  la 
fixation  des  mois  de  nom-rice  et  pensions  à  payer  pour  leur  entretien, 
divises  en  trois  classes  ;  les  enfans  du  premier  âge ,  les  enfans  du  second 
âge,  et  les  enfans  du  troisiènîe  âge. 

Les  enfans  du  premier  âge  sont  ceux  qui  se  trouvent  encore  dans 
leur  première  année. 

Les  enfans  du  second  âge  sont  ceux  qui  sont  entres  dans  leur  seconde 
année,  et  qui  n'ont  point  accompli  leur  sixième  année. 

Les  enfans  du  troisième  âge  sont  ceux  qui ,  entres  dans  leur  septième 
année,  n'ont  point  accompli  douze  ans. 

Les  prix  des  mois  de  nourrice  et  pensions  doivent  être  règles  par 
les  préfets,  dans  chaque  département,  en  prenant  pour  base  le  prix  or- 
dinaire des  grains,  et  en  graduant  leur  fixation  suivant  les  services  que 
les  enfans  peuvent  rendre  dans  les  ddferens  âges  de  leur  vie. 

Le  maximum  des  mois  de  nourrice  et  pensions  ne  doit  pas  exce'der  la 
râleur  de  dix  myriagrammes  de  grains  par  trimestre. 

Pour  les  enfans  à  la  charge  des  hospices  de  Paris,  les  mois  de  nourrice 
et  pensions  sont  fixes  ainsi  qu'il  suit  : 

7  francs  par  mois  pour  le  premier  âge. 

6  francs  par  mois  pour  la  seconde  année. 

5  francs  pour  les  troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixième  anne'es. 

4  francs  par  mois  pour  le  troisième  âge. 

Ces  fixations  peuvent  servir  de  terme  de  proportion  pour  les  de'par- 
temens. 

n  est  convenable  que  le  de'croissernent  de  prix  n'ait  lieu  qu'à  la  fin 
du  trimestre  pendant  lequel  l'enfant  a  passe'  d'un  âge  à  l'antre. 

Les  nourrices  et  autres  personnes  chargées  d'enfans  trouves  ou  aban- 
données, lorsqu'elles  pre'sentent  des  certificats,  constatant  que  l'enfant 
qui  leur  a  ete'  confie'  existe,  et  qu'il  a  e'te'  traite'  avec  soin  et  humanité', 
ont  droit,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  ia  vie  de  l'enfant,  indépen- 
damment des  mois  de  nourrice  ,  à  une  indemnité'  de  18  francs,  payable 
par  tiers  de  trois  mois  en  trois  mois.  {  Arrêté  du  Gouvernement  dic 
3a  vcntâse  an  5  [20  mars  i797\) 


[Même  arrêté.) 

Une  iiulcmnile  qui  a  c<c  réglée  aussi  à  50  francs  par  l'arrête'  Jii 
Gouvernement  tlu  20  mars  1797,  mais  que  les  préfets  peuvent  re'duiro 
dans  les  departcmcns  ou  elle  paraîtrait  trop  forte,  doit  être  cjj^iilement 
payée  aux  cultivatems  ou  manufacturiers  chez  lesquels  sont  places  des 
cnfans  ayant  atteint  l'âge  de  douze  ans,  ou  à  ceux  qui,  les  avant 
élevés  jusqu'à  cet  îige,  les  conserveraient  aux  conditions  déterminées 
par  l'administration  ;  et  cette  somme  est  destinée  à  procurer  aux  cnfans 
les  vêtemens  qui  leur  sont  nécessaires.   [Même  arrctê.) 

CHAPITRE   VI. 

De  la  mise  en  apprentissage  des  Enfans  et  de  leur  retour  dans 

l'Hospice. 

Les  enfans  âge's  de  douze  ans  doivent,  autant  que  faire  se  peut, 
être  mis  en  apprentissage,  les  garçons  cliez  (\es  laboureurs  ou  des 
artisans;  les  fdles  chez  des  ménagères,  des  couturières  ou  des  ou- 
vrières, ou  dans  des  fabriques  et  manufactures.  [Décret  du  i 9 janvier 
4811.)  "  ^ 

Les  commissions  administratives  des  hospices  peuvent  e'gaîement, 
lorsque  les  enfans  manifestent  le  désir  de  s'attacher  au  service  irsari- 
time,  contracter,  sous  l'approbation,  des  préfets,  des  eng;agemens 
pour  le  placement  de  ces  enfans  sur  des  vaisseaux  du  commerce  ou 
de  l'État.  [Arrêté  du  Gouvernement ,  du  30  ventôse  an  5  [20  mars 
1797].) 

Les  nourrices  et  autres  habltans  qui  ont  e'ieve'  jusqu'à  douze  ans  les 
enfans  qui  leur  ont  été  confie's,  peuvent  les  conserver  preferablement 
à  tous  autres,  en  se  chargeant  de  leur  faire  apprendre  un  métier, 
ou  de  les  appliquer  aux  travaux  de  l'agriculture. 

Les  contrats  d'apprentissag'e  ne  doivent  stipuler  aucune  somme  en 
faveur  du  maître  ni  de  l'apprenti  ;  ils  doivent  seulement  garantir  au 
maître  les  services  gratuits  de  l'apprenti,  jusqu'à  un  âge  qui  ne  peut 
excéder  vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti,  la  nourriture,  l'entretien  et  le 
logement.  [Décret  du  19  jamner  iSii.) 

Il  importe  d'imposer,  pour  condition  essentielle,  dans  tous  les  con- 
trats d'apprentissage,  que  les  enfans  recevront  l'instruction  morale  et 
religieuse  que  leur  état  comporte. 

Ceux  des  enfans  qui  ne  peuvent  être  mis  en  apprentissage,  les  es- 
tropies et  les  infirmes  qu'on  ne  trouverait  pas  à  placer  hors  de  l'hospice, 
doivent  y  rester  à  sa  charge,  et  des  ateliers  doivent  être  établis  pour  les 
occuper.  [Décret  dii  19  janvier  1SI1.) 

Les  enfans  qui,  pour  leur  inconduite  ou  la  manifestation  de  quelques 
inclination»  vicieuses,  seraient  reconduits  dans  les  hospices,  doîvesit  y 
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être  places  dans   un  local   particulier;   et  les  administrations  doivent 
prendre  les  mesures  convenables  pour  les  ramener  ù  leur  devoir,  en 
attendant    qu'elles   puissent    les  rendre   à  leurs  maîtres  ou  les  placer 
ailleurs. 

C  H  A  P  IT  R  E    V 1 1. 

Revue  des  £!?ifa?is. 

L'article  l4  du  de'cret  du  19  janvier  1811  porte  que  les  commissions 
administratives  des  hospices  feront  visiter,  au  moins  deux  fois  l'anne'e, 
cliac|ne  enfant,  soit  par  un  commissaire  spe'cial,  soit  par  les  me'decins 
ou  cliirurj^icns  vaccinateurs  ou  des  épidémies. 

Les  revues  fréquentes  des  enfans  places  en  nourrice  ou  en  pensrou 
sont  évidemment  nécessaires  pour  s'assurer  si  cfs  enfans  sont  traites 
avec  les  soins  dus  à  leur  âge  et  à  la  protection  que  l'Etat  leur  accorde, 
et  si  les  nourrices,  ou  autres  personnes  auxquelles  ils  sont  confies,  ne 
commettent  à  leur  égard  aucun  abus. 

Dans  quelques  departemcns,  on  a  propose'  d'assigner  un  lieu  où  se 
rendraient,  aune  époque  déterminée,  touj[es  les  nourrices  d'un  arrondis- 
sement, pour  être  soumises,  avec  leurs  nourrissons,  à  la  visite  d'un  com- 
missaire spécial  délègue'  par  les  commissions  administratives-,  mais  si 
l'on  suivait  ce  mode ,  le  transport  des  enfans  pourrait  avoir  pour  eux 
des  inconve'niens  et  même  des  dangers,  et  l'on  manquerait  d'ailleurs 
presque  entièrement  le  but  que  l'on  doit  avoir  en  vue,  puisque  les 
nourrices,  préparées  d'avance  à  la  visite,  soigneraient  pour  ce  moment 
la  tenue  de  leurs  nourrissons,  et  couvriraient  facilement  la  plupart 
des  abus  qu'elles  auraient  pu  commettre. 

Pour  que  la  visite  des  enfans  soit  réellement  utile  et  qu'elle  ait 
l'eflet  de  pre'venir  les  négligences  et  de  leprimer  les  abus,  il  est  in- 
dispensable qu'elle  soit  imprévue;  et  ce  but  ne  peut  être  rempli 
que  par  des  tournées  faites  à  des  époques  indéterminées,  dans  toutes 
les  communes  où  se  trouvent  places  les  enfans. 

On  pense  que  ces  tournées  pourraient  être  confiées  soit  au  me'- 
decin  des  épidémies  de  l'arrondissement,  soit  aux  me'decins  et  chirur- 
giens vaccinateurs  des  cantons  ,  dans  les  departemens  où  il  en  a  ete 
e'tabii. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  servant  de  dépôt  pour  les 
enfans  trouves  se  concerterait  avec  le  sous-prefet  pour  fixer,  en  les 
variant  chaque  année,  les  époques  de  ces  tournées.  Elle  lui  transmet- 
trait, préalablement  à  chaque  tournée,  un  état  nominatif  de  tous  les 
enfans  places  en  nourrice  ou  en  pension. 

On  formerait  un  seul  tableau,  si  la  tournée  était  confiée  à  un  seul 
médecin  pour  tout  l'arrondissement;  on  le  diviserait  en  autant  d'états 
que  de  cantons,  si  la  visite  était  confie'e  à  des  me'decins  cantonrraux. 
Dans  tous  les  cas,  l'état  contiendrait  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant, 
son  âge  et  son  sexe,  le  numéro  de  son  inscription  sur  les  registres  de 
l'hospice.  Une  colonne  y  serait  réservée  pour  les  observations  du  me' 
decin  ou  chirurgien  visiteur. 
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Les  enfans  qui  résident  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  do 
hospice  auquel  ils  appartiennent,  seraient  inspectes  par  i(.'s  inJdcciiis 
le  rarrondissenient  de  leur  résidence.  A  cet  ed'et,  les  connaissions 
idminislratives  se  transineltraient  réciproquement  la  liste  des  enfans 
|ui  sciaient  dans  ce  cas,  avec  les  renseignemcns  indiques  d;ins  le  para- 
graphe précèdent. 

Le  médecin  ou  chirurgien  charge  de  la  revue  inspecterait  les  enfans 
;ous  le  rapport  de  leur  santé,  de  celle  des  nourrices,  de  la  tenue  des 
ms  et  des  autres,  du  travail  des  enfans,  de  l'instruction  morale  et 
•eligieuse  qui  leur  est  donnée,  de  leur  nouniture  et  de  leurs  vétemens, 
;t  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  intéresser  leur  conser- 
i^ation. 

Il  noierait  ses  observations  sur  ces  diflercns  objets,  en  regard  du  nom 
le  cha((ue  enfant. 

Le  médecin  ou  chirurgien  inspecteur  tiendrait  e'gaicment  note  des 
le'clarations,  observations  ou  réclamations  qui  lui  serraient  faites,  soit 
parla  nourrice,  soit  par  l'enfant  s'il  était  en  âge  d'être  interroge. 

II  aurait  aussi  à  reconnaître  l'idenlite  des  enfans  qui  lui  seraient 
pre'sentes  ,  et  à  s'assurer  si,  par  une  substitution  frauduleuse,  les 
nourrices  ne  jouissent  pas,  pour  leurs  propres  enfans  ou  pour  d'autres  , 
de  l'indemnité'  qui  n'est  due  qu'à  ceux  qui  sont  confies  à  la  charité 
publique. 

Le  tableau  de  la  revue  de  chaque  médecin  serait  certifie'  par  lui  et 
transmis  an  sous-pre'fet,  qui  le  remettrait  à  la  commission  administra- 
tive de  l'hospice ,  en  appelant  son  attention  sur  les  observations  qu'il 
pourrait  contenir,  et  en  ordonnant  telles  mesures  auxquelles  ces 
observations  pourraient  donner  îieu. 

Les  indemnités  à  accorder  aux  médecins  ou  chirurgiens  inspecteurs, 
pmu'  leurs  frais  de  tournée,  seraient  réglées  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  sous-prefet,  et  le  montant  pourrait  en  être  acquitte'  sur  les 
fonds  alî'ecte's  au  paiement  des  mois  de  nourrice  et  pensions,  comme 
dépenses  accessoires  de  ce  service. 

CHAPITRE   VÎIL 
Du  Paiement  des  Dépenses. 

Les  de'penses  relatives  au  service  Acs  enfans  tronve's  et  enfans  aban- 
donnes se  divisent  en  deux  classes,  qu'on  peut  designer  sous  le  nom 
de  dépenses  intérieures  et  de'penses  extérieures. 

Les  de'penses  inte'rieures  se  composent  des  layettes  et  vêtures  à  fournir 
aux  enfans  trouves  ou  abandonnes,  et  des  frais  d'entretien  de  ces  enfans 
dans  les  hospices,  soit  avant  leur  départ  pour  la  campagne  ou  avant 
leur  mise  en  apprentissage,  soit  lorsque,  n'ayant  pu  rester  en  nourrice 
ou  en  apprentissage,  ils  reviennent  dans  les  hospices. 

Les  dépenses  de  cette  nature  sont  à  la  charge  des  hospices  appelés  à 
recueillir  les  enfans.    [Décret  du  19  Janvier  iSlI.  ) 

Dans  le  cas  cependant  où  les  hospices  charges  de  recevoir  les  enfans 
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trouves  et  cnfans  abandonnes  se  trouveraient  dans  l'impossibilité'  de 
])f)urvoir  à  la  totalité'  de  cette  dépense,  la  portion  qu'ils  ne  pourraient 
acqurtîer  doit  être  repartie  sur  les  autres  hospices  du  département,  en 
iMonorîion  de  leurs  ressources  et  de  leurs  besoins.  Celte  repartition, 
rclee  par  le  pre'iet,  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'ins 
teneur,  et  les  sommes  à  fournir  par  chaque  hospice  doivent  être 
comprimes  dans  leurs  budgets,  pour  servir  au  règlement  des  allocations 
à  leur  accorder  sur  les  octrois. 

Les  njois  de  nourrice  et  pensions  des  cnfans  trouve's  et  enfans  aban- 
donnes forment  les  dépenses  extérieures.  On  y  a  toujours  compris  en 
outre  les  indemnités  à  accorder  en  vertu  de  l'arrête'  du  Gouvernement 
du  30  ventôse  an  5,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie  des  enfans, 
et  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  douzième  année,  et  on  doit  y  comprendre 
également  les  indemnités  à  accorder  poui'  la  revue  et  l'inspection  des 
enfans.  ' 

îi  est  pourvu  aux  de'pcnscs  exte'rieures  au  moyen, 

1.°  De  la  portion  des  amendes  et  confiscations  affectée  à  la  dépense 
des  enfans  trouves; 

2."  De  la  portion  des  revenus  des  hospices  spe'ciàïement  affectée  à  la 
même  destination; 

3.°  Des  aiiocations  votées  par  les  conseils  gene'raux  et  approuvées 
par  le  ministre ,  sur  le  produit  des  centimes  affectes  aux  dépenses  de'- 
partemrntales; 

4.°  Des  contingcns  assignes  sur  les  revenus  des  communes. 

Le  préfet  doit  remettre  au  conseil  gênerai,  à  l'ouverture  de  chaque 
session,  un  rapport  détaille  sur  la  dépense  présumée  des  enfans  tiouves 
et  enfans  abandonnes  entretenus  en  nourrice  ou  en  pension,  et  sur 
les  moyens  (Vy  pourvoir. 

Le  conseil  gênerai,  en  votant  la  somme  à  allouer  pour  ce  service, 
soit  sur  le  produit  des  centimes  affectes  aux  dépenses  variables,  soit 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  doit  émettre  son  vœu  sur  la  quo- 
tité' de  la  somme  qui  peut  être  rejete'e  sur  les  communes,  et  sur  les 
bases  de  îa  répartition -de  cette  somme. 

Le  préfet  adresse  au  ministre,  par  un  envoi  spe'cial  et  distinct  de  celui 
des  budgets,  les  propositions  qu'il  a  faites  et  le  vœu  émis  par  le  conseil 
ge'ne'ral.  Le  ministre  règle  alors  deTinitivement  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  dépense  et  îe  mode  de  l'e'partition  du  contingent  assigne'  aux 
communes. 

La  somme  ù  fournir  par  chaque  commune  est  ensuite  comprise  dans 
son  budget,  s'il  n'est  pas  encore  approuve,  et,  au  cas  contraire,  dans 
le  budget  de  l'exercice  suivant,  par  voie  de  rappel. 

Le  préfet  peut  autoriser  les  communes  dont  les  budgets  se  trouvent 
déjà  règles,  à  acquitter,  si  leur  situation  le  permet,  sur  leurs  revenus 
de  l'exercice  courant,  les  ccntingens  qui  leur  sont  assignes,  sauf  ré- 
gularisation dans  le  budget  de  î'anne'e  suivante. 

Les  contingens  assignes  aux  communes  doivent  être  verses  par  elles 
dans  la  caisse  du  receveur  ge'ne'ral  du  département ,  pom- être  re'unis 
à  lu  somme  allouée  au  budget  départemental  pour  le  service  des  en- 
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Fans  trouves  ;  et  îe  préfet  ordomumce  successivement,  sur  ces  fonJs, 
le  renibourseineiit  des    avances   faites   par  les  hospiec.'s  pour   le   paie- 
ment (les  mois  de  nourrice  et  pensions,  et  autres  dépenses  accessoire;» 

Le  paiement  des  mois  de  nourrice  et  pensions  ne  doit  avoir  lieu 
que  sur  la  repre'sentation  ;  1."  de  la  carte  ou  du  bulletin  donne'  par 
l'hospice  à  la  personne  cliarge'e  de  l'enfant;  2.°  d'un  certificat  de  via 
de  l'enfant  ou  de  son  acte  de  décès. 

Le  certidcat  de  vie  doit  être  délivre  par  le  maire  de  la  commune  cù 
I  enfant  se  trouve  en  nourrice  ou  en  pension,  et  constater  que  le  maire 
a  vu  l'enfant  dont  il  certifie  l'existence;  il  doitetredonne  sur  papier  libre  et 
sans  Irais,  et  le  sceau  de  la  mairie  doit  y  être  appose.  Les  commissions 
administratives  des  hospices  et  les  préfets  prescriront,  pour  la  délivrance 
des  certificats  de  vie,  toutes  les  pre'cautions  qu'ils  jugeront  propres  ù 
en  assurer  l'authenticité. 

Si  l'enfant  n'a  pas  e'te'  vaccine'  avant  d'être  mis  en  nourrice  ou  en 
pension,  il  est  utile  d'exiger  pour  le  paiement  du  premier  trimestre 
un  certificat  dûment  légalise'  par  le  maire,  constatant  que  l'enfant  a 
e'te  vaccine,  et  II  sera  lait  mention  de  ce  certificat  sur  le  registre  de 
paiement. 

En  cas  de  mort  d'un  enfant,  les  personnes  qui  en  étaient  charge'es 
doivent  rapporter  une  expédition  de  son  acte  de  décès.  Cette  expe'diticu 
doit  être  délivrée  sans  frais  et  sur  papier  libre  pur  i'othciér  de  l'e'iut 
civil,  qui  mentionnera,  conforme'ment  à  la  loi  du  13  brumaire  an  7, 
qu'elle  est  destinée  à  l'administration  de  l'hospice  auquel  appartenait 
l'enfant  dece'de. 

Les  administrations  des  hospices  charges  d'enfans  trouves  ou  en- 
fans  abandonnes  font  arrêter,  après  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
les  états  des  paiemens  à  faire  pour  les  mois  de  nourrice  et  pensions  du 
trimestre  échu.  Ces  états  doivent  être  distincts  pour  les  enfans  trouv^^s 
et  pour  les  enfans  abandonne's  ;  et  le  de'compte  de  ce  qui  est  du  pour 
chaque  enfant  doit  être  e'tabli  d'après  la  production  de  son  certificat 
de  vie  ou  de  son  acte  de  décès. 

Le  ministre  des  finances  a  consenti  à  ce  que  les  percepteurs  des 
communes  fissent  l'avance,  sur  les  fonds  provenant  des  contributions 
directes,  des  sommes  à  payer  aux  nourrices,  lorsque  les  états  des 
sommes  à  payer  auraient  été'  dresses  par  les  soins  des  commissions 
administratives  et  ordonnances  par  les  préfets.  Les  états  émarges  par 
les  nourrices  seraient  verses  pour  comptant,  par  les  percepteurs  ,  à  la 
caisse  du  receveur  particulier  des  finances,  qui  lui-même  les  verse- 
rait à  la  recette  générale ,  et  le  receveur  des  hospices  en  rembour-^ 
serait  ensuite  le  montant  au  receveur  gênerai. 

Ce  mode  a  ete'  adopte'  avec  succès  dans  beaucoup  de  de'partemens^ 
et  il  semble  utile  de  le  suivre  partout  où  les  localités  et  les  usages  ne 
rendront  pas  un   autre  mode  plus  avantageux 

Independainment  des  états  trimestriels  de  dépense  que  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  doivent  adresser  aux  préfets,  elles 
doivent  leur  transmettre,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'expiration 
de  chaque  année ,  un  état  gênerai  du  mouvement  et  de  la  de'pense  deâ 
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enfans  trouves  et  cnfans  abandonnes  qui  ont  e'te  à  leur  charge  pendant 
l'année  e'coulc'e. 

Le  pre'fet  forme  de  ces  étals,  pour  tout  son  département",  un  tableau 
qu'il  adresse  au  ministre  avant  l'expiration  du  premier  trimestre. 

CHAPITRE  IX. 

De  la   Tutelle. 

Les  règles  relatives  à  la  tutelle  des  enfans  à  la  charge  des  hospices 
ont  e'te'  claii'enicnt  e'tablics  par  la  loi  du  15  pluviôse  an  13  [4  février 
1805]. 

CHAPITRE  X. 
De  la  Reconnaissance  et  de  la  Rcclamaiion  des  Eîifans. 

Les  enfans  exposes  ou  abandonnes  ne  doivent  être  remis  aux  parons 
qui  les  réclameraient,  quVi  la  charge,  par  ces  deniers,  de  rembourser 
toutes  les  dépenses  que  les  enfans  ont  occasionnées. 

Il  ne  peut  être  fait  d'exception  que  pour  les  parcns  qui  sont  reconnus 
hors  d'état  de  rembourser  tout  ou  partie  de  cette  dépense. 

Les  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  sont  autorisc'es 
par  les  préfets  ,  qui  doivent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  constater  la  position  réelle  des  re'clamans. 

Il  importe  d'obvier  aux  inconve'niens  qui  résultent  du  peu  d'obstacles 
que  les  parens  des  enfans  exposes  éprouvent  à  les  visiter  et  à  se  pro- 
curer des  renseignemcns  sur  les  lieux  qu'ils  habitent,  sur  les  personnes 
auxquelles  ils  sont  confies.  Les  renseignemcns  à  donner  aux  parens 
doivent  se  borner  à  leur  faire  connaître  l'existence  ou  le  décès  des  enfans. 

Les  administrations  qui  ont  recueilli  les  enfans,  doivent  intimer  à 
leurs  agens  l'ordre  de  ne  point  s'écarter  de  cette  règle;  et  son  exécution 
rigoureuse  préviendra  successivement  l'exposition  et  l'abandon  d'un 
grand  nombre  d'enfans. 

Les  personnes  qui  réclament  un  enfant  doivent  donner  sur  lui  et  les 
eirconstances  de  son  exposition  des  détails  tels,  qu'ils  ne  permettent 
pas  de  prendre  le  change  sur  l'enfant  qui  leur  appartenait  et  sur  celui 
qu'on  leur  rend. 

La  remise  d'un  enfant  aux  parens  qui  le  reclament,  ne  doit  avoir 
lieu  que  sur  un  certificat  de  leur  moraiite,  délivre'  par  le  maire  de  leur 
commune,  et  attestant  en  outre  qu'ils  sont  en  état  d'élever  leurs  enfans. 

Fait  à  Paris,  le  8  février  1823. 

Le  Conseiller  d'état,  chargé  de  l'admimstrado?!  générale  des  Hospices 
et  Etablisscinens  de  bienfaisance , 

Signe'  B.""  Capelle. 

Vil  et  approuve  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  departeiucnt 
(!i'  i'inte'rieur, 

Signe'  Corbière. 


(  M7  ) 

f  Conseils  de  Pri'fcctiirc  :  Autorisations  de  plaider. ) 

Paris,  {<<  18  Fc'vrier  1823. 

Le  Ministre  cïc  rintoricur  (  Comte  Corbière) ^ 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe  que  nombre  de  causes,  dans  îesqucllcs  des  com- 
munes ou  etablisscmens  publics  sont  parties,  ne  peuvent  être  juj^«>'cs, 
soit  parce  que  fes  maires  nej.^li^ent  de  se  faire  autoriser  à  plaider,  soit 
parce  que  les  conseils  de  préfecture  tardent  trop  à  statuer  sur  les  de- 
mandes qui  leur  sont  faites  pour  obtenir  l'autorisation  d'ester  en  juge- 
ment. II  en  re'sulte  que  les  roies  des  tribunaux  sont  surcharges,  et  que 
la  niai'cbe  de  la  justice  est  entravée. 

La  loi  du  5  novembre  1790  a  trace  des  règles  à  suivre  dans  les  actions 
contre  l'Etat;  elle  dit  qu'il  n'en  pourra  être  exerce'  par  qui  que  ce  soit 
contre  le  (préfet)  en  sa  qualité',  sans  qu'au  pre'alablc  on  ne  se  soit 
pourvu,  par  simple  me'inoire,  au  directoire  du  de'partement  (actuelle- 
ment le  conseil  de  pre'fecture  )  pour  donner  une  décision,  et  que  ces 
conseils  devront  statuer  dans  îe  mois ,  à  compter  du  jour  de  ia  remise 
du  mémoire  et  des  pièces  justiucatives. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas,  à  la  vérité',  au  procès  entre  des 
communes  ou  e'tablissemens  pu!>Iics  et  des  particidiej-s;  mais  elle  doit 
être  appliquée  par  analogie;  et,  à  cet  e'gard,  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  adresse'  aux  procureurs  généraux  des  instructions  pour  faire  fixer 
un  délai  dans  lequelles  maires  et  administrateurs  d'e'îabîissemens  publics 
seraient  tenus  de  produire  leurs  moyens. 

Il  importe  que  les  conseils  de  préfecture  considèrent  coitune  urgentes 
les  demandes  en  autorisation  de  plaider,  formées  par  les  comuiunes, 
en  exécution  de  la  loi  du  20  octobre  1796  [29  vendémiaire  an  5]  (1), 
et  des  de'eisions  du  Gouvernement  du  9  octobre  1801  [  17  vendémiaire 
an  10]  (2)  et  3  juillet  1808  (3) ,  et  prononcent  dans  le  mois. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ma  lettre  au  conseil  de  préfecture  de 
votre  de'partement,  et  de  faire  en  sorte,  en  votre  qualité'  de  pre'sident 
de  ce  conseil,  que  les  aft'aires  de  cette  espèce  soient  soumises  assez 
promptemcnt  à  sa  délibération  pour  qu'il  soit  en  état  de  statuer  dans  le 
délai  que  j'ai  indique.  Veuillez  aussi  rappeler  aux  maires  et  aux  admi- 
nistrateurs d'etabîissemens  publics,  qu'il  est  de  l'intërét  de  leurs  com- 
munes et  de  ces  etablissemens,  qu'ils  ne  difierent  pas  à  demander  de 
se  faire  autoriser  à  défendre  dans  les  actions  qui  leur  seraient  intentées 
par  des  particuliers. 

(1)  Bulletin  n."  84,  n."  79G. 

(2)  Balletiu  n."  110  ,  page  G7. 

(3)  Voirla.  circulaire  du  12  juillet  180G,  tome  I,  page  457. 
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(Théâtres ;  Troupes  ambula7ifes.J 
Paris,  le  24  Février  t8â3. 
Le  Ministre  de  l'intërieur  (  Comte  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe  que. des  troupes  ambulantes  de  come'diens,  non  antori- 
se'es  par  le  Gouvernement,  parcoui-ent  certains  departemens,  et  donnent 
des  représentations  dans  quelques  villes ,  avec  la  permission  des  maires. 

L'existence  de  ces  troupes  de  comédiens  est  illégale,  puisqu'aux  termes 
du  décret  du  8  juin  1806  (1),  aucune  troupe  ne  peut  se  former  sans 
mon  autorisation  ;  elle  est  préjudiciable  aux  droits  des  directeurs  ins- 
titues par  le  Gouvernement,  attendu  que  ces  directeurs  ont  seuls  le 
privilège  de  donner  des  représentations  théâtrales  dans  leurs  arrondis- 
semens  respectifs;  enfin  elle  présente  de  graves  inconve'nicns,  sous  le 
rapport  de  l'ordre  et  de  la  bonne  direction  de  l'esprit  public.  Par  exemple, 
le  répertoire  de  ces  troupes  n'e'tant  soumis  à  aucun  contrôle,  on  p'eut  y 
faire  entrer  des  ouvrages  dangereux,  dont  la  représentation  est  dé- 
fendue sur  tous  les  théâtres  réguliers;  ensuite  le  directeur  de  ces  co- 
médiens, ne  tenant  point  son  privilège  du  Gouvernement,  échappe 
à  sa  dépendance,  ne  donne,  par  conséquent,  aucune  garantie  de  sa 
soumission  aux  lois;  il  échappe  de  même  aux  instructions  générales  et 
particulières  que  des  circonstances  peuvent  obliger  l'administration  de 
transmettre  aux  directeurs  de  théâtres;  il  ne  présente  enfin  aucune  res- 
ponsabilité pour  la  répression  des  désordres  qui  poui'raieut  naiti'c  par 
le  fait  des  comédiens  qu'il  salarie. 

Cet  état  de  choses  ne  saurait  être  toléré  plus  long-temps,  et  je  vous 
invite  à  prendre  des  mesures  pour  que  nulle  troupe  ambulante  ne  puisse 
jouer  dans  votre  département,  à  moins  qu'elle  ne  soit  envoyée  par  le  di- 
recteur privilégié  de  l'arrondissement  théâtral. 


fConîptahilité;  Instruction  pour  les  ingénieurs .  J 

Paris,  le  13  Mars  1823. 

Le  conseiller  d'état ,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  (M.  Becquey),  transmet  aux  préfets  une  instruction  et  des  modèles 
concernant  le  livre  de  comptabilité  à  tenir  par  les  ingénieurs  de  tout 
grade,  afin  de  leur  faciliter  les  moyens  de  fournir  les  renseignemens 
nécessaires  à  la  tenue  d'écritures  prescrite  par  suite  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822. 

(1)  Dulletin  n.°  101 ,  page  23G. 
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(Di'pcnscs  du  clergé  ;  Indcmnilc  pour  binage.) 
P;uis,  le   H  Avril  1823. 

Lr  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

L'augmentation  proç;Tcssive  qui  s'est  fuit  remarquer  dans  la  (!('|)(nsc 
(lu  biiia.'^e  pendant  plusieurs  années,  m'oblige  k  vous  recoin sujuider 
d'en  surveiller  particulièrement  les  détails. 

L'ordonnance  royale  du  G  novembre  1814  porte  :  «  Un  supplément 
»  de  traitement  de  200  francs  sera  payé,  àoomptcr  du  l.*^""  janvier  18H, 
V  à  chaque  desservant  que  son  évéque  aura  charité  provisoirement  du 
»  service  de  deux  succursales,  à  défaut  de  desservant  en  exercice  dans 
»  l'une  d'elles,  et  autant  que  durera  le  double  service.  » 

Cette  dépense  est  portée  au  budget  sous  le  titre  de  Indemnitc  de  bi- 
nai^'e,  200  francs  dans  les  paroisses  vacantes. 

Le  mot  binage  exprime  la  nature  du  service,  qui  consiste  (sans  pré- 
judice des  autres  fonctions  paroissiales)  à  dire  deux  messes  le  même 
jour,  l'une  dans  la  paroisse  à  laquelle  appartient  îe  curé,  desservant 
ou  vicaire  autorisé  ii  biner,  et  lautre  dans  la  paroisse  vacante.  II  n'y 
a  point  lieu  à  indemnité  de  binage,  si  ces  deux  messes  ne  sont  diies 
au  moins  les  dimanches  et  fêtes. 

Le  \\\ot  paroisses  s'entend  ici  des  seules  cures  ou  succursales  (léga- 
lement établies.  )  Le  mot  vacantes  s'entend  des  cures  ou  succursales 
absolument  dépourvues  de  titulaires  recevant  un  traitement.  L'absence 
plus  ou  moins  prolongée  du  titulaire  d'une  paroisse  peut  bien  donner 
lieu  à  ce  que  le  binage  y  soit  autorisé  et  exercé  pour  le  bien  des  fidèles, 
mais  elle  ne  donne  pas  îieu,au  paiement  de  l'indemnité,  puisque  effec- 
tivement la  paroisse  n'est  pas  vacante. 

Le  binage  autorisé  et  exercé  dans  toute  autre  église  que  celle  d'une 
paroisse  vacante  ne  donne  pas  non  plus  lieu  à  l'indemnité. 

Veuillez  être  attentif  à  ce  que  les  paiemens  d'indemnités  de  binage 
soient  conformes  à  ces  observations,  qui  ne  sont  que  le  développement 
des  dispositions  précises  de  la  loi. 

(Navigation  intérieure  ;  Tableau  des  rivières  navigables  et  flottables.  J 
Paris,  le  15  Avril  1823. 

Le  Directeur    général   des    ponts    et   chaussées    et    des    mines 
(  M.  Becqueij  )  , 

Aux  préfets.  (Ampliation  pour  les  ingénieurs  en  chef.) 

Il  s'élève  fréquemment,  entre  les  pi'oprietaires  riverains  des  coms 
d'eau,  des  discussions  qui  ont  leur  source  dans  l'inccrtilude  où  se 
trouvent  les  autorités  locales,  soit  sur  la  question  de  savoir  si  un  cours 


(  ISO  )    ^ 
d'eau  tloit  être  range'  Jans  la  classe  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
soit  sur  le  point  pre'cis  où  il  doit  être,  en   cette  qualité',   conside're' 
comme  faisant  partie  Jn  domaine  public,  et  être  assujetti  aux  lois  et 
reglemens  de  police  relatifs  à  la  grande  voirie. 

De  la  solution  de  cette  question  de'pend  aussi  l'intervention  de  l'au- 
torité' administrative  pour  l'application  de  l'article  538  du  Code  civil, 
et  de  la  loi  du  4  mai  1802  (  l4  ilore'al  an  10),  (1)  relative  au  droit 
de  pèche. 

Depuis  plusieurs  anne'es,  je  me  suis,  à  l'exemple  de  mes  pre'de'ces- 
seurs,  occupe'  de  recueillir  les  renseignemcns  qui  manquaient  à  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  sur  cette  importante  matière,  ou 
qui  n'y  étaient  connus  que  par  tradition ,  afin  de  les  reunir  dans  un 
corps  de  travail  complet,  que  je  me  proposais  de  faire  consacrer  le'ga- 
Jement  par  un  règlement  gene'ral  d'administration  publique. 

J'ai  e'te'  utilement  seconde'  à  cet  égard,  et  autant  que  je  pouvais  le 
désirer,  par  le  zèle  et  les  lumières  des  ingénieurs. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées 
que  le  besoin  de  ces  renseignemcns  s'était  fait  sentir  ;  de  son  côté,  l'ad- 
ministration générale  des  forêts  avait  préparé  un  tableau  dressé  dans 
le  même  but. 

Ce  travail  m'ayant  été  communiqué,  j'ai  remarqué  qu'il  différait  sous 
plusieurs  points  essentiels  de  celui  que  j'avais  fait  rédiger. 

Plusieurs  cours  d'eaux  y  figui'ent  comme  navigables  et  flottables, 
tandis  que  ces  mêmes  cours  d'eau,  d'après  les  renseignemcns  que  j'ai 
recueillis,  ne  sont  pas  considérés  comme  tels. 

Il  diffère  également,  dans  un  assez  grand  nombre  d'articles,  sur  le 
point  où  commence  la  navigation  ou  le  flottage,  soit  en  trains,  soit  à 
bûches  perdues. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  sous  les  yeux  duquel  j'ai  pi'oduit  ces 
divers  élémcns,  a  jugé  que,  pour  obtenir  un  résultat  complet  et  exact 
dans  la  composition  d'un  tableau  général  de  la  navigation  intérieure, 
et  pour  lui  donner  un  caractère  d'authenticité  qui  prévint  toute  récla- 
mation ultérieure,  il  convenait  qu'il  fut  dressé,  par  les  soins  des  préfets, 
un  nouvel  état  pour  leurs  départemens  respectifs,  lequel  devra  faire 
connaître , 

1.°  Le  nom  de  chaque  rivière,  avec  Tindication  du  lieu  où  elle 
prend  sa  source  ; 

2."^  Le  lieu  précis  où  commence  le  flottage  à  bûches  perdues} 

3."  Le  lieu  où  commence  le  flottage  en  trains  ou  radeaux; 

4.°  Le  lieu  où  commence  la  navigation  proprement  dite  par 
bateaux. 

Les  matériaux  de  ce  tableau  se  trouvent  déjii  dans  les  bureaux  des 
ingénieurs  en  chef;  il  vous  sera  facile  devons  en  procurer  une  expé- 
dition ,  dans  laquelle  on  devra  comprendre  généralement  tous  les 
cours  d'eau  qui,  soit  par  un  usage  plus  ou  moins  ancien,  soit  par  un 

(I)  Ballctiu  n."  187,  page  24a. 
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ftctc  quelconque  tic  î'autoritJ,  ont  oîc  jubijuVi  co  jour  considères  comme 
juivi^'^iiblcs  ou  iloUaliIes. 

Ce  tableau  devra  cire  revêtu  du  l'îsa  de  i'inj^enieui-  en  chef. 

Vous  voudrez  bien  ensuite  l'envoyer,  par  extraits,  aux  maires  des 
connnunes  dont  ces  cours  d'eau  traversent  le  territoire,  afin  qu'ils 
puissent  l'aire  valoir  les  droits  de  leurs  adininistrt's,  et  particulièrement 
tics  propriétaires  riverains,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  prétentions 
ou  des  doutes  sur  le  point  des!j;ne'  comme  étant  navigable  ou  Uuttable , 
soit  en  trains,  soit  à  bûches  j>erducs. 

Leurs  observations  seront  ensuite  communique'es  par  vous  au  con- 
servateur ou  à  l'inspecteur  loresticr,  pour  qu'il  soit  à  même  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'etat,  sous  le  rapport  de  la  mise  en  ferme  du 
droit  de  pèche,  dont  cette  administration  est  spécialement  chargc'e. 

Le  conseil  de  préfecture  donnera  sur  le  tout  un  avis,  d'après  lequel 
îc  tableau  sera  rectifie. 

Telle  est  la  marche  uniforme  et  simple  à  laquelle  Son  Excellence  désire 
que  vous  vous  confornuez,  et  j'attends  de  votre  zèle  toute  la  cc'Icritc'  et 
l'exactitude  que  l'importance  de  l'objet  comporte. 

Je  vous  serai  oblige  de  m'adresser  le  plus  promptement  possible  le 
résultat  de  votre  ti'avail,  avec  toutes  les  pièces  de  l'instruction. 


f  Mercuriales  ;  Eu; traits  à  délivrer  aux  Agens  des  subsistances.  J 

Paris,  le  17  Avril  1823. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière)  rappelle  aux  préfets  que 
les  secrétaires  des  mairies  sont  obliges  de  délivrer  gratuitement,  aux 
agens  du  service  des  subsistances  militaires,  les  documens  qu'ils  deman- 
deront au  nom  de  leur  administration ,  et  sur  les  imprimes  fournis  par 
elle. 


f  Convocation  des  Conseils  municipaux.) 
Pari»,  le  21  Avril  1823. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  générale  des  com- 
munes, des  Iiospices,  &c.  (baron  Cajjelie), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Nous  voici  s'i  l'epofpie  de  la  session  ordinaire  des  conseils  municipaux^ 
vous  êtes  sans  doute  déjà  occupe'  de  leur  convocation. 

L'expérience  de  plusieurs  années  ayant  prouvé  qu'un  grand  nombre 
de  communes  étaient  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  impositions, 
pour  suppléer  à  l'insufiisance  des  revenus  afl'ectés  auî£  dépenses  or- 
dinaires, il  importe  qu'immédiatement  après  la  clôture  de  la  session, 
et  sans  attendre  le  règlement  définitif  des  budgets,  les  conseils  muni- 
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cipaiix  se  réunissent  extraordinairement  avee  les  plus  forts  contri- 
I)"iahles,  coniornie'ment  à  la  ioi  du  15  mai  1818,  à  l'eiFet  de  voter  les 
impositrons  indispensables  aux  dépenses  de  cette  nature.  Le  budget 
rc'gîc  pour  l'année  courante,  et  celui  qui  aura  e'îe'  délibère'  par  le  con- 
seil miinicipaî  j)our  l'année  suivante,  seront  mis  par  le  maire  sous  les 
yeux  de  l'assemble'e. 

Le  ministre  des  finances  ayant  reconnu  que  les  impositions  des- 
tine'es  aux  chemins  vicinaux,  avec  faculté'  aux  contribuables  de  se 
libérer  par  des  prestations  en  nature,  exigent  des  rôles  spéciaux,  elles 
<!evront  faire  de  votre  part  l'objet  de  propositions  distinctes  et  séparées, 
sauf  à  en  former  un  état  collectif  alors  que  ce  sera  possible. 

Quant  aux  impositions  voie'es  pour  des  acquisitions,  des  construc- 
tions, des  frais  de  procès,  et  généralement  pour  des  dépenses  extraor- 
dinaires, et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  reproduire  chaque  année, 
vous  continuerez  à  vous  conformer  aux  règles  accoutrtmces. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  la  régularité'  des  delibe'rations; 
il  importe  que  la  présence  des  plus  forts  contribuables  }'  soit  formel- 
lement énoncée. 

Les  propositions  qui  auront  pour  objet  des  de'penses  extraordinaires, 
devront  être  appuyées  du  budget  de  la  commune,  des  pièces  justifica- 
tives de  la  de'pense  quMies  concerneront,  de  l'avis  du  sous-prefet  et 
du  vôtre,  en  forme  d'arrêté. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai  1818  (1  ),  qui  prescrivent  l'ad- 
jonction aux  conseillers  municipaux  d'un  nombre  égal  de  plus  forts 
contribuables,  ayant  été  diversement  interprétées,  je  crois  utile  de 
vous  donner  quelques  explications  que  vous  transmettrez  aux  maires. 

L'articie  40  veut  que,  lorsque  les  plus  foi'ts  contribuables  sont  absens, 
ils  soient  remplaces  par  les  plus  imposes  qui  viendront  après  eux. 

I!  suit  de  là  que  l'adjonction  est  personnelle  et  que  les  contribuables 
ne  sont  point  admis  à  se  faire  représenter. 

Toutefois  il  y  a  des  représentations  qisi  sont  Je  droit,  parce  qu'elles 
re'suitcnt  d'autres  branches  de  la  législation,  auxquelles  celle-ci  ne 
saurait  faire  obstacle.  Je  veux  parler,  1."  de  la  femme  en  puissance  de 
mari  (2),  qui  est  toujours  légalement  représentée  par  ce  dernier; 
2."  des  mineurs,  qui  le  sont  de  même  par  leurs  tuteurs,  subroges-tu- 
teurs ou  curateurs;  3.°  enfin  des  ëtablissemens  publics  re'gulièrement 
constitue's,  qui  doivent  aussi  être  représentes  par  un  de  leurs  adminis- 
trateurs. 

Je  ferai  encore  observer  que  la  loi,  en  appelant  les  plus  forts  con- 
tribuables ,  n'exige  point  qu'ails  soient  domicilies  dans  la  commune; 
qu'il  suffit  qu'ils  soient  Français  et  qu'ils  ne  se  trouvent  point  en  état 
d'interdiction,  soit  pour  leurs  droits  civils,  soit  pour  leurs  droits  poli- 
tiques. 

Afin  de  satisfaire  à  ce  vœu  de  la  loi  du  15  mai  1818  ,  le  percepteur 
de    chaque   commune    doit,   chaque  année,   immédiatement  après   la 

(1)  BiiIIetin  n."211  ,  page  329,  articles  39,  40,  41  et  42. 

{^^  Lçs  fenmxes  r.e  peuvent  être  apj^eic'çs  elies-mènics  à  ces  tMibérations» 
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confection  du  rcMe  des  contributions,  dresser  fa  liste  des  trente  j)fus 
iinposi's,  laquelle,  certific'e  verita!}!;'  par  le  directeur  et  vise'e  par  le  préfet, 
doit  être  rendue  publique  immédiatement  par  adlclies  apposées  aux 
cIiefs-lieiiA  de  la  mairie,  de  la  justice  de  paix,  de  la  sous-prefeeture  et 
de  la  preiccture. 

Les  plus  forts  contribuables  porte's  sur  cette  liste,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  les  appeler,  doivent  être  avertis  quinze  jours  avant  i'e'pr)(|uc 
fixe'e  pour  la  convocation;  à  défaut  par  eux  de  se  pi-esenter,  ils  sont 
remplaces  par  les  plus  impose's  porte's  sur  la  même  liste  immédiatement 
après  eux,  d.ins  le  cas  où  les  contribuables  prescns  à  l'assemblée  ne 
seraient  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Des  diHîeulte's  s'etant  elevt'es  sur  le  mode  de  pourvoir  au  paiement 
des  salaires  des  gardes  champêtres,  je  rapp«ellerai  qu'aux  termes  des 
lois  et  reglemens,  et  notamment  de  l'article  4  de  la  loi  du '20  messidor 
an  3  (  1  ),  tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  povn*  ses  domaines  un  ou 
plusieurs  gardes  champêtres,  à  la  charge  de  les  faire  agrt'er  par  le 
conseil  municipal,  et  confirmer  par  le  préfet;  mais  que  ce  droit  ne 
peut  l'exempter  de  contribuer  an  traitement  du  garde  de  la  commune. 

Je  rappellerai  aussi  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  section  IV 
de  la  loi  du  6  octobre  1791,  du  décret  du  23  fructidor  an  13  (2), 
et  de  la  loi  de  finances  du  17  août  1822  (3) ,  les  impositions  destinc'es  à 
pourvoir  au  paiement  des  salaires  de  cette  nature,  ne  peuvent  atteindre 
que  les  possesseurs  de  propriétés  non  closes ,  et  qu'on  entend  par 
propriétés  non  closes  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  closes  de  murs, 
ainsi  que  l'explication  vous  en  a  ete'  donnée  par  des  instructions  ministé- 
rielles des  18  mai  et  18  juillet  1818  (4)  ;  ces  dispositions  n'ayant  pas  cesse' 
d'être  en  vigueur,  vous  devez  en  assurer  l'accomplissement  pour  les 
rôles  que  la  loi  du  17  août  1822,  vous  autorise  à  rendre  exécutoires, 
des  impositions  votées  conformément  aux  articles  39  ,  40  et  41  de  la 
loi  du  15  mai  1818. 

L'état  de  ces  impositions  doit  m'être  exactement  transmis  pour  chaque 


f Préfectures;  Pensions  des  EmpIoijés.J 
Paris,  le  l.'^'-  Mai  1823. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Corbière) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

L'ordonnance  royale  qui  a  allecte'  une  portion  de  l'abonnement  des 
préfets  au  traitement  des  employe's  et  agens  de  service  de  leurs  bureaux, 
a  e'carle'  le  principal  obstacle  qui  s'était  oppose'  jusqu'ici  à  i'e'tablisse- 

(t)  BaHctin  n.»  Ifil  ,  loi  941. 

(i)    f^oir  tome  I  rîu  présent  Recueil,  pag'e  4i5. 

(3)  r.ullotin  ii.'^  543  ,  page  209 ,  arlicic  2G. 

(4)  fuir  tome  III,  j;a<jes  301  et  355. 
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ment  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  employés  des  préfectures.  Jç  me 
sois  dj'-s-lors  occupe'  de  préparer,  sur  cet  objet,  un  travail  qui  a  été 
demande  depuis  long-temps  par  un  j^rand  non)bie  de  preTets  et  de 
conseils  généraux.  Je  crois  devoir  dès  à  présent  vous  en  faire  con- 
iKiîde  les  dispositions,  pour  que  vous  puissiez  les  mettre  sous  les  yeux 
du  conseil  gênerai  de  votre  département. 

La  caisse  sera  formée,  1.°  du  produit  d'une  retenue  qui  sera  faite 
sur  les  deux  tiers  de  l'abonnrnîcnt  des  préfets  destines  au  paiement 
d:j  traitement  de  leurs  employés;  2."  des  sonmies  que  les  conseils  gé- 
néraux voteront  pendant  un  certain  nombre  d'années,  pour  représenter 
les  services  passes  sur  lesquels  il  n'a  pas  été'  exercé  de  retenues. 

Les  conditions  pour  être  admis  à  la  pension ,  seront  d'avoir  sorxante 
ans  d'âge  et  trente  années  de  services,  dont  dix  au  moins  dans  une 
préfecture,  à  moins  d'infirmités  constatées  ou  de  réforme  pour  cause  de 
suppression  d'emploi  :  dans  ces  deux  cas,  la  pension  poui-ra  être  ac- 
cordée après  dix  ans  de  services  dans  une  préfecture,  et  si  l'employé 
a  quarante  ans  révolus. 

Les  veuves  ou  orphelins  auront  droit  à  une  pension  ,  lorsque  le 
mari  ou  le  père  se  trouvait,  à  l'époque  de  son  décès,  avoir  une  pension 
sur  le  fonds  de  retenues,  ou  remplissait  les  conditions  exigées  pour  en 
obtenir  une. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  de  comprendre  les  employés  des  sous- 
prétéctures  dans  ce  système  de  retraite;  mais  on  comptera  aux  em- 
ployés des  préfectures  les  services  qu'ils  auront  pu  rendre  antérieu- 
rement dans  les  bureaux  des  sous-préfets. 

Les  conseils  généraux  devront  verser  à  la  caisse ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  se  suHire  à  eile-méme,  une  somme,  pour  former  un  premier 
fonds  et  représenter  les  services  passés. 

Les  fonds  de  retenues  et  les  sommes  votées  par  les  conseils  géné- 
raux seront,  à  mesure  des  recettes,  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  sera  chargée  du  paiement  des  pensions. 

Tous  les  ans,  la  situation  de  la  caisse  des  retraites,  l'état  des  de- 
mandes de  pensions,  et  celui  des  pensions  accordées  pendant  l'année, 
seront  mis  sous  les  yeux  du  conseil  général. 


f  Conseils  d'Arrondissement  et  de  l)cj}artemcnt,  J 
Paris,  ic  9  Mai  1823. 

Le  Ministre  Je  rintéiieur  (  Comte  Corbière  ), 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  l'ordonnance 
i-o .  aie  qui  convoque  les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils  géné- 
ra ix  de  département. 

Hùtcz-vous  d'en  assurer  l'exécution. 
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Je  crois  devoir  saisir  cette  circonstance  pour  vous  adresser  quekjues 
observations. 

Tous  les  membres  de  ces  conseils  ne  sont  pas  également  exacts  ù 
s'y  rendre,  et  il  en  resuite,  ou  que  les  intérêts  de  quelques  loealite's  ne 
sont  pas  sufiisaininent  examines,  ou  que,  les  séances  ne  pouvant  pas 
être  ouvertes  au  joîu-  fixe,  les  delibe'rations  restent  incomplètes  ou  sont 
prises  avec  une  lâcheuse  précipitation. 

Faites  vos  efî'orts  pour  prévenir  désormais  de  toiles  négligences. 

Il  n'a  pas  e'te  sans  exemples  que  des  préfets,  dans  l'expose'  des  res- 
sources et  des  besoins  des  departemens,  qu'ils  doivent  faire  au  conseil 
^^ene'ral  dès  l'ouverture  de  la  session,  aient  perdu  de  vue  l'importance 
de  ce  travail  et  l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  les  délibérations  :  ils 
doivent  ce])endant  sentir  qu'il  a  pour  objet,  non-seulement  de  préparer 
les  dispositions  qui  intéressent  le  plus  leu'r  administration,  mais  encore 
Je  donner  la  mesure  de  leur  zèle  et  de  leur  prévoyance. 

Une  règle  obligatoire  pour  toute  assemblée  délibérante  veut  que  le 
procès-verbal  de  chaque  séance  soit  immédiatement  rédige,  pour  être 
lu  et  approuve'  dans  la  séance  suivante;  l'inobservance  de  cette  règle 
Jans  les  conseils  administratifs  a  le  double  inconvénient  d'atténuer  la 
Sjarantie  attachée  à  leurs  delibe'rations,  en  même  temps  que  de  retarder 
[eur  transmission,  retard  qui  nuit  à  mon  propre  travail,  et  peut  m'en- 
trainer  maigre'  moi  à  négliger  des  intérêts  dont  la  connaissance  ne  me 
parvient  pas  en  temps  utile. 

Vous  ne  sauriez  trop  recommander  cette  exactitude  ,  qui  est  un 
Jevoir,  puisque  les  lois  l'exigent,  et  qu'elle  est  en  outre  re'clamce  par 
ies  motifs  aussi  puissans. 

Je  tiens  d'autant  plus  désormais  à  ce  que  les  opérations  des  conseils 
généraux  me  parviennent  immédiatement  après  leur  session ,  que  je 
sens  plus  le  besoin  de  porter  toute  mon  attention  dans  leur  examen, 
st  de  leur  donner  une  suite  plus  régulière  et  plus  prompte. 

Enfin  quelques  conseils  généraux  ont  cru  pouvoir  faire  imprimer 
leurs  procès-verbaux  :  cette  impression  d'actes  qui  n'ont  rien  de  de- 
linitif  et  qui  appartiennent  à  l'administration,  est  non-seulement  con- 
traire à  la  nature  de  l'institution  de  ces  conseils,  dont  les  séances  ne 
peuvent  être  publiques  ,  mais  elle  est  formellement  interdite  par  le 
[le'cret  du  9  mai  ISOO  [19  floréal  an  8]  (1).  Le  Gouvernement  donne 
i  ces  procès-verbaux,  dans  les  analyses  qu'il  fait  imprimer  tous  les  ans, 
la  seule  publicité'  dont  ils  soient  susceptibles  :  lui  seul  peut  prescrire  ou 
autoriser  cette  publicité;  il  y  aurait  plusieurs  sortes  d'inconveniens  ù 
î'affranchir  de  son  intervention. 


(1  )  Bailctiu  n.o  25,  n."  167,  article  3. 
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(Numérotage  des  maisons  dans  les  viHes.  ) 
Paris,  le  13  Mai  1823. 

Le  Conseiller  cl'ctat ,   Directeur  de  raciministration  gcnciale  des 
coramunes,  des  hospices,  &c.  (baron  Cajjeile), 

Aux  PreTets. 

Le  nouveau  recensement  des  portes  et  fenêtres,  ordonne'  par  V:u\- 
mînistration  des  finances,  a  mis  îes  autorites  locales  dans  le  cas  d'ap- 
porter un  soin  particulier  au  nunieVotage  des  maisons,  et  de  le  coni- 
picter  dans  tous  les  lieux  où  cette  mesure  a  été  reconnue  praticable 
et  utile. 

Il  s'agissait  de  fixer  définitivement  le  mode  de  repartition  des  fraîs 
qui  en  résultent. 

Diverses  questions  s'e'tant  e'ieve'es  à  cet  e'gard,  le  ministre  a  cru 
devoir  les  soumettre  à  Sa  Majesté,  comme  portant  sur  un  objet  d'amé- 
lioration nouveau  qui  n'avait  pas  sa  règle  tracée  dans  les  anciens  usages, 
et  sur  leqacl  il  n'existe  aucune  disposition  générale. 

Le  règlement  particulier  à  la  ville  de  Paris,  établi  par  le  décret  du 
4  février  1805  [15  pluviôse  an  13  ] ,  ayant  paru  fonde'  sur  une  juste  ap- 
préciation des  divers  intérêts  qu'embrasse  la  mesure.  Sa  Majesté'  a,  pai' 
une  ordonnance  du  23  avril  dernier  (1),  déclare'  les  dispositions  des 
articles  9  et  1 1  de  ce  décret,  applicables  à  toutes  les  villes  et  communes 
du  royaume  où  le  nume'rotage  sera  juge'  ne'cessaire. 

Il  en  resuite  que  le  numérotage  doit  être  exécute'  à  l'huile,  et,  pour 
la  première  fois,  à  la  charge  de  la  commune;  mais  que  l'entretien  des 
numéros  demeure  aux  frais  des  propriétaires ,  e)  qu'en  conséquence 
ceux-ci  peuvent  les  faire  exécuter  comme  bon  leur  semblera,  en  se 
conloruiant,  toutefois,  aux  re'glemens  locaux  sur  la  couleur  du  chitfre 
et  !a  hauteur  du  placement. 

Il  s'ensuit  aussi  que ,  lorsqu'un  propriétaire  fera  reconstruire  une 
maison  ou  changera  la  façade  d'un  bâtiment  numérote'  à  la  charge  de 
l'administration ,  il  devra  rétablir  à  ses  frais  le  même  numéro  sur  la 
nouvelle  façade. 

Ces  obligations  pourront  être  utilement  rappelées  dans  les  permis- 
sions de  voirie,  selon  ce  qui  se  pratique  ii  Paris  en  pareil  cas. 

Au  reste,  les  motifs  énoncés  dans  l'ordonnance  expliquent  assez  les 
principes  de  modération  et  d'équité  qui  ont  servi  de  base  à  ces  dis- 
positions, pour  qu'il  soit  inutile  de  leur  donner  ici  un  nouveau  déve- 
loppement. 

J  ai  heu  d'espérer  qu'également  appréciés  par  les  propriétaires  et  les 
administrations  municipales,  ils  ne  leur  laisseront  aucun  doute  sur  la 
Icgitiruité  de  la  charge  et  du  mode  de  répartition  dont  il  s'agit  et  que 

(I)  Bulletin  u.»  G09 ,  paye  'iOG. 
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Fautoritc  pourra  désormais  tonuiiior  ou  régulariser  sans  obstacle  Topcra- 
tion  qui  ou  est  l'objiît. 

S'il  arrivait,  toutefois,  que  la  uceessite'Ju  numerotaj^c  et  la  possi^jUife 
tie  son  applieatiou  dans  certaines  localités  fournissent  inatièn;  à  con- 
testation, vous  auriez  soin  d'en  refeVcr  au  minislie,  en  ni'adressant, 
avec  vos  propositions  motivées,  les  délibérations  du  conseil  municipal 
et  l'avis  de  l'architecte  de  la  ville,  afin  qu'il  put  j  être  statue'  comin«  il 
appartiendrait  par  Son  Excellence. 


fComplahiUlc }  SUuations  des  Dcpcnses  sur  les  Fonds  d'emprunt 
des  compagnies,  J 

Paris,  le  12  Juin  1823. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 

queij), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Désirant  adopter  un  nov.vcl  ordre  de  choses  et  mettre  surtont  Je 
l'uniformité'  dans  la  comptabilité'  Am  fonds  provenant  <lcs  compai^nîes, 
pour  l'exécution  de  ponts  et  canaux,  je  vous  ai  annoncé,  par  333a  cir- 
culaire du  25  janvier  dernier,  que  les  comptes  à  rendre  de  i'cmpioi 
Je  ces  fonds  feraient  l'objet  d'instructions  spéciales. 

Jusqu'à  présent,  les  dépenses  imputées  sur  les  fonds  àes  compri^nies 
ant  été  ou  dû  être  constatées  par  des  états  trimestriels  et  de  situstioa 
3U  de  fin  d'année,  d'après  le  mode  en  usage  pour  les  fonds  d;i  Trésor. 
Le  changement  appoité  dans  la  comptabilité  de  ces  derniers  fo;M!s, 
par  l'ordonnance  rojale  du  14  septembre  1822,  me  fait  désirer  J'j 
assimiler,  autant  que  possible,  les  fonds  d'emprunt;  en  conséquence, 
;'ai  arrêté  qu'à  compter  du  1.^''  juillet  prochain,  il  serait  dressé,  comme 
pour  les  fonds  du  Trésor,  des  états  généraux  de  situation  se  rattachant 
DU  faisant  suite  à  ceux  qui  ont  pu  être  antérie'jrement  dressés,  et 
lonnant  le  détail  des  dépenses  faites,  soit  sur  les  verseniens  pour  îes 
ponts  et  canaux  compris  aux  lois  du  5  août  1821,  soit  sur  îes  verse- 
ucns  pour  les  canaux  mentionnés  dans  la  loi  du  14  août  1822. 

Cette  époque  du  l.<='"  juillet  sera  le  point  de  départ  à  compter  duquel 
)n  devra  établir  une  situation  mensuelle  et  sommaire.  Je  ferai  observer 
pi'il  devra  être  uniquement  question,  dans  ces  états,  des  fonds  de 
compagnies;  les  fonds  du  Trésor  alloués,  soit  pour  contingent  de 
'Etat,  soit  pour  charges  du  personnel,  trouveront  leur  place,  ou  dans 
es  états  du  service  ordinaire  du  département,  quand  l'ingénieur  en 
:;hef  sera  chargé  à  la  fois  des  deux  services,  ou  dans  des  états  distincts 
ît  séparés.  Enfin  l'objet  bien  précis  de  cette  disposition  est  d'empêcher 
:jue  ces  deux  espèces  de  fonds  ne  soient  jamais  confondues  dans  le 
même  état. 

Afin  d'établir  pour  l'avenir  une  limite  dans  l'emploi  des  fonds,  ceux 
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Jont  on  pourra  disposer  chaque  année  se  composeront  des  versemens 
à  eflcctuer  dans  cette  même  anne'e;  mais  si,  à  la  fin  de  l'année,  une 

f)ortion  quelconque  se  trouvait  sans  emploi,  elîe  augmenterait  d'autant 
es  ressources  de  l'année  suivante;  de  cette  manière,  il  sera  toujours 
facile  de  clore  et  arrêter,  au  31  de'cembre,  l'e'tat  ge'ne'ral  de  situation. 
L'emprunt  fait  pour  chaque  pont  ou  canal  n'étant  considère'  par 
le  ministre  des  finances  que  comme  un  cre'dit  unique,  devant  faire, 
dans  les  écritures  du  Trésor  royal,  l'objet  d'un  seul  et  même  compte, 
les  ordonnances  successivement  émises  seront  timbrées ,  depuis  la 
première  jusqu'à  la  dernière,  de  l'année  pendant  laquelle  la  loi  sanc- 
tionnant le  traite'  aura  ete'  rendue.  Cette  mesure  d'ordre  pour  les 
e'critures  du  Tre'sor  royal  ne  s'oppose  en  rien  à  la  division  des  comptes 
par  anne'e,  sauf  à  faire,  lors  de  la  re'daction  de  ces  comptes  par  l'in- 
génieur en  chef,  les  coupures  d'ordonnances  que  les  circonstances 
rendraient  ne'cessaires. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de  cette  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 


f  Usurpation  de  biens  communaux. J 
Paris,  le  IG  Juin  18i3. 

Le   Conseiller  d'ctat ,   chargé   de    radminfstrntion   géne'rale   des 
communes,  des  hospices,  &c.  (baron  Capelle), 

Aux  Préfets. 

L'ordonnance  royale  du  23  juin  1819  (1)  a  laisse'  aux  communes  la 
faculté'  de  concéder  aux  usurpateurs  de  leurs  biens,  les  terrains  qu'ils 
occupent  sans  titre,  en  autorisant  les  conseils  municipaux  à  consentir 
la  remise  des  fruits  exigibles  et  celle  du  cinquième  de  la  valeur  esti- 
mative du  fonds,  déduction  faite  des  améliorations  opérées  par  les  dé- 
tenteurs. 

Mais  la  concession  de  ce  bénéfice,  établi  par  l'article  3,  a  été  subor- 
donnée à  l'accomplissement  de  conditions  suivant  lesquelles  les  dé- 
tenteurs ont  du  faire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  déclaration  des 
biens  dont  ils  jouissaient  sans  droits,  et  se  soumettre  à  en  payer  le 
prix  ou  la  rente  annuelle. 

Quatre  années  se  sont  écoulées  depuis  la  publication  de  cette  or- 
donnance, et  j'ai  été  à  même  de  reconnaître  que  nombre  d'usurpa- 
teurs, soit  qu'ils  aient  refusé,  ou  simplement  négligé  de  s'y  conformer, 
n'ont  rempli  aucune  des  obligations  qu'elle  leur  prescrit  pour  régu- 
lariser lem'  possession  et  assurer  une  juste  indemnité  aux  communes 
propriétaires. 

J'ai  remarqué,  d'ailleurs ,  que  îe  bénéfice  de  la  remise  autorisée  par 

(1)  Eulletiu  n."  i90,  page  72t. 


(  ir>9  ) 

riuiiclc  3  a  continue  d'ctrc  applH|ue  à  des  soumissionnaires  qui ,  ne 
.s'etant  pas  mis  en  règle  dans  les  dchiis  utiles,  ne  pouvaient  <}trc  fondes 
à  l'exif^er. 

Si  ,  prenant  en  conside'ration  les  retards  qu'c'pronvèrent ,  dans 
certaines  localités,  la  publication  de  l'ordonnance  du  2.')  juin  et  les 
déclarations  (pji  devaient  la  suivre,  l'administration  a  pu  tolérer  des 
concessions  re'cîamees  sans  droit  depuis  l'expiration  des  dehiis  fixes, 
mais  motivées  jusqu'à  un  certain  point  |)ar  d<'S  positions  j)articulières, 
cette  tolérance  doit  avoir  un  terme;  et  ia  pro!onj;er  plus  long-temps  ce 
serait  méconnaître  à-la-fois  l'csnrit  et  le  texte  de  l'acte  dont  on  croiriùt 
assurer  l'exécution. 

Il  importe  donc  de  prévenir  les  administrations  municipales  que  , 
d'après  les  conditions  e'tablies  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
23  juin  1819,  le  bénéfice  consacre' par  l'article  suivant  est  devenu  sans 
fq^piication;  que  les  détenteurs  qui  ne  se  sont  point  mis  en  règle  n'y  ont 
conserve  aucun  droit,  et  que  les  conseils  municipaux,  qui,  d'ailleurs, 
n'ont  pu  se  croire  lie's  dans  aucun  temps  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3,  ne  doivent  plus  y  puiser  les  niotifs  de  leurs  délibérations,  ni 
aucune  raison  de  consentir  à  des  mode'rations  qu'ils  seraient  naturelle- 
ment portes  à  refuser. 

C'est  dans  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  même  ordonnance  que 
ï'autoriîe'  municipale  trouvera  désormais  sa  règle  de  conduite  envers 
les  recalcitrans. 

Ainsi,  tout  détenteur  qui  n'aurait  pas  actuellemeut  rempli  les  obli- 
gations impose'es  par  l'article  2,  sera  somme  par  îe  maire  de  délaisser, 
dans  la  huitaine,  l'objet  de  son  usurpation,  faute  de  quoi  il  sera  pour- 
suivi imme'diatement  devant  îe  conseil  de  préfecture  ,  pour  s'y  voir 
condamner  à  restituer  le  fonds  et  les  fruits  exigibles. 

Toutefois,  ces  poursuites  et  les  condamnations  qui  en  re'sulteraient 
ne  formeraient  point  obstacle  aux  transactions  qui  sont  de  droit 
commun,  et  les  conseils  municipaux  conserveront  la  faculté'  de  voter 
celles  dont  l'avantage  et  la  légitimité  seraient  suffisamment  garantis  par 
leur  libre  consentement  et  l'avis  favorable  des  autorite's  chargées  d'en 
apprécier  le  mérite. 

On  peut  considérer,  en  effet,  comme  autant  de  circonstances  propres 
à  motiver  une  transaction,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  contestations 
que  les  détenteurs  élèveraient  sur  ia  propriété';  les  droits  qu'ils  feraicit 
dériver  d'une  possession  assez  ancienne  pour  donner  ouverture  à  la. 
prescription  ;  ceux  qu'ils  s'attribueraient  à  des  indemnités  plus  ou  moins 
fortes  pour  raison  de  constructions,  plantations  et  autres  impenses  dont 
la  commune  aurait  à  icoi'  tenir  compte  en  reprenant  le  fonds;  et  enfin 
les  égards  qui,  justifies  par  la  conduite  et  la  situation  personnelle  du 
détenteur,  ne  seraient,  d'ailleurs,  repousses  dans  leurs  conséquences 
par  aucune  raison  d'inte'rét  ou  d'utilité'  publique. 

Mais,  je  ne  puis  trop  vous  le  re'peter,  ces  transactions  ne  sauraient 
avoir  pour  base  les  dispositions  de  l'article  3  de  fordonsiance  du  23  juin, 
dont  l'application  ne  serait  plus  qu'une  erreur  ou  tm  abus.  Elles  ne 
peuvent  l'esulter  que  d'une  détermination  complètement  libre  des  deux 
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paris;  cl,  par  cela  même  qu'elles  cesseront  d'être  la  conse'quetice  criinc 
disposition  en  vigueur,  il  n'y  sera  donne'  suite,  en  tout  ce  qui  tendrait 
à  terminer  ou  à  prévenir  un  procès,  qu'autant  qu'elles  auront  ete'  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  l'arrête'  du  Gouvernement  du  29  de'- 
cembre  l803  [21  frimaire  an  12]  (1).  Vous  aurez  donc  soin  de  ne 
m'adresser  aucun  traite'  de  cette  nature,  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  homo- 
logue' par  Sa  Majesté,  sans  reunir  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cioul  qui  l'aura  consenti,  l'engagement  signe'  des  concessionnaires, 
avec  une  consultation  de  trois  avocats  et  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Ces  formalités  ne  deviendraient  superflues  qu'à  l'égard  des  compo- 
sitions amiables  qui,  ne  portant  sur  aucun  droit  conteste'  ou  douteux, 
n'auraient  pas  le  caractère  d'une  transaction  proprement  dite  ,  et  ne 
seraient  motivées  que  par  des  avantages  ou  des  convenances  réci- 
proques. 

Quant  aux  détenteurs  dont^tes  soumissions,  quelle  qu'en  soit  l'époque, 
auraient  donne'  lieu  à  des  projets  de  contrats  acluelîemcnt  existans , 
et  volontairement  adoptes  par  les  conseils  municipaux,  sans  opposition 
de  tiers,  rien  n'empêchera  qu'ils  ne  me  soient  transmis  pour  y  être 
statue'  selon  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  temps  où  ils  ont  ete'  consentis. 
Mais  les  maires  devront  être  prévenus  que  des  projets  de  concessions 
semblables,  d'origine  postérieure  à  cet  avertissement,  seraient  néces- 
sairement rejetes ,  si,  fondes  sur  une  exception  temporaire  qui  n'a 
plus  d'existence  légale,  ils  s'écartaient  encore  des  règles  préexistantes 
et  des  bases  communes  à  toutes  autres  aliénations  de  la  propriété 
publique. 

Je  me  persuade  que  ces  explications,  dont  le  but  est  d'assurer  le 
droit  des  communautés  d'habitans,  seront  selon  le  vœu  des  fonction- 
narres  charges  de  veiller  à  sa  conservation ,  et  que  vous  n'aurez  qu'à 
vous  louer  de  l'empressement  que  les  administrations  municipales 
mettront  à  s'y  conformer. 

Je  vous  prie,  au  surplus,  de  m'accuser  réception  de  cette  lettre,  et 
d'en  faire  l'objet  d'une  instruction  que  vous  adresserez  à  tous  les  maires 
de  votre  département. 


f  Certificats  d'origine.  J 
Paris,  le  l."Jainct  1853. 

Le  Ministre  de  rintericur  (comte  Corhicrc), 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe'  que  des  certificats  d'origine  française  ont  e'te'  de'livre's 
à  des  individus  qui  ne  sont  pas  ne's  en  France  et  qui  re'sident  en  pays 
étranger.  Pour  prévenir  désormais  de  tels  abus,  j'ai  décide',  de  concert 


(1)  Bulletin  n.°  331 ,  page  212. 
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ivct;  M.  lo  minktrc  tirr?  aflah-cs  ctrangèroe,  qu'à  l'isvcntr  ces  certificats 
lie  seront  plus  ex[)edies  par  les  autorites  locaîes ,  et  ((u'il  y  sera  suppicç 
|)ar  (les  extraits  des  rej;-islres  de  i'etat  civii.  Veuillez  donner  desinstruo- 
Lions  aux  sous-prefcts  et  aux  maires  de  votre  département,  pour  quo 
settc  disposition  soit  exactement  observée. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  la  circulaire  niiniste'riellc  du  5  mai 
1820  (1) ,  suivant  laquelle  les  autorites  locales  doivent  s'abstenir  de  re'- 
pondre  aux  demandes  de  certificats  d'origine  qui  leur  seraient  faites 
directement  par  les  gouvernemens  cantonnaux  de  la  Suisse  ou  par  tout 
autre  gouvernement  étranger;  mais  rien  n'empeebera  que  des  extraits 
des  registres  de  l'état  civil,  dûment  légalises,  soient  envoyés  à  ceux  des 
Français  résidant  en  pays  étranger  qui  les  demanderaient. 


C Marins  admis  dans  les  Hospices.  J 
Paris,  Icl.fi-JuiiïotlSiS. 

Le  GDnseillcr  d'ëtat  chargé  de  l'administraiion  générale  des  com- 
munes et  des  hospices  (  baron  Capelle  ) , 

Aux  Préfets. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  îa  marine  vient 
d'appeler  l'attention  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  marins  qui ,  se 
rendant  à  leur  destination  et  tombant  malades  en  route,  sont  admis 
dans  les  hospices  civils  pour  y  être  traités. 

II  arrive  souvent  que  cette  admission  a  lieu ,  sans  que  les  autorités 
ïoeaîes  en  informent  l'administration  de  îa  marine,  de  sorte  que  les 
marins  se  trouvent  exposés  à  être  poursuivis  comme  déserteurs,  et  que 
les  commissaires  de  leurs  quartiers  sont  obligés  de  pourvoir  à  leur 
remplacement. 

Afin  de  faire  cesser  de  tels  inconvéniens,  iî  est  nécessaire  que  les 
commissions  des  hospices  informent,  de  suite,  les  atlministrations  de  fa 
marine,  de  l'admission  des  gens  de  mer,  toutes  les  fois  qu'ils  paraîtront 
devoir  être  retenus  au-delà  de  huit  jours,  sauf  à  faire  connaître  ultérieu- 
rement l'époque  de  leur  sortie  ou  de  leur  décès. 

Quant  à  ceux  qui  n'entreront  dans  les  hôpitaux  que  pour  y  faire  un 
court  séjour,  les  commissions  administratives  pourront  attendre  qu'ils 
en  sortent,  pour  en  donner  avis.  Cet  avis,  dans  l'un  et  l'autre  ras,  doit 
être  transmis  à  l'administration  (jui  a  signé  la  feuille  Je  route  du  marin- 

Le  bien  du  service  exigeant  impéiieusement  que  ces  dispositions 
soient  observées,  j'attends  de  votre  zèle  que  vous  voudrez  bien  en  re- 
commander la  stricte  exécution. 

(1)   Voir  tome  IV,  pogc  37. 

■■ ■miimtJjMBiiiim  n  . -. 
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(Fonds  colnimln  de  Cotisa4ions  tmimefpalcs  et parfiotiUèrcs.J 
Paris,  le  4  Juillet  1823. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

Par  une  circulaire  du  2  janvier  dernier  (1),  je  vous  ai  fait  connaître 
que  le  compte  des  iccouvremens  autorises  par  les  préfets  e'tait  supprime; 
(jue  les  fonds  destines  à  certains  services  communaux  continueraient 
toutefois  d'être  centralises  dans  la  caisse  des  receveurs  généraux;  mais 
fjuc  le  titre  du  compte  de  ces  recouvremens  serait  intitule,  à  l'avenir  f 
f\)nds  commun  de  cotisations  municipales  et  particulières. 

Je  vous  ai  indique,  en  même  temps,  les  huit  natures  de  fonds  qui 
pouvaient  être  comprises  dans  ce  compte,  sans  qu'il  fut  ne'cessaire  de 
recourir  chaque  année  à  une  autorisation  ministérielle. 

Plusieurs  préfets  ajant  l'e'nlame'  contre  ces  dispositions  qui  restrei- 
gnaient à  un  trop  petit  non)bre  d'articles  les  dépenses  à  admettre  dans 
lr<lit  compte  ,  il  a  ete'  décide ,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances, 
qu'il  pourrait  être  deiinitivemcnt  compris  dans  ce  compte,  sans  avoir 
besoin  de  recçurir  chaque  année  à  une  nouvelle  autoi'isation ,  les  ar- 
ticles dont  la  irî'omenclature  suit  ;  savoir  : 

Les  fonds  destines  au  service  des  piétons; 
aux  ogens  forestiers  ; 
aux  concierges  des  maisons  de  ddpAt  près  les  justices  de 

paix  ; 
aux  rcFistreS  de  fetat  civil  ; 
à  fimprcssion  des  Comptes  et  budgets  des  communes  et  des 

mercuriales  ; 
au  timbre  des  feuilles  et  pièces  dépendant  des  comptes  des 

communes  ; 
à  l'impression  des  bulletins  des  socie'te's  d'agriculture  ; 
à  la  confection  des  tables  décennales  ; 
aux  frais  de  confection  et  de  renouvellement  des  matrices 

de  rôles  à  déposer  dans  les  mairies  ; 
à  fabonnemcnt  au  Journal  du  département,  au  Recueil  des 

actes  administratifs,  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal  des 

maires,  au  Mémorial  du  recrutement; 
au  salaire  des  commissaires  voyers  ou  directeurs  des  travaux 

communaux  ; 
aux  enfans  trouvés  ,  prélèvemcns  sur  les  communes  ; 
aux  bourses  communales  dans  les  collèges  royaux  ; 
aux  pensions  des  insensés  placés  dans  les  hospices  aux  frais 

des  parens  ou  des  communes; 
à  l'achat  par  les  communes  de  timbres  aux  armes  royales. 
Les  taxes  perçues  pour  le  culte  israélite  ; 
Les  souscvipiions  volontaires  pour  réparations  aux  digues  et  chemins, 

(1)  Jt'a/rpréseat  vohimc,  page  85. 
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Lf  ministre  Jcs  fmanccrt  ayant  tlejii  donnt.'  des  iiistruciions  dans  '  r; 
snis  aux  receveurs  gJncijmx ,  je  pense  que  vous  n'éprouverez  nueuiu; 
(1i?'le(il(i;  pour  iiiitc  elleetuer  le  recouvrement  de  cet;  divers  artieiea  <\(t 
r(;ccLteïi  et  le  paienjciit  des  niandiit.;  que  vouii  ;mutz  k  délivrer. 


f  Eaux  7nin<;raI('s.J 
Paris,  I<>  5  Juillet  1823. 
I.e  Ministre  de  l'iiUëricur  (eonite  Corbière), 
Aux  Préfets. 

L'usage  <Ie  pîus  en  plus  répandu  des  eaux  niineVales  naturelles  et 
firtilicielle.'î ,  faisait  sentir  ia  ne'eessite,  non  de  nouveaux  re<^[enieii.s 
sur  cette  branche  essentielle  de  ïa  police  me'dicale  ;  tout  ce  (lu'ellc; 
e.\ig"e  de  précautions  S(»  trouve  dès  long-temps  prévu,  prescrit  et  sanc- 
tionne' par  l'expérience  :  mais  (Yvn  reunir  les  dispositions  e'parses  dai)S 
divers  actes  de  l'autorité,  de  les  présenter  dans  un  même  ensemble,  de 
les  mettre  plus  en  harmonie,  soit  entre  elles,  soit  avec  tout  ce  qui  s'y 
raj)portc  dans  les  autres  services  publics. 

Tel  a  ete  l'objet  de  l'ordonnance  royale  du  18  juin  dernier  (1). 

L'article  L*^""  consacre  de  nouveau  une  rèj^le  indispensable,  l'oblicfa- 
tion  pour  tonte  entreprise  de  ce  f^;cnre  d'une  autorisation  préalable  qui 
assure  au  public  les  garanties  qu'il  est  en  droit  d'exiger.  Il  en  est  da 
même  de  l'inspection  ,  objet  des  articles  suivans.  Toute  explication  de- 
viendrait ici  superdue  :  il  sufiit  de  la  lecture  de  ces  articles  pour  eu 
apprécier  la  nécessite'  et  l'application  qui  doit  en  être  faite.  Ces  pra- 
tiques, qui  ne  sont  pas  nouvelles,  sont  d'ailleurs  assez  connues.  Seu- 
leinent  elles  se  trouveront  mieux  réglées  à  l'avenir;  ]cs,  inspecteurs 
connaîtront  mieux  la  nature,  l'importance  et  les  bornes  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  seront  avertis  de  les  remplir  de  manière  qu'elles  soient  toujours , 
pour  la  santé'  publique,  une  attentive  pi'cvoyance  et  jamais  une  inutile 
gène  pour  les  e'tabîissemens  ni  pour  les  malades. 

La  disposition  qui  dispense  les  pharmaciens,  pour  les  eaux  minérales 
vendues  dans  leurs  pharmacies,  des  conditions  dont  je  viens  de  parler, 
est  une  conséquence  du  droit  qu'ils  ont,  en  leur  qualité,  de  pie'parer  et 
de  vendre  toute  espèce  de  me'dicamens,  et  de  ce  (pic,  avant  de  leur 
conférer  ce  droit  qui  constitue  leur  profession ,  ia  société'  a  exige'  d'eux 
toutes  les  garanties  nécessaires. 

En  exécution  des  articles  1.*''  et  2,  vous  aurez  à  vous  assurer  imme- 
diatc'.neut  si  les  entreprises  particulières  qui  existent  dans  votre  dépar- 
tement pour  l'exploitation  d'eaux  minérales  naturelles,  pour  la  fabri- 
cation d'eaux  minérales  artificielles ,  pour  l'administration  des  unes  et 
des  autres  en  bains  ou  en  douches ,  ou  pour  leiu*  vente  au  public  de  toute 
autre  manière,  ont  ete'  régulièrement  autorisées. 

(!)  BuUctiu  n."  G13  ,  pago  522. 

IL, 


A  r('"'ai-cl  des  cntreprîsfs  qui  n'auraient  prunt  cotte  autorisation ,  ou 
qui  la  doinamîoraient  à  l'avenir,  vous  me  ferez  connaître  si  vous  pensez 
qu'il  V  ait  lieu  do  la  leur  accordci',  on  joignant  à  votre  proposition  l'avis 
des  autorites  locales.  Vous  devrez  i'accompai^ucr  aussi ,  lorsqu'il  s'agira 
d'eaux  tactices,  des  formules  suivies  pour  leur  préparation,  et  d'un 
rapport  constatant  l'accouiplissenient  des  autres  conditions  dont  il  sera 
parle'  ci-après.  Si,  lorsqu'il  sera  question  d'eaux  naturelles,  il  n'existe 
pas  dans  votre  département  de  chimiste  ou  de  pliarmacien  capable  d'en 
faire  une  analyse  exacte  ,  vous  m'adresserez  plusieurs  bouteilles  de  l'eau 
qu'on  demandera  à  exploiter,  afin  que  je  puisse  la  faire  analyser. 

Les  décisions  sur  les  demandes  de  ce  genre  étant  une  fois  l'endues , 
vous  devrez  interdire  toute  entreprise  qui  n'aurait  pas  e'te'  autorisée,  et 
vous  assurerez  ,  s'il  est  ne'cessaire,  cette  interdiction  par  les  mesures  de 
police  qui  sont  en  votre  pouvoir,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  exerce'es  pour  contravention  aux  lois  sur  la  vente  des 
medicamens. 

L'article  7  rappelle  que  le  traitement  est  une  charge  des  e'tablisse- 
nîcns  inspectes  :  la  loi  le  veut  ainsi ,  et  la  nature  des  ciioses  ne  le  veut 
pas  moins.  L'inspection  est  pour  toutes  ces  entreprises  une  condition 
de  leur  existence;  sans  elle  le  public  ne  les  fréquenterait  point,  parce 
qu'il  n'y  trouverait  pas  une  suffisante  surete. 

Cet  article ,  en  faisant  connaître  par  qui  doit  être  règle'  le  traitement 
des  inspecteurs,  ne  détermine  pas  sur  quelles  bases  il  doit  être  fixe; 
mais  les  lois  de  finances  rappelées  dans  le  préambule  de  l'ordonnance, 
y  avaient  déjà  pourvu ,  en  se  rapportant  à  l'arrête'  du  Gouvernement 
du  23  avril  1800  [3  floréal  an  8]  (1  ^. 

Suivant  cet  airête',  les  etablissemens  d'eaux  minérales  doivent  être 
divise's  en  trois  classes.  La  première  comprend  ceux  dont  le  produit 
excède  3000  francs  ;  la  seconde ,  ceux  dont  le  produit  excède  2000  fr.  ; 
la  troisième,  ceux  dont  le  produit  est  au-descous  de  2000  francs.  Les 
frais  d'inspection  peuvent  s'élever,  pour  les  etablissemens  de  la  pre- 
mière classe,  à  1000  francs  ;  pour  les  e'tablissemens  de  la  seconde  classe, 
à  800  francs  ,  et  pour  ceux  de  la  troisième  classe ,  à  la  moitié'  du  produit, 
sans  pouvoir  excéder  600  francs. 

Ces  dispositions  continuent  à  servir  de  base,  soit  qu'il  s'agisse  d'eaux 
minérales  naturelles,  soit  qu'il  s'agisse  d'eaux  minérales  artificielles. 
Toutefois,  il  convient  de  n'y  voir  qu'un  viaximiim  des  re'tributions  à 
exiger,  surtout  des  entreprises  qui  ne  donneraient  qu'un  modique 
produit,  et  lorsqu'il  s'agira  d'entreprises  particulières.  Vous  sentirez 
aussi  que  là  où  un  même  inspecteur  sera  charge  de  plusieurs  e'tablis- 
semens, la  sompie  due  par  chacun  d'eux  devra  êti'e  moins  élevée. 

L'ordonnance  veut  que  les  propriétaires ,  re'gisseurs  ou  fermiers  des 
e'tablissemens  nu  dépôts  à  inspecter,  soient  toujours  entendus.  Il  est 
même  à  désirer  que  les  fixations  soient  faites,  autant  que  possible,  de 
concert  avec  eux,  afin  d'éviter  des  difficultés  toujours  fâcheuses,  et  qui 
léseraient  autant  pour  eux  que  pour  l'autorité,  qui  intervient  en  cela 

(1)  BuHetmn.";:2,r..M49. 
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bcftuooup  moï!^  pour  leur  imposer  une  cJiargc,  que  pour  arbitrer  une 
légitime  rctrihution  due  ;\  des  Hoins  dont  ils  ne  peuvent  ne  piisser. 

Vous  donnerez  toute  votre  attention  à  la  rédaction  des  réjjlenieiis 
jweserits  par  les  articles  8  et  9,  car  c'est  par  leur  moyen  qu'on  assurera 
l'ordre  et  la  regalarile'  du  service,  et  qu'on  préviendra  ics  débats  (pii 
pourraient  survenir  entre  les  inspecteurs  et  les  propriétaires  ,  les  l'ci- 
niiers  ou  les  re'}.;iyseurs ,  ainsi  q;ic  les  plaintes  et  les  re'clamations  du 
public.  Comme  ce  sont  les  inspecteurs  qui  ont  îc  mieux  connaissance 
des  besoins  du  service,  ce  sera  generaîement  à  eux  qu'il  appartiendra 
de  vous  présenter  les  projets  de  règlement  ;  mais  comme  il  importe 
aussi  que  les  droits  de  proprie'te'  et  ÎC3  intérêts  des  propriétaires  ne 
soient  pas  le'se's,  ceux-ci  devront  être  appelés  à  fournir  leurs  observa- 
tions ,  et  vous  les  prendrez  en  grande  conside'rati-m.  Vous  ne  ne'gligercz 
pas,  au  reste,  d'accompagner  les  rcglemeas  que  vous  me  transmettrez, 
des  propositions  qui  auront  e'te'  faites  par  îes  inspecteurs,  et  des  obser- 
vations des  projH'ic'taircs. 

Vous  devez  fr.irc  attention  que  l'ordonnance  ne  prescrit  des  regle- 
mens  que  là  où  l'aniuence  du  public  les  rend  nécessaires,  II  faut  voir 
dans  cette  disposition  restrictive,  nou-seuiemcnt  ses  propres  exj)res- 
sions,  mais  encore  l'esprit  qui  les  a  dictées,  et  savoir  se  préserver  du 
désir  de  trop  réglementer.  Dans  de  telles  prévoyances,  l'autorité'  doit 
toujours  prendre  la  rie'ccssite'  pour  mesure  de  son  intei'ventiou,  et  éviter 
avec  soin  de  devenir  fatigante  en  se  montrant  minutieuse. 

D'après  ia  législation  en  vigueur ,  l'autorité'  était  dès  îong-temps  en 
possession  de  fixer  par  des  tarifs  les  prix  des  eaux  minérales;  la  nou- 
velle ordonnance,  afin  d'accorder  davantage  aux  droits  de  propriété, 
sans  cependant  priver  entièrement  le  public  d'une  règle  ancienne  faite 
dans  ses  intérêts,  a  voulu  que  ces  tarifs  ne  fussent,  à  i'egard  des  en- 
treprises particulières ,  que  des  mesures  d'ordre ,  ayant  pour  objet  de 
porter  de  la  fixité ,  et,  autant  que  possible,  de  l'uniformité'  dans  les  prix , 
tout  en  laissant  les  propriétaires  maîtres  des  quotite's.  Seulement  l'ap- 
probation des  préfets  empêchera  qu'on  ne  puisse  arbitrairement  exiger 
des  pinx  supérieurs  à  ceux  des  tai'ifs ,  ni  les  changer  sans  une  appro- 
bation nouvelle. 

Mais  la  règle  est  maintenue  tout  entière  à  I'egard  des  ctablisscmcns 
posscde's  par  i'Etat,  les  de'partcmens ,  îes  communes  et  les  institutions 
charitables,  sauf  l'obligation  d'entendre,  pour  ia  fixation  des  tarifs,  les 
administrations  propriétaires ,  concurremment  avec  les  inspecteurs ,  et 
par  conse'quent,  selon  ics  cas,  ics  conseils  généraux  de  de'partement , 
les  conseils  municipaux,  ies  commissions  des  hospices  ou  ies  bureaux 
de  bienfaisance.  II  importe  que  les  préfets  ne  perdent  point  de  vue, 
dans  ces  fixations ,  ni  les  prix  eu  usage ,  ni  ia  nécessite'  de  concilier 
les  intérêts  de  ces  etabiisseraens  avec  ceux  du  public.  Elles  iailacront 
nécessairement  sur  les  fixations  dos  entreprises  pcrticuiières  ,  qui  ne 
pourraient  soutenir  ia  concurrence,  si  eiles  exagéraient  leurs  prix;  et 
c'est  un  moyen  de  plus  d'empêcher  qu'eMes  n'abusent  de  ïa  liberté  que 
leur  donne  la  nouvelie  ordonnance. 

L'articîc  12  rappeïio  aux  inspecteurs  l'obligation  de  me  transmettre 
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tic»  inomoire^  sur  les  oanx  d(!rvt  lu  surveMIaiicc;  leur  est  corvOtM»,  et 
d-js  tulilc'iuix  j)ic'.seniant  les  resiikals  du  monvcnicnt  des  nsiiliules.  La 
«•irculaire  du  16  juin  1S20  (1)  a  fait  connaître  dans  quel  espiit  i!.s  doivent 
être  jedige's. 

Je  joins  à  cette  lettre  la  suite  des  questions  à  traiter  dans  les  mémoires 
qui  ne  doivent  être  fournis  qu'une  fois  par  chaque  inspecteur;  l'indica- 
ti.)n  des  points  que  doit  embrasser  le  rapport  annuel  exijjé  de  chacun 
d'eux;  et  le  modèle  du  tableau  qui  doit  accompaj^ner  ce  rapport.  Ces 
indications  îje  sont  entièrement  applicables  qu'aux  eaux  minérales  na- 
turelles; mais  les  inspecteurs  des  eaux  artificielles  y  trouveront,  par 
analoific,  des  guides  suflisans,  et  ils  seront,  je  n'en  doute  pas,  jaloux  , 
ainsi  que  leurs  collègues,  de  prouver  leur  zèle,  de  justifier  la  confiance 
du  Gouvernement  et  du  public,  en  fournissant  avec  soin  les  notions 
«jui  leur  sont  demandées,  et  qui,  servant  à  faire  connaître  ce  (jui  est, 
ù  indiquer  les  améliorations  de  tout  genre ,  doivent  servir  aussi  à  les 
faire  apprécier  eux-mêmes. 

Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à  ce  que  ces  mémoires  et  cej? 
rapports  annuels  vous  soient  re'gulièrement  remis  ,  et  de  me  les  adresser 
exactement,  avec  les  observations  auxquelles  ils  vous  paraîtraient  donner 
lieu. 

Le  titre  n  renferme  des  dispositions  particulières,  relativement  à  la 
fabrication  des  eaux  minérales  artiîicieîîes,  aux  dépôts  et  à  la  vente  de 
CcS  eaux  et  des  eaux  minérales  naturelles. 

Inde'pendamment  des  conditions  auxquelles  l'article  1.*'''  a  soumis 
toute  entreprise  avant  pour  objet  d'administrer  ou  de  livrer  au  puhiic 
des  eaux  mine'rales  ,  l'article  13  exige,  de  tous  individus  fabriquant (k^s 
eaux  mine'rales  artificielles ,  qu'ils  justifient  des  connaissances  ne'ces- 
saircs  pour  cette  fabrication,  ou  qu'ils  présentent  pour  gavant  un  pliar- 
inacien  légalement  reçu.  Cette  précaution  et  celles  qui  sont  déterminée^ 
par  l'article  14,  sont  e'videmment  nécessaires  pour  empêcher  que  les 
eaux  factices  ne  soient  mal  préparées,  et  que  l'ignorance  ou  la  cupidité' 
ne  compromettent,  par  une  mauvaise  composition,  la  santé'  des  pai- 
ticuîiers. 

L'ordonnance  ne  détermine  point  de  quelle  manière  on  s'assurera 
des  connaissances  à  exiger  de  tout  impétrant  pour  des  fabrications 
d'eaux  artificielles  ;  mais  vous  sentirez  que  la  liberté'  qu'elle  vous  laisse 
à  ce  sujet,  ne  doit  point  rendre  cette  condition  illusoire.  Elle  ne  le  sera 
point,  si  vous  confiez  cet  examen  à  une  commission  ccmpose'e  d'un 
médecin,  qui  la  présidera,  et  de  deux  pharmaciens  en  exercice.  Cette 
commission  vous  fera  son  rapport,  que  vous  aurez  soin  de  joindre  à 
îa  proposition  que  vous  m'adresserez.  Cet  examen  ne  sera  point  néces- 
saire toutes  les  fois  que  l'impétrant  pre'sentera  un  pliarmacien  ]>our  ga- 
rant de  ses  fabrications. 

en  règle  générale,  les  eaux  minérales,  e'tant  de  ve'ritables  me'dira- 
Jnens  ,  ne  devraient  être  livi'ccs  au  public  que  dans  des  j)harmacic3. 
Toutefois  on  n'eût  pu  tenir  rigoureusement  à  ce  principe,  sans  porter 

(t)   h'o»-  tonif  IV*,  pr»gp  48, 
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ttfî^^iitc  ù  dos  in(îii«1rl(S  iJîvrMoiitiores  :  iï  a  Jonc  paru  convenable  «le 
niainlcnïr  à  ce  sujet  les  disjxtsilionsi  excejj^tionnelles  faites  pur  les  an- 
ciens re'f^'lernens ,  et  qui  se  trouvent  rappelées  dans  l'arrête'  du  29  lloreal 
an  7  [18  mai  1799]  (1).  Mai.s  en  les  maintenant,  il  etaif  ne(<!ssaire  de 
maintenir  aussi  les  conditions  qui  y  avaient  e'te  attachées,  et  qui  sont 
autant  <le  garanties  indispensal)lcs  à  la  santé  publique. 

Tel  est  roI)j(;t  des  articles  15  et  17. 

Ces  garanties  ont  ete  souvent  negligc'es ,  et  il  en  est  résulté  des  in- 
conveniens  ;  c'est  aux  autorités  locales  «\  empêcher  qu'ils  ne  se  renou- 
vellent ,  en  prenant  îes  moyens  de  surveillance  et  d'exécution  qu'elles 
jugeront  utiles. 

Au  nondiro  des  conditions  indispensables  dont  nous  venons  de 
parler,  l'une  des  plus  essentielles  est  sans  doute  l'inspection  des  dépots 
d'eaux  minérales  exceptionnelleinent  autorisés  ;  et  il  est  de  toute  justice 
que  ceux  qui  ont  demandé  cette  exception  à  la  règle  génénile,  et  qui 
en  profitent,  subviennent  aux  IVais  qu'elle  entraîne  et  en  souscrivent 
l'obligation. 

Toutcloisi  il  ne  faudrait  i>«s  que  ocs  frais  fussent  trop  onéreux  :  il 
conviendra  de  les  fixer  en  raison  du  nombre  des  visites,  en  bornant  ce 
nombre,  a!in  que  l'inspecteur  n'en  puisse  jamais  abuser,  et  d'évaluer 
cliacune  d'elles  au  taux  déterminé  par  l'article  42  de  l'arrêté  du  i^  tlior- 
midor  an  1 1  (2) ,  pour  les  visites  laites  en  vertu  de  la  loi  du  2  l  germinal 
de  la  même  année  {3), 

Une  visite  tous  les  dcTix  mois  doit  suffire  pour  la  surveillance  ha- 
bituelle; et  en  j  joignant  les  visites  accidentelles  faites,  soit  pour 
s'assurer  do  l'état  des  eaux  lors  de  leur  arrivée,  soit  pour  d'autres 
causes,  on  sentira  que  ce  serait  excéder  les  bornes  d'une  juste  né- 
cessité que  de  porter  à  plus  de  douze  par  an  le  maximum  d'après  lequel 
on  pourra  évaluer  la  rétribution  due  à  l'inspecteur  pour  chacun  de  ces 
dépots.  En  procédant  de  cette  manière,  en  appuyant  les  fixations  sur 
une  base  aussi  juste,  on  évitera  l'aibitraire  et  le?  plaintes  qu'il  en- 
tranie  toujours. 

Il  pourra  arriver  quo  des  établissemens  ou  dépôts  d'eaux  minérales 
ne  soient  j)oint  assez  imporians  pour  donner  lieu  à  la  nonémation  tl  un 
inspecteur;  l'ordonnance  y  a  pourvu  en  prescrivant,  dans  ce  cas,  les 
visites  exigées  par  la  loi  au  21  germinal  an  11  chez  les  pharmaciens 
et  droguistes.  Vous  no  manquerez  ptis  de  rappeler  cette  obligation  aux 
professeurs  de  pharmacie  ou  aux  membres  des  jurys  médicaux,  toutes 
îes  fois  qu'il  y  aura  occasion  do  la  remplir,  et  de  leur  indiquer  au 
besoin  les  dép»>ts  qui,  tV  défaut  d'iaspectear,  devront  être  l'objet  de  leur 
surveillance. 

Le  titre  lil  conoerno  l'administration  des  eaux  minérales  appartenant 
à  l'Etat,  aux  départemens  ,  aux  communes  ou  aux  institutions  chari- 
tables. 

(  l)  Bul!etni  n."  383 ,  n."  2961 . 
{■2)  Bulletin  II.»  306,  jKigc  H43 
(3)  DuIIttin  n."270,  pa-e  121. 
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L'arrête  du  Gouvernement  du  28  décembre  1802  [6  n{\'6se  an  11  ]  (1) 
avait  prescrit,  pour  l'administration  des  eaux  minc'raics  appartenant 
aux  communes ,  des  règles  particulières  analogues  à  celles  qui  sont 
suivies  pour  l'administration  des  sources  appartenant  à  l'Etat;  mais  le 
Roi  a  juge'  qu'il  était  plus  juste  et  plus  régulier  de  rentrer  dans  le  di'oit 
commun,  et  de  soumettre  l'administration  des  eaux  minérales,  sauf 
quelques  exceptions  indispensables,  aux  règles  qui  régissent  les  difle- 
rens  ordres  de  proprie'te's,  selon  qu'elles  appartiennent  aux  de'parte- 
mens,  aux  communes  ou  aux  institutions  charitables. 

Tel  est  le  but  de  l'article  19;  et  il  en  re'sulîe  que,  pour  les  e'tablisse- 
mens  d'eaux  minérales  appaiHenant  aux  departemens,  le  budget  et  le 
compte  de  leurs  l'ecettes  et  de  leurs  dépenses  devront  être  annuelle- 
ment soumis  aux  conseils  généraux  de  departemens,  et  ai-rête's  par 
moi,  d'après  votre  avis.  Les  budgets  et  les  comptes  des  e'tablissemens 
d'eaux  minérales  appartenant  aux  communes  seront  re'gle's  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  e'poques  que  les  budgets  et  les  comptes  commu- 
naux; et  pour  les  e'tablissemens  appartenant  à  des  insiiiutions  cha- 
ritables ,  leurs  budgets  et  leurs  comptes  seront  aussi  règles  de  même 
que  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  institutions. 

Il  re'sulte  aussi  implicitement,  du  même  article,  que  les  revenus  des 
e'tablissemens  seront  verses  dans  la  caisse  du  receveur  gênerai  du  dé- 
partement, s'ils  appartiennent  aux  departemens;  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur municipal,  s'ils  sont  une  propriété'  communale;  dans  les  caisses 
municipales  des  communes  où  les  e'tablissemens  seront  siraes,  si  leur 
propriété'  est  indivise  entre  plusieurs  communes,  et  s'ils  appartiennent 
à  une  institution  charitable,  dans  la  caisse  du  receveur  de  cette  ins- 
titution. La  comptabilité'  de  ces  revenus  sera  soumise ,  selon  les  cas , 
aux  règles  prescrites  pour  la  comptabilité'  de'pai^tementaîe  ou  pour  celle 
des  communes  ou  des  hospices. 

Tout  en  satisfaisant  à  ces  principes  de  re'gulai'ite ,  et  en  consacrant 
ie  droit,  qui,  ici  comme  en  toutes  choses,  est  la  condition  première 
du  bon  ordre,  la  nouvelle  ordonnance  n'a  point  pei'du  de  vue  la  na- 
ture de  ces  e'tablissemens,  leurs  besoins  toujours  impérieux  et  souvent 
urgens,  soit  pour  leur  conservation,  soit  pour  les  améliorations  dont 
ils  sont  susceptibles;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  voulu  que  leurs  produits 
fussent  re'gis  se'pare'ment  pm- les  administrations  propriétaires;  qu'elles 
îie  pussent  les  de'tourner  de  leur  destination,  ni  profiter  des  exeedanSj 
qu'après  avoir  rempli  ces  ditfe'i'ens  besoins ,  qui  embrasssent  non- 
seulement  les  de'penses  du  moment,  mais  encore  les  dépenses  e'ven- 
tueîies  des  ame'iiorations  projete'es  ou  reconnues  ne'cessaires. 

Il  est  k  cspe'rer  que  ces  administrations  ne  borneront  point  là  leur 
sollicitude;  qu'elles  sentiront  combien  il  est  de  leur  intsrét,  pour 
pouvoir  en  profiter  à  l'avenir,  en  même  temps  que  pour  l'avantage  du 
pays,  dont  le  leur  est  la  conse'quence,  de  prendre  au  besoin  sur  leurs 
propres  fonds  pom-  donner  à  ces  e'tablissemens  les  de'veîoppemens 
dont  ils  sont  susceptibles;  elles  sentiront  que  ce  ne  sera  de  leur  part 

(1)  Balîctiû  n.'^  239 ,  page  309. 
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qu'une  avance,  fiiiblc,  la  plupart  du  temps,  en  comparaison  dgs  fruits 
durables  qu'elles  en  l'ecucillcront. 

Vous  sain'v-^z.,  je  n'en  doute  pas,  porter  non-seulement  eottc  pré- 
voyance dans  vos  proj)res  actes,  mais  encore  en  donner  les  cons(Mls  et 
l'impulsion.  Vous  ne  devrez  point  la  perdre  de  vue  dans  votre  corres- 
pondance avec  moi. 

Les  produits  des  e'tabîissemens  appartenant  si  l'Etat  continueront  à 
^tre  verses,  ainsi  que  l'avait  détermine'  l'arrête'  du  Gouvernement  du 
23  avril  1800  [3  (loieal  an  8],  dans  la  caisse  des  hospices  du  chei-lieu 
du  département;  et  il  en  sera  dispose  sur  les  mandats  du  préfet. 

En  exécution  de  l'article  20  ,  vous  aurez  soin  de  m'adresser  les 
budgets  de  cette  nature,  qui  doivent  être  appi'ouvt's  par  moi,  avant 
le  1.^''  novembre  de  chaque  anne'e,  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'année  suivante,  et  avant  le  l.*"""  avril,  le  compte  des  recouvi'emens  et 
des  dépenses  pendant  l'année  qui  aura  précède. 

Ces  budgets  et  ces  comptes  devant  être  fort  simples,  je  crois  inutile 
d'en  donner  des  modèles;  voas  veillerez  à  ce  qu'ils  soient  rédiges  avec 
clarté'  et  exactitude. 

Les  articles  21  et  22  ne  prescrivent  rien  sur  la  dure'e  des  baux  des 
e'tabîissemens  d'eaux  mine'raïes.  Il  conviendra  de  suivre,  selon  les  cas, 
ics  règles  en  vigueur,  pour  les  baux  des  propriétés  des  de'partemens, 
des  communes  ou  des  îjospiccs.  Quant  aux  e'tabîissemens  appartenant 
à  l'Eiat,  la  durée  des  baux  devra  être  généralement  de  neuf  ans,  avec  la 
faculté  réciproque  de  résilialion  de  trois  ans  en  trois  ans,  en  prévenant 
six  mois  d'avance.  Si  des  circonstances  particulières  rendaient  utile  un 
bail  à  longues  années,  les  propositions  que  vous  me  soumettriez  à  ce 
sujet,  devraient  être  assez  motivées  pour  démontrer  la  nécessité  d'une 
telle  mcsm-e,  qui  est  en  général  peu  applicable  à  cette  nature  de  pro- 
priétés. 

Au  reste,  tous  les  baux  actuellement  en  vigueur  doivent  être  main- 
tenus jusqu'à  leur  expiration. 

Les  articles  23,  24  et  25  ne  demandent  aucun  développement.  Vous 
remarquerez  que,  suivant  l'article  2G,  vous  devrez  à  l'avenir  vous  con- 
former, en  ce  qui  concerne  \les  constructions,  reconstructions  et  ré- 
parations, pour  les  e'tabîissemens  d'eaux  minérales  appartenant  aux 
communes,  aux  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  8  août  1821  (1); 
pour  ceux  qui  appartiennent  aux  institutions  charitables,  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  (2);  et  pour  les  étaîjîissemens 
appartenant  aux  départeuicns ,  à  l'ordonnance  du  22  mai  1822  (3). 

Cotte  dernière  ordonnance  devra  aussi  vous  servir  de  règle  pour  les 
travaux  qui  intéresseront  les  e'tabîissemens  appartenant  à  l'Etat.  Vous 
ne  perdre/,  pas  de  vue  que,  dans  tous  les  cas,  les  inspecteurs  devront 
être  consultés  sur  les  travaux  qui  seront  proposés. 

La  nouvelle  ordonnance  ayant  pour  but  d'obtenir  un  meilleur  ordre 

(1)  Buîîctin  n."  ITI ,  page  2.50. 
(â)  Bulîclin  n/'  488,  paj^c  G04. 
(3)  Didk'tiu  u.''  j35,  pu»c  bvi. 
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ôe  cîioScs  et  plus  de  réj^ularrte  dans  ses  dxTerscs  parfîcs ,  vous  saurez 
éviter  tout  de'sojdrc  qui  pourrait  naître  de  transitions  trop  brusques, 
et  faites  sans  surveillanee,  de  letat  actuel  aux  dispositions  prescrites 
pour  l'avenir.  Cette  observation  s'applique  surtout  au  titre  III.  La 
saison  où  nous  nous  trouvons  ne  pernietti-ait  pas  de  l'aire  immédiate- 
ment les  changemens  que  ce  titre  ordonne:  vous  devez  vous  borner 
à  les  préparer  pour  qu'ils  commencent  avec  l'anne'e  1824,  et  laisser 
finir  le  présent  exercice  dans  les  formes  où  il  a  commence';  à  moins 
qu'il  n'y  eût  des  lacunes  ou  des  interruptions,  auquel  cas  il  conviendrait 
d'y  pourvoir  conformément  aux  rè};Ies  qui  viennent  d'être  trace'es. 

Je  compte  sur  tout  votre  zèle,  sur  toute  votre  preVoyance  ;  et  j'attends 
de  vous  qu'à  la  re'ception  de  ma  lettre,  vous  vous  occuperez  non-seule- 
ment des  mesures  qu'elle  concerne,  mais  que  vous  ne  perdrez  pas  un 
moment  pour  m'informer  de  ce  qui  existe  et  de  ce  qui  est  h  faire,  avec 
les  détails  et  les  observations  qui  peuvent,  et  ni'assurer  de  votre  exac- 
titude, et  me  diriger  uioi-ménie  dans  les  ordres  ou  instructions  à  vous 
ti'ansmettre. 

f  Travaux  publics;  Blorticr  à  chaux  hydraulique.  J 
Paris,  le  13  Juillet  tS23. 

Le  Directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (  M.  Bec- 

Aux  Ingénieurs. 

Je  crois  devoir  vous  entretenir  de  la  note  de  M.  Vicaf  sur  la  fabri- 
cation et  l'emploi  du  mortier  à  chaux  hydraulique.  Je  ne  puis  trop 
appeler  votre  attention  sur  cette  partie  importante  de  la  pratique  des 
constructions.  Quelles  que  soient  les  dimensions  des  mate'riaux,  un 
mortier  bien  fait  et  bien  employé'  est  toujours  une  condition  essentielle 
de  la  solidité;  mais  cette  précaution  devient  bien  plus  nécessaire  au- 
jourdhui  que  l'économie  nous  fait  une  loi  de  substituer  le  moellon  à 
la  pierre  de  taille,  lorsque  cette  dernière  espèce  de  matièrç  n'est  pas 
indispensable. 

M.  Vicat  pense  que  les  chaux  hydrauliques  naturelles  sont  bien 
moins  rares  en  France  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Je  vous  invite 
à  explorer  attentivement  les  localités  voisines  des  travaux,  et  à  bien 
constater,  sous  ce  rapport,  la  richesse  du  département  que  vous  habitez. 
Lart  nous  fournit  des  moyens  de  composer  des  chaux  hydrauliques; 
mais  il  ne  faut  recourir  à  ces  procédés ,  dont  les  combinaisons  sont 
presque  toujours  moins  parfaites  que  celles  de  la  nature,  que  lorsqu'il 
n  existera  de  calcaire  argileux  que  dans  un  rayon  trop  éloigné  de  vos 
chantiers. 

\  ous  remarquerez  aussi  qu'en  diminuant  les  dimensions  des  maté- 
riaux, il  faut  augmenter  nécessairement  la  proportion  du  mortier  qui 
entre  dans  la  composition  de  la  maçonnerie;  mais  c'est  à  l'expéricDce 
à  déterminer  cette  proportion. 
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(Monts-(le-Pivt6.J 

r-uis.Io  15  Juillet  1833. 

Le  CoiiRcilIcr  fî'ëtat  charge  de  r.'iclininistraîion  gdncraïe  Jcs  com- 
munes et.  (\cs  hospices  (  baron  Cape  lie), 

Alix  Préfets. 

Le  Roi  a  renJn,  le  18  juin  dernier,  une  ordonnance  concernant 
les  inonts-(lc-j)icte  (1). 

Les  nionts-de-picte'  sont  des  institutions  de  hienfîiisance ,  puisqu'ils  ont 
pour  objet  de  procurer  des  fonds,  à  un  taux  niodere,  aux  personnes 
«jdi  sont  dans  le  besoin  ,  et  que  leurs  beneliees  doivent  être  aj)jtli(jues 
au  profit  des  pauvres  ou  des  hospices. 

Sa  Majesté'  a  juge  qu'il  e'tait  naturel  et  qu'il  serait  utile  qrte  les 
budgets  et  les  comptes  de  ces  etablissemens  fussent  re'gles  dans  les 
mêmes  formes  que  les  budgets  et  les  comptes  des  autres  e'tablissemens 
de  charité';  et  tel  est  l'objet  de  l'article  1.*^'"  de  l'ordonnance  du 
18  juin. 

Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus  ordinaires  excèdent  cent 
mille  ft-ancs,  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'iiile'- 
ricur;  les  autres  doivent  être  arrête's  par  les  préfets.  La  même  règle 
devra  ets^e  suivie,  à  l'avenir,  pour  les  monts-de-piete;  mais  vous  sen- 
tirez facilement  qu'on  ne  peut  considérer  comme  revenus  de  ces  etablis- 
semens, les  fonds  dont  le  mouvement  sert  à  alimenter  les  prêts  faits 
par  eux  :  ce  n'est  que  le  produit  des  inîe'rêis  paye's  par  les  emprun- 
teurs, (jui,  avec  les  autres  ressources  annuelles  que  peuvent  posséder 
les  mouts-de-piete,  constitue  le  revenu  qui  doit  servir  de  b.ise  pour 
soumettre  leurs  budgets  à  l'approbation  des  pre'fets  ou  îY  l'approb-ition 
du  ministre.  Le  revenu  devra  être  évalue'  d'après  les  produits  de  l'année 
précédente. 

Les  administrations  des  monts-de-pic'te'  devront  désormais  dresser , 
chaque  anne'e,  avant  le  l.*"""  octobre,  les  budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  ces  etablissemens  pour  l'année  suivante. 

Ces  budgets  seront  soumis,  ainsi  que  le  veut  l'ordonnance,  à  Fexamen 
des  conseils  de  charité',  dans  les  villes  où  il  existe  des  institutions  de 
ce  genre;  et  à  l'examen  des  conseils  municipaux,  dans  les  villes  où  il 
n'existe  pas  de  conseils  de  charité'.  Maigre  l'existence  de  ces  conseils, 
les  conseils  municipaux  seront  appelés  à  délibérer  sur  ces  bud.gets,  dans 
les  villes  qui  ont  fait  des  fonds  pour  la  dotation  des  monts-de-piete;  et, 
dans  ce  cas,  l'avis  du  conseil  de  charité'  devra  précéder  la  délibération 
du  conseil   municipal. 

Ces  préliminaires  remplis,  vous  réglerez  les  bud.gets  qui  n'exce'deront 
pas  100,000  francs  en  revenus  ordiniiires;  et  vous  adresserez  au  mi- 
nistre, avec  votre  avis,  ceux  qui  excéderont  cette  quotité. 

(!)  îhilictm  11."  Cî3,}>!!ge  J21, 
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Quant  aux  comptes,  les  directeurs  des  monts-doméfô  devront  tes 
rendre  dans  les  premiers  sîx  mois  de  chaque  ani>t'c;  et,  après  avoir 
Ole  examines,  comme  les  budgets,  soit  par  les  conseils  de  charité,  soit 
par  les  conseils  munici])aux,  ifs  seront  rogle's  dJiiniiivenicnt  par  les 
préfets,  en  conseil  de  préfecture,  ainsi  que  les  comptes  des  hospices;  et 
vous  en  adresserez  seulement  un  relevé'  au  ministre. 

Son  Excellence  ne  croit  pas  devoir  arrêter  des  modèles  pour  la  re'- 
daction  des  budgets  et  des  comptes  des  monts-de-piete,  non  plus  que 
pour  la  tenue  des  e'critures  de  ces  etabîissemens ,  parce  que  les  formes 
qui  conviendraient  pour  des  moats-de-piète'  qtii  ont  des  revenus  peu 
conside'rabies ,  pourraient  ne  s'appliquer  que  ûifùcilemcnt  aux  monLs- 
dc-pie'te' très-importans,  et  re'ciprqquemenL 

Le  ministre  se  repose  sur  votre  zèle  du  soin  de  prescrire,  selon  les 
localités,  toutes  les  dispositions  propres  à  garantir  l'ordre  et  la  régula- 
rite  dans  la  comptabilité'  de  ces  etabîissemens,  en  vous  rapprochant, 
autant  que  la  différence  de  leurs  opérations  le  comportera,  des  règles 
prescrites  pour  la  comptabilité'  des  hospices. 

Je  me  bornerai  à  vous  recommander  de  veiller  à  ce  que  les  budgets 
des  monts-de-piete'  indiquent  clairement, 

1.°  L'actif  et  le  passif  de  ces  etabîissemens; 

2.°  Les  produits  pre'sumes  des  capitaux  employés  en  prêts  ; 

3.°  Les  autres  ressources  particulières  des  monts-de-pièté,  s'il  y  en  a; 

4.°  Les  dépenses  d'administration ,  tant  pour  le  personnel  que  pour 
le  mate'ricl; 

Vous  remarquerez  que  les  dispositions  de  l'article  l.*^''  doivent  rece- 
voir leur  exe'cution  ,  à  dater  de  1823.  En  conséquence,  les  budgets  des 
monts-de-piete',  pour  l'anne'e  courante,  qui  ne  seraient  point  encoreregles, 
devront  l'être  conformément  aux  instructicns  que  je  viens  de  vous 
donner;  et  vous  devez  en  presser  immédiatement  l'examen.  Le  nou- 
veau mode  prescrit  par  l'ordonnance  pour  l'apurement  des  comptes, 
ne  s'appliquera  qu'à  ceux  de  1823;  et  les  comptes  des  anne'es  atite- 
rieures  qui  ne  sont  point  encore  apure's,  seront  règles  conformèmcnf 
aux  dispositions  prece'dcninient  en  vigueur. 

L'analogie  établie  entre  la  comptabilité'  des  monts-de-pie'te'  et  la  comp- 
tabilité' des  hospices,  devait  naturellement  s'étendre  aux  formalités 
prescrites  pour  les  ope'rations  qui  concernent  l'administration  des  biens 
de  ces  e'tablissemcns;  c'est  ce  qu'a  détermine'  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  18  juin;  et  je  ne  puis,  à  cet  égard,  que  vous  inviter  à  vous  rc- 
j)orter  aux  règles  tracées  relativement  aux  hospices  par  l'ordonnance 
du  31  octobre  1821  (1)  et  par  les  instructions  du  8  février  der- 
nier (2). 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  18  juin^  et  de  me  rendre  compte  dç 
leurs  résultats. 

(i  )  Bulletin  R."  488  ,  paj^e  GO 4. 
.     (i)    Voir  a  sa  date  la  circulaire  du  1 4  revrier  1 8i:3. 


(   Î73  ) 

fRcmhdc  du  sieur  Leroy. y/ 
P;iris,  io  19  Juillet  1823. 
Le  Ministre  cic  Fiiîténeur  (  comte  Corlthrc), 
Aux  Préfets. 

De  nombreuses  plaintes  ayant  appelé  mon  attention  sur  les  accitlens 
cause's  par  les  remèdes  connus  sons  les  noms  (\q  purgatif  ci  v 07)n-pur- 
f>atif  Avi  sieur  Leroy,  oOicicr  de  santé'  à  Paris,  j'ai  tlemantle  nu  rap- 
port à  racadenîie  royale  tie  niedeoinc,  instituée  pom"  éclairer  le  Gou- 
vernement sur  tout  ce  qui  inte'iesse  !a  santé'  publique. 

L'Académie  n'a  néglige'  aucun  soin,  aucune  recherche.  Les  commis- 
saires qu'elle  a  nommes  ne  se  sont  pas  bornes  à  examiner  la  recette  du 
sieur  Leroy,  ils  ont  analyse'  comparativement  J'ecîiantiïlon  que  cet  ofTi- 
cier  de  santé'  m'avait  adresse'  et  celui  qu'ils  ont  fait  prendre  au  de'pot 
^e'ne'ral  de  son  remède;  pour  en  constater  Faction,  ils  ont  fait  des 
essais  sur  les  animaux;  ils  ont  observe  ses  effets  sur  les  personnes  qui 
en  avaient  fait  usage,  et  recueiiii  de  toute  part  des  informations  sur  les 
accidens  multiplies  qui  en  résultent. 

De  cet  examen  approfondi,  l'Acadnmie  a  tire'  la  conclusion  que  les 
remèdes  du  sieur  Leroy,  conjposcs  de  drastiques  violcns ,  portes  à  des 
doses  extrêmes,  oifrcnt  les  plus  grantls  dangers. 

Il  est  du  devoir  de  l'administration  d'employer  les  moyens  que  lui 
donnent  les  lois  pour  empêcher  ou  du  moins  dimihuer,  autant  que 
possible,  i'cmpioi  d'un  médicament  aussi  dangereux. 

Le  sieur  Leroy  ayant  publie'  ses  recettes ,  ses  remèdes  ne  peuvent 
être  classes  au  rang  des  remèdes  secrets,  et  comme  il  est  clîlcicr  do 
santé,  il  a  le  droit  de  les  prescrire  :  on  ne  peut  non  plus,  suivant  la 
législation  actuelie,  empêcher  les  pharmaciens  de  les  vendre,  sur  la 
prescri{?t!on  du  sieur  Leroy  ou  de  tout  autre  médecin  ou  chirurgien 
ie'galement  reçu. 

Mais  le  sieur  Leroy  a  établi  des  de'p«ts,  soit  chez  les  e'piciers,  soit 
chez  de  simples  particuliers  ;  or,  suivant  l'article  33  de  la  loi  à\\  1 1  avril 
1803  [21  germinal  an  11]  (1) ,  les  e'piciers  et  les  droguistes  ne  peuvent 
vendre  aucune  composition  ou  pre'paration  pharmaceutique,  sous  peine 
de  500  francs  d^amende. 

Si  l'on  rapproche  les  articles  25  et  38  de  la  même  loi,  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  18  fe'vrier  1805  [29  pluviôse  an  13  ]  (2j ,  il  en  resuite 
évidemment  que  tout  individu  qui,  sans  avoir  ete'  reçu  pharmacien, 
vend  des  medicamens,  commet  un  délit  qui  peut  être  puni  d'une  amende 
de  25  à  600  francs. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  vous  devez  provoquer  la  saisie 
des  remèdes  du  sieur  Leroy  dans  tous  les  dépôts  tenus  par  des  indi- 

(1)  Biiiletin  ii.°270,  pagcl21, 
(i)  Bulletin  n."  33,  page  308. 
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\n\u<i  non  pfinrmacicns,  et  dénoncer  les  (îe'posîtaircs  on  (îcl>itans  «u 
niinistoro  public,  pour  qi:'ils  soient  poursuivis  conrorincment  aux  lois. 

Vous  (levez,  aussi,  en  exécution  de  l'article  32  de  ia  loi  du  11  avril 
1803  [21  {j^erminal  au  H],  détendre  formellement  aux  pharmaciens 
de  votre  dcj)artement  de  livrer  les  remèdes  du  sieur  Lcroij,  sans  ia 
prescription  d'un  docteur  on  d'un  officier  de  santé'  et  leur  signature. 

Je  viens  de  prier  le  g^arde  des  sceaux  de  donner  des  instructions 
aux  procureurs  du  Roi ,  poîir  qu'ils  secondent  les  mesures  que  vous 
serez  dan»  le  eus  de  prendre  par  suite  de  cette  lettre. 


C Affaires  du  Culte  Protestant.J 
Paris,  le  18  Scpfcuibrc  1823. 

I^  Ministre  Je  fintérieur  (  comte  Corbicre), 
Aux  Préfets. 

Le  2^  août  1821  (1)  ,  des  instructions  ont  été  donne'es  aux  divers 
consistoires,  au  sujet  des  demandes  de  bourses  et  demi-bourses  qu'ils 
seraient  dans  le  cas  de  former  pour  les  etudians  qui  font  partie  de 
leur  arrondissement  consistorial. 

Ces  instructions  sont  de  s'assurer  de  la  vocation  du  sujet  présente; 
d'énoncer  exactement  son  âge,  ses  nom  et  prénoms,  la  profession  et  le 
nombre  d'enfans  de  leurs  père  et  mère  ;  de  joindre  à  la  demande,  1.°  le 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres  de  l'e'tuiliant,  ou  un  certificat  constatant 
qu'il  en  est  muni;  2."  un  exti'ait  certifie'  des  contributions  que  paient 
ses  père  et  mère. 

Pour  n'avoir  plus  à  vous  consulter  particulièrement  sur  chacune 
de  ces  demandes,  et  sur  les  motifs  de  prefe'rence  en  faveur  de  teile 
ou  telle  famille,  j'e'cris,  parle  même  courrier,  aux  présidons  des  con- 
sistoires devons  adresser  dorénavant  leurs  propositions,  afin  que  vous 
me  les  transmettiez  ensuite,  avec  un  semblable  avis. 

J'ai  ajoute'  qu'il  en  était  de  même  de  toutes  les  autres  affaires  d'ad- 
ministration pour  lesquelles  votre  avis  est  nécessaire,  et  qui  doivent  me 
parvenir  par  votre  intermédiaire. 


(^Taxations  aux  Receveurs  généraux  sur  les  coupes  de  hois.J 
Paris,  le  2G  Septembre  1823. 

Le  Conseiller  d'état  charge  de  l'administration  ge'ne'rale  des  com- 
munes, hospices  &c.,  (baron  Caj)elle), 

Aux  Préfets. 

On  a  élevé'  la  question  de  savoir  si ,  à  raison  de  ce  qu'aux  termes  de 

(1)  Tome  P\',  page  IGO.  1 
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ÏW^onnftivce  royaïo  du  5  peptomhrc  1.S21  (1),  tino  pnrtton  des  rooon- 
viciiiciis  <>]H'i't;s  sur  les  traitrs  soiisciitcs  on  lavour  iIcs  cotniiuineset  (1rs 
<i(;il(lis.s("m<'ii8  ptihlics,  par  î<;s  iidjudîrîitHircs  «1rs  «loiipcs  de  ([iiarts  v\i 
rc'soivc;,  d<»it  cire  vcrscc  à  la  caisse  <I(vs  dcfxits  vt  consij^riîilioiis  ,  il  n'y 
aurait  pas  lien  d'apporter  des  clianj:feiiion.s  dans  le  mode  suivi  jiistpi'à 
présent  poiir  le  paiement  des  taxations  uiloneesaux  receveurs  f^('ncratix. 

D'apiès  ce  mode ,  la  caisse  des  dep«)t3  porto  dans  les  comptes  des 
coiruninies  et  des  etabiissemens  publics,  la  portion  aHeicnte  à  cliaeun»; 
d'elles,  dans  le  montant  des  taxations  (pie  l'ordonnance  royale  du  7 
mars  1S17  (2)  vous  laisse  le  soin  de  re'j^ler  chaque  année  sur  la  masse 
<Ies  produits. 

Il  résulte  de  la  correspondance  snr  cet  objet,  entre  les  ministres 
de  i'inU'rieur  et  des  finances,  qu'il  importe  d'autant  i)lus  de  maintenir 
le  mode  existant  de  pourvoir  au  paiement  des  taxations  dont  il  s'agit, 
que  la  dépense  n'en  pourrait  ^'tre  divise'e  sans  comj)liquer  inutilement, 
et  sans  avantage  pour  les  communes,  les  eciitures  de  l'une  et  de  l'autre 
caisse,  et  même  sans  modilier  les  bases  delà  liquidation  d'une  manière 
préjudiciable  aux  etabiissemens  propriétaires. 

La  caisse  des  dep(jls  doit  conseqnemment  continuer  cfetrc  charge'e 
de  pourvoir,  connue  par  le  passe,  au  paiement  de  l'intégralité'  des 
taxations  re'glees  par  les  prcTcts. 

Je  dois,  toutefois,  Tons  faire  observer  que  lorsque,  les  communes 
et  les  c'tablissemens  publics  n'auront  pas  de  comptes  ouverts  à  la  caisse 
des  dépôts,  soit  à  raison  de  ce  que  le  produit  des  coupes,  n'excédant 
1  pas  1,000  francs,  aurait  ete'  verse'  à  la  caisse  de  service,  soit  k  raison 
(le  toute  autre  cause,  les  taxations  des  receveurs  généraux  devront  être 
acquittées  sur  les  recettes  courantes  des  e'tablissenvens  propriétaires, 
!oa  sur  les  fonds  qu'ils  seront  admis  à  retirer  à  cet  eil'et  de  la  caisse  de 
service. 

La  caisse  des  de'pots  ayant  remarque'  que  le  de'compte  des  remises 
et  taxations  ne  s'ope'rait  pas  Ti  la  même  e'poque  dans  tous  les  depar- 
temens ,  il  importe  d'obvier  à  l'inconvénient  qui  en  resuite  pour  la 
tenue  de  ses  écritures  et  pour  l'ordre  de  sa  comptabilité'.  Vous  vou- 
drez bien,  en  conséquence,  ne  vous  occuper  désormais  de  cette  ope- 
ration  qu'après  le  recouvrement  intégral  de  la  totalité'  des  traites  sous- 
crites pour  chaque  ordinaire  par  les  dilFerens  adjudicataires  de  coupes 
de  bois. 


^Successions  échues  dans  les  Colonies. J        m^ 
Paris,  lo  14  Octobre  1823. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (comte  Corbière), 
i  Aux  Prcîfets. 

Les  successions    qui  deviennent  vacantes   dans  les  colonies  fran- 

(1)  Bulletin  n.'^  477,  page  403. 
(->)  Bulletin  n.°  146,  page  281. 
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caiscs  et  qui  intéresseraient  des  personnes  donrHciliccs  en  France, 
peuvent  «lonner  Jieu  à  des  erreurs  on  ù  des  anus  :  pour  les  prévenir, 
il  importe  de  donner  la  pius  grande  publicité  aux  àocuniens  indicatifs 
de  celles  qui  seraient  ouvertes  et  non  réclamées  dans  nos  possessions 
d'outrc-mer.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  côloRies  se  propose 
de  faire  inse'rer  dans  le  Moniteur  un  extrait  de  ces  documens  qui  lui 
parviendront:  mais,  pour  en  répandre  la  connaissance,  il  serait  essen- 
tiel de  faire  réimprimer,  dans  ie  journal  de  voti'e  de'partement  et  dans 
îe  recueil  des  actes  de  %^o(re  préfecture,  les  avis  de  cette  nature  que  le 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ferait  publier  par  le  Moniteur,  et 
d'en  fui;'!'  même  cJonner  communication  par  l'autoiitc  locale  aux  parties 
intercsKc'cs,  en  avant  soin  toutefois  de  mettre  celles-ci  en  garde  contre 
les  manœuvres  des  gens  d'affaires  qui  leur  proposeraient  des  transactions 
onéreuses. 

Je  vous  prie  de  faire  à  cet  effet  les  dispositions  ne'cessaires ,  lorsqu'il 
y  aura  lieu. 


IMLmilXmHÊmmf^. 


(Receveurs  de^  Hpspiccs  et  Btireaux  de  charité  :  Cautionnenicns.J 
Paris,  le  21  Octobre  1823. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  générale  des 
communes,  hospices  et  établissenicns  de  Lienfuisaiice  (baron 
Cajicllc), 

Aux  Préfets. 

Suivant  l'arrête'  du  Gouvernement,  du  G  avril  1804  [16  germinal 
an  12  ]  (  1  ) ,  les  caulionncmens  ù  fournir  par  les  receveurs  des  hospices 
et  établissemens  de  charité  ne  cfevaient  pas  excéder  le  douzième  des 
recettes  qui  leur  étaient  conliées ,  ni  ne  pouvaient  être  au-dessous  de 
cinq  cents  francs  ;  et  d'après  cette  disposition  ,  on  n'exigeait  aucun  cau- 
tionnement des  receveurs  des  étabhssemeno  de  bienfaisance  dont  les 
revenus  étaient  au-dessous  de  six  mille  francs. 

L'article  22  de  l'ordonnance  du  Roi  du  31  octobre  1821  (2)  a  statué 
que  les  cautionnemens  des  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  seraient  désormais  réglés  suivant  lies  proportions 
déterminées  pour  les  cautionnemens  des  receveurs  des  conmiunes, 
c'est-à-dire  au  dixième  des  recettes;  et,  dans  la  vue  de  mieux  garantir 
les  intérêts  des  pauvres ,  cette  disposition  n'a  admis  aucune  exception 
relative  à  la  quotité  des  revenus  d'après  lesquels  devaient  être  réglés 
les  cautionnemens. 

Cependant,  il  existe  plusieurs  hospices  et  un  grand  nombre  de  bureaux 
de  bienfaisance  dont  les  revenus  sont  si  modiques,  que  les  cautionne- 
mens de  leurs  receveurs,  hxés  au  dixième  des  recettes,  deviennent 
■  —  "  '   ■  '  <w     '^ 

(1)  Bulletin  n."  3J9,  n.»  3700,  page  39, 

(2)  Bulletin  n."  488 ,  page  GOl 
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tout-ù-fait  insipfnifians  ;  et  il  a  (.-te  reconnu  (\uq  le.  versement  (îe  ces  cau- 
tionncmcns,  le  calcul  tics  intérêts  en  provcnjuit,  four  paiement,  les 
c'crilurcs  à  tenir  par  les  nionts-de-piete,  hc,  donnaient  lieu  à  des  em- 
barras, à  des  difiicultes  qui  ne  sont  nuilcivicnt  coiuj)enses  par  les  ga- 
ranties qu'on  peut  y  envisager,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  trop  petites 
sommes. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvenicns,  sans  cependant  exposer  les 
intérêts  des  pauvres,  que  Sa  Majesté,  par  une  ordonnaqce  du  15  oc- 
tobre, que  j'ai  l'honneur  de  vous  ti'anstnettre,  a  cru  devoir  exempter 
les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  l)ienfaisance  de  lournir 
un  cautionnement,  toutes  les  fois  qu'en  le  calculant  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  il  ne  s'élèverait  pas  à 
cent  francs. 

Ainsi  il  ne  sera  exige'  aucun  cautionnement  des  receveurs  des  eta- 
blissemens  de  charité'  dont  les  revenus  ordinaires  ne  s'e'lèveraient  à 
mille  francs,  la  responsabilité'  qui  pèse  toujours  sur  les  comptables 
devant  oflrir,  en  pareil  cas,  une  suffisante  surete'. 

Vous  voudrez  bien  assurer  l'éxecution  de  cette  ordonnance;  et  si 
quelques  receveurs  d'e'tablissemens  de  charité'  de  votre  département 
avaient  déjà  fourni  des  cautionneinens  nu-dessous  de  cent  Irancs,  vous 
les  leur  ferez  rembourser  dans  le  moindre  délai  possible. 


Paris,  le   15  Octobre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre; 

Vu  l'article  22  de  notre  ordonnance  du  31  octobre  1821 ,  relatif  à 
la  fixation  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  x'cceveurs  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

Considérant  qu'antérieurement,  et  par  suite  du  décret  du  6  avril 
180  f,  ces  comptables  étaient  dispenses  de  tout  cautionnement,  lorsque, 
d'après  les  proportions  déterminées  par  les  re'glemens,  il  ne  devait  pas 
s'élever  à  500  francs; 

Que  la  disposition  do  notre  dite  ordonnance,  qui  a  modifie'  cet  ctat 
de  choses,  éprouve  des  difiicultes  auxquelles  il  est  nécessaire  d'obvier, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  î.*^''  Les  reccveui^s  des  hospices  ct  des  bureaux  de  bienfaisance 
seront  exempts  de  fournir  un  cautionnement,  lorsque,  en  le  calculant 
dans  les  proportions  déterminées  par  l'article  22  de  notre  ordonnance 
du  31  octobre  1821 ,  il  ne  s'e'leverait  pas  à  100  francs. 

2.  Notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département  de  i'intc'rieur  est 
charge'  de  l'éxecution  de  la  pre'sente  ordonnance. 
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fPort  d'armes. J 
Paris,  le  â4  Octobre  1823, 

Le  Ministre  de  ritit(5ncur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

On  a  tk-mantlé  dans  quelques  clepartcinens  si  les  Iieute\ians  de  la 
louveteric  et  leurs  pi(juein-s  sont  assujettis  à  se  munir  de  permis  de 
port  d'armes  pour  la  chasse.  Cette  question  ayant  ete  examinée  par  le 
comité'  des  finances  du  conseil  d'état,  le  ministre  des  finances  a  pris,  le 
3  de  ce  mois,  une  de'cision  ainsi  conçue: 

Les  officiers  de  la  Iviiveteric  ci  leurs  piqrienrs  sont  dispensés  de  se 
vvmir  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  et  d'en  acquitter  la  taxe, 
lorsqu'ils  se  livrent  c.vclusiveinent  à  la  chasse  des  loups  et  autres  ani- 
maux nuisibles.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  ils  sont  tenus  de  se  munir 
de  ce  permis  et  d'en  pai/er  le  prix. 

Je  vous  invite  à  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécution  de 
cette  décision  dans  votre  département. 


f  Haras  ;  Service  de  la  Monte.  J 
Taris,  le  27  Octobre  1823. 

Le  Conseiller  d'état  Directeur   de   l'administration   générale  de 
l'agriculture,  des  haras,  &c.  (vicomte  de  Castclbajac), 

Aux  Directeurs  de  haras  et  Chefs  de  dépôt  d'étalons. 

J'ai  eu  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  les  dispositions  des 
réglemens  relatives  aux  obligations  que  les  officiers  (\cs,  haras  ont  à 
remplir  par  rapport  au  service  de  la  monte. 

Déjà  une  surveillance  plus  active,  des  contre-tournées  faites  par 
certains  chefs  arrivant  à  l'improviste  dans  des  stations  qui  venaient 
d'être  visitées,  des  informalions  prises  et  des  recherches  suivies  avec 
jilus  d'intérêt,  ont  mis  à  nuMue  de  découvrir  et  par  conséquent  de  ré- 
primer quantité  d'abus,  et  d'opérer  sur  divers  points  un  grand  nombie 
d'améliorations.  Je  ne  doute  pas  qu'avec  le  zèle  persévérant  sur  lequel 
je  compte  de  la  part  des  officiers  des  haras,  le  service  dont  il  s'agit  ne 
se  trouve,  dans  peu  d'années,  organisé,  sous  tous  les  i-apports,  sur  le 
pied  le  plus  satisfaisant. 

Pour  hâter  ce  résultat,  je  crois  devoir  ajouter  ici  de  nouvelles  ins- 
tructions. 

Au  moyen  de  dispositions  que  j'ai  récemment  faites  ,  par  rapport  à 
la  réjiattition  des  remontes  qui  p.ourront  (!tre  envoyées  ciiaque  annJe 
dans  les  établisseineus  ,  ces  lomontes  seront  niî.îcs  en  rouie  régniièii- 
mcnt,  j[>our  leurs  doitinations  respectives,  ù  la  fin  de  septembre  ou  dans 
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los  promiors  jours  <îîi  mois  d'octohre,  et  seront  rondncs,  au  j)fu.s  tarif, 
tliiiis  les  Jtablisscincns  nieincs  les  plus  cloignea  ,  dans  les  premiers  juurs 
de  novembre.  Cette  mesure  a  àvjîi  reçu  son  exécution  cotte  année. 

Il  en  resuite  que  les  chefs  d'etablissemens  pourront  désormais  b'oc- 
cupcr  dès  cette  ej)o(jue  (ies  pî-cniiers  jours  de  novembre)  de  leur  projet 
de  répartition  [lour  la  monte.  Les  rtrojets  pour  cette  repai-tition  devnmt 
être  dresses  d'abord  par  département,  cf  eommunujues  aux  préfets 
res()eetifs  pour  avoir-  leur  avis. 

Celte  formalité'  r^-niplie,  les  chefs  devront  établir  leur  projet  gênerai 
pou:-  toute  la  circonscription.  Ils  feront  en  sorte  que  ce  projet  parvienne 
îi  l'administration  supérieure  assez  à  temps  pour  que  leurs  propositions 
j)uissent  être  examinées,  et  que  les  dispositions  que  l'administration 
aura  pu  arrêter,  en  conséquence  de  cet  examen,  puissent  leur  être 
connues  au  moins  un  mois  avant  le  départ  des  étalons  pour  les  stations. 

Tout  chaui^ement  quelconque  que  ces  projets  pourraient  présenter, 
relativement  à  ce  qui  aurait  ete'  arrête'  pour  la  monte  précédente,  y 
sera  soigneusement  motive.  Les  chefs  sentiront ,  au  surplus,  la  néces- 
site' de  s'abstenir  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  commandes  par  i'inîerêt 
même  du  service. Ils  savent  assez  qu'il  n'y  a  de  succès  positifs  à  attendre 
dans  les  haras ,  qu'autant  qu'on  peut  joindre  au  bon  choix  et  à  l'appli- 
cation judicieuse  des  moyens  d'amélioration  ,  la  suite  et  la  persévérance 
nécessaires  dans  l'emploi  de  ces  moyens. 

Cette  rellexion  s'applique,  non-seulement  aux  e'talons  ,  qu'il  ne  faut 
changer  qu'autant  qu'ils  ne  conviennent  pas  à  la  contrée  où  ils  ont 
ete'  places,  ou  qu'on  peut  les  remjilacer  par  de  plus  convenables  en-» 
core,  ou,  enlin,  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  saillir  leurs  productions; 
mais  aussi  aux  palefreniers,  qu'il  importe  d'envoyer  toujouis  dans  les 
mêmes  stations,  pour  qu'ils  puissent  se  mettre  au  fait  des  localités, 
connaître  les  propriétaires  de  jumens,  s'en  faire  connaître  eux-mêmes, 
gagner  leur  couliance,  et  enfin  se  nicttrc  en  état  de  rendre  leurs  ser- 
vices le  plus  utiles  possible,  tant  pour  la  suite  à  donner  aux  opérations 
de  l'année  pre'ce'dciiîe ,  qu'en  ge'ne'ral  pour  ie  bon  einploi  et  le  succès 
de  la  station  ,  et  aussi  pour  la  re'union  des  renseignemens  que  vous 
avez  à  recueillir  sur  les  résultats  de  la  monte. 

Il  en  est  de  même  par  rapport  aux  garde  -  étalons ,  qu'on  ne  doit 
également  changer  que  par  des  motifs  graves  et  piùscs  uniquement 
daiîs  l'intérêt  du  service. 

Je  sais,  quant  aux  palefreniers,  que  les  chefs  se  trouvent  parfois  dans 
la  nécessite'  de  les  faire  passer  d'une  station  dans  une  autre,  pour  ies 
dépayser  et  romj)re  des  habitudes  vicieuses  ou  nuisibles  au  service. 
J'observerai  cependatit,  à  ce  sujet,  qu'il  est  toujours  à  craindre  que  le 
gagiste  qui  a  donne  des  motifs  de  plainte  dans  une  station  ,  ne  se  condu.se 
pas  mieux  dans  une  autre  :  j'en  conclurais  qu'à  moins  de  circonstances 
re'enement  atténuantes  et  d'espérances  bien  fondées  d'une  nieilleme 
conduite,  les  palefreniers  qui  se  mettraient  dans  ce  cas  ,  devraient  être 
renvoyés. 

C'est  ici  îe  cas  d'observer  aussi  qu'en  ge'ne'ral,  plus  le  nonibrc  des 
stations   est  aiaUi[siie,   tclaùvciuc-i'.l  à  celui   dc3  etuîor.i-   :;  eii!p!oyer , 
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plus  iiussi  se  muîtiplient  les  difficultés  et  ies  causes  qui  pcuvcrst  amener 
lies  chan-Cfcnicns  dans  l'organisation  du  service  dont  il  s'aqit. 

Les  cl'.cfs  doivent  donc  s'appliquer  à  réduire  leurs  stations  au  nombre 
striclciucnt  nécessaire  pour  remplir  convenablement  le  but  de  l'insti- 
tution. Cette  méthode  offre,  entre  autres  avantages,  celui  d'une  sur- 
veillance plus  facile,  moins  d'embarras  pour  le  choix  des  garde-ctalons 
et  pour  celui  des  palefreniers  supplémentaires,  si  l'on  est  dans  le  cas 
d'en  employer,  et  par  conséquent  plus  de  probabilité  de  ies  rencontrer 
meilleurs  :  cHc  permet  aussi  de  mieux  composer  les  stations,  en  ce 
qu'étant  plus  fortes,  elles  peuvent  être  plus  facilement  et  mieux  assor- 
ties en  étalons  propres  aux  diverses  espèces  et  qualités  de  jinuens  de 
la  contrée,  et  otfrir  par  là  même  plus  de  garantie  pour  la  bontc'  des 
appareillemens  :  elle  est  enfin  la  seule  par  laquelle  on  puisse  arriver  à 
n'avoir,  ce  qui  sei'ait  d'une  haute  importance  par  ia  suite  à  donner  aux 
opérations  de  la  monte  et  pour  la  sécurité'  à  olfrir  aux  particuliers,  par 
rapport  à  leurs  spéculations,  que  des  stations  permanentes,  c'est-à-dire 
des  stations  dont  la  force  pourrait  bien  subir  quelques  légères  va- 
riations ,  en  raison  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  étalons  que 
l'établissement  qui  devrait  les  alimenter,  pourrait  posséder,  mais  qui 
ne  seraient  point  exposées  à  être  trancferees  ni  supprimées. 

L'état  de  repartition  une  fois  arrête,  on  devra  fidèlement  i'exe'cuter 
dans  tous  ses  points  et  sans  aucune  modification,  à  moins  d'une  né- 
cessite' imprévue  ;  auquel  cas  ,  il  serait  immédiatement  rendu  compte  des 
changcmens  faits  et  des  circonstances  qui  les  auraient  exiges. 

Toutes  les  dispositions  nécessaires  doivent  être  faites  à  l'avance  et  à 
temps  pour  que  le  service  des  stations  soit  assure'  convenablement  pour 
le  moment  où  les  étalons  devront  y  éti'e  rendits. 

Des  instructions  bien  motivées  doivent  être  remises  à  chaque  palefre- 
nier envoyé'  en  monte,  pour  le  diriger  dans  îcs  diverses  circonstances 
de  son  service,  lui  rappeler  ses  devoirs  et  ies  peines  qu'il  encourrait 
pai"  leur  omission. 

Les  chefs  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que,  l'administration  leur 
laissant  toute  latitude  par  rapport  à  l'admission,  à  la  conservation  et  au 
renvoi  de  ces  gagistes ,  ils  sont  en  quelque  sorte  personnellement  res- 
ponsables du  service  auquel  ils  les  emploient ,  et  que  par  conséquent 
lis  ne  peuvent  apporter  trop  de  soin  dans  le  choix  qu'ils  en  font  et 
dans  la  surveillance  à  exercer  sur  eux  :  c'est  surtout  relativement  à 
leur  conduite  en  ce  qui  interesse  le  service  de  la  monte,  qu'ils  doivent 
se  montrer  le  plus  sévères  envers  eux. 

Des  instructions  doivent  aussi  être  adresse'es  aux  frarde-e'taîons,  és^a- 
lement  pour  les  diriger  dans  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  pour 
leur  rappeler  les  obligations  que  ce  titre  leur  impose.  On  doit  du  reste 
apporter  le  plus  grand  soin  à  ne  présenter  pour  ces  fonctions  que  des 
personnes  qui  reunissent  au  zèle  et  aux  connaissances  nécessaires  ,  une 
probité  bien  reconnue,  et  autant  que  possible  ,  des  personnes  qui  soient 
en  outre  à  même,  soit  par  leur  exemple,  soit  par  la  confiance  ou  la 
considération  dont  elles  jouissent,  d'exercer  une  influence  heureuse 
pour  le  service  auquel  elles  sont  appelées  à  coope'rcr. 
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Des  avis  doivent  être  publics,  avec  l'agicmcnt  des  preTets ,  ilaiis 
cluujMC  conlrJj;,  pour  faire  connaître  aux  propriétaires  des  juniens,  les 
ressources  en  c-talons  (jui  leiu-  sont  ollcrtes ,  et  les  conditions  d'après 
les(jnrl!es  ils  peuvent  en  profiter. 

J'attache  le  plus  «^rand  prix  à  ce  que  les  chefs  des  etahlissemrns  nr. 
nej;ligi;ut  aucun  des  moyens  qui  peuvent  être  à  leur  disj)osition  pour 
assurer  le  succès  du  service  de  la  monte.  Ce  succès  ne  con-^iste  pa.«^ 
au  surplus  essentiellenujnt,  cojnme  quelques-uns  sembleraient  le  croire  , 
dans  le  grand  nombre  des  saillies  obtenues.  Sans  doute  on  doit,  rela- 
tivement au  nondjre  des  jumens  à  servir,  faire  en  sorte  de  tirer  des 
étalons  tout  le  parti  raisonnablement  possible ,  en  prenant  pour  règle 
leur  c.'îpèce,  leiu'  âge»  ^^^i^'  i-'tat  de  santé,  leur  force  et  leur  vigueur 
relatives;  mais  l'objet  essentiel,  c'est  que  les  étalons  soient  places  là 
ou  ils  j)euvcnt  opérer  le  plus  de  bien  pour  l'amélioration  de  l'espèce  , 
et  ensuite  employés  avec  intelligence  et  discernement ,  tant  par  rapport 
à  la  qualité'  des  jumens  à  leur  donner,  que  relativement  aux  diverses 
circonstances  qui  peuvent  concourir  à  assurer  la  réussite  des  saillies 
et  la  boute'  des  productions. 

S'il  arrive  que  l'administration  fasse  des  observations  sur  ce  que  des 
étalons  lui  paraissent  n'avoir  pas  e'te  sufrisamment  utilises,  c'est  qu'il 
est  nécessaire  qu'elle  connaisse  les  causes  du  peu  de  service  obtenu  de 
ces  animaux,  s'il  y  a  quelques  motifs  de  défaveur  contre  eux,  négli- 
gence ou  abus  quelconque  de  la  part  de  ceux  qui  sont  charges  de  les 
employer,  ou  autres  causes  semblables,  pour  y  remédier,  s'il  est 
possible. 

J'ai  remarque'  que  ïc  service  avait  souffert  dans  certaines  stations , 
parce  que  les  étalons  y  avaient  ete'  envoyés  sans  palefreniers.  Je  raj)- 
pelierai  aux  chefs  qu'ils  sont,  en  gênerai,  autorises  à  prendre,  pour  le 
tetnps  de  la  monte,  le  nombre  de  palefreniers  supplémentaires  nécessaire 
pour  que  ce  service  soit  convenablement  organise.  Ils  comprendraient 
mal  les  intentions  de  l'administration,  s'ils  craignaient  d'être  blâmes 
pour  fa  dépense  extraordinaire  qui  peut  en  résulter.  L'administration 
ne  peut  pas  avoir,  par  rapport  à  ce  service,  qui  est  l'objet  de  tous 
ses  soins  et  de  toutes  ses  dépenses,  d'autre  vue,  sinon  que  les  animaux 
qu'elle  y  consacre,  après  avoir  e'te'  distribues  avec  intelligence  et  dis- 
cernement, trouvent  dans  leurs  stations  respectives  les  commodités  et 
les  soins  de  toute  nature  que  ces  animaux  précieux  peuvent  exiger,  sur- 
tout dans  cette  circonstance ,  et  qu'ils  y  soient  employés  le  plus  utile- 
ment possible  pour  le  but  qu'on  se  propose,  l'amélioration  de  l'espèce, 
et  avec  les  me'nagemens  convenables  :  elle  ne  peut  donc  qu'approuver 
tout  ce  qui  pourra  être  fait  de  motive'  et  de  raisonnable  dans  cette  vue. 
Je  me  re'fère  du  reste  ,  relativement  à  cet  objet,  à  ce  que  j'ai  dit,  plus 
haut ,  de  l'utilité'  de  restreindre  les  stations  au  moindre  nombre  pos- 
sible, eu  égard  aux  exigences  et  aux  convenances  bien  entendues  des 
localités.  J'y  ajouterai  qu'il  me  paraît  surtout  essentiel  de  s'abstenir,  à 
moins  de  nécessite  absolue ,  des  stations  à  un  seul  cheval  :  vous  en 
connaissez,  sûrement  trop  les  iuconvcnicns ,  pour  que  j'aie  besoin  de  les 
exposer  ici. 
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Il  résulterait  de  réclamations  qui  m'ont  été  adresse'es  de  divers  points, 
que,  dans  un  assez  f;rand  nombre  de  stations,  la  mon(e  se  fait  dans 
des  lieux  non  clos  et  à  la  vue  du  public.  Je  sais  que  plusieurs  chefs  out 
pris  les  précautions  convenables  pour  Taii-e  cesser  ce  desordre  ;  il 
suflira,  je  pense,  do  le  sij^naler  à  l'ailention  des  autres  pour  quêtons 
s'empressent  de  faire  ce  qui  serait  nécessaire  pour  y  mettre  tin  ,  s'il 
existait  dans  quelques-unes  des  stations  de  leur  circonscription. 

Je  n'insisterai  pas  ici  sur  la  nécessite'  d'une  surveillance  active  sur 
les  stations  de  monte;  vons  sentez  assez  ,  je  n'en  doute  pas,  de  quelle 
importance  est  cette  surveillance,  et  à  quel  point  elle  })eut  influer  luni- 
rcusemcnt  sur  la  direction  et  la  tenue  du  service  dont  il  s'agit,  et  sur 
ses  résultats. 

Indépendamment  de  celle  que  les  officiers  des  haras  peuvent  exercer 
pendant  leurs  tournées,  il  sera  bon  que  les  cîicfs  des  efablissemens 
fassent  en  sorte  d'obtenir  que  les  autorités  locales  en  exercent  aussi 
une  habituelle  sur  les  stations,  et  notamment  sur  la  conduite  des  pale- 
freniers ,  et  qu'elles  les  instruisent  exactement  de  tout  ce  qui  aura  pu 
exciter  leur  attention  à  cet  égard. 

Ces  autorite's  doivent  être  invitées  à  se  faire  exhiber  les  instructions 
remises  à  ces  ga^^istes. 

Indépendamment  de  l'avis  à  publier  avant  la  monte,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  plus  haut,  une  consigne  doit  aussi  être  affichée  à  !a  porte  de 
i'e'curie  de  la  siation ,  qu.i  instruise  les  propriétaires  tic  jnmens  de  la 
nature  de  leurs  rapports  avec  le  garde-ctaions  et  le  palefrenier,  soit 
pour  ce  qui  regarde  la  rétribution  à  payer  pour  le  saut,  laquelle  doit 
y  être  exactement  spécifiée,  ainsi  que  la  quotité'  du  poi'.r-boire ,  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  que  facultatif,  soit  pour  l'ordre  d'après 
lequel  les  jumens  doivent  être  in.iîcrites  et  présentées  à  l'étalon ,  soit 
enfin  par  rapport  aux  déclarations  que  les  propriétaires  sont  tenus  de 
faire  des  productions.  Ces  propriétaires  doivent  v  être  avertis  de  l'intérêt 
qu'ils  ont,  1."  à  faire  soigneusement  inscrire  leurs  jumens  sur  le  re- 
gistre de  la  monte  et  à  l'article  du  cheval  qui  Içs  aura  servies,  et  ù  se 
faire  délivrer  des  cartes  de  saillie  en  conséquence,  comme  étant  letiitre 
sans  lequel  leurs  jumens  ne  pourraient  pas  participer  aux  primes;  2."  à. 
déclarer  les  productions  qui  en  proviennent,  et  faire  constater  leur 
origine,  afin  de  pouvoir  au  besoin  en  fournir  la  preuve,  sans  laquelle 
ces  productions  ne  pourraient,  ni  concourir  pour  les  primes,  ni  se 
présenter  pour  disputer  les  prix  dans  les  courses  publiques. 

Relativement  à  ces  deux  circonstances,  la  mention  exacte  des  saillies 
au  registre  de  monte,  et  la  déclaration  des  productions,  je  ne  me  dissi- 
mule pas  la  difficulté'  qu'il  y  a,  maigre'  les  motifs  d'intc'rêt  re'el  dont  je 
viens  de  parler,  de  pre'venir  les  abus  et  les  négligences  qui  peuvent  exister 
par  rapjjort  à  l'une  et  à  l'autre ,  et  la  nécessite'  de  suppléer,  par  de  nou- 
velles dispositions,  à  l'insuffisance  des  regîemens  à  cet  égard.  Je  me 
propose  d'appeler  l'attention  du  conseil  des  haras  sur  cet  objet  important. 

En  attendant,  je  recevrais  avec  plaisir  les  vues  que  vous  pourriez  me 
coninu'.niquer,  sur  les  moyens  qui  vous  paraîtraient  les  plus  surs  et  en 
même  temps  les  plus  convenables ,  de  faire  constater  exaclcmcnî, 
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1."  Toutes  les  SîiHlips  faifos  j.»ai-  no*  ciafojis,  ainsi  que  les  sommes 
peiTiies  à  cette  occasion ,  et  (h;  prévenir  tout  afms  ù  cet  ej^anl  ; 

2."  La  naissance  des  produits  nulles  et  femelles  en  jrsulfant. 

Vons  sentirez  facilement  rjtuVlcs  intentions  qno  j'ai  l'honneur  de  vous 
coMiiniini(jner  ici,  ne  petivcnt  C'trc  rempiies  (pie  ]>or  des  propositions 
dont  l'exécution  soit,  sinon  très-facile,  du  moins  recUcmeut  possible, 
sans  trop  de  difliculics,  d'embarras  ni  d'inconveniens. 


(^Brevets  d'invention  dont  la  durée  est  expirée.  ) 

Paris,  le  14  NovcmLrc  1823. 

Le  directeur  de  l'administration  ^ene'rale  de  l'apricullure  et  du  com- 
merce (vicomte  de  Caslcibajac)  transmet  aux  préfets  h;  cinquième  vo- 
lume du  recueil  des  procèdes  décrits  aux  brevets  d'invention  dont  la 
du» ce  est  expirée,  et  invite  à  le  réunir  aux  quatre  precedens. 


f Fonds  de  Colisations  municipales. J 
Paris,  le  IG  Novembre  Î323. 

Le  Conseiller  dotal  Directeur  t!e  i'adniinislralion   générale  dm 
coniniunes,  hospices,  &c.  (baron  Capel/e), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Parmi  les  articles  désignes  dans  îa  circulaire  du  4  juillet  dernier  (1) , 
comme  susceplibics  d'être  admis  à  l'avenir  dans  le  compte  du  fonds 
commun  de  colisations  municipales  et  [nirticulières,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  cha;jue  année  à  une  nouvelle  autorisation,  se  trouve  com- 
pris Vahonncment  au  Recueil  des  actes  administratifs. 

Plusieurs  préfets  ont  conclu  de  cette  indication  que  îa  disposition  de 
l'inslniation  du  21  septembre  1815  (2),  qui  a  interdit  d'imposer  aucun 
abonnement  aux  communes  pour  couvrir  les  frais  d'impression  de  ce 
recueil,  se  trouvait  abrogée;  mais  je  crois  devoir  m'empresser  de  re- 
lever l'erreur  dans  laquelle  ils  sont  toîubes  à  cet  égard. 

La  circulaire  du  4  juilsct  dernier  a  eu  seulement  pour  objet  de  dé- 
terminer le  nu)dc  et  l'ordre  de  recouvreiiient  des  recettes  et  des  fonds 
provenant  des  cotisations  municipales,  et  l'on  ne  peut  en  induire 
aucune  autorisation,  même  implicite,  de  rendre  obligatoire  l'abonne- 
ment, soit  au  recueil  des  actes  adiuinistratifs,  soit  à  tous  autres  ou- 
vrages;  abonnement  qui  doit  au  contraire  être  enticrenjent  facultatif 

(1)    Voir  ;;Li-t  U,2. 

{2)    l'oir  toruc  II,  j>agc  j73. 
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cîc  la  part  îles  communes,  puisque  tout  prélèvement  sur  les  revenus 
communaux  est  formellement  interdit  par  la  le'f^islation  actuelle. 

Des  préfets  ont  demandé  l'autorisation  d'ajouter  au  compte  cotisa- 
tions municipales ,  les  frais  de  bureau  des  comités  cantonjiaiix  chaî'gcs 
de  surveiller  l'instruction  publique. 

L'admission  de  cet  article  a  paru  d'autant  moins  susceptible  d'éprouver 
des  difficultés ,  que  le  ministre  vous  ayant  autorisé,  par  une  circulaire  du 
27  septembre  1820  (1),  à  imputer  sur  le  fonds  des  dépenses  départe- 
mentales iniprévues,  la  portion  des  frais  des  comités  cantonnaux  qui 
ne  pourrait  pas  être  supportée  par  les  communes,  il  est  naturel  que 
les  sommes  pour  lesquelles  les  communes  contribuent  dans  ces  frais 
soient  réunies  pour  former  un  fonds  commun  de  cotisations  munici- 
pales, à  l'insuffisance  duquel  vous  êtes  autorisé  à  pourvoir. 


(^Pesage  du  Froment.) 

Paris,  le  20  Novembre  1823. 

Lb  ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière)  rappelle  aux  préfets, 
pour  1823,  les  instructions  du  16  septembre  1819  (2)  qui  prescrivent 
de  faire  procéder  en  décembre  de  chaque  année,  rai  pesage  du  froment 
du  pays  et  de  la  dernière  récolte. 


f  Police;  Vente  de  Substances  dangereuses. J 
Pai-is,  le  22  Novembre  1823, 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

J'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  remarquer  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  germinal  an  11  (3),  qui  sont  relatives  à  la  vente  des  subs- 
tances vénéneuses  ,  des  drogues  ,  préparations  médicamenteuses  et 
plantes  médicinales,  n'étaient  pas  exécutées  partout  avec  l'exactitude 
et  la  sévérité  convenables.  L'objet  en  est  cependant  d'un  tel  intérêt, 
pour  la  sûreté  publique,  qu'il  doit  exciter  toute  la  sollicitude  de  l'atl- 
ministration. 

11  me  parait  utile  que  vous  rappeliez  les  dispositions  des  articles  33, 
34,  35,  36  et  37  de  la  loi,  à  tous  les  maires  de  votre  dépp.rtcment ,  et 
que  vous  leur  fassiez  sentir  combien  il  importe  qu'ils  veillent,  o.vcc 
soin,  ù  ce  qu'elles  soient  ponctuellement  exécutées. 

Recommandez  surtout  ii  ces  fonctionnaires. 


(1)  Voir  tome  IV,  page  103. 

(2)  Voir  lome  III ,  page  5i  1 . 
(3J  Bulletin  n."  270,  page  121, 
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1."  Do  ne  rien  nc;;^Iig<;r  pour  s'assurer  qu'aacuno  personne,  autre 
que  cdies  qui  sont  munies  <Vnn  titre  hî^iil  ,  c'est-fi-dirc;,  les  seuls  pliar- 
niiit!i(Mis  et  épiciers,  ne  vend  ou  distribue  les  substances  dont  il  s'a*;:)  ; 

2."  De  faire,  de  temps  à  autre,  et  notamment  à  la  reeej-tion  d<'S 
instructions  premières  (jue  vous  l<;ur  adresserez  en  consecpienee  de  la 
présente  circulaire,  des  visites  chez  les  pliarmaciens  <'t  les  épiciers, 
d'examiner  leurs  registres  et  de  constater  les  contraventions  et  irrégu- 
larités qu'ils  y  reniarqueraient,  par  des  procès-verbaux  qu'ils  trans- 
mettront, sans  l'ctard  ,  à  l'autorité'  judiciaire. 


(Ponts  suspendus. J 
Paris,  le  29  Novcmluc  1823. 

Le  G>îiseiîIor  cïetaî  Directeur  générai  tïes  ponts  et  clinussécs  et 
des  mines  (  M,  Bccqueu  )  , 

Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  me'moire  sur  les  ponts  suspendus 7 
re'dige'  par  M.  Navicr,  inge'nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Les  constructions  siis{)endues  ne  sont  pas  une  invention  moderne; 
on  en  retrouve  îe  principe  dans  les  ponts  de  cordes  jetcs  sur  les  ri- 
vières et  les  vallées  profondes  de  l'Amérique  méridionale  avant  l'arrivée 
des  Européens  :  mais  ce  moyen  de  communication  était  alors  informe 
et  grossier,  et  tel  qu'il  pouvait  être  dans  des  contrées  où  les  arts  de  la 
civilisation  n'avaient  point  encore  pénétré. 

Le  principe  de  la  suspension  long-temps  abandonné  a  reparu  il  y 
a  trente  années  environ.  Depuis  cette  époque  iî  a  successivement  reçu 
les  perfectionncmcns  et  les  améliorations  que  comportent  l'état  actuel 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  et  les  progrès  toujours  crois- 
sans  de  l'industrie,  qui,  après  être  restée  long-temps  en  ari'ière  des 
besoins  de  la  société,  semblent  aujourd'hui  les  devancer. 

Déjà  un  grand  nombre  de  ponts  suspendus  existent  dans  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  et  peut-être  ce  vaste  continent, 
sillonné  dans  tous  les  sens  pîtr  des  rivières  larges  et  profondes,  doit- 
il  en  grande  partie  à  ce  système  nouveau  l'étonnante  et  rapide  pro- 
gression de  la  prospérité  dont  iî  jouit  en  ce  moment. 

L'Angleterre,  -dont  le  soi  recèle  en  si  grande  abondance  et  le  fer, 
et  îe  cîîarbon  nécessaire  î\  sa  fabrication ,  s'est  approprié  prompte- 
nient  des  procédés  qui  ont  déjà  trouvé  sur  son  territoire  plusieurs 
applications. 

Persuadé  que  cette  nouvelle  conquête  des  arts  pouvait  être  trans- 
lortée  en  France,  et  y  produire  tous  les  avantages  qu'eîîe  a  déjà 
rées  dans  d'autres  régions  ,  j'ai  chargé  M.  Navicr,  ]>rofesseur  de 
uécaniqueà  l'école  royale  des  ponts  et  chaussées,  d'aller  étudier  chez 
|ios  voisins  ce  genre  nouveau  de  construction,  et  de  reconnaître  les 
ns,  k'ij  toiîditioiis  et  lc$  procédés  de  leur  établisscincnt. 


(  ISG  ) 

L'onvrîip^c  que  M.  Naincr  a  rcdi<:fe  sur  cet  ohjet,  (IJiiotc/i-Ia-fois  un 
veritahic  (aient  (i'ohservalioM  et  une  grande  hahiîiide  des  calculs  ma- 
tlieinaliques.  Déjà  l'acadeinie  des  sciences  et  le  conseil  ge'neial  des 
ponts  et  chanssees  ont  sit;naîe  toute  l'inîportance  de  ce  travail ,  où 
l'auteur  a  soumis  aux  formules  de  l'analyse  la  plus  élevée,  tous  les 
phénomènes  physiques  dont  l'appréciation  était  indispensable.  En  se 
plaçantdans  des  hypothèses  qui ,  si  elles  nesont  pas  la  vérité'  elie-méme, 
en  sont  au  moins  très- voisines,  il  a  détermine'  des  limites  qu'il  est 
inutile  de  dépasser,  et  en-decà  decqueiles  on  peut  s'arrêter  avec  une 
pleine  sécurité.  Il  a  su  prévoir  toutes  les  altérations  ,  tous  les  chan- 
gemens  déformes  que  doit  nécessairement  éprouver  un  sj'sîème  flexible, 
dont  rec|uiîibre  est  dérange'  à  chaque  instant  par  des  forces  de  toute 
nature:  mais  il  a  montre'  en  même  temps  qu'en  choisissant  des  pro- 
portions qu'il  indique,  ces  altérations  et  ces  changemcns  de  formes 
restent  presque  inaperçus,  et  n'exercent  aucune  influence  sur  la  so- 
lidité' et  la  surete'  de  la  communication.  Les  honorables  suiFrages  qu'a 
reçus  M.  Navicr  lui  assurent  ceux  de  tous  les  savans  et  de  tous  les 
artistes,  et  nous  imposent  le  devoir  de  chercher  à  multiplier  chez  nous 
un  genre  de  construction  dont  le  succès  annonce'  par  les  calculs  de  la 
théorie  est  atteste'  d'ailleurs  par  des  essais  nombrcr.x.  Il  manque  li  la 
vérité'  à  ces  essais  la  sanction  du  temps;  mais  toutes  les  probabilités  et 
toutes  les  analogies  se  réunissent  en  leur  faveur. 

Les  constructions  en  pierre  et  en  charpente  ont  des  avantages  in- 
contestables. Avec  ces  matériaux,  on  a  eleve'  en  France  une  foule  de 
monumens  qui  honoreront  à  jamais  les  ingénieurs  qui  les  ont  ériges, 
et  sans  doute  dans  lo  plus  grand  nombre  de  cas  leur  emploi  continuera 
d'être  préfère'  à  très-juste  titre.  Mais  il  est  des  locaîile's  où  les  moyens 
usités  jusqu'à  présent  ont  rencontre'  des  obstacles  qu'ils  n'ont  pu  sur- 
monter. Les  formes  du  terrain,  la  rapidité'  torrentielle  des  courans, 
les  débâcles  des  glaces,  l'escarpement  des  bords,  la  largeur  et  la  pro- 
fondeur des  rivières,  l'intérêt  même  de  la  navigation  ont  force'  en 
beaucoup  d'endroits  à  laisser  dans  les  communications  des  lacunes 
très-fàcheuses.  Dans  toutes  ces  circonstances,  les  ponts  suspendus 
peuvent  recevoir  d'heureuses  et  Je  faciles  applications;  d'ailleurs,  la 
pierre  et  le  bois  ne  sont  pas  communs  dans  tous  les  pays;  aujourd'hui 
surtout  que  les  constructions  se  multiplient  de  toutes  parts,  la  demande 
de  ces  matières  devient  chaque  jour  plus  considérable,  et  la  concur- 
rence d'un  nouveau  système,  qui  permettra  d^on  diminuer  l'enîploi, 
ne  peut  avoir  sur  leur  prix  qu'une  influence  très-utile.  D'autre  part^ 
la  fabrication  du  fer  a  pris  chez  nous,  depuis  quelques  aiine'es  ,  un 
développement  considérable,  et  les  produits  de  nos  forges  peuvent 
s'accroître  dans  une  très-grande  proportion.  C'est  au  surplus  par  le 
choix  des  applications  et  par  la  comparaison  des  dépenses  et  des  res- 
sources disponibh^s,  qu'il  sera  facile  de  reconnaître  la  sagesse  et  la 
conveuanee  des  propositions  qui  seront  faites  à  cet  égard. 

La  loi  du  budgi.'t  coniore  ciia((ue  année  au  Gouvernement  l'aulori- 
saiion  d'allouer  des  j)eages  à  des  compagnies  qui  consentent  à  cous 
truiic  à  leurs  frais  des  ouvrages  d'art  :  mais  pour  entrer  dans  des  spe 
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dilations  Je  ce  genre,  il  faut  espérer  avoc  qiicîqnc  certitude  <Ios 
aviintaf^os  propoi-fionni-s  ài;i  ninssc  des  capitaux  avances  et  imx  chances 
insi'paitibles  (le  p^-ireiUcs  cntropiiscs.  En  geneVaî,  excepte  (fans  l'inte- 
ricm-  (les  villes  populeuses,  IVtaLîisserrjcnt  d'r.n  grand  pont  en  nui- 
rovinerie  exige  une  mise  d'argent  dont  une  succession  de  pe'age  ne 
peiît  couvrir  à-!a-fois  l'iiUeiét  et  le  reinl)uursement.  Aiiisi,  sur  des 
routes  très-irnportautes,  des  passages  de  rivières  ne  s'edVctncnt  encore 
que  par  des  bacs,  dont  la  aianot'uvre  n'est  exempte  ni  d'cm!)arras  ni 
de  dangers,  et  sont  presque  toujours  interrompus  aux  époques  des 
inondations.  Un  pont  suspendu,  à  l'aide  duquel  on  franclnt  de  grands 
iiitervailes  sans  point  d'appui  intermédiaire,  et  qu'on  peut  élever  au- 
dessus  d(^s  hautes  eaux  du  fieuve,  est  expose'  à  moins  de  chances  de 
destruction,  en  même  temps  (pi'un  moindre  capital  sufllt  à  son  eta- 
hiissement.  Il  peut  donc  devenir  plus  facilement  la  niatière  d'une 
sj)ec!d;!fion  de  la  part  des  cariiîaîistes ,  et  je  vous  invite  si  diriger  sur 
cet  objet  l'attenlion  des  personnes  qui  voudraient  consacrer  leurs  fonds 
et  leur  industrie  à  des  entreprises  d'intérêt  gênerai,  où  l'intérêt  par- 
ticulier trouverait  aussi  sa  rc'compense. 

M.  Navier ,  dans  son  me'moire,  s'est  occupe'  plus  particulièrement 
de  i'euîploi  du  fer  en  barres.  îl  indique  en  passant  la  possibilité'  de 
former  avec  du  bois  les  chaînes  de  suspension,  et  il  trouve  même 
dans  l'usage  de  cette  matière  une  économie  très-notable.  Mais  il  pense 
que,  le  bois  étant,  bien  plus  que  le  fer,  susceplible  de  p'<;tendrc 
par  l'eiret  des  forces  qui  le  solliciteraient  dans  le  sens  de  sa  longueur, 
il  sera  prudent  de  ne  remjjîoj'er  de  cette  manière  que  pour  des  travées 
de  faibles  dimensions;  il  craindrait  que  îe  pont,  si  l'ouverture  e'tait 
trop  grande,  ne  fût  expose'  à  des  oscillations  verticales  qui  en  ren- 
draient le  passage  incommode.  « 

Des  essais  publics  et  particuliers,  des  expc'riences  nombreuses, 
rc'petees  sur  plusieurs  points,  attestent  que  le  fd  do  fer  peut  être  em- 
ployé' avec  succès,  et,  à  quelques  e'gards,  avec  avantage.  A  section 
égale,  un  faisceau  de  fil  de  fer  présente  plus  de  résistance  qu'une 
barre  de  fer  :  pour  supporter  le  même  poids,  il  faudra  donc  moins  de 
matière.  L'épreuve  que  le  fer  a  subie  par  le  tirage  est  déjà  une  pre- 
mière garantie ,  et  une  garantie  presque  suffisante  de  sa  qualité  :  so!i 
calibre  est  plus  uniforme  sur  toute  sa  longfieur  ;  sa  flexibilité  rend 
moins  dangereux  l'eilet  des  forces  vives;  Qni\n  l'emploi  en  est  plus 
jirompt  et  plus  facile.  A  l'égard  de  la  durée,  il  est  probable  que  lo 
fer  en  barres  mérite  la  préférence.  Cet  élément  de  comparaison  n'est 
p;is  à  notre  disposition,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  à  même  d'in- 
voquer le  témoignage  du  temps.  Les  faits  que  je  viens  d'énoncer  sui- 
fisent  au  moins  pour  éveiller  l'attention,  et  pour  engager  les  ingé- 
nieurs à  examiner  l'emploi  du  fer  sous  les  diii'érentes  formes  auxquelles 
il  peut  se  prêter. 

Les  constructions  suspendues  ne  serviront  pas  seulement  à  franchir 
les  torreus  et  les  vallées.  M.  Navier  indique  dans  son  ouvrage  d'aufrcs 
applications  non  moins  utiles,  que  je  recommande  à  vos  réllexions  et 
à  celles  des  ingénieurs.  L'accession  des  rivages  de  ia  mer  ci,  des  bords 
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des  {grands  fleuves  est  presque  toujours  dangereuse.  Les  bàtimens,  n'y 
trouvant  pas  dans  tous  les  temps  une  eau  assez  profonde,  viennent 
fréquemment  y  échouer,  et  faire  naufrage  à  la  vue  du  port  qui  doit 
les  recevoir.  Par  les  procèdes  de  la  suspension ,  on  pourra  construire 
sans  de  grandes  dépenses  des  embarcadères,  qu'on  étendra  jusqu'au 
point  où  les  navires  jouiront,  en  toutes  circonstances,  d'un  mouillage 
suffisant.  Les  embarqueniens  et  les  dc'barquemens  s'ope'reront  ainsi  à 
l'abri  des  retards  et  même  de  la  plupart  des  chances  de  la  mer. 

Dans  les  entreprises  des  canaux,  les  grands  ponts  aqueducs  en  ma- 
çonnerie, pour  la  traversée  des  fleuves  et  des  rivières  ,  ont  toujours 
ete'  regardes  comme  aussi  difficiles  que  dispendieux.  C'est  même  par 
la  considération  de  ces  diOîcultes  et  de  ces  dépenses  que  des  projets 
d'une  vaste  utilité'  sont  reste's  jusqu'à  ce  jour  sans  exe'cution.  11  y  aura 
lieu  d'examiner  s'il  n'est  pas  possible  de  substituer  aux  ponts  canaux 
ordinaires  des  aqueducs  suspendus,  et  si  l'établissement  n'en  sera  pas 
à  la  fois  plus  facile  et  plus  e'conomique.  On  peut  même  ajouter  que 
la  diffcrenee  des  destinations  semble  rendre  le  succès  des  aqueducs 
plus  certain  que  celui  des  ponts  suspendus.  Les  ell'ets  de  force  vive 
auxquels  sont  exposes  les  ponts  suspendus  par  le  rouinge  des  voitures 
et  par  le  mouvement  d'une  population  nombreuse  qui  se  presserait 
sur  la  surface  des  tabliers,  ne  peuvent  exister  pour  les  aqueducs,  où 
le  poids  de  l'eau  est  distribue'  uniformément  sur  tous  les  points,  et  où 
la  stabilité'  de  l'équilibre  n'est  pas  susceptible  d'être  sensiblement  de- 
i^nge'c  par  des  causes  accidentelles. 

En  résumé  le  px-incipe  des  constructions  suspendues  présente  à  l'art 
de  l'ingénieur  de  nouveaux  procèdes,  à  l'économie  publi([ue  de  nou- 
velles ressources,  à  l'industrie  une  nouvelle  carrière,  et  nous  devons 
nous  elTorcer,  p;ù"  des  applications  sages  et  bien  combinées,  d'en  assurer 
et  d'en  propager  les  avantages. 

Je  transmets  à  M.  l'ingénieur  en  chef  un  exemplaire  de  l'ouvrage 
de  M.  Naviev,  et  une  ampliation  de  la  présente  circulaire. 


f  Police  ;  Correspondance  des  Préfets  et  Sous-Prêfets.J 
Pans,  îc  2  Décembre  1823. 

Le  Ministre  Je  rintcricur  (comte   Corbière), 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  des  finances  a  pris,  le  26  de  ce  mois,  la  décision  dont 
vous  trouverez  ci-joint  copie,  et  qui  a  pour  objet  d'autoriser  les  préfets 
et  sous-pre'fets  à  correspondre  ,  dans  certains  cas ,  par  lettres  et  paquets 
fermes,  sans  que  leurs  dej)êches  soient  assujetties  à  la  taxe. 

Je  vous  prie  de  commimiqucr  aux  sous -préfets  de  votre  de'par- 
teiuent  la  j)artie  de  cette  «ieeision  qui  les  concerne,  et  de  leur  recom- 
mander  cxpressc'mcnt  de    n'user  de  la  faculté  qui  leur  est  uceordee 
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<|ii'iiv(>c  l)OiuuM)(ij>  (!(;  réserve,  et  seiilerrifut  lojsfju'i!  y  aura  nc'ocssitc  de 
le  liiire  <l;ins  l'iiUcrct.  du  service  (!n  Roi. 

Si  vous  vous  a])(Mccvicz  de  (juel([nc  abus  à  ce  sujet,  vous  auriez  à 
m'en  informer  aussitôt. 

Décision. 

TiG  ministre  secrt'tairo  d'ctat  des  friKinees; 

Vu  les  lettres  du  ministre  «le  l'intérieur,  en  date  des  30  sej)tend)rc 
et  10  novembre  derniers; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  suppression  de])lusieurs  lieutenans, 
commissaires  gcneiaux  et  spéciaux  tle  police,  les  attributions  de  ces 
fonctionnaires  ont  etc'  reunies  à  celles  des  |)relets  et  des  sous-prefets, 
et  que  ces  derniers  se  trouvent  ainsi  dans  le  cas  de  correspondre  sou- 
vent pour  des  objets  qui  exigent  essentiellement  le  secret, 

DÉCIDE  ce  qui  suit  : 

Art.  !.'''■  Les  pre'fets  pourront  correspondre  en  franchise  pour  objet 
de  police  seulement ,  par  lettres  et  paquets  fermes,  avec  les  fonction- 
naires à  l'et^ard  desquels  le  contre-seing  sous  bande  leur  a  e'te' accorde' 
par  les  ordonnances  des  6  août  1817  et  19  août  1818,  ainsi  qu'avec 
les  odiciers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  de  leur  département,  eu 
déclarant  par  note  signée,  sur  la  suscription  des  de'péches,  qu'il  y  a 
nécessite'  de  les  fermer. 

2.  Les  sous-prefets  jouiront  de  la  même  faculté',  et  à  la  même  con- 
dition, avec  les  antres  sous-prefets  du  même  département,  avec  les 
ufîieiers  et  sous- officiers  de  gendarmerie  de  leur  arrondissement,  et 
avec  les  autres  fonctionnaires,  à  l'égard  desquels  le  contre-seing  sous 
bande  leur  a  e'te'  accorde'  par  les  ordonnances  précitées. 

Paris,  le  26  novembre  1823. 

Sis'né  J."  DE  VillÈltE. 


f  Transport  des  Détenus  et  Condamnés  civils. J 
Taris,  le  9  Décembre  1823. 

Le  Ministre  de  rintcrieur  (comte  Corbière'), 
Aux  Préfets. 

Vous  savez  que  l'entreprise  ge'ne'rale  des  convois  militaires  continue 
à  edectuer  le  transport  des  de'tenus  civils. 

Le  marche'  qui  avait  etc'  passé  pour  trois  ans  le  22  décembre  1820  , 
par  le  ministre  de  la  guerre,  expire  le  1.""  janvier  prochain. 

Un  nouveau  traité  pour  neuf  années,  qui  finira  le  1/^  janvier  1833, 
a  été  bigné  le  7  septembre  dernier.  11  présente  des  pri.^  inférieurs  d'eu- 
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viron   neuf  pour  cent  à  ceux  du  maiclic  pre'cedent.  Une  clause  porte 
que  le  transport  dos  détenus  et  condamnes  civils  sera  fait  aux  prix 
stipules  pour  les  convois  militaires,  sauf  une  augmentation  qui  ne  pourra 
excéder  un  franc  pur  voiture  ou  pai'  cheval  de  seile. 

Je  me  suis  concei  te  à  ce  sujet  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  et  j'ai 
accorde,  comme  iiii,  attendu  les  difîlcuhes  du  service,  un  franc  en  sus 
du  prix  fixe'  pour  les  transports  militaires.  Vcus  trouverez  ci-ap^rès  Je 
tarif  qui  est  adopte'  pour  les  dépenses  imputables  sur  les  ceniimts  addi- 
tioirtuls. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  pour  qu'il  ne  soit  fourni  de 
movens  de  transports  qu'aux  individus  incapables  de  faire  la  roule  à 
pied,  et  dont  les  infinniîJs  auront  cte'  constatées  par  des  médecins  ou 
chirur;:iens. 


Table  AU  des  Prix  accordés  pour  le  transport  des  dcicniis  et  condamnés 
civils ,  dans  chacun  des  départcmcns  ci-après,  à  dater  du  /."'janvier. 
1824  jusqu'au  /."'  janvier  IS33. 


1."    Ar.RONDISSEMENT    DU     NORD. 


Ain,  Aisuc,  Ardennes,  Calvados,    Cotes-\  ^  .  .    ,       „. 

,'„.„,        ,,  „        '      .    .     l  La  voiture  a  4  coHicrs. 

di'.-iSord ,  iJoubs ,    Lure ,  iiurc-ct-Lou-,1  ,    „       ,,. 

„.    .     .         ,,,  .,.,   .         ,  ,.         I  ao  coiliers. 

hinisterc,  l'Ic-et-V  ilauie ,  Jura,  Lonct,!  ,    _       ... 

Rlanclic,  Marne,  Menrtiie  ,  Meuse,  Moi- V  >    .        ... 

,  .,         ,,      ,,      ,,      t    /-i-        /T.  i>      / il  1  collier, 

Idhan,  Moselle  ,  jNoro  ,  Dise,  Urne  ,  l'as-/  ^        i         i    i         u 

j    /^  I  ■      r>      T.1        Tî     -  T^'        u  l  Le  cheval  uc  selle  . . .  . 

de-Calais,  Bas-Kliin ,  Haul-iiUiu,  rJaute-l  ,  . 

Saofie,  Seine-IutViieure,Scine-et-Marue,i  ,     ,  . 

.^  „ .         ,,  , ,  tle  bat 

beiue-et-Uise,  bomiue,  Vosges.  j 
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7.  ^0. 

G.  01». 

5.   75. 

5.  00. 


2.°    ARRONDISSEMENT    DU    MIDI. 


Basses- Alj^es,  Hautes- Alpes  ,  Allier,  Ar-^ 
dcclie,  Arie'ije,  Aube,  Aude,  Aveyron, 
Bouchcs-du-Ilhone  ,  Cantal,  Charente, 
Charente  -  Intérieure,  Cher,  Conèzt , 
Corse,  Cote-d'or,  Creus",  Dordognc , 
Drôme,   Gard,  Haute-Garonne,  Gers,?    La  voiture  à  4  colliers. 

Gironde,  iîerauit,  indre,  Indre-ct-Loire,!     ii  3  colliers. 

Isère,  Landes,    Loir-et-Cher  ,  Loire  ,\     à  2  coiiieis. 

Loire-Interieùre,  Haute-Loire,  Lot,  Lot-)    à  1   collier. 

et  Garonne,    Lozère,    Jlaine-ct-Loire  ,/    Le  c'ieval  de  seîie.  .  .  . 

Ilauie-^viarne,  Ma\enne,  Nièvre,  l'^y-l 

de-Dome,  Basscs-Pyrer.e'es,  Ilautes-l'y-i 

rene'es,    Pyrenëes  -  orienfaîcs,    Rbci:e,| 

Saonc-et-Loire,  Sarthe,  Deux- Sèvres, « 

Tarn,    Tarn -et -Garonne,    Var,    Vdu- i 

cilise,  Veuùee,  tienne,  iiautc-Vienne  ,  ) 

Yonne.  j 
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fComptahilitê;  Instruction  et  ModHcs  (1)  voucfrnnnl  le  Compte fnal 
des  dépenses  de  l'exercice. J 

Paris,  le  17  Dccoinbre  1823. 

Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  BcC' 
ciucj  ) , 

Aux  Préfets.  (Ampliation  pour  les  ingénieurs  en  chef.) 

(extrait.) 

.T'ai  pm  l'Iionneur  devons  adresser,  rcïalivomcnt  à  l'cxccnfioti  do  l'or- 
doniiiince  roviilc  du  îî  septembre  18'22,  deux  circulaires  en  dnte  des 
25  jaîivier  el  13  niaiS  l8i3.  La  première  iii(!i(|iiait  les  ilocumens  de 
co!n|)ta!)ilite  (pii  doivent  être  fournis  à  la  lin  de  cluifpic  mois  par  les 
ingenic(i:s  ;  la  seconde  contenait  les  modèles  de  la  coijjj)îabilite'  inté- 
rieure oui  doit  être  tenue  par  eux.  Pour  compléter  les  instrucîions  sur 
le  même  objet,  il  me  reste  à  tracer  les  modèles  des  états  que  les  in- 
gcijienrs  devront  fournir,  à  l'cfFet  de  terminer  et  d'arrêter  le  compte 
lie  leurs  opérations  sur  chaque  exercice.  Tel  va  être  l'objet  de  cette 
Iroisième  circulaire. 

îl  est  impartant  de  remarquer  d'abord  que  tous  les  documens  né- 
cessaires pour  établir  la  situation  finale  d'en  exercice  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  dresses  et  arrêtes  à  la  même  époque  ;  en  eifet  c'est  au 
31  décembre  qu'expire  la  (acuité  de  dcpctiser ,  c'est-à-dire  de  faire  exé- 
cuter des  travaux  imputables  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant; 
taiulis  que  la  facuUe'  de  liquider  le  montant  des  travaux  faits,  de  dé- 
livrer des  certificats  et  de  mandater  des  paiemens  ,  reste  encore 
ouverte  ,  pour  le  même  exercice  pendant  plusieurs  mois  de  l'année 
proelsainc. 

il  iJbidte  de  cette  distinction,  que  le  compte  des  dépenses  faites 
poiu'rait  être  clos  dès  ie  31  décembre,  si  le  montant  exact  des  sonnues 
qu'il  doit  expriiner  pouvait  être  rigoureusement  connu  à  cette  époque, 
au  lieu  que  la  situation  définitive  du  service  des  fojids ,  c'est-à-dire, 
des  ordonnances  de  délégation,  des  certificats,  des  mandats  et  <\vs 
paiemens,  n'est  suscesptibîe  d'être  arrêtée  que  quand  le  dernier  mandat 
relatif  à  un  exercice  a  pu  être  délivre. 

Service  des  Fonds. 

A  dater  du  mois  de  janvier  inclusivement,  l'état  mensuel  prescrit 
par  ma  circulaire  du  25  janvier  1823  doit  être  reserve'  pour  le  nouvel 
exercice  ouvert,  et  être  remplace,  en  ce  qui  concersie  l'exercice  clos, 
par  lin  état  conforme  au  modèle  n.°  1.  Son  titre  sulHt  pour  bien  ca- 
lacteriser  sa  destination  :  Etat  continuatif  et  sommaire  du  service  des 

(I)  Le  présent  Recueil  n'est  pas  destine  à  repioduirc  les  luodèlcs  envoyés  p;.r 
i'ailininistraiion. 
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fond  A  de  V  exercice  182  .  Les  ingénieurs  vous  remettront,  cî  vous 
)ir;ulr(;sscrcz  chaque  mois,  un  e'tat  dresse'  dans  cette  forme,  jusqu'à 
iVpoque  où  le  montant  des  certificats  et  des  mandats  délivres  sera 
t'j^al  au  montant  tics  ordonnances  de  dcle'gation  qui  auront  e'te'  succes- 
sivement expediecîs,  à  l'etTet  de  couvrir  la  totalité'  des  dépenses  accusées 
dans  i'ctat  mensuel  de  dccembre  et  dans  le  compte  final  des  dépenses 
de  l'exercice.  Ainsi,  pendant  six  à  sept  mois  de  l'anne'e  (1),  cet  état 
oontinuatif  sera  fourni  concurremment  avec  l'état  mensuel  de  l'exercice 
courant. 

Aussitôt  que  l'ingénieur  en  chef  aura  délivré  tous  ses  certificats 
pour  solde  des  dépenses  d'un  exercice,  il  cessera  de  fournir  l'état  dont 
il  est  ici  question.  Mais  si,  à  cette  e'poque,  vous  n'aviez  pas  encore 
«îxpodie'  tous  vos  mandats  sur  le  même  exercice,  il  deviendrait  néces- 
saire que  vous  continuassiez  de  m'envoyer  de  pareils  états  à  la  fin  des 
mois  suivans,  jusqu'à  la  consommation  entièz'e  des  opérations  qui  vous 
concernent  personneHement. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  inviter  à  remplir ,  tant  l'état  conti- 
nuatif  que  l'état  mensuel  ordinaire,  à  la  même  époque  et  des  mêmes 
totaux  que  la  situation  mensuelle  adressée  par  vous  au  ministère  de 
l'intérieur.  Cette  attention  évitera  toute  discordance  cnti-e  les  docu- 
mens  qui  parviennent  au  ministère  et  ceux  que  reçoit  mon  adminis- 
tration. 

Dès  que  vous  serez  parvenu  au  dernier  terme  des  opérations  concer- 
nant un  exercice  expiré,  et  que  par  conséquent  vous  serez  dans  le 
cas  de  nie  fournir  le  dernier  état  continuatif ,  le  moment  sera  venu  pour 
les  ingénieurs  de  vous  remettre  un  bordereau  final ,  conforme  au 
modèle  n.°  2.  Toutefois ,  le  délai  qui  leur  est  accordé  pour  produire 
ce  document,  ne  saurait  se  prolonger  au-delà  du  mois  d'août,  puisque 
le  dernier  certificat  pour  paiement  aura  été  délivré  le  15  juillet  au 
plus  tard ,  et  que  ce  document  devra  être  transmis  par  vous  au  payeur 
avant  îe  1.""  octobre,  pour  que  celui-ci  y  remplisse  la  colonne  des  paie- 
mens  elTectués,  et  me  le  fasse  parvenir  dans  le  courant  de  ce  mois  par 
votre  intermédiaire. 

Ce  bordei-eau  n.o  2  â  pour  objet  de  faire  connaître  en  détail,  1,°  toutes 
les  ordonnances  de  délégation  qui  auront  été  expédiées  en  votre  nom 
à  l'efiet  d'acquitter  les  dépenses  imputables  sur  l'ensemble  des  crédits 
d'un  exercice,  et  2.°  la  distribution  qui  aura  été  faite  du  montant  de  ces 
délégations  entre  les  divers  créanciers.  Vous  concevrez ,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit ,  que  le  montant  des  ordonnances  de  délégation  sera 
toujours  égal  au  montant  des  dcpcnscs faites ,  tel  qu'il  est  énoncé  dans 
le  compte  final  de  l'exercice,  et  que  le  montant  des  certificats  et  mandais 
devra  être  aussi  le  même  que  le  total  des  fonds  délégués.  On  a  sup- 
posé toutefois ,  dans  le  modèle  n.°  2,  une  différence  assez  notable  entre 
la  somme  des  mandats  délivrés  et  la  somme  des  paiemens  faits,  parce 

(1)  Le  dernier  certificat  pour  paiement  des  dcpcnscs  d'un  exercice  devra  êfi . 
délivre  avant  fe  1.5  juiHct,  pour  que  vous  soyez  en  mesure  Je  délivrer  ie  mauda. 
avant  le  l.""  août. 
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qy'il  pourra  arriver  quelquefois  que  tics  paiemens  soient  reste'*  en 
souffrance  à  f'epoque  de  la  clôture  définitive  d'un  exercice.  Néanmoins 
vous  |)arviendrez  ù  rendre  très-rares  les  cas  de  cette  espèce,  en  pressant 
les  créanciers,  par  un  avis  public,  de  se  présenter  aux  caisses  avant 
l'expiration  des  délais. 

Service  des  Dcpenses. 

En  m'e'cartant  de  l'ordre  chronologique  pour  m'attachcr  à  la  division 
des  matières,  j'ai  laisse'  un  moment  à  l'écart  le  compte  final  des  dé- 
penses faites ,  parce  que  je  ne  voulais  pas  interrompre  ce  qui  concerne 
ie  service  Ac?,  fonds.  Mais,  dans  le  fait,  l'envoi  de  ce  compte  final  s'in- 
terposera entre  les  envois  mensuels  des  états  continuatifs;  car  je  de- 
mande qu'il  me  soit  adresse /;oî<r  le  iS''  mai  de  l'année  suivante,  ce 
délai  de  quatre  mois  étant  suffisant  pour  en  rassembler  les  matériaux. 
Vous  jugerez  qu'un  plus  long  retard  serait  nuisible  aux  intérêts  mêmes 
du  service  dans  votre  département,  puisque  je  ne  j)ourrai  vous  faire 
expédier  l'ordonnance  de  délégation  pour  solde  des  dépenses  d'un 
exercice,  qu'autant  que  je  connaîtrai,  par  ce  compte  final,  le  montant 
exact  et  liquide'  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  de  cet 
exercice. 

Ce  compte  final,  rendu  par  l'ingénieur  en  chef,  aura  pour  base  des 
situations  détaillées  qui  devront  lui  être  fournies  par  les  ingénieurs 
ordinaires,  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexe,  sous  le  n.°  3.  Ces  états 
de  situation  devront  lui  être  remis  par  ces  derniers  à  l'époque  du  15  mars 
au  plus  tard,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  et  produits  en  double 
expédition ,  afin  que  l'une  me  soit  transmise,  et  que  l'autre  demeure 
dans  ses  bureaux. 

La  forme  de  ces  états  de  situation  se  rapproche  beaucoup  de  celle 
qui  était  usitée  dans  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  avant 
l'année  1817,  et  en  même  temps  elle  participe  de  la  forme  des  de- 
comptes  qui  onte'te'  produits  ultérieurement  à  l'appui  des  e'tats  gene'raux 
de  situation  dresse's  par  les  ingénieurs  en  chef.  Ce  qui  distingue  spe'- 
cialement  ceux-ci,  c'est  le  soin  qu'on  a  pris  de  les  faire  dériver, 
comme  les  e'tats  mensuels,  de  la  sous-re'partition  du  budget.  Ils  seront 
donc  pre'ce'des  ,  pour  chaque  arrondissement  d'inge'nieur,  d'un  extrait 
de  cette  sous-re'partition  ,  qui  leur  servira ,  en  quelque  sorte ,  de  table 
des  matières.  Ainsi,  chaque  décompte  particulier,  ou  autrement  chaque 
compte  rendu  de  dépense  imputable  sur  un  crédit,  rappellera  la  quo- 
tité de  ce  crédit,  son  numéro  d'inscription  ù  la  sous-re'partition,  la 
section  à  laquelle  il  appartient,  &c.  Ces  e'tats  seront  termine's  par 
une  recapitulation  qui  mettra  en  regard  les  crédits  ouverts  avec  les 
de'penses  faites  et  avec  les  portions  de  ces  mêmes  crédits  qui  seront 
annullees. 

Je  n'ai  pas  lieu  de  pre'voir  qu'on  e'prouve  aucune  difficulté'  dans  la 
rédaction  de  ces  e'tats,  à  laquelle  les  ingénieurs  ordinaires,  respon- 
sables de  leur  exactitude ,  seront  pre'pares  par  l'ha'oitude  qu'ils  ont 
déjà  contractée  de  dresser  des  e'tats  de  mois,  dont  la  forme,  quoique 
5.  13 
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sommaire,  est  tout-ù-fait  analogue.  Ces  ingénieurs  trouveront  dans  leurs 
livres  de  comptabilité  toutes  les  notions  dont  ils  auront  besoin  pour 
arrêter  chaque  décompte  ,  fixer  les  imputations  des  dépenses,  <kc. 

Ces  décomptes  devront  toujours  être  accompagnes,  sur  feuilles  dé- 
tachées, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  des  états  d'attache- 
mens ,  rôles  de  journées,  e'tats  de  métrage ,  factures  et  autres  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses. 

Quant  à  la  forme  de  ces  mêmes  de'comptes,  les  exemples  qu'on  a 
multiplies  dans  le  modèle  n.°  3,  suffiront.pour  qu'elle  soit  bien  arrêtée 
dans  les  divers  cas  et  suivant  les  divers  modes  d'exécution  de  travaux 
auxquels  ils  pourront  se  rapporter.  Il  est  nécessaire,  toutefois  ,  d'entrer 
dans  de  nouvelles  explications  sur  le  moment  où  devront  être  pointées 
en  dépenses  les  retenues  de  garantie  et  les  sommes  dues  pour  indem- 
nités de  terrains. 

La  circulaire  du  25  janvier  1823  dit  : 

«  J'ai  examine  la  question  de  savoir  si  la  retenue  de  garantie  devait 
f>  être  déduite  du  montant  connu  ou  estimatif  des  travaux  exécutes, 
n  qui  sera  porte'  dans  l'état  mensuel,  à  la  colonne  des  dépenses  faites , 
»  et  j'ai  reconnu  que,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  21 
»  de  l'ordonnance  du  14  septembre,  qui  accorde  neuf  mois  après  l'exer- 
»  cice  pour  le  paiement  des  dépenses  qui  s'y  rapportent,  on  doit  s'abs- 
»  tenir  d'opérer  aucune  déduction  sur  l'évaluation  des  dépenses  faites  , 
«  toutes  les  fois  que  le  paiement  de  la  retenue  est  exigible  dans  les  neuf 
»  mois  qui  suivent  l'exercice.  »> 

Quelques  observations  m'ayant  été  adresse'es  sur  la  manière  dont 
devait  être  entendu  ce  paragraphe,  j'ai  statue,  pour  faire  cesser  toute 
incertitude,  que  désormais  les  retenues  de  garanties  ne  seront  portées 
en  dépense  que  lorsque  la  réception  définitive  des  ouvrages  auxquels 
elles  se  rapportent  aura  e'te  délivrée  aux  entrepreneurs;  et,  en  effet,  ce 
n'est  réellement  qu'à  cette  époque  (qui,  dans  certain  cas,  peut  être 
long-temps  retardée)  que  ces  retenues  sont  exigibles.  II  semble,  par  la 
même  raison ,  qu'il  ne  doit  être  fait  écriture  des  dépenses  pour  in- 
demnité' de  terrains,  qu'à  dater  du  jour  où  ,  toutes  les  formalités,  qu'il 
faut  hâter  autant  que  possible,  ayant  e'te'  remplies  ,  l'ingénieur  en  chef 
est  en  position  de  délivrer  son  certificat  pour  le  paiement;  dès-lors 
les  indemnités  appartiendront  toujours  à  l'exercice  qui  prendra  sa 
dénomination  de  l'anne'^e  pendant  laquelle  les  certificats  pour  paiement 
auront  e'te'  délivres,  soit  pour  être  effectue'  directement,  soit  pour  ; 
l'être  par  voie  de  consignation  s'il  s'agit  de  terrains  grèves  d'inscrip-  '] 
tions  hypothécaires.  ' 

Parmi  les  crédits  qui  figurent  au  budget  du  service  gênerai  des 
ponts  et  chaussées  d'un  département  ou  d'un  service  extraordinaire, 
il  en  est  plusieurs,  notamment  ceux  qui  s'appliquent  aux  paiemens 
des  charges  du  personnel,  des  salaires  de  piqueurs ,  des  dépenses  di- 
verses, frais  d'impression,  &c.,  qui  n'arrivent  point  à  la  connaissance 
des  ingénieurs  ordinaires ,  et  dont  les  ingénieurs  en  chef  ont  seuls  à 
rendre  compte.  La  formule  d'état  n."  4,  peu  difFe'rente  de  la  formule 
n."  3,  est  dipose'e  pour  recevoir  les  décomptes  d'emplois  de  ces  crédits 
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et  venir  ii  l'appui  (Icb  comptes  liuaiix  et  recapitnliitifs.  Les  exemples  Je 
tle'ooinptes  présentes  dans  ce  modèle  sufTisent  pour  faire  connaître  de 
quelle  manière   ils  doivent   ùlva  redige's  et  dispensent  de  toute  autre 
explication. 

Pendant  toute  la  pe'iiode  de  dépenses  d'un  exercice,  c'est-à-dire,  du 
l.'^''  janvier  au  31  décembre,  les  ingc'nicurs  en  chef  rendent  compte 
à  l'administration  «reneVuIe,  de  la  situation  sommaire  des  dépenses, 
par  des  états  mensuels,  qui  présentent,  en  regard  de  chacun  des  cre'dits 
ouverts  en  masse  pour  cha(jue  route,  pont,  rivière,  &c. ,  la  somme 
dépensée  sur  ce  crédit  au  moment  de  la  re'daction  de  cet  état.  Ce 
renseignement  mensuel  est  suHîsant  pour  me  faire  connaître  d'une 
manière  approximative  le  progrès  général  des  dépenses  ;  mais  lorsqu'un 
exercice  est  expire,  le  moment  est  venu  où  les  ingenieiu's  en  chef 
doivent  rendre  compte  avec  dctail  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  leur 
disposition  pour  satisfaire  aux  divers  besoins  de  leur  service  pendant 
la  durée  de  cet  exercice. 

La  base  de  cette  reddition  de  compte  ne  peut  être  autre  que  la 
sous-repartition  du  budget  qui  présente  la  désignation  de  tous  les 
crédits  ouverts  à  chacun  desquels  se  rapporte  une  certaine  niasse  de 
dépenses. 

Le  compte  rendu  doit  donc  se  composer  d'autant  d'articles  qu'il  aura 
figure  de  crédits  partiels  à  cette  sous-repartition. 

Le  compte  final  et  récapitulatif  n'est  qu'une  copie  détaillée  de  la 
sous-répartition  dèjinitive ,  à  la  suite  de  chacun  des  articles  de  laquelle 
sont  énonces  la  quotité'  de  la  dépense  qui  s'y  rapporte,  la  portion 
de  crédit  qui,  n'ayant  pas  reçu  d'emploi,  doit  être  annulle'e,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre 
1S22,  et  enfin  le  nom  de  l'inge'nieur  dans  i'etat  développe'  duquel  so 
trouve  le  détail  de  la  dépense. 

Cet  e'tat,  dont  on  a  eu  soin  de  retrancher  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l'ordonnancement  des  fonds  et  à  l'acquittement  des  dépenses,  parce 
qu'il  en  est  rendu  compte  d'une  manière  toute  spéciale  dans  des  états 
sépares  [modèles  n."  1  et  2),  se  termine  par  une  récapitulation  qui 
présente  des  totalisations  par  section  et  une  totalisation  générale, 
montrant  le  rapport  des  de'penses  avec  les  cre'dits  ouverts  et  les  por- 
tions de  crédits  annulle'es. 

Vous  voudrez  ^bien  remarquer  et  faire  remarquer  aux  ingénieurs 
en  chef,  que,  ce  compte  final  et  re'eapitulatif ,  qui  tirera  toute  sa  valeur 
des  états  détailles  de  situation  dont  il  sera  accompagne,  pouvant  n'être 
cios  et  définitivement  arrête'  que  quatre  mois  après  l'envoi  du  dernier 
ëtat  mensuel  de  l'exercice  expire,  il  sera  susceptible  de  recevoir  toutes 
les  rectifications  d'erreurs  ou  d'omissions  qui  se  seraient  glissées  dans  ce 
dernier  e'tat  de  mois,  et  qu'ainsi  il  deviendra  véritablement  le  compte 
définitif. 

Je  dois  faire  observer  aussi  que,  pour  le  service  des  fonds ,  comme 
pour  celui  des  dépenses ,  les  ingénieurs  auront  à  fournir,  d'après  les 
divers  modèles  annexe's  à  la  présente  circulaire,  des  états  distincts  et 
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sépares  T'our  chaque  nature  de  fonds  dolit  ils  auront  à  surreiller   et 
diriger  l'emploi. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'apperccviez ,  ainsi  que  les  ingénieurs, 
la  liaison  étroite  et  la  concordance  générale  qui  existent  entre  les  do- 
cumens  demandes  par  la  présente  circulaire  et  ceux  qui  avaient  ëtë 
prescrits  par  les  deux  précédentes  des  25  janvier  et  13  mars  1823. 

Je  me  suis  applique'  à  faire  découler  toutes  les  informations  les  unes 
des  autres  par  un  développement  progressif,  où  tous  les  faits  s'en- 
chaînent depuis  le  projet  de  budget  jusqu'au  compte  final.  La  simpli- 
cité' et  l'uniformité'  ge'nëraîe  de  ce  travail  seront  apprëcie'es ,  je  n'en 
doute  pas  ,  par  les  ingénieurs,  et  ils  reconnaîtront  avec  plaisir  le  soin 
que  j'ai  pris  de  les  délivrer  des  complications  qu'entraînait  dans  les 
formules  précédentes  la  nécessite  de  réunir  des  opérations  qui  s'appli- 
quaient à  des  exercices  differens. 


f Méthodes  d' Enseignement  non  autorisées. J 
Paris,  le  24  Décembre  1823. 

Le  Ministre  de  l'intérieut"  (comte   Corbière^ 

Aux  Préfets. 

Quelques  individus  qui  se  disent  inventeurs  de  méthodes  particu- 
lières d'enseignement,  telles  que  mnémonique,  tachigraphie,  &c. ,  par- 
courent les  de'partertiens ,  sous  le  prétexte  d'enseigner  ces  méthodes, 
trompent  les  gens  crédules  et  se  permettent  quelquefois  de  mêler  à 
leurs  leçons  des  discours  dangereux  sous  le  rapport  de  la  religion ,  de 
la  morale  et  de  la  politique.  Il  importe  de  prévenir  un  abus  aussi  nui- 
sible à  la  socie'te'  qu'au  gouvernement.  Vous  ne  devez  pas  perdre  de 
vue  qu'aux  termes  des  décrets  des  17  mars  et  17  septembre  1808  (1), 
l'enseignement  public  est  confie'  exclusivement  à  Tuniversitë,  qu'aucun 
établissement  quelconque  d'instruction  ne  peut  exister  sans  son  auto- 
risation, et  que,  conformément  au  décret  du  15  novembre  1811  (2), 
les  procureurs  généraux  sont  charge's  de  poursuivre  d'office  toute  per- 
sonne qui  contreviendrait  à  ces  décrets.  C'est  en  tenant  soigneuse- 
ment la  main  à  l'exëculion  de  ces  dispositions,  que  vous  préserverez 
votre  département  de  la  présence  de  ces  homaies  qui,  en  spéculant 
pour  la  plupart  sur  la  crédulité'  publique  ,  donnent  quelquefois  lieu  à 
des  désordres  gfraves. 


fCoinptahiUtc;  Certificats  de  paiement. J 
Paris,  le  30  Décembre  1823. 
Le  directeur  ge'ne'raî  des  ponts  et  chausse'es  et  des  mines  (M.  Bec- 

(t)  Bulletins  n.»*  185  et  200  ,  pages  145  et  119. 
(2)  Bulletin  n." 402,  page-42ô. 
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quey),  transmet  aux  pr&fets  de  nouveaux  modîHes  de  cerlilloals  pour 
paiement    des   dépenses    de   son    service,  et   accompagne    cet   envoi 
d'observations  et  renseij^nciiiens  y  relatifs. 


f Séminaires  ;  Nomination  des  Trésoriers.  J 
Paris,  le  8  Janvier  1824. 

Le  Ministre  de  rintcrieur  (comte  Corbière^  , 

Aux  Évêques. 

L'article  62  du  décret  du  6  novembre  1813  (1),  porte  :    u  II  sera 

«  forme,    pour   l'administration    des    biens  du  séminaire    de   chaque 

>}  diocèse,    un    bureau  compose'  de  l'un  des  vicaires    ge'neraux,    qui 

»  présidera  en   l'absence  de  l'evéque,  du  directeur  et  de  l'économe 

»  du  séminaire,  et  d'un  quatrième  membre,  remplissant  les  fonctions 

»  de  trésorier,  qui  sera  nommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis  de 

»  l'evéque  et  du  préfet.  » 

Il  est  vraisemblable  que  les  bureaux  organises,  dès  1813  et  1814, 
en  exécution  de  cet  article,  auront  éprouve'  beaucoup  de  mutations, 
et  qu'une  grande  partie  des  tresçriers  nommes  à  cette  époque  ont  cesse' 
d'être  en  fonctions  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Cependant,  je  me 
suis  assure'  que,  dans  i'ospace  des  dix  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  cette  époque,  il  n'a  e'te'  propose'  aux  ministres  qui  m'ont  pré- 
cède ,  qu'un  infiniment  petit  nombre  de  nominations  nouvelles. 

Il  est  important,  dans  l'intérêt  des  séminaires  eux-mêmes,  que 
MM.  les  evêques  exécutent  avec  exactitude  les  dispositions  de  l'article 
précité,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  trésoriers,  puisque  d'un 
cote,  faute  d'y  avoir  satisfait,  les  personnes  qui  exerceraient  les  fonc- 
tions dont  il  s'agit  n'auraient  aucun  titre  légal  pour  faire  les  actes  de 
comptabilité,  ainsi  que  les  poursuites  qui  les  compétent;  et  que,  de 
l'autre  côte,  elles  ne  pourraient  être  assujetties,  envers  l'établissement, 
à.  la  responsabilité'  qu'imposent  ces  mêmes  fonctions. 

Je  vous  prie  donc,  si  le  trésorier  de  votre  séminaire  n'a  pas  e'te' 
nomme'  dans  la  forme  établie  par  l'article  62  du  décret  du  6  novembre, 
de  me  transmettre  sans  retard  vos  propositions,  de  concert  avec  le 
préfet  du  département  chef-lieu  de  votre  diocèse. 


(1)  Bulletin  n.o  536,  page  388. 
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('Subsistances  ;  États  du  mouvement  des  grains  et  farines. J 

Paris,  le  9  Janvier  1824. 

Le  Ministre  de  l'inlerieur  (comte  Corbière), 

Aux  Directeurs  de  douanes. 

Le  nouveau  régime  commercial  Jes  grains ,  consacre'  par  les  lois 
des  16  juillet  1819  [1]  et  4  juillet  1821  (2)  ,  a  introduit,  dans  l'objet 
et  la  direction  des  ope'ralions  de  ce  commerce ,  des  règles  spe'ciales 
dont  il  importe,  pour  l'intérêt  de  l'agriculture,  de  surveiller  l'exécution 
et  de  suivre  les  efiets ,  relativement  aux  subsistances  et  à  l'approvi- 
sionnement du  royaume.  Le  même  régime  a  du  apporter  aussi  des 
changemens  dans  la  nature  des  résultats  que  chacjue  direction  de 
douanes  est  dans  l'usage  de  constater,  ainsi  que  dans  le  travail  dis- 
pose pour  les  recueillir. 

Depuis  les  époques  des  lois  pre'citees  ,  mon  prédécesseur  a  eu 
occasion  de  donner,  principalement  aux  directeurs  des  douanes  ma- 
ritimes, des  instructions  sur  la  forme  et  la  rédaction  des  états  des- 
tine's  à  présenter,  sous  ce  rapport,  les  renseigncmens  ne'cessaires. 
Cependant ,  j'ai  cte'  moi-même  a  portée  de  reconnaître  ([ue  les  dispo- 
sitions trace'es  n'avaient  pas  ete'  généralement  connues,  et  que,  dans 
quelques  directions,  on  les  avait  ou  mal  comprises  ou  négligées. 

Ces  observations  ne  s'appliquent  point  aux  e'tats  du  cabotage  des 
j^rains  sous  acquit-à-caution  :  ceux-là  sont  établis  d'une  manière  assez 
uniforme  ;  leur  rédaction  devra  continuer  sur  le  plan  qui  a  ete'  suivi 
jusqu'à  ce  jour  :  mais  j'ai  entendu  designer  spécialement  les  états  du 
mouvement  des  grains  de  l'extérieur  à  l'intérieur  ,  et  vice  versa.  Ce 
sont  ces  documens  qui  fixent  particulièrement  l'attention  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Aussi  importe-t-il  beaucoup  de  s'assurer  de  leur 
exactitude,  et  surtout  de  mettre,  entre  les  divers  elemens  qui  les  com- 
jiosent,  une  parfaite  concordance  et  une  constante  uniformité.  Vous 
jugez  qu'ici  la  plus  grande  régularité'  devient  indispensable,  si  l'on 
veut  obtenir,  du  dépouillement  de  ces  sortes  de  renseignemcns ,  des 
le'sultats  ge'ne'raux  qui  soient  exempts  d'erreurs ,  et  auxquels  le  Gou- 
vernement puisse  accorder  toute  confiance. 

Afin  d'atteindre  à  ce  but  important,  je  crois  devoir,  non-seulement 
rappeler  ou  indiquer  aujourd'hui,  pour  ceux  des  directeurs  dédouanes 
qui  ne  les  ont  pas  rerues,  les  premières  instructions  ministérielles, 
mais  encore  les  compléter  par  quelques  autres  dispositions  nouvelles 
qui  me  paraissent  utiles  pour  la  perfection  et  la  re'gularite'  du 
travail. 

l.o  Letat  destine'  à  présenter  les  mouvemens  de  grains  de  l'exte'- 
rieur  à  linterienr,  devra  être  divi.se' en  deux  parties  pi'incipales.  Bans 

(I)  Builcîiii  II."  204,  p.ige  32.  / 

(i)  Baileiiu  n."  4G2,  page  17, 
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ia  première,  que  vous  intitulerez  importations  versées  directement  à 
la  consommation  sans  loucher  aux  entrepots ,  vous  aurez  soin  d'ins- 
crire exactement  toutes  les  quantite's  et  espèces  de  grains,  farines  et 
le'gumes  qui  auront  suivi  cette  destination  ;  dans  la  seconde  qui  por- 
tera le  titre  importations  pour  les  entrepôts ,  vous  annoterez  non-seu- 
lement les  quantités  et  espèces  de  grains,  farines  et  légumes  importées 
de  l'étranger  et  déclarées  pour  les  entrepôts ,  mais  aussi  celles  qui 
arriveront  des  autres  entrepots  du  royaume  dans  ceux  de  votre  di- 
rection. 

2.0  L'état  dispose'  pour  constater  les  mouvemens  de  grains  de  l'in- 
térieur à  l'extérieur,  devra  également  être  partage  en  deux  divisions 
principales;  la  première,  que  vous  désignerez  sous  le  nom  Scxporta- 
tions ,  con)prendra  ioutes  les  quantités  et  espèces  de  grains,  farines 
et  légumes  exportées  à  l'étranger;  la  seconde,  qui  aura  pour  titre 
réexportations ,  sera  destinée  à  présenter,  d'une  part,  les  quantités 
et  espèces  de  grains,  farines  et  légumes  réexportées  à  l'étranger,  et 
de  l'autre,  celles  qui  seront  expédiées  des  entrepôts  de  votre  direction 
sur  ceux  des  autres  directions  de  douanes  du  royaume. 

Mais  inde'pendammerrt  de  cet  ordre  du  travail ,  il  est  encore 
quelques  points  de  sa  composition  qui  sont  susceptibles  d'observations 
essentielles;  je  vais  les  signaler  à  votre  attention. 

D'abord,  lorsque,  sur  l'un  ou  sur  plusieurs  de  ces  c'tats,  vous  aurez 
à  noter  des  parties  de  farines  ,  il  sera  indispensable  de  spécifier,  dans 
le  cadre  réservé  aux  observations,  l'espèce  de  grains  dentelles  pro- 
viennent; en  second  lieu,  la  colonne  du  maïs,  qui,  dans  les  tableaux 
actuels,  comprend  aussi  les  menus  grains,  devra  être  désormais  uni- 
quement affectée  au  maïs,  et  n'offrira  que  les  quantités  de  cette  seule 
espèce  de  grains. 

J'ajouterai  qu'à  l'égard  du  riz,  les  quantités  de  cette  espèce  de  grains 
qui  auront  été  importées  et  exportées  ou  reexportées,  devront  égale- 
ment être  présentées  dans  une  colonne  spéciale,  mais  placée  tout-à- 
fait  hors  de  la  ligne  d'addition  des  quantités  des  autres  espèces  de 
grains. 

Il  ne  sera  pas  moins  utile  que  vous  veilliez  attentivement  à  ce 
que  toutes  les  quantités  de  grains  mentionnées  sur  les  états  soient  bien 
exactement  indiquées  en  quintaux  métriques,  et  non  en  mesures  de 
capacité.  Cette  disposition  est  iinj>ortanle  à  observer,  afin  de  conserver 
l'uniformité  et  la  concordance ,  non-seulement  entre  les  résultats  que 
vous  serez  à  l'avenir  dans  le  cas  de  donner  sur  chaque  espèce  de  grains, 
mais  encore  avec  les  résultats  généraux  qui  ont  été  obtenus  et  arrêtés 
pour  les  années  antérieures. 

J'observerai  encore  que  le  mode  de  classement  adopté  dans  mes 
bureaux,  relativement  aux  résultats  des  renseignemens  portés  sur  vos 
tableaux  d'importation  et  d'exportation,  exigera  quelques  additions 
supplémentaires  aux  indications  qui  y  sont  présentées.  Pour  y  satis- 
faire, je  désirerais  que  vous  eussiez  le  soin  de  désigner,  au-dessous 
ou  à  côté  de  chaque  bureau  de  douanes  de  votre  direction,  par  lequel 
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les  mouvemens  de  grains  auront  été  opères,  le  nom  du  département 
auquel  appartient  ce  bureau. 

Énrin ,  j'aurai  à  prescrire  ici  Je  nouveau  que  ces  divers  e'tats  soient,^ 
ainsi  qu'on  l'a  pratique'  jusqu'à  présent,  dresses  par  quinzaine,  et 
transmis  le  plus  tôt  possible,  après  que  vous  les  aurez  vérifies  et 
arréte's.  ,.  -'.-..iv.fiy.;)  .  -    .•<■ 

3.°  Les  renseigneniens  qui  devronr  être  inscrits  sur  les  e'tats  d'im-  " 
portation ,  relativement  aux  entre'es  de  grains  dans  les  entrepôts  de 
votre  direction,  ne  suffisent  point  pour  justifier  de  la  situation  de  ces  ma- 
gasins. Vous  savez  que  vous  êtes  dans  l'usage  de  former  un  état 
spécial  pour  constater,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la  situation  des  en- 
trepôts, soit  réels,  soit  fictifs,  existant  dans  votre  du'ection.  Cette 
pièce  devra  continuer  d'être  rédigée  sur  le  modèle  ci-après. 
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4."  Enfin  jo  dois  appeler  votre  attention  sur  les  mouvemens  de  grains 
q  i  concernent  la  Corse  et  les  colonies  françaises;  les  opérations 
destinées  pour  ces  parties  du  royaume,  s'executant  au  moyen  des 
acquitsrà-caution,  leurs  résultats  sont   ordinairejnent  portes  sur   ie* 
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états  de  la  circulation  intérieure,  et  re'unis  avec  ceux  des  expéditions 
qui  ont  lieu,  sous  la  même  formalité'  de  ra(!quit-i\-tiuUion  ,  pour  les 
ports  et  bureaux  de  douanes  du  royaume.  Cependant  il  est  essentiel 
que  j'aie  un  aperçu  se'pare  du  re'sidtat  desdites  opérations.  Je  désire, 
en  conséquence,  qu'il  soit  tenu  de'sormais  un  compte  particulier  des 
quantités  de  grains  etde  farines  expedie'es  àl'île  de  Corse  et  aux  colonies 
françaises ,  et  que  les  re'sultats  des  expéditions ,  pour  chacune  de  ces 
deux  destinations,  soient  pre'sente's  sur  des  états  spe'ciaux. 

Je  terminerai  par  une  observation  générale  qui  s'applique  aux  diverses 
pièces  mentionne'es  dans  cette  lettre;  c'est  que,  toutes  les  fois  que 
quelques-unes  d'elles  n'auront  à  pre'senter  aucun  renseignement  positif, 
elles  devront  être  suppléées  par  des  étals  négatifs. 

Tels  sont  les  erremens  que  vous  aurez  à  suivre,  à  partir  du  commen- 
cement de  l'exercice  courant ,  pour  la  formation  des  états  do  mouve- 
ment des  grains  et  farines  par  les  ports  ou  Lurcaux  de  votre  direction. 
Je  vous  recommande  de  vous  y  conformer  avec  exactitude,  et  surtout 
de  veiller  attentivement  à  ce  que  tous  les  préposes  places  sous  votre 
surveillance,  concourent  efficacement  à  leur  exécution,  afin  qu'il  n'y 
ait  aucune  omission  dans  les  diveis  renseignemcns  que  vous  aurez  à 
transmettre.  J'ai  lieu  d'espe'rer  que  vous  donnerez  tous  vos  soins  et 
toute  votre  attention  à  cette  partie  du  service  :  elle  est  d'une  haute 
importance  aux  yeux  du  Gouvernement,  qui  tient  beaucoup  à  avoir 
sous  ce  rapport  les  notions  les  plus  précises. 


(  Vente  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  au  service  des 
canaux  exécutes  sur  fonds  de  compagnies,  J 

Paris,   le  22  Janvier  1824. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec» 
quey), 

Aux  Préfets.  (Ampliation  pour  les  ingénieurs  en  chef.  ) 

Il  s'est  élevé,  dans  plusieurs  départemens ,  la  question  de  savoir  s\ 
la  disposition  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (l) 
devait  s'étendre  aux  fonds  provenant  de  la  vente,  soit  des  matériaux 
des  maisons  acquises  pour  l'établissement  des  canaux  exécutés  sur  des 
fonds  empruntés  à  des  compagnies,  soit  des  portions  de  terrain  com- 
prises dans  les  achats  pour  ces  mêmes  canaux,  et  qui,  devenant  inu- 
tiles à  l'objet  de  ces  achats,  sont   ensuite  dans  le  cas  d'être  revendues. 

Le  ministre  des  finances,  auquel  j'en  ai  référé,  a  reconnu  en  prin- 
cipe que  les  fonds  empruntés  à  des  compagnies  financières  pour  la 
confection  des  canaux  et  autres  grands  travaux  publics ,  en  vertu  des 
lois  spéciales,  ne  devaient  pas  être  confondus  avec  ceux   du  trésor 

(l)  Bulletin  n."  555 ,  page  320. 
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royal,  crotîites  par  les  budgets  annuels,  et  que,  clans  toute  hypothèse, 
Je  jHodiiit  fies  ventes  dont  il  vient  d'être  parle,  devait  retourner  au 
crédit  spécial  destine'  au  service  desdits  canaux,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  époques  auxquelles  ces  versemens  ont  lieu. 

Toutefois,  S.  Exe.  a  pense'  que  ces  ventes  ne  pouvaient  être  sous- 
traites au  principe  salutaire  pose'  par  l'article  3  susrelatë  de  l'ordon- 
nance, et  d'après  lequel  toute  vente  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers 
mis  à  la  disposition  des  ministres  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  con- 
cours de  la  rcf^ie  de  V enregistrement  et  des  domaines,  et  dans  les 
f amies  prescrites. 

Nonobstant  cette  intervention  directe  des  pre'pose's  de  l'administration 
des  domaines,  et  qui  offre  en  elVet  des  garanties  qu'on  trouverait  diffi- 
cilement ailleurs,  les  ingénieurs  n'en  conserveront  pas  moins  la  faculté  ; 
d'assister  aux  ventes  et  de  les  diriger  dans  l'intérêt  de  lem-  service  ;  , 
mais  l'intention  de  S,  Exe.  est  que  les  préposes  de  l'administration  de 
renrcgistrement  et  des  domaines ,  après  avoir  perçu  les  produits  de 
ces  ventes,  en  comptent  d'une  manière  distincte,  et  que  ces  recettes 
soient  reunies,  dans  la  comptabilité  du  trésor  royal,  au  crédit  du  fonds 
spécial  des  canaux  respectifs,  dont  elles  augmenteront  ainsi  les  res- 
sources disponibles. 

Cette  décision,  dont  je  m'empresse  de  vous  faire  part,  tranche  toutes 
les  difficultés  qui  s'étaient  e'ievëes  sur  la  destination  des  fonds  prove- 
nant des  ventes  dont  il  est  question  :  je  vous  invite  à  concourir  à  son 
exécution  en  ce  qui  vous  concerne. 


C Vaccine.  États  annuels  des  Vaccinations;  Récompenses  à  décerner.  J 

Paris,  le  24  Janvier  1824. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  générale  des  hos- 
pices et  des  étabiissemens  de  bienfaisance  (baron  Cajjelle), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

D'après  diverses  circulaires,  les  pre'fets  doivent  adresser  au  ministère 
de  l'intérieur,  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  année, 
le  tableau  des  vaccinations  pratiquées  pendant  l'année  précédente. 

L'ordonnance  du  Roi  du  20  décembre  1820  (1),  portant  institu- 
tion de  l'académie  rovale  de  médecine  ,  a  classé  la  propagation  de  la 
vaccine  au  nombre  des  objets  qui  doivent  faire  partie  des  travaux  de 
cette  académie. 

La  suppression  de  la  socie'té  et  du  comité  central  de  vaccine ,  créés 
en  ISOl,  était  une  conséquence  naturelle  de  cette  disposition.  En  les 
supprimant,  par  un  ai-rété  du  16  juillet  1823  ,  le  ministre  a  décidé  que 

(I)  Ballcîins,  1."  semestre  1821,  n.o  427,  page  3, 
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les  états  Jes  vaccinations  pratiquées  dans  les  clepartemens  ,  et  tous  les 
docuiuens  transmis  par  les  })rcf'cts,  relativement  à  la  vaccine,  seraient, 
à  l'avenir,  communiques  à  l'académie  royale  de  médecine,  qui  sou- 
mettra annuellement  à  S.  Exe  un  rapport  sur  les  travaux  entrepris 
pour  la  propagation  de  la  vaccine.  Les  re'compenscs  qui  devront  être 
accordées  aux  plus  ze'le's  vaccinateurs ,  seront  de'cerne'es  sur  la  propo- 
sition de  l'académie  ;  et  cette  société'  est  d'ailleurs  charjje'e  de  faire  , 
pour  tous  les  departemcns,  les  envois  de  vaccin  qui  lui  seront  de- 
mandes. 

Le  besoin  de  pourvoir  aux  de'penses  de  l'acade'mie  royale  de  médecine 
a  nécessite'  une  nouvelle  fixation  des  prix  et  me'dailles  accordes  chaque 
année  pour  la  vaccine  ;  et,  par  um  de'cision  du  10  décembre  dernier , 
le  Roi  a  re'^de  qu'à  dater  de  l82f,  il  serait  accox'de,  chaque  anne'e  , 
aux  plus  zèles  vaccinateurs  ,  savoir  : 

1."  Un  prix  de  1,500  francs; 

2.°   Quatre  médailles  en  or; 

3."   Cent  médailles  d'argent. 

Ces  re'compenscs  auront  un  nouveau  lustre  ,  e'tant  de'cerne'es  sur 
ïes  propositions  d'un  corps  aussi  distingue'  que  l'académie  royale  de 
médecine  ;  et,  jointes  aux  encouragemens  accordes  dans  les  depar- 
temcns, elles  seront  sans  doute  suffisantes  pour  répandre,  de  plus  en 
plus,  une  me'thode  qui  se  recommande  tellement  elle-même  par  l'inté- 
rêt de  la  population  entière  et  par  l'évidence  de  ses  bienfaits. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  votre  correspondance  relative  à  la 
vaccine,  et  les  tableaux  qui  y  sont  annexe's,  doivent  continuer  à  être 
adresse's  en  double  expédition ,  pour  qu'il  en  puisse  être  transmis  une 
ù  l'acade'mie  royale  de  me'decine. 


(Hospices  et  Bureaux  de  hicnfalsance  :  Cautlonnemens  des  Receveurs.J 
Paris,  le  27  Janvier  1821. 

Le  Conseiller  cï'ëtat  chargé  de  l'administration  générale  des  hos- 
pices et  des  éîablissemens  de  bienfaisance  (baron  Capelle), 

Aux  Préfets. 

Un  arrête'  du  Gouvernement,  du 6  avril  l8o4  [16  germinal  an  12]  (1) , 
avait  assujetti  les  receveurs  des  hôpitaux  et  des  autres  établissemens  de 
charité'  à  fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  qui  ne  pourrait  excé- 
der le  douzième  des  recettes,  ni  être  au-dessous  de  500  francs. 

L'article  22  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  31  octobre  1821  (2),  a 
statué  que  les  cautionneraens  des  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux 


(1)  Bulletin  359,  page  39. 
[i)  Bulletin  188,  page  G04. 
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de  bienfaisance  seraient  désormais  legle's  suivant  fes  proportions  <îe'- 
termine'es  pour  les  cautionnemens  des  receveurs  des  communes;  et  ii 
n'a  ete  fait  d'exception  à  cette  règle  générale  que  par  l'ordonnance  du 
l5  octobre  1823  (1  ) ,  qui  a  exempte' d'un  cautionnement  les  receveurs 
qui,  d'après  les  bases  pose'es  par  l'ordonnance  du  3l  octobre  1821  , 
auraient  à  en  fournir  un  inférieur  à   100  francs. 

L'importance  qu'on  doit  attacher  à  garantir  les  deniers  des  pauvres, 
faisait  une  loi  aux  préfets  d'assurer  l'exe'cution  de  ces  dispositions;  et 
cependant  les  vérifications  faites  par  les  inspecteurs  des  finances  m'ont 
instruit  que,  dans  beaucoup  de  lieux,  les  cautionnemens  des  Receveurs 
des  etablissemens  de  charité'  n'ont  point  e'te'  fixe's ,  ou  n'ont  point  e'te' 
fournis  par  ces  comptables. 

Pour  me  mettre  à  même  de  juger  jusqu'à  quel  point  les  choses  sont 
en  règle,  à  cet  égard,  dans  votre  de'partement ,  je  vous  prie  de  m'a- 
dresser,  le  plus  promptement  possible ,  le  tableau  des  cautionnemens 
fournis  par  les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Vous  porterez  sur  ce  tableau  tous  les  hospices  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance de  votre  département,  en  indiquant  par  un  astérisque  ceux 
dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'ordonnance 
du  i5  octobre  dernier. 

Si,  parmi  les  receveurs  qui  sont  tenus  à  un  cautionnement,  il  en 
est  qui  ne  l'aient  pas  encore  fourni,  vous  vous  occuperez  sans  délai  de 
le  faire  re'gler,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821 ,  et  aux  instructions  du  8  février  1823  "(2)  ;  et  vous 
vous  assurerez  ensuite  que  le  versement  en  a  e'te'  realise. 

Je  vous  recommande  de  joindre  exactement  à  toutes  les  propositions 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  soumettre  au  ministre,  pour  la  fixation 
du  cautionnement  d'un  receveur  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfai- 
sance, un  état  détaille'  des  recettes  ordinaires  de  l'établissement. 


f  Comptabilité  communale  :  Produit  des  amendes  de  police.  J 
Paris  ,  le  29  Janvier  1824. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  générale  des  com- 
munes, des  Iiospices,  &c.  (baron  Capelle)  y 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Une  ordonnance  du  30  de'cembre  dernier  (3)  a  de'finitivement  sta- 
tué sur  les  règles  qui  doivent  être  désormais  observées  pour  le  recou- 
vrement, l'application  et  l'emploi  du  produit  des  amendes  prononcées 

(1)  Voir  ci-devant,  page  177. 

(2)  Voir  page  94. 

(3)  BuHclins,  l/i  semestic  1824,  n."  6j4,  page  73, 
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par  voie  de  police  ruralç  et  municipale,  et  par  voie  de  j>oIice,  coricc- 
tionnclle. 

Je  vous  invite  à  prendre ,  en  ce  qui  vous  concerne  ,  les  mesures 
qui  vous  paraîtront  nécessaires  pour  rexe'cution  de  ccUe  ordonnance. 

Elle  a  principalement  pour  objet  d'assurer  l'accomplissement  de  l'ar- 
ticle 466  du  Code  pénal ,  portant  que  les  amendes  prononcées  par 
voie  de  police  municipale  et  rurale  appartiennent  aux  comnunies  où 
les  contraventions  ont  eu  lieu  :  en  conséquence,  ceux  de  ces  produits 
qui  seront  recouvres  à  compter  du  1.""  de  ce  mois  ,  ne  pourront  plus 
entrer  dans  le  fonds  commun  autorise'  par  le  décret  du  17  mai  1809. 

A  cet  elFet,  elle  impose  aux  receveurs  des  domaines  charj^es  d'en 
poursuivre  le  recouvrement,  l'obiij^ation  d'en  tenir  une  comptabilité 
distincte  et  séparée  de  celle  des  amendes  prononcées  par  voie  de  police 
correctionnelle;  de  vous  transmettre,  au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  un  état  sommaire,  et  par  commune,  des  sommes  recouvrées 
dans  le  coiu'S  de  l'année  précédente ,  et  de  les  verser  dans  les  caisses 
communales,  distraction  faite  de  leurs  remises  et  taxations,  sur  les 
mandats  qui  en  seront  par  vous  delivre's  au  nom  des  receveurs  muni- 
cipaux. 

Elle  oblige  e'galement  les  receveurs  des  domaines  avons  remettre, 
chaque  année,  un  état  particulier  des  amendes  prononcées  par  voie 
de  police  correctionnelle.  Le  Code  pénal  ne  dérogeant  point,  pour 
leur  application,  aux  dispositions  du  décret  du  17  mai  1809,  leur  pro- 
duit recouvre  depuis  le  1/'  du  présent  mois,  sera  verse,  à  l'instar  des 
fonds  de  cotisations  municipales ,  sur  vos  mandats  ,  par  les  receveurs 
des  domaines,  distraction  faite  de  leurs  remises  et  taxations,  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  finances,  où  il  formera  un  fonds  commun 
applicable  aux  charges  énoncées  en  l'article  6  de  l'ordonnance,  et 
pour  l'excédant,  aux  dépenses  des  municipalités  qui  éprouveront  le 
plus  de  besoins  ,  et  notamment  à  celles  qui  sont  indiquées  au  dernier 
paragraphe  de  la  circulaire  du  29  mars  1820  (  1  ) ,  d'après  la  repar- 
tition qui  en  sera  par  vous  soumise,  dans  le  cours  du  premier  semestre 
de  chaque  anne'e ,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Je  dois  ajouter  à  ces  observations  que  les  fonds  provenant  du  fonds 
commun  autorise'  parle  décret  du  17  mai  1809,  ne  peuvent  être  ap- 
plique's  qu'à  des  de'penses  municipales  de  leur  nature;  que  ce  sont 
principalement  les  communes  pauvres  et  sans  ressources  qu'il  importe 
d'appeler  aux  re'partitions ,  et  que  c'est  au  nom  des  receveurs  muni- 
cipaux des  communes  que  vous  devez  délivrer  vos  mandats  pour  être 
par  eux  emploje's,  sur  les  ordonnances  du  maire,  au  paiement  des 
dépenses  énoncées  dans  les  états  de  repartition. 

'  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  vous  assurant 
tous  les  moyens  de  contrôle  et  de  ve'rification  ,  je  me  bornerai  à  vous 
faire  observer  qu'aux  termes  des  instructions  du  11  janvier   1814  (2) , 

(1)  Voir  tome  IV,  page  18. 

(2)  Voir  tome  II ,  page  493. 
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vous  aurez  à  pourvoir  au  paiement  des  releve's  qui  vous  seront  adressés 
par  les  grefUers  des  tribunaux,  dans  la  proportion  des  droits  qui  leur 
sont  attribues  par  l'article  49  du  de'cret  du  18  juin  1811  (  1  ). 


f  Élections.  Adjonction  des  Présidens  aux  Collèges.  J 

Paris,  le  29  Janvier  1824.  ; 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) y 
Aux  Préfets. 

Diverses  questions  qui  me  sont  soumises,  relativement  aux  pre'si- 
dens  des  collèges  électoraux,  me  font  craindre  que  les  solutions  publiées^ 
àce  sujet  par  mon  prédécesseur  n'aient  pas  été  suffisamment  comprises. 

L'article  41  de  la  Charte  porte  :  «  Les  présidens  des  collèges  électo- 
K  raux  seront  nommés  par  le  Roi,  et  de  droit  membres  du  coUcge.  » 

Ce  droit  conféré  par  la  présidence,  re'sulte  donc  d'elle  seule,  existe 
indépendamment  de  toute  autre  condition,  et  séparément  de  tout  autre 
droit. 

Par  conséquent,  tout  individu  investi  d'une  telle  mission  n'a  à  jus- 
tifier, ni  de  son  domicile  politique,  ni  du  paiement  d'aucun  cens  élec- 
toral, etc.  ;  et  si ,  par  les  droits  qui  lui  sont  propres,  il  est  électeur  d'un 
autre  collège  d'arrondissement  ou  de  département,  il  peut  y  aller  voter, 
sans  que  le  vote  qu'il  a  émis  comme  président  puisse  y  faire  obstacle , 
et  réciproquement. 

Les  mêmes  raisons  bornent  nécessairement  le  droit  inhérent  à  la 
pi'ésidence,  au  collège  pour  lequel  il  est  conféré,  et  ne  permettent  pas 
que  celui  qui  n'intervient  qu'à  ce  titre ,  puisse  faire  nombre  parmi  les 
électeurs  pour  la  composition  du  collège  départemental ,  ni  être  inscrit 
sur  les  listes  électorales  soumises  à  la  publication  :  il  doit  seulement 
être  porté,  avec  sa  qualité  de  président,  en  tête  de  la  liste  destinée  à 
constater  les  votes. 

Ce  qui  précède  ne  doit  s'entendre  que  des  présidens  directement 
nommés  par  le  Roi  ;  et  lorsque  ,  par  suite  d'une  démission  ou  pour 
toute  autre  cause,  le  préfet  est  appelé  à  désigner  un  président,  on  ne 
saurait  voir  dans  cet  acte  autre  chose  qu'une  mesure  d'ordre,  inhabile 
à  conférer  le  droit  électoral;  d'où  il  suit  que  la  désignation  ne  peut, 
dans  ce  cas,  être  faite  que  pai*mi  les  électeurs  déjà  membres  du  col- 
leVe. 


(1)  Bulletin  n."  377,  page  TiOi. 
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f  Haras  :  Administration  et  ComptahiUti  des  Fourrages.) 
Paris,  le  2  Février  1824. 

Le  Directeur  de  l'atlmiiiistralion  g(Mu;raIe  des  haras ,   de  i'afjri- 
culture,  &c.  (vicomte  de  Casicibajac), 

Aux  Directeurs  de  haras  et  Chefs  de  dépôt  d'étalons. 

J'ai  vu,  par  les  rapports  que  les  inspecteurs  ge'ne'raux  des  haras  m'ont 
faits  îi  la  suite  de  leur  dernière  toarnée,  qu'à  l'exception  de  quelques  c{a- 
bhssemeus,  en  petit  nombre,  où  le  service  concernant  l'administration 
et  ia  comptabihte'  en  matières  des  denrées  servant  à  la  nourriture  des 
chevaux,  se  fait  réguUèremcnt,  partout  ailleurs  les  réylemens  relatifs 
à  cette  partie  paraîtraient  à-peu-près  tout-à-fuit  oubliés. 

J'ai  cru  devoir,  en  conséquence,  en  rappelant  ici,  en  tant  que  de 
besoin,  les  directeurs  de  haras  et  chefs  des  dépôts  à  ces  régicmcns , 
prescrire  pour  leur  exécution  les  dispositions  qui  suivent  : 

1.°  Le  registre  journal  général  du  magasin ,  dont  la  tenue  est 
ordonnée  par  le  règlement  supplémcntiiire  du  2  avril  181 1 ,  article  2  , 
S.  1.'^'' (1)  ,  sera  immédiatement  établi  dans  les  haras  et  dépôts  d'éta- 
lons où  il  n'existerait  pas  dans  la  forme  et  suivant  le  modèle  pres- 
crit, coté  et  paraphé  conformément  à  l'article  6,5-2  du  même  rè- 
glement   (  2  ). 

2."  Toute  entrée  en  magasin,  de  fourrages,  grains  ou  autres  Jcni 
rées,  de  quelque  origine  qu'elles  proviennent;  toute  sortie  des  mêmes 
objets ,  pour  quelque  cause  et  destination  que  ce  puisse  être,  seront 
fidèlement  et  exactement  inscrites  sur  ce  registre  le  jour  même  où. 
elles  auront  eu  lieu,  et  comme  il  est  indiqué  au  J.  l.*^""  précité. 

3."  Aucune  denrée  ne  pourra  sortir  du  magasin  que  sur  un  ordre 
on  b 071  du  chef,  lequel  spécihei'a  la  destination  de  ia  denrée  ou  des 
denrées  ii  extraire. 

4.°  Il  sera  dressé,  les  5,  10,  15,  20,  25  et  dernier  jour  de  chaque 
mois,  dans  les  haras,  par  le  directeur,  avec  le  concours  de  l'inspec- 
teur et  du  vétérinaire  ,  et  dans  les  dépots  d'étalons,  par  le  chef,  avec 
le  concours  du  vétérinaire ,  une  feuille  de  la  consommation,  pendant 
l'intervalle  de  cette  feuille  à  la  suivante,  des  denrées  destinées  à  la 
nourriture  des  chevaux  de  l'établissement.  Cette  consomnuition  y  sera 
réglée  pour  chaque  cheval  individuellement. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait ,  entre  le  chef  et  les  officiers  coopérant 
à  la  rédaction  de  la  feuille  de  consommation  ,  dissidence  sur  les  quan- 
tités à  déterminer,  ceux-ci  devront  consigner  sur  cette  feuille  les  obser- 
vations motivées  ;  ils  pourront  aussi  y  porter,  s'il  y  a  lieu,  leurs  obser- 
vations sur  la  qualité  des  denrées  mises  en  consommation. 

5.°  La  feuille  étant  arrêtée  par  le  chef  et  signée  par  lui  et  par  le  ou 

(I)   FbzV  toiue  II,  page  249. 
'  (2)  Jdan,  page  253, 
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ïes  officiers  qui  auront  concouru  à  sa  formation ,  il  en  sera  fait ,  par 
l'inspecteur,  dans  les  haras,  et  par  le  vétérinaire,  dans  les  dépôts 
d'étalons,  et,  en  cas  d'absence  de  ces  officiers,  par  le  régisseur  ou 
agent  spe'cial,  autant  d'extraits  qu'il  y  aura  d'e'curies  habitées  dans 
l'e'tablissement.  Ces  extraits,  certifie's  conformes  par  le  chef,  seront 
chacun,  à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité'  de  cet  officier,  immé- 
diatement afliches  dans  l'écurie  qu'il  concernera.  Il  sera  dispose,  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  de  chaque  écurie,  un  cadre  en  bois,  garni 
d'un  treillis  à  mailles  de  27  millimètres,  en  fil  de  fer  et  peint  à  l'huile 
pour  recevoir  ces  affiches. 

Les  extraits  ne  feront  aucune  mention  des  observations  qui  auraient 
pu  être  consignées  sur  la  feuille  de  consommation. 

L'inspecteur  et  le  vétérinaire  pourront  prendre  en  outre  ,  pour  eux- 
mêmes,  s'ils  le  jugent  convenable,  une  copie  delà  feuille  ari'êtee ,  la- 
quelle restera  déposée  au  bureau. 

6.°  Le  chef  délivrera  tous  les  jours  au  re'gisseur  ou  agent  spécial, 
un  bon  pour  la  sortie  du  magasin  des  denrées  nécessaires  à  la  con- 
sommation du  lendemain  ;  les  quantités  y  exprimées  devront  corres- 
pondre à  celles  qui  auront  été  déterminées  sur  la  feuille  de  consom- 
mation pour  le  même  jour. 

Si ,  par  une  cause  quelconque,  ces  quantités  devaient  être  modifiées  , 
il  serait  fait ,  sur  la  feuille ,  mention  exacte  de  la  modification  qui  au- 
rait eu  lieu  et  de  la  cause  qui  l'aurait  nécessitée;  le  montant  des  réduc- 
tions qui  en  résulteraient,  serait  déduit  des  quantités  précédemment 
portées,  et  celui  des  augmentations  ajouté  à  ces  quantités.  Il  serait  éga- 
lement fait  mention  de  ces  augmentations  ou  réductions  sur  les  bons 
qui  auraient  été  délivrés  pour  la  sortie  des  deni'ées  à  consommer. 

Dans  tous  les  cas  où  la  feuille  de  consommation  aura  éprouvé  une 
modification  quelconque,  il  en  sera  fait  sur-le-champ  mention  sur  les 
extraits  correspondans,  placés  dans  les  écuries. 

7.°  Le  compte  du  fournisseur  s'établira',  à  la  fin  de  chaque  mois  , 
sur  les  feuilles  de  consommation ,  avec  lesquelles  il  devra  concorder 
parfaitement,  de  même  qu'avec  les  bons  qui  auront  été  délivrés  pour 
la  sortie  journalière  des  denrées  à  consommer. 

8.°  Ces  bons ,  ainsi  que  les  feuilles  de  consommation  et  les  extraits 
qui  auront  été  affichés ,  seront  enliassés ,  mois  par  mois ,  et  conservés 
jusqu'à  la  vérification  qui  en  sera  faite  par  l'inspecteur  général  des  ha- 
ras, lors  de  sa  revue. 

9."  Les  bons  délivrés  pour  la  sortie  des  denrées  qui  ne  seraient  pas 
destinées  à  la  nourriture  des  chevaux,  seront  aussi  enliassés,  mais 
a  part,  et  conservés  pour  être  également  soumis  à  la  même  vérification. 

Je  réclame  des  directeurs  de  haras  et  chefs  de  dépôts,  la  plus  grande 
ponctualité  dans  l'accomplissement  des  intentions  que  je  viens  d'expri- 
mer, à  l'exécution  desquelles  je  tiendrai  d'ailleurs  strictement  la  main. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  chargés  ,  lors  de  leurs  tournées , 
de  s'assurer  si  ces  intentions  ont  été  fidèlement  suivies  ,  et  de  me  rendre 
un  compte  exact  de  ce  qu'ils  auront  reconnu  ou  appiis  à  cet  égard. 


(209  ) 
f  Plans,  cQffimunaux .  J 

Le  Ministre  de  rintcrieur;  '('qornlë  Corbière  ) , 
Aux  Préfets.  v\um^  j; 

Les  ordonnances  par  lesquelles  Sa  Majesté'  rectifie  la  fimife  entre 
communes,  ou  autorise  <!cs  acquisitions  de  terrains  pour  clianj^cr  la 
direction  de  chemins  ,  sont  rendues  sur  des  j)lans  (jui  y  sont  vises  et 
qui  doivent  y  rester  annexes.  II  importe  que  ces  jdans  orij,Mnaux, 
arrêtes  par  moi,  ne  soient  pas  detaclies  ties  ordonnances  royales  et 
déplaces  de  mes  bureaux.  J'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  rappeler 
aux  préfets  que,  lorqu'ils  ont  à  proposer  des  dispositions  de  cette 
espèce  qui  exigent  la  production  d'un  plan  de  lieux,  ils  aient  le  soin 
de  joindre  à  leur  avis  le  plan  en  double  expédition. 

Veuillez  être  exact  à  remplir  désormais  cette  obligation. 


f  Ouvrage  de  MM.  Seguin  sur  les  ponts  en  Jil  de  fer.  J 
Paris,  le  18  Février  1824. 

Le   Directeur    général    des   ponts   et    chaussées    et    des    mines 
(M.  Becqiiey  ), 

Aux  Préfets,  [Ampîiaîion  pour  les  ingénieurs  en  chef.) 

En  vous  adressant  îeme'moire  de  M.  Navi'er  sur  les  ponts  suspendus, 
j'ai  fait  pressentir  les  principaux  avantages  que  semblait  oft'rir  l'em- 
ploi du  fil  de  fer  pour  la  construction  de  ces  ouvrages. 

MM.  Seguin  d'Annonay,  qui  consacrent  à  l'application  des  sciences 
aux  arts  utiles  les  loisirs  que  leur  laisse  l'exploitation  d'une  manufac- 
ture importante,  ont  fait  un  premier  essai  et  une  suite  d'expériences, 
qui  augmentent  encore  les  espérances  que  nous  avons  pu  concevoir. 
Encouragés  par  ce  premier  succès ,  et  pleins  de  confiance  dans  les 
résultats  du  système  nouveau  qu'ils  s'attachent  à  perfectionner,  ils  ont 
sollicité  et  le  Roi  a  daigné  leur  accorder  l'autorisation  de  construire 
sur  le  Rhône,  entre  Tain  etTournon,  un  pont  suspendu  en  fil  de  fer, 
que  les  voitures  poun'ont  fréquenter.  Le  projet  qu'ils  ont  présenté  pour 
l'établissement  de  cette  communication  a  reçu  l'approbation  du  Con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées. 

Au  moment  de  réaliser  leur  entreprise,  MM.  Seguin  ont  voulu  com- 
muniquer au  public  leurs  propres  idées,  et,  en  faisant  connaître  les 
détails  des  expériences  et  des  calculs  auxquels  ils  se  sont  liviés ,  pro- 
pager, autant  qu'il  était  en  eux,  le  procédé  intéressant  dont  ils  se  dis- 
posent à  faire  une  grande  application.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
5,  14 
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l'ouvraffe  qu'ils  viennent  de  publier  et  qui  leur  a    mérite'  des  e'Ioges 
dans  l'acade'mie  des  sciences. 

Le  succès  du  fer  en  barres  pour  des  ponts  d'une  grande  ouverture 
et  destine's  à  supporter  des  charges  considérables  ne  peut  plusètre 
reVoque'  en  doute.  Les  constructions  de  ce  genre  élevées  en  Angle- 
terre et  les  calculs  de  M.  Navicr  ont  détruit  à  cet  égard  toute  incer- 
titude. L'expe'rience  n'a  pas  encore  prononce'  d'une  manière  aussi  po- 
sitive sur  l'emploi  du  fil  de  fer  dans  les  mêmes  circonstances.  Mais , 
sans  doute,  l'essai  que  MM.  Seguin  vont  tenter  sur  le  Rhône  nous  appren- 
dra bientôt  que  ce  système  joint  à  l'avantage  d'une  exécution  prompte , 
facile,  e'conomique,  celui  d'une  solidité'  non  moins  rassurante.  Il  est 
probable  cependant  que  le  fer  en  barres  présentera  toujours  plus  de 
garanties  sous  le  rapport  de  la  durée,  puisqu'on  offrant  sous  un  même 
volume  une  moindre  surface,  il  résistera  plus  long-temps  et  plus  victo- 
l'ieusement  aux  efl'ets  de  l'oxydation.  II  est  à  désirer  que  des  recherches 
chimiques  puissent  fournir  la  composition  d'un  vernis  susceptible 
d'adhérer  avec  force,  et  qui  soit  à  l'épreuve  des  injures  de  l'air,  des 
variations  de  température ,  et  surtout  des  mouvemens  de  vibration  et 
d'oscillation  qui  tendront  à  chaque  instant  à  déplacer  les  molécules  du 
fer  et  ù  détruire  l'enveloppe  qui  le  recouvre  et  qui  le  protège. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  ingénieurs  à  reconnaître  les  passages  de 
rivières  où  l'établissement  des  ponts  suspendus  doit  avoir  lieu  de  pré- 
férence aux  autres  modes  de  constructions  usités  jusqu'à  ce  jour.  Vous 
ne  pouvez  trop  appeler  leur  attention  sur  cet  objet  important.  Au  point 
où  nous  sommes  parvenus,  l'invention  d'un  procède'  e'conomique,  ap- 
plicable au  perfectionnement  de  nos  communications  intérieures,  est 
digne  du  plus  haut  intérêt.  C'est  en  cherchant  les  moyens  de  re'duire 
la  dépense  des  ouvrages  nécessaires  aux  besoins  généraux  de  la  société' , 
que  l'administration  pourra  multiplier  ces  ouvrages  sur  tous  les  points 
du  royaume,  et  concourir  utilement  à  élever  la  France  au  degré'  de 
prospe'rite'  qu'elle  doit  atteindre  par  la  richesse  de  son  sol  ,  l'industrie 
de  ses  habitans,  et  l'activité'  de  son  commerce. 


(Instruction  sur  les  Machines  à  vapeur. J 

w 

Paris,  le  l.''' Avril  1824. 

Le  Directeur   général  des  ponts    et   chaussées    et    des    mines 
(M.  Becqueij^f 

Aux  Préfets. 

VoDS  connaissez  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1823  (1) ,  et  les 
conditions  de  surete'  auxquelles  elle  soumet  les  machines  à  feu  à  haute 
pression  ou  celles  dans  lesquelles  la  force  e'iastique  de  la  vapeur  fait 

(1)  Bulletin  n.»  G37,  page  330. 
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équilibre  à  plus  de  deux  atmosplières,  lors  uitnic  qu'elles  brûleraient 
complètement  leur  fumée. 

Aux  termes  de  l'article  8,  une  instruction  sur  les  mesures  de  pré- 
cautions habituelles  à  obsei'ver  dans  l'emploi  de  ces  machines,  doit  être 
publiée  et  aflicbee  dans  l'iMiceinte  des  ateliers. 

Les  ingénieurs  des  mines,  dans  les  de'partemens  où  ils  sont  en  rési- 
dence, et,  à  leur  défaut,  les  inge'nieurs  des  ponts  et  chaussées,  e'tant 
charge's,  d'après  l'article  7,  de  surveiller  l'exe'cution  des  principales 
dispositions  de  cette  ordonnance,  j'ai  réuni  une  commission  compose'e 
des  ingénieurs  des  deux  corps,  les  plus  verse's  dans  ces  sortes  de  ma- 
tières, et  je  les  ai  invite's  à  pre'parcr  un  projet  d'instruction  sur  les 
mesures  de  précautions  habituelles  à  observer. 

Cette  instruction  a  ete  approuvée,  le  19  mars  dernier,  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  l'adresser.  Je  vous  prie  de  la  faire  publier  et 
afficher  dans  l'enceinte  des  ateliers  où  l'on  emploie  des  nîaehines  à  va- 
peur, telles  que  les  deTinit  l'article  l.*^'"  de  l'ordonnance  du  29  octobre 
1823. 

Vous  en  remettrez  aussi  des  exemplaires  aux  proprie'taires  de  ma- 
chines, en  les  invitant  à  faire,  au  besoin,  d«;  cette  instructicn,  un  extrait 
abrège,  pour  leur  propre  utilité  ,  contenant  5es  dispositions  spe'ciaîement 
et  plus  particulièrement  applicables  au  genre  de  machines  qu'ils  em- 
ploient, et  H  l'usage  de  ces  machines. 

Je  m'occupe  de  préparer  les  bases  d'une  autre  instruction  sur  les 
moyens  défaire  exe'cuter  les  dispositions  des  articles  3,  4  et  5  de  l'or- 
donnance, relatifs  à  l'épreuve  que  les  chaudières  doivent  subir  avant 
d'être  employées,  aux  soupapes  qui  doivent  être  adapte'es  à  chaque 
extrémité'  de  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière ,  et  aux  deux 
rondelles  me'talliques  fusibles,  destin e'es  à  pre'venir  les  dangers  de  l'ex- 
plosion. 

Je  ferai  e'galement  fabriquer  les  timbres  qui  doivent  être  remis  aux 
ingénieurs  et  servir  à  marquer  le  degré'  de  pression  pour  lequel  la  chau- 
dière a  ete'  construite,  et  le  degré'  de  chaleur  auquel  les  roudelles  sont 
fusibles. 

Dans  l'e'tat  actuel  des  choses,  et  dans  ï'inte'réî  des  manufacturiers, 
je  vous  prie  de  veiller,  dès  à  présent,  à  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites par  l'article  6  de  l'ordonnance,  et  d'après  lequel  u  une  chaudière 
»  ne  peut  être  place'e  que  dans  un  loeid  d'une  dimension  au  moins  égale 
n  à  vingt-sept  fois  son  cube. 

jj  Ce  local  doit  être  e'claire,  au  moins,  sur  deux  de  ses  côtes,  par  de 
»  larges  baies  de  croisées,  fermées  de  châssis  légers  et  ouvrant  en  dehors. 
»  II  ne  pourra  être  contigu  aux  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines, 
»  et  devra  toujours  en  être  sépare  à  la  distance  de  deux  mètres  par  un 
n  mur  d'un  mètre  d'épaisseur  au  moins.  H  devra  aussi  être  sépare'  par 
n  un  mur  de  même  e  aisseur  de  tout  atelier  intérieur.  II  ne  pourra  exis- 
»  ter  d'habitation  ni  d'atelier  au-dessus  de  ce  local.  » 


U. 
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Instruction  du  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines ,  approuvée  par  le  Ministre  de  l'intérieur ,  sur  les 
Mesures  de  précaution  habituelles  à  observer  dans  l'emploi 
des  Machines  à  vapeur  à  haute  pression. 
Paris,  le  19Mar3  1824. 

L'emploi  des  machines  à  vapeur  à  haute  pression  exige  des  pre'cau- 
tions  de  tous  les  instans,  de  la  part  des  ouvriers  chaufteurs  auxquels 
leur  service  est  confie,  et  une  surveillance  constante  de  la  part  des 
propriétaires  de  ces  machines.  En  négligeant  les  précautions  néces- 
saires ,  les  ouvriers  peuvent  occasionner  des  accidens  funestes,  dont 
ils  seraient  les  premières  victimes.  En  se  relâchant  de  la  surveillance 
qui  est  indispensable,  les  propriétaires  deviendraient  la  cause  indirecte 
de  ces  accidens;  ils  s'exposeraient  d'ailleurs  à  des  pertes  considérables, 
telles  que  celles  qui  résulteraient  de  la  destruction  des  machines,  de 
la  dégradation  des  ateliers  et  de  la  cessation  des  travaux. 

II  est  du  devoir  de  tout  propriétaire  de  ne  confier  la  conduite  de 
sa  machine  qu'à  un  ouvrier  dont  l'intelligence  et  la  capacité'  soient 
bien  reconnues,  et  qui  soit  non-seulement  attentif,  actif,  propre  et 
sobre,  mais  encore  exempt  de  tout  défaut  qui  pourrait  nuire  à  la  régu- 
larité' du  service.  Rien  ne  doit  déranger  cette  régularité,  rien  ne  doit 
troubler  ou  détourner  l'attention  de  l'ouvrier  pendant  le  travail;  autre- 
ment il  ne  peut  y  avoir  de  sécurité'  dans  l'établissement. 

L'attention  de  l'ouvrier  chauffeur  et  la  surveillance  du  propriétaire 
doivent  porter  pi-incipalement  sur  les  parties  suivantes  de  la  machine  ; 
savoir  :  le  foyer,  la  chaudière  et  les  tubes  bouilleurs,  la  pompe  alimen- 
taire et  le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière,  les  soupapes  de  surete,  le 
manomètre.  Il  y  a  aussi  quelques  précautions  à  prendre  relativement  à 
l'enceinte  exte'rieure. 

Du  Foyer. 

Lie  principe  diaprés  lequel  on  doit  diriger  le  chauffage,  est  d'e'viter 
une  augmentation  de  chaleur  trop  brusque  ou  un  refroidissement  trop 
rapide.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  tubes  bouilleurs  éprouvent  partielle- 
ment des  inégalités  de  température  plus  ou  moins  conside'rables,  et 
qui,  à  raison  de  la  variété'  des  dilatations  produites,  peuvent  occasionner 
des  fêlures  et  des  pertes. 

Ainsi  donc  la  mise  en  feu  ne  doit  pas  être  poussée  avec  trop  de  viva- 
cité, surtout  lorsque  le  foyer  a  e'te  tout-à-fait  refroidi.  On  ne  gagnerait 
du  temps  qu'en  compromettant  la  conservation  des  tubes  bouilleurs. 

Lorsque  le  feu  est  arrive'  au  point  d'activité'  nécessaire  pour  le  jeu 
de  la  machine,  on  doit  le  conduire  avec  égalité,  et  à  cet  effet,  tiser  à 
propos  et  ne  jeter  que  les  quantités  de  combustible  déterminées  par 
l'expërience.  Il  faut  éviter  de  laisser  tomber  le  feu  pendant  le  travail; 
et  lorsque  cela  est  arrive,  il  n'est  point  convenable  de  projeter  à-la-fois 
une  trop  grande  quantité  de  combustible  dans  I«  foyer,  car  cçtte  pré- 
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cipitatîon,  q«J  awrafl  d'aF)or(I  l'inconvénient  de   la  rcfroîJir  niomcoUl- 
nement,  occasionnerait  ensuite  un  développement  de  chaleur  excessif  tt 
dangereux. 

11  est  ù  propos  d'exécuter  dans  le  moins  de  temps  possible  les  ope- 
rations  du  tisage  et  du  rechargement  de  combustihlc,  afin  d'abréger 
l'action  destructive  que  l'air  froid  peut  exercer  sur  les  tubes  bouil- 
leurs, en  s'introduisant  avec  rapidité'  par  l'ouverture  de  la  porte  du 
foyer. 

On  est  dispense  de  la  plupart  de  ces  pre'cantions  lorsque  le  foyer 
est  muni  d'un  distributeur  mécanique  versant  la  houille  au  feu ,  et  à 
mesure  qu'elle  est  nécessaire;  mais  alors  l'ouvrier  doit  veiller  à  ce 
que  ce  distributeur  ne  manque  pas  d'aliment,  et  à  ce  que  le  versement 
soit  uniforme  et  continu. 

L'extinction  du  feu,  lorsqu'elle  n'est  point  conduite  avec  soin,  est 
tine  des  causes  les  plus  ordinaires  des  accidens  qui  arrivent  aux  tubes 
bouilleurs.  Le  meilleur  mode  est  de  laisser  le  foyer  charge'  du  résidu 
de  la  combustion,  de  fermer  le  registre  de  la  cheminée  ainsi  que  la 
porte  du  cendrier,  et  de  luter  avec  un  peu  de  terre  grasse  les  joints 
de  cette  porte  et  ceux  de  la  porte  du  foyer.  En  procédant  ainsi,  on  évite 
non-seulement  que  l'air  ne  refroidisse  trop  brusquement  les  tubes, 
I  mais  encore  qu'il  ne  contribue  à  oxyder  trop  promptement  leur  surface 
extérieure.  On  profite  de  plus  d'une  partie  du  résidu  de  la  combustion; 
car  ce  résidu  finit  par  s'éteindre  à  raison  du  défaut  d'air,  et  l'on  peut 
l   ensuite  le  retirer  sans  inconve'nient. 

Des  Tubes  bouilleurs  et  de  la  Chaudière. 

Quelque  pure  que  paraisse  l'eau  qu'on  emploie ,  elle  de'pose  tou- 
jours un  sédiment  terreux  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  accumuler. 
En  effet,  ce  sédiment  se  durcirait  et  s'épaissirait  en  peu  de  temps; 
il  augmenterait  la  difficulté'  de  faire  pénétrer  dans  les  tubes  bouil- 
leurs et  dans  la  chaudière  la  chaleur  qui  est  nécessaire  pour  produire 
la  vapeur  avec  le  degré'  de  tension  convenable.  Il  faudrait  faire  un. 
plus  grand  feu.  II  en  résulterait  par  conséquent  plus  de  dépense  de  com- 
bustible, et  plus  de  chances  d'altération  ou  de  rupture. 

L'expérience  a  démontre'  qu'en  introduisant  dans  les  tubes  bouilleurs 
et  dans  la  chaudière  une  certaine  quantité  de  pommes  de  terre,  la  subs- 
tance de  ces  pommes  de  terre  se  mêle  avec  les  se'dimens  terreux,  sous 
forme  de  bouillie,  et  en  prévient  l'endurcissement;  mais  à  mesure  que 
les  se'dimens  augmentent,  cette  bouillie  nuit  à  la  production  de  la  va- 
peur, soit  par  sa  viscosité,  soit  par  l'espace  qu'elle  occupe.  Il  vient  un 
terme  où  l'enlèvement  des  dépôts  devient  indispensable;  ce  terme  arrive 
plus  ou  moins  fréquemment  suivant  la  nature  des  eaux.  C'est  au  pro- 
priétaire de  chaque  machine  à  chercher  par  l'expérience  le  période  de 
temps  le  plus  convenable  pour  le  nettoyage,  comme  aussi  de  trouver  le 
minimum  de  la  quantité'  de  pommes  de  terre  qui  doit  être  employé.  Ces 
recherches  ne  tiennent  pas  seulement  aux  soins  de  la  surete' ,  mais 
encore  à  des  considérations  d'e'conomie  relativement  à  la  facile  produc- 
tion de  la  vapeur. 
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Lorsque,  maigre  toutes  les  précautions,  un  tube  bouilleur  vient  à  se 
fendre,  i ouvrier  doit  en  avertir  le  propriétaire,  et  celui-ci  ne  doit  pas 
hésiter  à  faire  procéder  au  remplacement.  Le  rhabillage  du  tube  ne 
ferait  que  masquer  l'inconvénient,  et  le  danger  d'une  rupture  pourrait 
s'accroître  en  très-peu  de  temps. 

Le  propriétaire  et  l'ouvrier  doivent  observer  avec  attention  les  pro- 
grès de  la  détérioration  superficielle  que  les  tubes  bouilleurs  éprouvent 
à  la  longue;  ceux  surtout  qui  sont  fabriqués  en  tôle.  Ils  ne  doivent  pas 
attendre  la  visite  de  l'ingénieur  pour  provoquer  de  nouvelles  épreuves 
de  ces  tubes,  lorsque  leur  amincissement  peut  donner  des  doutes  sur 
leur  solidité. 

II  en  est  de  même  des  chaudières;  mais  comme  les  moyens  d'obser- 
vation sont  moins  multipliés,  l'ouvrier  et  le  propriétaire  doivent  saisir 
toutes  les  occasions  de  constater  l'état  des  choses,  soit  lorsqu'il  faut 
changer  un  ou  plusieurs  tubes  bouilleurs,  soit  lorsqu'il  y  a  des  répara- 
tions à  faire  au  foyer  ou  à  la  chemise  de  la  chaudière,  soit  enfin  toutes 
les  fois  qu'il  est  nécessaire  de  vider  la  chaudière  pour  la  nettoyer.  Mais, 
en  outre,  aucune  des  indications  que  les  moindres  suintemens  peuvent 
donner,  ne  doit  être  négligée. 

Lorsqu'on  s'aperçoit  d'une  fuite  à  la  jointure  du  plateau  qui  ferme 
un  tube  bouilleur  ou  à  celui  qui  recouvre  l'entrée  de  la  chaudière,  on  ne 
doit  point  essayer  d'y  pourvoir  pendant  le  travail  en  serrant  les  écrous  : 
on  courrait  le  risque  d'occasionner  la  rupture  de  ces  plateaux,  surtout 
lorsque  le  mastic  qui  garnit  les  bordures  a  eu  le  temps  de  s'endurcir;  en 
cas  de  rupture,  l'ouvrier  serait  tué  par  les  éclats  ou  brûlé  par  l'eau  et  la 
vapeur.  Ces  sortes  de  fuites  ne  doivent  être  répaiées  que  lorsque  le 
travail  a  cessé. 

Lorsque  les  tubes  bouilleurs  et  la  chaudière  sont  à  nettoyer,  les  pro- 
pi'ietaires  ne  doivent  pas  exiger  que  les  ouvriers  entreprennent  de  vider 
l'eau  avant  que  sa  température  ne  soit  suffisamment  abaissée,  surtout 
pour  les  machines  dans  lesquelles  les  plateaux  des  tubes  bouilleiu'S  ne 
sont  point  gai'nis  de  robinets. 

De  la  Pompe  alimentaire  et  du  Niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière. 

II  est  de  la  plus  grande  importance  que  l'eau  de  la  chaudière  soit 
maintenue  au  niveau  qui  est  indiqué  par  la  position  horizontale  du 
levier  mu  par  le  flotteur.  Il  ne  faut  pas  que  l'ouvrier  s'en  rapporte  à 
la  simple  inspection  du  levier  pour  connaître  la  hauteur  de  l'eau  dans 
la  chaudière  :  il  doit  s'assurer  très-souvent  que  les  niouve^iens  du  flot- 
teur sont  parfaitement  libres.  Il  doit  veiller  surtout  à  ce  que  la  gar- 
niture qui  empêche  la  vapeur  de  s'échapper  le  long  de  la  tige  du  (iot- 
leur,  ne  serre  pas  trop  cette  tige;  car,  si  cela  arrivait,  \ts  indications 
données  par  le  flotteur  cesseraient  d'être  exactes. 

Ces  dernières  précautions  sont  également  nécessaires  pour  les  ma- 
chines dans  lequeiles  les  mouvemens  d'abaissement  du  flotteur  font  ou- 
vrir le  tuyau  nourricier,  et  portent  ainsi  le  remède  convenable  à  la  di- 
minution de  l'eau  dans  la  chaudière. 
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La  surveillance  de  la  pompe  alimentaire  n'oet  pas  moins  intlispen- 
Siible  :  si,  par  suite  da  nef^li^^encîe,  la  hauteur  de  l'eau  avait  très-nota- 
Ijl(;ment  diminue'  dans  la  chaudière,  il  faudrait,  aussitôt  qu'on  s'en  aper- 
cevrait, rétablir  ou  au<;^menter  peu  à  peu  le  jet  nourrieier;  car  autrement 
on  s'exposerait  à  des  aeeidens.  En  ellet,  l'eau,  en  s'eievant  rapidement 
contre  les  parois  de  la  chaudière,  que  la  chaleur  aurait  roujjies,  four- 
nirait instantanément  une  trop  grande  quantité'  de  vajieur,  et  il  serait 
possible  que  l'accroissement  de  pression  qui  en  résulterait  fut  supérieur 
à  la  pression  (jue  la  chaudière  pourrait  supporter.  Le  danger  de  l'explo- 
sion serait  imminent,  si,  dans  une  telle  circonstance,  les  soupapes  de 
eurete'  n'étaient  point  en  état  de  jouer  librement,  ou  si,  par  suite  d'une 
pratique  imprudente  ou  coupable,  elles  se  trouvaient  surchargées  de 
poids. 

En  général,  le  moindre  inconvénient  que  le  manque  d'eau  dans  les 
chaudières  puisse  produire,  c'est  d'y  occasionner  des  ruptures  très-prc- 
judiciables,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas  d'explosion. 

Des  Soupapes  de  sûreté. 

Dans  les  machines  dont  les  soupapes  de  surete'  sont  à  la  disposition 
de  l'ouvrier  chaulFeur,  il  est  utile  que  cet  ouvrier  s'applique  à  en  (étu- 
dier le  jeu  et  à  bien  connaître  le  degré'  d'adhérence  qu'elles  contractent 
ordinairement  avec  le  collet  sur  lequel  elles  pressent,  surtout  lors- 
qu'elles ont  ete'  rodées  récemment.  Il  faudrait  avoir  égard  à  cette  adhé- 
rence, lors  même  que  la  soupape  serait  construite  de  telle  manière 
que  le  plan  de  contact  serait  réduit  à  une  zone  circulaire  très-etroite.  Le 
chaulFeur  doit  s'assurer  très-fre'quemment  que  les  soupapes  jouissent  de 
toute  la  liberté'  de  mouvement  dont  elles  ont  besoin  pour  remplir  leur 
destination.  A  cetelfet,  il  est  bon  qu'il  soulève  de  temps  en  temps  l'ex- 
tre'mite'  de  la  branche  du  levier  qui  supporte  le  poids  servant  de  charge 
habituelle ,  afin  de  s'assurer  que  la  soupape  n'a  pas  contracte'  une  trop 
forte  adhérence. 

Lorsque  les  soupapes  d'une  machine  ne  jouent  pas  librement,  et 
ïorsqu'en  même  temps  on  vient  à  leur  donner  le  maximum  de  charge 
habituelle,  elles  ne  peuvent  remplir  leur  objet  qu'imparfaitement;  elles 
retiennent  la  vapeur  alors  qu'elles  devraient  lui  donner  issue;  la  vapeur 
s'accumule  et  se  comprime,  et  pourrait,  suivant  les  circonstances,  ac- 
quérir une  force  de  tension  qui  surpasserait  la  résistance  que  la  chau- 
dière est  capable  d'opposer,  et  qui  la  ferait  éclater. 

Ce  funeste  effet  pourrait  encore  être  produit,  si,  dans  l'intention  de 
donner  plus  d'activité'  à  la  machine,  on  avait  ajoute'  des  poids  à  ceux 
qui  composent  le  maximum  de  la  charge  habituelle  des  soupapes.  De 
telles  surcharges  sont  extrêmement  dangereuses;  l'ignorance  du  danger 
pourrait  seule  excuser  les  propriétaires  de  les  ordonner,  et  l'ouvrier 
chauffeur  de  s'y  prêter.  Il  faut  que  les  ouvriers  sachent  bien  que 
l'un  des  principaux  effets  d'une  explosion  serait  d'épancher  une  im- 
mense quantité'  de  vapeur  brûlante  qui  leur  causerait  une  mort  cruelle. 

De  tels  dangers  seront  beaucoup  moins  ù  cpûiudre  dans  les  ma- 
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cîiines  qui  seront  établies  en  vertu  de  l'ordonnance  royaîe  du  29  oc- 
tobre 1823;  mais  les  soupapes  n'en  devront  pas  moins  être  surveillées 
et  entretenues  dans  un  état  de  liberté  parfaite.  En  effet,  pour  peu  que 
leur  jeu  devint  moins  facile,  i!  arriverait  qu'à  la  moindre  augmentation 
dans  l'activité'  du  feu,  la  vapeur,  au  lieu  de  s'échapper,  acquerrait 
plus  de  chaleur  et  de  tension,  et  il  y  aurait  un  terme  où  elle  fondrait 
et  romprait  les  rondelles  de  métal  fusible  qui  devront  être  appliquées 
à  chaque  chaudière;  le  travail  de  l'atelier  serait  interrompu,  et  le  pro- 
priétaire encouriait  les  inconveniens  des  retards  résultant  de  la  pose  de 
nouvelles  rondelles.  Le  propriétaire  est  particulièrement  interesse'  à  vi- 
siter journellement  !a  soupape  qui  sera  renfermée  sous  le  grillage  en  fer 
dont  la  clef  devra  rester  à  sa  disposition. 

En  gênerai  les  soupapes  ont  besoin  d'être  rode'es  très-fréquemment; 
autrement  elles  finissent  par  laisser  perdre  de  la  vapeur.  Ce  soin  d'entre- 
tien n'admet  pas  de  négligence,  car  l'ouvrier  ne  pourrait  y  suppléer 
qu'en  augmentant  la  charge  habituelle  :  or  les  propriétaires  ne  sauraient 
proscrire  les  surcharges  avec  trop  de  rigueur. 

Lorsqu'on  veut  cesser  tout-à-fait  le  feu ,  ou  lorsqu'on  le  couvre  seule- 
ment pour  en  retrouver  le  lendemain ,  il  ne  faut  pas  quitter  l'atelier  sans 
s'être  assure'  que  les  soupapes,  convenablement  déchargées,  peuvent 
donner  librement  issue  à  la  vapeur  qui  continue  de  se  produire. 

Du  Manomètre. 

Le  manomètre,  à  raison  de  sa  communication  avec  l'intérieur  de  la 
chaudière,  indique,  à  chaque  instant,  la  marche  plus  ou  moins  rapide 
de  la  production  de  la  vapeur,  et  le  degré'  de  la  force  de  pression  qui 
en  résulte.  Cette  indication  est  donne'e  par  le  mouvement  de  la  colonne 
de  mercure  renfermée  dans  le  tube  de  verre;  elle  se  mesure  au  moyen 
de  l'échelle  qui  est  placée  le  long  du  tube. 

Cet  instrument  est  d'une  grande  utilité',  lorsqu'il  a  été  construit  avec 
soin  et  gradué  avec  exactitude.  Comme  il  est  fragile,  les  propriétaires 
de  machines  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  préserver 
de  tout  accident,  et  le  faire  couvrir  d'un  grillage  en  iil  de  fer  ou  en  lil 
de  laiton. 

Le  propriétaire  doit  aussi  donner  ses  soins  pour  que  l'ouvrier  com- 
prenne la  destination  et  les  avantages  de  l'instrument,  et  sache  à  propos 
tirer  parti  de  ses  indications. 

Enlin  ,  il  est  du  devoir  de  l'ouvrier  de  consulter  très-fre'quemment  le 
manomètre,  et  de  le  prendre  constamment  pour  guide  dans  la  conduite 
du  feu,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  charge,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
pression  avec  laquelle  la  machine  travaille,  suivant  les  besoins  de  l'ate- 
lier. 

De  l'Enceinte  de  la  Machine. 

En  supposant  qu'une  explosion  put  arriver,  c'est  un  moyen  de  la 
rendre  moins  dommageable  que  de  tenir  le  local  de  la  macliine  com- 
plètement iiiule,  et  de  ne  jilaccr  les  mate'riaux  qu'on  serait  foixe'  d'em- 


!  magasiner  dans  son  voisinage,  qu'à  la  distance  du  plusieurs  mètres. 
!  Le  propriétaire  se  mettrait  en  eontravention  avec  l'article  G  de  l'or- 
i  donnance  royale  du  29  octobre  1823,  s'il  venait  à  remplir  avec  fies 
j  matériaux  re'sistans  l'espace  qu'il  faut  laisser  du  cote' des  habitations, 
;  entre  les  murs  mitoyens  et  le  mur  de  défense  qui  doit  enceiiulre  le  local 
I  de  la  machine.  Ce  mur  de  de'fcnse  ne  peut  remplir  l'objet  (pie  l'ordon- 
I  nance  royale  a  eu  en  vue,  qu'autant  qu'il  conline  au  dehors  avec  uu 
j  espace  vide. 

1      Enfin ,  il  est  indispensable  que  le   local   de  fa  machine  puisse  être 
i  bien  ferme',  et,  qu'en  l'absence  du  chaulfeur,  personne  ne  puisse  s'y  in- 
^  troduire.  On  conçoit,  par  exemple,  que  si,   par  malveillance,  on  ve- 
nait à  surcharger  les  soupapes  ou  à  les  bander  avec  des  cales,  lorsque 
le  feu  a  ete'  arrête'  ou   couvert,  l'accumulation  de  la  vapeur  pourrait 
occasionner  un  accident.  Les  précautions  habitiUïHcs  que  ce  cas  par- 
ticulier peut  exiger  sont  tout  aussi  inqjortantes  que  celles  qui  eoncer- 
nent  les  dilFerens  cas  qui  ont  ete'  précédemment  exposes.  La  prévoyance 
des  propriétaires  des  machines  et  la  vigilance  des  ouvriers  chaulfeurs 
|ne  doivent  être  en  défaut  dans  aucun  temps,   dans  aucune  circons- 
^  tance. 


fSubsistajiccs  :  Service  des  Mercurialcs.J 
Paris,  le  8  Avril  1821. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière  ), 
Aux  Préfets. 

Les  mercuriales  dresse'es  et  arrêtées  par  les  maires,  pour  constater 
les  quantite's  et  prix  des  grains,  fourrages,  comestibles  et  combustibles 
vendus  sur  les  marche's  publics,  ont  de  tout  temps  porte'  avec  elles  un 
caractère  légal.  D'après  ce  motif,  les  pièces  dont  il  s'agit  ont  ete'  placées 
au  rang  des  actes  officiels  de  l'administration  municipale,  et,  comme 
ceux-ci,  elles  doivent  être  transcrites  et  recueillies  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  dans  chaque  mairie.  L'exécution  de  cette  dernière  formalité 
est  même  d'autant  plus  indispensable,  que  l'administration  s'etant  tou- 
jours servie  de  ces  documens,  soit  pour  déterminer  la  taxe  du  pain, 
soit  pour  régler  le  prix  des  fournitures  faites  aux  divers  services  pu- 
blics, elle  tient  essentiellement  à  ce  qu'ils  soient  conserve's  dans  les  ar- 
chives des  mairies,  avec  toute  la  fidélité'  et  la  régularité'  possibles;  ainsi 
les  plus  grands  intérêts  sont  attaches  ii  l'exactitude  et  à  la  reunion  de 
ces  renseignemens  sur  l'état  et  le  prix  des  subsistances. 

Cependant,  la  vérification  des  mercuriales  a  souvent  fait  reconnaître 
des  erreurs  et  des  inexactitudes  qui  donnent  lieu  de  présumer  que  les 
maires  n'apportent  pas  à  la  composition  de  ces  feuilles  les  soins  dési- 
rables, ainsi  qu'une  attention  sufîisamment  rigoureuse,  et  même  qu'ils 
ne  sont  pas  pe'netre's,  comme  ils  devraient  "être,  de  l'importance  de  pa- 
reils documens. 
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D'un  autre  cote,  je  suis  informe  qu'au  moyen  de  demandes,  que 
presque  toujours  on  doit  supposer  dictées  par  un  motif  d 'iiiterét  parti- 
culier, plusieurs  agens  ou  préposes  des  divers  services  publics  ont  ob- 
tenu, des  maires  de  leurs  localités,  des  certificats  du  prix  des  grains  et 
fourrages,  qui  n'étaient  point  identiques  avec  les  renseignemcns  trans- 
mis aux  pre'fcts;  que  ces  pièces,  delivre'es  îa  plupart  du  temps  par  com- 
pLaisance,  au  lieu  d'indiquer  le  prix  exact  des  grains  vendus  sur  les 
marche's  publics,  constataient  seulement  le  cours  du  commerce.  Or, 
vous  savez,  que  les  instructions  ministérielles  du  l,''  avril  1817  (1)  ont 
expresse'ment  recommande'  de  ne  point  comprendre  ces  derniers  prix 
dans  la  rédaction  des  mercuriales,  mais  de  les  mentionner  au  besoin, 
comme  pour  note,  dans  la  colonne  des  observations. 

Il  resuite  d'un  tel  ordre  de  choses,  que,  lors  du  règlement  de  la  comp- 
tabilité' des  fournitures  livrées  aux  services  publics,  soit  civils,  soit 
militaires,  ou  de  la  marine,  les  agens  ou  pre'pose's  pourraient  produire, 
à  l'appui  de  leurs  achats,  comme  authentiques  et  légales,  des  pièces 
erronées  ou  irregulières,  qui  établiraient  la  situation  des  comptes  d'une 
manière  défavorable  aux  inte'rets  du  tre'sor. 

Dans  cette  situation,  j'ai  pense'  qu'il  importait  d'appeler  toute  votre 
attention  sur  des  abus  si  préjudiciables.  Il  est  urgent  de  prendre  des 
mesures  efficaces  afin  d'empêcher  que  les  inconve'niens  graves  qui 
viennent  d'être  signales  ne  se  représentent  en  aucun  temps.  Veuillez  donc 
donner  aux  maires  des  communes  de  votre  département  où  il  se  tient 
des  marche's  publics,  les  instructions  les  plus  propres  à  convaincre  ces 
magistrats  de  l'importance  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs  relati- 
vement à  la  formation  et  à  la  conservation  des  mercuriales,  aussi  bien 
que  pour  les  expéditions  de  ces  pièces  qu'ils  peuvent  être  dans  le  cas  de 
délivrer.  De  voti'e  côte,  faites  vérifier  avec  un  soin  scrupuleux  les  ex- 
traits qu'ils  vous  en  fournissent.  Pour  peu  que  la  cote  de  quelques-unes 
des  denrées  paraisse  offrir  des  dilierences  sensibles  d'un  marche'  à 
l'autre,  ne  manquez  pas  de  les  relever,  et  abstenez-vous  d'en  faire  usage 
dans  votre  tableau  général  des  mercuriales,  jusqu'à  ce  que  des  infor- 
mations recueillies  auprès  des  mairies  aient  ieve'  vos  doutes  et  vous 
aient  garanti  l'exactitude  des  renseignemcns. 

Enfin,  je  vous  prie  de  bien  recommander  à  ces  magistats  de  ne  dé- 
livrer aux  agens  ou  pre'pose's  d'un  service  public  quelconque,  même 
à  des  particuliers  qui  leur  feraient  la  demande  d'un  certificat  du  prix 
des  grains  et  fourrages  dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions^ 
de  ne  leur  délivrer,  dis-je,  que  des  extraits  des  mercuriales  authen- 
tiques, transcrites  et  recueillies  sur  le  registre  spécial  qui  doit  être  tenu 
à  la  mairie.  Appliquez-vous  surtout  à  leur  faire  connaître  que,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  appelés  à  donner  leur  avis  sur  des  circonstances  par- 
ticulières, relatives,  soit  aux  quantite's  et  qualite's  des  grains  et  fourrages 
expose's  sur  les  marches  publics,  soit  au  cours  des  mêmes  denre'es  hors 
de  marche',  ils  ne  doivent  accorder  pour  cet  objet  que  de  simples  atîes- 


(1)    J'cir  îoaiE  III,  yr.gc  180. 
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tfttions  à  titre  de  renseignemens,  ou ,  mieux  encore,  se  borner  à  les  indi- 
quer par  observations  sur  les  expéditions  des  mercùriulcs  qu'ils  auraient 
à  délivrer. 

(Comptabilité  communale  :  Rcglcmcnt  des  Budgets  selon  de  nouveaux 

principes. J 

Paris,  le  18  Avril  1824. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  générale  des  com- 
munes et  des  hospices  (baron  Capclle), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Les  lois  et  re'glemens  imposent  aux  autorite's  charge'es  du  re'glement 
et  de  la  production  des  budgets,  l'obligation  impérieuse  de  les  arrêter 
dans  le  cours  du  dernier  semestre  de  chaque  année,  et  de  manière 
qu'ils  puissent  être  remis  entre  les  mains  des  ordonnateurs  et  des  rece- 
veurs municipaux  avant  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ils  appartien- 
nent. 

Un  ordre  de  choses  aussi  positif,  aussi  nécessaire,  aussi  favorable 
aux  intérêts  financiers  des  communes,  n'existe  pas  cncoi'e  généralement 
dans  tous  les  départemens.  Il  en  est  même  où  les  budgets  de  plu- 
sieurs villes  ayant  100,000  fr.  de  revenus  n'ont  été  transmis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  Roi,  que 
postérieurement  au  l.'^'"  janvier  dernier.  De  tels  retards  accusent  la 
négligence  de  l'autorité  et  la  faiblesse  de  ses  efforts  pour  vaincre  les 
obstacles  qu'elle  peut  épx'ouver.  Le  Gouvernement  est  parvenu,  pour 
les  recettes  et  les  dépenses  publiques,  à  sortir  de  l'état  provisoire  dans 
lequel  des  circonstances  difficiles  l'ont  maintenu  pendant  quelques 
années;  il  a  la  ferme  volonté  d'obtenir  un  résultat  semblable  pour  les 
communes  et  de  ne  plus  user  à  ce  sujet  d'aucune  tolérance. 

C'est  afin  de  satisfaire  à  cette  nécessité  que  le  ministre  a  décidé  que 
les  budgets  des  villes  qui  doivent  être  soumis  à  l'approbation  royale, 
lui  sei'aient  envoyés  avant  le  1.'^'^  septembre. 

On  a  mis  en  question  si  des  crédits  alloués  dans  un  budget  pour  des 
dépenses  qui  n'ont  pu  être  entreprises  que  dans  le  cours  de  la  deuxième 
année  de  l'exercice,  et  dont  l'exécution  ne  peut  se  terminer  que  dans  le 
cours  des  années  suivantes,  devaient  être  considérés  comme  annullés, 
nonobstant  les  sommes  dues  sur  les  dépenses  auxquelles  ces  crédits 
sont  applicables. 

Le  principe  consacré  par  l'ordonnance  du  23  avril  1823  (1)  ne  peut 
laisser  aucun  doute  sur  cette  question.  Les  crédits  dont  les  ordonna- 
teurs n'ont  pas  disposé  au  31  décembre  de  la  seconde  année  qu'em- 
brasse l'exercice,  sont  de  fait  et  de  droit  annullés.  Les  excédans  qui  en 

(I)   Ealietin  n.°  G03  ,  page  3G5. 
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result€5nt  doivent  aiïgnienfer  d'aatant  le  boni  qui,  mdépendamrafint  de 
cette  opeVation,  peut  re'sulter  de  l'apurement  définitif  des  mêmes  exei- 
cices,  et  figurer  cumulativemcnt  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires 
du  budget  à  régler  pour  l'année  qui  suit  celle  de  la  clôture. 

Quant  aux  sommes  réellement  dues  sur  les  dépenses  auxquelles  les 
cre'dits  annulles  étaient  applicables  ,  elles  doivent  être  considérées 
comme  dettes  arrie'rees,  sauf  au  conseil  municipal,  après  en  avoir  vé- 
rifie' et  reconnu  la  realite,  à  voter  une  allocation  supplémentaire  au 
budget  courant ,  ou  à  ouvrir  au  chapitre  de  l'arriére'  des  budgets  poste- 
rieurs,  les  nouveaux  crédits  que  la  situation  financière  de  la  commune 
permettra  d'accorder. 

En  ce  qui  concerne  les  de'penses  qui  n'ont  eu  aucune  suite  pendant  la 
première  année  dont  se  compose  l'exercice,  le  conseil  municipal,  après 
avoir  reconnu  la  nécessite'  d'y  pourvoir,  pourra  pareillement  voter  les 
allocations  que  l'annullation  des  cre'dits  antérieurs  rendrait  indispen- 
sables, et  que  pourrait  également  permettre  la  situation  de  la  commune. 

Depuis  que  les  communes  sont  soumises  à  la  formalité  des  budgets, 
on  était  dans  l'usage  de  transporter  au  budget  de  chaque  exercice, 
comme  ressource  eifective  et  disponible,  l'excédant  présume'  du  budget 
de  l'année  précédente.  Cet  usage  ne  peut  plus  se  concilier  avec  les  règles 
consacre'es  par  l'ordonnance  du  23  avril;  il  ne  doit  conse'quemment  plus 
(avoir  lieu. 

L'excédant  présume'  du  budget  de  chaque  anne'e  appartient  incon- 
testablement à  l'exercice  de  ladite  anne'e,  et  il  ne  peut  être  considère 
comme  réel  et  disponible  que  par  l'apurement  et  le  règlement  final  des 
recettes  et  dépenses  de  ce  même  exercice.  Ce  n'est,  en  elTet,  qu'après 
!a  clôture  définitive  des  opérations  de  chaque  exercice,  que  la  situa- 
tion financière  des  communes  peut  être  établie  de  manière  à  prouver 
la  réalité'  et  la  disponibilité'  de  l'excédant  de  recette  qui  en  résulte. 

Il  est  de  principe  admis  par  les  lois  qui  régissent  la  comptabilité'  des 
communes,  que  leurs  dépenses  ne  peuvent  être  faites  et  régulièrement 
acquittées  qu'autant  qu'elles  ont  e'te'  comprises  dans  un  budget  arrête 
dans  les  formes  prescrites  par  les  re'glemens  qui  les  concernent.  On  a 
conclu  de  ce  principe  que  les  crédits  ouverts  dans  le  cours  d'un  exer- 
cice par  des  décisions  spéciales  et  supplémentaires  pour  des  dépenses 
que  le  budget  n'a  pu  prévoir,  devaient  être  transportés  pour  régularisa- 
tion dans  le  budget  de  l'année  suivante;  et  tel  est  à  cet  égard  le  mode 
que  l'on  a  suivi  jusqu'à  présent  pour  la  régularisation  des  dépenses 
non  prévues  au  budget  de  chaque  exercice. 

Ce  mode  n'est  point  en  harmonie  avec  les  règles  adoptées  pour  la 
comptabilité  des  dépenses  publiques. 

Les  budgets  de  l'Etat  établis  pour  chaque  exercice  dans  la  session 
annuelle  des  Chambres,  présentent  par  évaluation  les  recettes  et  dé- 
penses à  faire  dans  le  cours  de  l'exercice. 

Si  les  crédits  ouvex'ts  sont  insuffisans,  ou  si  des  dépenses  extraordi- 
naires deviennent  nécessaires,  des  ordonnances  du  Roi  accordent  des 
crédits  supplémentaires,  et  à  l'époque  de  la  session  qui  suit  l'expiraîioa 
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de  l'exercice,  l'autorité'  le'j^islative  procède  à  un  re'gîcmcnt  (îofinilif  par 
l'examen  des  recettes  et  dépenses  qui  ont  été  cflTectuees,  et  l'ait  subir  au 
budget  les  modifications  résultant,  soit  des  diminutions  ou  aiif^menta- 
tions  de  recette  regunèrenient  justifiées,  soit  des  auj^^mcntations  de  de'- 
pense  autorisées  par  les  ordonnances  dont  il  est  parle  ci-dessus,  et  qui 
alors  sont  converties  en  loi. 

Par  l'effet  de  ce  règlement,  les  évaluations  du  budget  de  l'exercice 
expire  sont  ramenées  aux  opérations  effectives  propres  à  cet  exercice,  et 
les  exce'dans  de  recette  qui  en  résultent  sont  reportes  au  budget  de  l'exer- 
cice suivant,  dont  ils  viennent  augmenter  les  ressources. 

L'avantage  des  règles  qui  viennent  d'être  rappelées,  étant  Justifie'  par 
l'expérience,  il  importe  d'en  faire  l'application  aux  communes  et  do  les 
substituer  au  système  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  comptabilité'  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  On  peut  d'ailleurs  d'autant  moins 
continuer  de  suivre  cet  usage,  qu'il  est  contraire  aux  règles  désormais 
consacrées  pour  toutes  les  comptabilités  publiques. 

En  insérant  dans  le  budget  d'un  exercice  des  recettes  et  dépenses 
faites  extraordinairement  et  non  prévues  au  budget  précèdent,  on 
n'opère  pas  réellement  une  régularisation,  puisque  la  même  autorite 
qui  a  accorde'  des  autorisations  de  recettes  ou  des  crédits  supplémen- 
taires, ne  fait  que  les  reproduire,  sans  donner  aux  opérations  qui  en 
sont  l'objet,  un  caractère  autre  que  celui  qu'elles  avaient  reçu  des  au- 
torisations primitives. 

Les  articles  du  nouveau  budget  destines  à  reproduire  ces  autorisa- 
tions, enflent  donc  fictivement  et  sans  utilité  les  ressources  et  les  dé- 
penses de  ce  budget. 

Par  suite,  les  comptes  des  gestions  des  receveurs  municipaux,  qui 
doivent  présenter  la  comparaison  des  recettes  et  dépenses  votées  au 
budget  de  chaque  exercice  avec  celles  qui  ont  e'te'  faites,  se  trouvent 
charges  d'opérations  qui  n'y  peuvent  figurer  que  pour  ordre,  attendu 
que  les  recouvremens  et  paiemens  qui  s'y  rapportent,  ayant  été  con- 
sommes dans  l'exercice  pre'ce'dent,  ont  du  être  compris  et  justifies  dans 
les  comptes  de  cet  exercice. 

Il  y  a  donc  ici  contravention  formelle  au  principe  des  comptes  de 
gestion,  qui  n'admet  dans  ces  comptes  que  des  faits  réels,  consommes 
dans  l'anne'e  de  la  gestion  et  justifie's  par  pièces. 

D'un  autre  cote,  l'application  au  budget  d'un  exercice  de  recouvre- 
mens autorises  ou  de  crédits  ouverts  par  des  décisions  qui  ont  e'te'  prises 
dans  le  cours  de  l'exercice  précèdent,  a  pour  résultat  de  distraire  ces 
recettes  et  dépenses  du  budget  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent; 
ce  qui  est  egaleinent  contraire  aux  dispositions  principales  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  et  par  conse'quent  à  celle  du  23  avril 
1823,  qui  en  a  fait  l'application  aux  comptabilités  des  communes. 

Or,  les  de'penses  extraordinaires  vote'es  par  les  conseils  municipaux 
et  autorisées  dans  une  année  par  les  préfets  ou  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, ne  le  sont,  en  gênerai,  que  pour  des  services  urgens  qui  s'effec- 
tuent sans  délai ,  et  qui ,  d'ailleurs  ,  appartiennent  d'autant  plus  au 
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budget  Je  l'exercice  courant,  qu'ils  n'ont  pu  être  faits  qu'arec  les  res- 
sources de  cet  exercice,  ou  de  l'exercice  pre'cedent. 

Ces  crédits  supplémentaires  ne  peuvent  donc,  en  aucune  manière, 
être  considères  comme  pouvant  se  rattacher  au  budget  d'un  exercice  qui 
n'est  pas  ouvert  au  moment  où  les  autorisations  sont  délivrées,  et  qui 
ne  doit  pas  ,  même  en  apparence  ,  être  ainsi  affecte'  dans  ses  propres 
ressources. 

H  en  est  de  même  pour  les  ressources  extraordinaires. 
Avant  les  ordonnances  des  14  septembre  1822  et  23  avril  1823,  l'au- 
torité supérieure  était  privée  des  moyens  de  faire  cesser  îes  inconve'- 
nicns  que  l'on  vient  de  signaler,  puisqu'aucune  limite  certaine  n'éta- 
blissait la  durée  de  l'exercice,  et  que,  dès-lors,  on  ne  pouvait,  à  une 
époque  fixe,  reconnaître  la  situation  des  opérations  faites  ou  restant  à 
faire  d'après  chaque  budget,  ni  par  conséquent  soumetti'e  ce  budget  à 
un  règlement  définitif. 

Mais  aujourd'hui  que  les  ordonnances  pre'citees  ont  applique  à  la  comp- 
tabilité' municipale  les  principes  conservateurs  du  bon  ordre  dans  les 
comptabilités  publiques,  il  importe  essentiellement  que  les  communes 
puissent  participer,  pour  le  règlement  de  leurs  budgets,  comme  sous 
tous  les  autres  rapports,  aux  avantages  que  ces  ordonnances  ont  voulu 
leur  assurer. 

Par  tous  ces  motifs,  son  excellence  a  décide'  qu'à  l'avenir,  les  conseils 
municipaux,  en  délibérant,  dans  leur  session  annuelle  du  mois  de  mai, 
sur  le  budget  de  l'exercice  qui  s'ouvrira  le  l.*'''  janvier  suivant,  devront 
ne  procéder  à  la  fixation  provisoire  de  ce  budget  qu'après  avoir  réglé 
définitivement  les  recettes  et  dépenses  propres  au  dernier  exercice  qui 
aura  achevé  sa  période  à  cette  époque,  en  suivant  à  cet  égard  les  prin- 
cipes adoptés  pour  le  règlement  des  budgets  de  l'Etat. 

Ainsi,  de  même  que  pour  chaque  exercice  clos,  l'autorité  législative 
ramène  îes  évaluations  au  chiffre  des  opérations  réellement  faites,  en  j 
rattachant,  comme  supplémentaires,  celles  qui,  n'ayant  pas  été  prévues 
lors  de  la  fixation  primitive  du  budget,  ont  été  depuis  régulièrement  au- 
torisées; de  même  les  conseils  municipaux,  réglant  les  faits  de  chaque 
exercice  terminé,  reprendront  dans  leur  examen  les  divers  articles  de 
recette  et  de  dépense,  pour  fixer,  dans  les  comptes  rendus  par  les  or- 
donnateurs et  par  les  receveurs,  la  situation  effective  des  unes  et  des 
autres  ,  et  y  rattacheront,  comme  propres  à  l'exercice  ,  les  recouvre - 
mens  ou  paiemens  extraordinaires  effectués  dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice en  vertu  d'autorisations  légales. 

En  opérant  ainsi,  les  administrations  municipales  obtiendront  pour 
leurs  budgets  le  même  ordre  que  présente  le  budget  de  l'Etat.  Ces  excé- 
dans  présumés,  et  ces  autres  articles  d'ordre  qui  ont  jusqu'ici  complique 
les  budgets  auxquels  ils  étaient  étrangers,  seront  remplacés  par  des  ré- 
sultats positifs  et  réels,  et  la  comptabilité  des  receveurs  municipaux  sera 
ramenée ,  sous  ce  rapport ,  aux  vrais  principes  qui  doivent  la  régir. 
Les  conseils  municipaux  ne  pourront  voir  dans  ces  dispositions  une 
augmentation,  ni  même,  à  dire  vrai,  une  innovation  dans  les  travaux 
ordinaires  de  leur  session,  puisque  déjk  ils  sont  dans  l'usage,  en  éta- 
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birssant  îe  budget  tl'nn  exercice,  de  délibérer  sur  le  compte  d'adminis- 
tration du  maire  pour  Texercice  pi'ecedent,  coiiipte  qui  (iunnc  lieu  à  la 
[liscussion  des  faits  propres  à  cet  exercice,  et  qui,  avec  le  corupte  de 
gfestion  du  receveur  municipal ,  doit  nécessairement  renfermer  le  re- 
niement définitif  du  budget. 

Les  opérations  des  conseils,  sur  ce  dernier  point,  se  borneront  donc 
à  reconnaître  la  re'j^ularite'  des  reeouvremcns  et  paiemens  extraordi- 
naires qui  doivent  être  rattache's  au  budget  de  l'exercice  expire'. 

Une  seule  et  même  délibération  peut  constater  les  re'sullats  de  îeur 
travail  pniu-  le  règlement  deHnilif  du  budget  et  du  conipte  d'adininistra- 
tion  du  même  exercice;  et  cette  délibération ,  transmise  aux  préfets  ou 
a;jx  sous-prefets,  sera  sanctionnée  par  ces  administrateurs,  pour  les 
communes  dont  ils  sont  appelés  à  a])prouver  les  budgets;  ou  adressée 
par  eux  pour  les  autres  villes,  avec  leur  avis,  au  ministre  de  l'intérieur, 
polir  être  approuvée. 

L'ordonnance  du  23  avril  dc'Ie'guant  aux  sous-prefets  le  re'gîement 
des  comptes  et  des  budgets  des  communes  qui  n'ont  pas  100  francs  de 
revenus,  on  a  demande  si  l'on  devait  considérer  comme  recettes  ordi- 
naires les  impositions  destine'es  au  paiement  des  gardes  champêtres  et 
forestiers,  et  celles  qui  ont  pour  objet  de  suppléer  à  l'insuffisance  dos 
revenus  alfecte's  aux  de'pcnses  annuelles  et  ordinaires ,  telles  que  les 
uîcnus  besoins  des  fabriques,  le  traitement  des  vicaires,  les  indemnités 
de  logement  des  cures  et  desservans,  et  les  supplemens  de  traitement 
qui  leur  sont  en  plusieurs  lieux  accordes  par  les  conseils  municipaux. 

Ces  impositions  sont  classées,  par  les  instructions  qui  vous  ont  e'te 
précédemment  transmises,  au  rang  de  celles  qui,  par  l'objet  des  de'- 
penses  qu'elles  concernent ,  sont  de  nature  à  se  renouveler  chaque 
année;  elles  doivent  conse'quemment  être  considérées  comme  faisant 
partie  des  revenus  ordinaires,  et  porte'es  comme  telles  dans  les  budgets 
communaux.     *• 

A  ces  observations  j'ajouterai,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  par  ma  circu- 
laire du  21  avril  de  l'année  dernière  (1) ,  qu'il  est  irrévocablement  arrête* 
entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  iinances  que  les  impositions 
vote'es  par  les  communes  avec  l'adjonction  des  puis  forts  contribuables, 
et  autorisées  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  devront  être  coni- 
prises  aux  rôles  des  contributions  ordinaires;  que,  pour  assurer  aux 
communes  et  aux  contribuables  tout  l'avantage  qu'ils  doivent  trouver 
dans  cette  mesure,  les  impositions  devront  être  autorisées  avant  {'ou- 
verture des  rôles,  et  que  toutes  celles  qui  n'auront  pu  l'être  à  cette 
époque,  resteront  ajournées  pour  être  comprises  aux  rôles  de  l'année 
suivante.  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  impositions  qui  ont  pour 
!  objet  la  re'paration  des  chemins  vicinaux.  Cette  exception  est  motivée  sur 
I  ce  que,  pour  les  impositions  de  cette  nature,  les  contribuables  ont  assez 
I  généralement  la  faculté'  de  les  racheter  par  la  voie  des  prestations  en 
nature,  ce  qui  oblige  à  la  confection  d'un  rôle  spe'cial. 


(1)    f'ojV  ci-Jevcnt  page  151^ 


(  224  ) 

II  en  Joit  être  de  même  pour  les  gardes  champêtres,  attendu  que  les 
impositions  destinées  au  paiement  de  leurs  salaires  ne  frappent  pas  sur 
J'inte'gralite  des  contribuables,  et  qu'elles  doivent  être  reparties  par  ad- 
dition au  principal  de  la  contribution  foncière  seulement  des  proprie'tes 
non  closes,  ainsi  que  vous  en  avez  ete  précédemment  averti,  et  notam- 
ment par  les  instructions  des  18  mai  et  18  juillet  1818  (1). 

C'est  à  vous,  au  surplus,  qu'il  appartient  de  hâter  la  production  et 
î'envoi  des  propositions  que  vous  auriez  à  faire,  de  manière  que  les  im- 
positions à  comprendre  dans  les  rôles  ordinaires  n'éprouvent  pas  le 
retard  que  je  viens  de  vous  faire  envisager. 

Quelques  observations  avant  ete'  faites  sur  la  publication,  par  la  voie 
des  affiches,  des  listes  des  trente  plus  forts  contribuables,  je  crois  devoir 
vous  prévenir  que  vous  pourrez  désormais  vous  borner  à  faire  afficher 
ces  listes  à  la  porte  delà  maison  communale  et  de  l'église  paroissiale, 
en  ayant  soin  toutefois  d'en  faire  déposer  une  copie  dans  les  bureaux  de 
la  sous-pre'fecture ,  et  une  autre  copie  au  secrétariat  de  la  prefectui'e. 


^Coupes  extraordinaires  de  bois  communaux. J 
Paris,  le  24  Avril  1824. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  générale  àes  com- 
munes et  des  hospices  (baron  Capelle), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Je  vous  transmets  les  comptes  qui  e'tablissent  la  situation  de  la  caisse 
des  dépôts  au  31  décembre  1823  envers  les  communes  ,  hospices  et 
autres  établissemens  publics  de  votre  département,  à  raison  des  fonds 
qui  y  ont  été  versés  comme  provenant  des  coupes  extraordinaires  de 
leurs  bois. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  prier  de  veiller  à  ce  que 
Je  format  des  états  de  réintégration  de  fonds ,  que  vous  avez  à  trans- 
mettre au  ministre,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  5  septem- 
bre 1821  (2),  soit  en  tout  semblable  au  modelé  annexé  aux  instructions 
du  18  du  même  mois  (3),  sauf  les  légères  modifications  indiquées  jiar 
la  circulaire  du  12  avril  1822  (4). 

J'ajouterai  que,  comme  il  arrive  souvent  que  des  communes  sont  com- 
prises dans  ces  états  sous  une  désignation  différente  que  les  communes 
qui  figurent  sur  les  états  de  situation  de  la  caisse  des  dépôts,  il  sera  né- 
cessaire à  l'avenir,  pour  prévenir  toute  incertitude  à  cet  égard,  que  l'on 

(1)  ?'oi>  tome  III,  pages  301  et  355. 

(2)  Bulletin  n."  477,  page  403. 

(3)  Voir  tome  IV,  page  1G3. 

(4)  VoïP  ci-devant  page  44. 
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rappelle,  pour  chaque  commune  qu'il  y  aura  lieu  de  comprendre  en 
distribution  de  fonds,  le  numéro  sous  lequel  elle  est  indiquée  dans  i'c'tat 
collectif  destine'  à  rester  dans  vos  bureaux. 


(Instruction  sur  les  Lampes  à  l'usage  des  mineurs. J 
Paris,  le  10  Mai  1824. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 
quey  ) , 

Aux  Préfets.  (Ampliations  pour  les  ingénieurs  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées). 

L'administration  ge'ne'rale  des  mines  a  fait,  par  ses  instructions  et 
avec  le  concours  et  les  lumières  des  ingénieurs  employés  dans  les  dé- 
partemens,  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  d'elle  pour  éclairer  les  con- 
cessionnaires et  les  exploitans  sur  les  dangers  que  présentent  surtout 
les  mines  de  houille,  et  pour  veiller  à  la  sûreté  des  ouvriers. 

Le  17  férier  1813,  une  instruction  sur  le  caractère  des  accidens 
auxquels  les  ouvriers  mineurs  sont  exposés  ,  et  sur  la  nature  des 
secoui's  qui  doivent  leur  être  administrés  lorsque  ces  accidens  ont 
lieu,  fut  envoyée  aux  préfets  avec  une  circulaire  relative  à  l'exécution 
du  décret  du  3  janvier  1813,  concernant  la  police  des  mines  (1). 

Je  vous  prie  de  vous  faire  représenter  ce  décret  et  la  ciiculuire,  et  de 
bien  vous  pénétrer  des  dispositions  qu'ils  renfeimcnt. 

En  1816,  on  a  publié,  dans  le  tome  î.'''  des  Annales  des  viincs,  une 
description  détaillée  des  expériences  qui  ont  été  faites  dans  le  labora- 
toire de  l'école  royale  des  mines,  pour  constater  les  propriétés  et  l'effi- 
cacité de  la  lampe  de  sûreté  à  l'usage  des  mineurs. 

J'ai  fait  indiquer  successivement  dans  ie  même  ouvrage  tous  les  per- 
fectionnemens  que  cette  lampe  a  reçus. 

Les  ingénieurs  des  mines  se  sont  empressés  de  faire  connaître  ces  re'- 
sultats  et  ces  améliorations  dans  toutes  les  mines  qu'ils  ont  visitées  et  à 
toutes  les  personnes  qui  ont  eu  recours  à  eux. 

Enfin  j'ai  ordonné,  conformément  aux  dispositions  du  décret  sur  la 
police  des  mines,  l'emploi  exclusif  des  lampes  de  sûreté  dans  des  mines 
qui  avaient  été  le  théâtre  d'evénemens  malheureux  occasionnés  jjar  i'im- 
péritie  ou  par  l'imprudence,  et  où  il  était  dangereux  de  conserver  le 
mode  d'éclairage  ordinaire. 

Ce  qui  doit  le  plus  affliger,  c'est  que  les  malheurs  auraient  pu  être  en 
partie  évités  si  la  routine  et  l'imprévoyance  ne  s'obstinaient  pas  à  re- 
pousser des  moyens  de  salut  bien  connus,  d'un  usage  et  d'une  applica- 
tion faciles  et  peu  dispendieux. 

Je  crois   donc   devoir  appeler  tovite  votre   sollicitude  sur    les   pré- 

(1)  Voir  tome  II,  page  42G. 
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cautions  qui  doivent  être  prises  pour  éviter  les  principaux  dangers  aux- 
quels sont  souvent  expose's  ceux  qui  se  livrent  aux  travaux  des  mines, 
et  sur  les  moyens  qui  peuvent  servir  à  ieur  porter  des  secours  lorsqu'ils 
sont  atteints. 

J'ai  fait  rédiger  une  instruction  sur  l'emploi  des  lampes  de  surete' 
et  sur  les  moyens  de  pe'ne'trer  dans  les  lieux  où  manque  totalement  l'air 
respirable  (1) 

Je  vous  en  envoie  plusieurs  exemplaires.  Je  vous  invite  à  la  faire 
connaître  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'exploitation  des  mines  dans 
votre  département  :  ils  y  trouveront  des  détails  sur  la  nécessite'  indis- 
pensable d'ae'rer  sans  cesse  les  excavations  souterraines  ;  sur  l'utilité' 
précieuse  des  lampes  à  enveloppe  de  tissu  métallique  et  sur  les  avan- 
tages qu'on  peut  retirer,  en  certaines  circonstances,  des  appareils  res- 
piratoires. 

Une  expe'rience,  re'pe'te'e  tous  les  jours  depuis  huit  ans  dans  les  mines 
nombreuses  de  plusieurs  contrées  de  l'Europe,  a  pleinement  confirmé 
toute  l'efRcacite'  de  la  lampe  de  sûreté.  Il  est  reconnu  qu'elle  a  le  double 
avantage  de  ne  pas  produire  l'explosion  du  gaz  hydrogène  carbone  et  de 
signaler  au  mineur  fcn  lui  montrant,  par  le  volume  et  la  couleur  de  la 
Jlamme,  que  l'air  des  galeries  est  devenu  explosif J  le  danger  imminent 
des  détonations  qui  pourraient  être  occasionnées  par  des  causes  étran- 
gères. L'intérêt  bien  entendu  des  exploitans  aurait  du,  depuis  long- 
temps, leur  faire  adopter  ce  mode  d'éclairage  dans  toutes  les  mines  où 
ils  ont  à  craindre  la  présence-dû  gaz  inflammable  :  un  motif  plus  puis- 
sant, l'intérêt  de  l'humanité  et  les  dispositions  des  réglemens  leur  en 
font  une  loi  :  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  accueillir  ce  moyen  de  salut 
pour  les  mines  et  pour  les  mineurs. 

Les  appareils  qui  servent  pour  pénétrer  dans  les  lieux  méphitisés 
n'ont  pas  été  souvent  employés,  mais  leur  utilité  ne  peut  être  mise  en 
doute.  Les  tubes  respiratoires  ouverts  à  l'air  libre,  et  les  réservoirs  por- 
tatifs, ont  été  essayes  avec  succès.  Leur  emploi,  en  beaucoup  de  cas, 
présentera  peu  de  difficultés,  et  l'usage  seul  apprendra  quelles  sont  les 
améliorations  dont  ils  sont  susceptibles  (2). 

Il  est  donc  à  désirer  que  les  exploitans  des  mines  se  procurent  plu- 
sieurs de  ces  appax'cils,  et  qu'ils  les  tiennent  constamment  en  état  de 
servir. 

Il  ne  serait  pas  inutile  que  les  grandes  villes  en  eussent  aussi  quel- 
ques-uns à  leur  disposition  :  il  n'arrivera  que  trop  souvent  qu'ils  pour- 
ront être  empîovés  pour  porter  des  secours  aux  ouvriers  asphyxiés  dans 
les  caves,  les  égouts  et  les  puits. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  les  noms  des  propriétaires  de  mines 
qui  se  distingueront  par  leur  zèle  et  leur  empressement  à  multiplier, 

(1)  Cette  instruction,  accompagne'e  de  planches,  n'a  pu  trouver  place  au 
présent  Recueil  :  elle  a  e'te'  imprimée  et  distribuée  séparément. 

(2)  Des  modèles  des  lampes  de  sûreté  et  des  appareils  respiratoires  existent  à 
Paris,  à  i'EcoIe  royale  des  mines.  Ils  ont  cte'  confectiounés  par  M.  Rochette  jeune, 
<juai  de  rilorlogc. 
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sur  leurs  exploitations,  tous  les  moyens  de  précautions  et  de  secours 
que  réclame  la  sùrete'  des  liununes. 

Je  solliciterai  les  recompenses  du  Gouvernement,  1."  pour  tous  ceux 
qui  ajouteront  quelques  [)eifoctionnemens  aux  appareils  respiratoires  ou 
qui  en  rendront  l'emploi  plus  facile  et  plus  sur;  2.°  et  surtout  pour  ceux 
qui,  à  l'aide  do  ces  moyens,  auront  eu  le  bonheur  de  rappeler  a  la  vie 
les  ouvriers  frappes  d'asphyxie  au  fond  de  leurs  ateliers  souteri-ains. 

Mais  il  est  du  devoir  de  l'administration  de  prévenir,  autant  que  pos- 
sible, les  accid(;ns.  Plusieurs  préfets  ont  pris  des  arrêtes  spéciaux  pour 
obliger  les  exploitans  à  faire  employer  les  lampes  de  surefe'  dans  les 
mines  où  l'on  petit  redouter  l'explosion  du  gaz  hydrogène.  J'ai  approuve 
ces  arrêtes;  ils  ont  eu  les  plus  heureux  ellets,  et  telle  mine,  qui  naguère 
n'avait  pas  une  lampe  de  surete,  en  compte  deux  mille  aujourd'hui. 
Les  exploitans  eux-mêmes  bénissent  les  elFets  de  la  mesure  qu'on  leur  a 
imposée. 

Je  vous  invite  à  prescrire  les  mêmes  dispositions,  partout  où  il  sera 
nécessaire,  et  à  ordonner  toutes  les  mesures  de  surete'  convenables  pour 
i'eclairage  et  l'aerage  des  exploitations,  après  avoir  entendu  les  ingé- 
nieurs des  mines.  Le  titre  II  du  de'cret  du  3  janvier  ISL'Î  sur  la  police 
des  mines,  vous  donne  toute  l'autorité'  sufîisante,  etvous  trouverez  tou- 
jours l'administration  supérieure  disposée  à  vous  seconder. 

La  constance  de  l'administration  ne  doit  point  se  lasser  par  les  obs- 
tacles qu'elle  rencontre.  Elle  doit  renouveler  les  conseils  et  les  instruc- 
tions, et,  s'ils  ne  sont  point  e'coutes,  ordonner  ce  qui  est  convenable  et 
conforme  aux  re'glemens  :  le  bien  ne  s'opère  que  lentement;  la  conser- 
vation d'hommes  laborieux  et  utiles  à  la  société'  sera  le  prix  de  nos 
elforts  re'pe'tes. 


fBdtimens  civils  :  Usage  des  paratonnerres.  J 
Paris,  le  25  Mai  1824. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  (  comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

Depuis  quelques  années,  la  foudre  a  occasionne'  des  dommages  con- 
sidérables, en  frappant  des  bàtimens  publics,  et  notamment  des  églises. 
Ces  aceidens  auraient  ete'  prévenus  si  l'on  avait  employé'  les  moyens  de 
précaution  dont  une  longue  expérience  a  démontre  i'eflieacite'  :  mais  peut- 
être  existe-t-il,  dans  plusieurs  departenîens,  des  préventions  qui  ont  em- 
pêche' l'usage  des  paratonnerres;  ou  bien  le  défaut  de  notions  coniplètes 
sur  leur  construction  s'est-il  oppose'  à  ce  qu'on  en  fit  placer  sur  les  prin- 
cipaux e'difices.  Dans  l'intention  de  lever  ces  obstacles,  l'académie  royale 
des  sciences  a  rédige'  une  instruction  qui  fait  connaître  les  avantages 
que  présentent  les  paratonnerres  et  la  manière  de  les  établir. 

Des  paratonnerres  places  sur  des  cloehcis  eleye's,  en  même  temps 
qu'ils  pre'servent  ces  édifices  des  effets  de  la  foudre,  peuvent  encore  em- 
pêcher qu'elle  ne  frappe  les  maisons  voisines.  Sous  ce  double  r.Tpport, 
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Ips  communes  sont  intéressées  à  faire  la  de'pense  qu'exige  l'application 
ti'un  conducteur.  Je  vous  prie  d'appeler  sur  cet  objet  l'attention  des 
iiiaires,  et  de  veiller  à  ce  que  l'e'tablissement  des  paratonnerres  soit  com- 
pris dans  tous  les  projets  de  construction  ou  de  grosse  réparation  des 
tours  d'églises. 

II  serait  utile  aussi  d'armer  de  paratonnerres  les  bâtimens  de'parte- 
mentaux,  tels  que  les  préfectures,  les  tribunaux,  les  prisons.  Je  désire 
que  vous  proposiez  cette  mesure  au  conseil  gênerai,  lors  de  sa  prochaine 
reunion. 

Mais  les  édifices  qui,  parleur  e'Ie'vation ,  sont  le  plus  exposes  aux  ra- 
vages de  la  foudre,  et  qu'il  importe  îe  plus  de  conserver,  sont  les  ca- 
thédrales :  nous  devons  nous  efforcer  de  prévenir  des  pertes  semblables 
à  celles  que  nous  avons  éprouvées  tout  récemment.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  de  faire  rédiger  et  de  m'envover  des  projets  pour  les  pa- 
ratonnerres qui  devront  être  places  sur  ces  monumens,  de  même  que 
sur  les  evcches  et  les  séminaires. 


f  Haras  :  Jurys  pour  les  primes. J 
Paris,  ie  8  Juilîet  1824. 

Le  Directeur  Je  l'aclministration  gëiicnde  des  iiaras  et  de  î'agri- 
culture  (  vicomte  de  Castelhnjac  ) , 

Aux  Préfets, 

Depcis  long-temps  la  disposition  du  re'glemcnt  sur  les  primes  ,  qui 
obligeait  les  préfets  à  comprendre  un  artiste  vétérinaire  dans  le  nombre 
des  membres  qui  devaient  composer  le  jury  pour  la  repartition  de  ces 
encouragemens,  était  l'objet  d'observations  et  de  re'clamaîions  diverses, 
tendant  à  faire  rapporter  cette  disposition,  ou  au  moins  à  la  faire  mo- 
difier dans  ce  sens  que  les  vétérinaires  n'auraient,  dans  les  jurys,  oue 
voix  consultative  et  non  deliberative. 

L'administration,  se  fondant  sur  l'utilité'  dont  les  vétérinaires  pou- 
vaient être  dans  les  jurys,  à  raison  des  connaissances  relatives  à  leur 
état,  qu'ils  devaient  y  apporter,  avait  cru  devoir,  jusqu'ici,  maintenir  ce 
qui  avait  eïe'  établi  à  cci  égard  ;  mais ,  enfin ,  elle  a  du  céder  aux  considé- 
rations présentées  à  l'appui  de  ces  observations,  et  qui  se  de'duiscnt 
principalement  de  la  position  délicate  et  difficile  dans  laquelle  les  fonc- 
tions de  jure'  placent  elfectivement  les  veîerinaires  vis-à-vis  des  proprie'- 
taires  de  chevaux;  et,  considérant  que  les  inconveniens  résultant  de 
cette  position,  seraient  à-peu-près  les  mêmes,  si  les  vele'rinaires  devaient 
conserver  voizc  consultative  dans  les  jurys,  son  Excellence  s'est  déter- 
minée à  rapporter  purement  et  simplement  la  disposition  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  les  préfets  auront  toute  latitude-pour  le  choix  des 
trois  membres  cjui,  avec  le  maire  du  lieu  et  le  chef  de  l'établissement, 
doivent  composer  les  jurys  pour  les  primes. 
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Rien  n'empêche,  tîu  res<c,  qu'iui  besoin  ils  ne  mettent  des  vétérinaires 
à  la.  disposition  des  jurjs,  soit  pour  dresser  les  si^nalonions  des  clicvaux, 
soit  pour  répondre,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  aux  questions  spéciales 
qu'on  jugerait  à  propos  de  leur  faire. 


(Nouveau  numérotage  des  Routes  royales. J 
Paris,  le  10  Juillet  1824. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Dcc- 

Aux  Préfets.  (Ampliations  pour  les  ingénieurs.) 

Le  tableau  annexé  au  décret  du  16  décembre  1811,  offre  un  assez 
fjrand  nombre  de  communications  qui  ne  font  plus  partie  du  territoire 
de  la  France,  et  dont  la  radiation  sur  ce  tableau  laisserait  des  lacunes 
dans  la  succession  des  numéros  sous  lequels  les  routes  sont  actuelle- 
ment désignées. 

Au  moment  de  publier  une  statistique  des  routes  royales.  J'ai  pensé 
qu'il  était  convenable  de  faire  dispiiraître  ces  lacunes,  et,  en  effarant 
les  roules  qui  se  trouvent  hors  des  limites  du  royaume,  d'établir  un 
nouvel  ordre  successif  de  numéros  pour  celles  qui  appartiennent  au 
système  actuel  de  nos  communications. 

Tel  est  l'objet  du  tabieau  ci- joint  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
revêtu  de  son  approbation.  La  division  des  routes  en  trois  classes  n'y 
est  point  modifiée  :  chacune  de  ces  classes  conserve  les  conmiunica- 
tions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  décret  de  1811.  Seulement,  les 
numéros  ont  été  changés,  et  l'on  a  intercalé  les  routes  et  portions  de 
routes  départementales,  que  des  décisions  ou  des  ordonnances,  posté- 
rieures au  décret  du  16  décembre  1811,  ont  élevées  au  rang  de  routes 
royales. 

La  route  royale  de  l.""  classe,  qui  a  porté  jusqu'à  présent  le  n.°3, 
a  été  rayée.  Projetée  dans  un  intérêt  militaire,  la  plus  grande  partie 
de  son  développement  s'étendait  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  :  elle  se 
rattachait  en  France  à  des  communications  déjà  anciennes;  la  portion 
qui  n'appartenait  à  aucune  de  ces  communications  n'a  jamais  ete  ou- 
verte et  serait  aujourd'hui  sans  objet. 

Vous  remarquerez  que,  dans  le  tableau,  l'ancien  numéro  de  chaque 
route  est  placé  en  regard  du  nouveau.  Ce  rapprochement  sera  néces- 
saire pendant  quelque  temps,  pour  prévenir  les  erreurs,  et,  dans  notre 
correspondance,  il  sera  indispensable  d'énoncer  toujours  les  deux  nu- 
méros (en  mettant  l'ancien  entre  parenthèses),  jusqu'à  ce  que  les  ha- 
bitudes soient  bien  prises  ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  confusion.  Je 
vous  prie  de  tenir  bien  exactement  la  main  à  cette  disposition,  sans 
laquelle  nous  pourrions  être  exposés  à  des  méprises  qu'il  importe  de 
prévenir. 
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Tableau  des  Routes  royales  divisées  en  trois  Classes. 


NOTE    GENERALE. 


Lorsque  deux  routes  auront  des  parties  communes  ,  ces  parties  appartiendront 
de  droit,  à  moins  d'une  mention  contraire  exprime'e  dans  la  colonne  des  obser\'a- 
tions,  à  celle  de  ces  deux  routes  qui  figure  la  première  au  pre'sent  tableau  dans 
Tordre  successif  des  nunie'ros. 


DESIGSATION 

des 
routes. 


OEPARTE- 
MENS 

qu'elles 
traversent. 


LIEUX   PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


ROUTES  ROYALES  DE  PREMIERE  CLASSE. 


De  Paris 
à  Calais. 


1  beine 

ISeine-et-0. 
'oise 


!  Paris,  Saint-Denis,  le  Barrage, 
Pierrefitte. 


ISonime..  .  . 
l,Pas-de-CaI, 


De  Paris 

à   iVIaubeuge 

fl  à  UruîcUcs, 

j)ar  Mons. 


Seine 

Scine-ct-O. . 
ISeine-et-M. 
fOise 


Aisne. 


\Nord. 


S       De  Paris 
à  Metz  I 

,  etàMavence./ 


/Seine 

Seiue-et-0. 

Seine-et-M. 
Aisne 


De  Paris 
letz 
iayence_ 
par  \  Marne 


Sarrebruck. 


[Meuse  , 


l  Moselle  . . 


Marne  . . . 
H.-Marne 


De  Paris 
à  Strasbour" 


àîeuse  . . . 

en  Alieniasnc.  JMeiu'the.. 

BnsRI.in. 


|MoisseIIes,  Beaumont. 

ÎPuiseiLX,  Noaille,  Beauvais, 
Marseille,  Graudvilliers. 
I  Poix  ,  Ayraines  ,  Abbeviile  , 
)      îvouvion. 

iNampont,  Montreuil-sur-Mer, 
Boulogne,  î.larcjuise,  Calais, 

I  Paris,  le  Bourget. 
Roissy. 
Dammartin. 
Nanteuil,  Levignen. 
Viliers  -  Coterets ,   Soissons  , 

Laon,   Marie,  Vervius ,  la 

Capelle. 

Avesnes,  Maubeuge. 

Paris,  Pantin,  Bondi. 
Vert-Galant. 

iC'aye,  Meaus,  la  Ferte-sous- 
Jouaj-re. 

Montreuil,  Château-Tbierrj. 

Dormans,  Epernaj,  Cbàlons- 

sur-Mariie,  ïilloy,  Saiute- 

Meuchould. 

!Clennont-en-Argonne  ,  Ver- 
dun ,  Mauheulle. 

!Mars-la-Tour,  Metz,  Foligny, 
Saint-Avold,  Forbach. 

iChàlons ,  Vitry-le-Français. 
Saint-Dizier. 

ÎAncerville,  Ligny,  Saint-Au- 
bin, Void. 
!Toid,  Nancy,  Lune'ville,  Bla- 
niont ,  Heming,  Sarrebourg, 
Phalsbourg. 

(Saverne,  MaiTOOuticr,  Vasse- 
(     lanne,  Strasbourg. 


La  route  n."  4  s'embranche 
à  Chùlons- sur -Maine  sur  la 
route  pre'ce'dente,  n.°  3. 
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DÉSIGNATION 

des 
routes. 


DEPABTE- 

MENS 

qu'elles 

traversent. 


LIEUX  PniNCIPAUX 
où  elles  liassent. 


OBSERVATIONS. 


De  Paris 
à  Genève 

et  en  Italie, 
par 

le  Siiuplon. 


/Seine Paris,  Cliarcnton. 

Scine-ct-0.    Villeneuve-Saint-Georges. 

Seiue-et-M    (I-'i<'U'"*<''>'"^MeInn,Ie  Chàtclet, 
Montcreau,  Fossart. 

^  VilleneuvcJa-Guiard  ,  Pont- 
sur-Yonnc ,     Sens,    Ville- 

lYonne /      neuve-Ie-Roi ,  Joigny,  I!ii- 

nou,  Saint-Florentin,  Flo- 
gny  ,  Tonnerre,  Ancy-Ie- 
Franc,  Nuits-sur-ArmaU';on. 

IMontFiaril ,  Clianceaux ,  Saint- 
Seine,  Dijon,  Auxonue. 

iDûIe  ,  Mont-sous-Vaudrcy , 
Poli-jiiy  ,  Cliaiiipagnole  . 
Saiut-Laurcut,  les  Rousses, 


ICôtc-d'Or. 


;Ain. 


I  Ces. 


De  Paris 


Yonne 

Icôtc-d'Or.  , 


] 

Joigny,  Aiixcrre,Vermanton, 

Avallon. 
Rouvray,  Saulieu,  Arnay-Ie- 

Duc,  la  Rochepot 


Sous  le  inuner<i  de  cctto 
route  on  comprend  un  eni- 
Iiranclienicnt  de  lîrie-Conite- 
Rolierl  à  Melini,  par  Roau,  et 
un  autre  embraneliement  do 
Melun  à  Fossart  par  Fontai- 
neldeau. 

Le  premier  de  ces  deux  em» 
Iiranchemcns  est  parcouru  par 
les  voyageurs  et  par  le  roulage 
dans  les  temps  d'inondation, 
où  la  partie  de  la  roule  n."  5, 
voisine  de  la  Seine,  devient 
impraticable. 

Le  second  embranchement 
doit  Cire  regardé  comme  une 
direction  auxiliaire  de  la  route 
principale  entre  Melun  etP'os- 
sart,  en  passant  par  Fontaine- 
bleau. 

Entre  les  Rousses  ctGex, 
la  route  passe  sur  le  tcrriloiro 
suisse,  sur  une  longueur  d'en- 
viron une  lieue. 

Elle  s'embranche  à  Joigny 
sur  la  route  précédente,  n."  5. 


tt^.|rS;7   jsaone-et-L.ICI'fSny,  CI>âIons-suv-Saone , 
ettnnalic,     /  J      Senecey,  Toiu-nus,  M-icon. 


le  Mont-Ccnis. 


RLône. 


De  Paris 

à  Antibcs 

et   en  Italie, 

par  Nice. 


A  l'ouest,  et  tout  près  de  Bel- 
leville,  Villefranche ,  Anse, 
Lyon. 

Saint-Laurent,  Boiirgoin ,  fa 
Tour-du-Pin  ,  les  Abrets  , 
le  Pont-de-JBeauvoisiu. 


l'.Çeine ]  Paris,  Villepxif. 

-et-O.  I  Fromentcau,  Essonne. 
Seine-et-M.  |Pr'"S.y»  Fontainebleau,  Ne- 

)      mours. 
1  T  pj..„f  lFerrières,Moiitargis,Nogent- 

(    sur-Vemisson,  Briarc,  Bonny 
t V- .  j  Cosne,  Pouilly,  la  Charité,  Ne- 

(     vers,  Saint-Pierre-le-Moutier. 

.Hier.  i  Moulins,  Bessay,  Varennes, 

/      Saint-Gérand,  la  Palisse. 

iLoire .  )  '^^  Pacaudière ,  Roanne,  l'Hô- 

pital, Saint-Symphorien. 

Rhône I  Tarare,  l'ArbresIe,  Lyon. 

\lsère  (Saint-Symphorien,   Vienne, 

i      le  Péage. 

(Saint-V allier.  Tain,  Valence, 

fDrùme \      Livron  ,  Loriol  ,  Monteli- 

(      mart,  Picrrelatte. 
[Montdragon,  Orange,  Cour- 
[  Vaucluse. .  .\      thczon,  Avignon,  Pont-de- 

Bonpas. 
B.-Ju-Rhône  1  Orgon ,  Lamhcsc ,  Ais. 

i Saint  -  Maximin  ,  BrignoHcs  , 
Lorgnes ,  Draguignan  ;  au 
svid  et  près  de  Grasse,  Au- 
libes,  Cagnes,  lePoutduVir 


Sous  fe  numéro  de  celte 
route  on  comprend  un  eui- 
brauchenient  dirigé  de  la  Pa- 
lisse sui-  V'ichy. 
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DESIGSATION 
des 

routes. 


DÉPARTE- 

UENS 

qu'clies 

traversent. 


LIEUX   PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


De  Paris 
à  Marseille 

et 
à  Toulon. 


8.-du-Rhône  j  ^'^  »    MarseiHe  ,    Aubagne  , 
j      Cuges. 

Var ]  Le  Beausset ,  Toulon. 


10. 


Elle  s'embranche  à  Aix,  sur 
la  route  précédente,  n.°  7. 


Elle  s'embranche  à  Moulins, 
sur  la    route   n.°  7   de  Paris  à 


De  Paris 
à  Perpignan 

et 
en  Espagne. 


f  Ailier i  MoiJins  ,     Saint  -  Pourçain  , 

(      Gannat. 

(Aiirueperse,Riom,Cîermont,'^"^'''f  '  *='  comprend  un  era- 
,  Puv-de-D .  .        Vayre ,  YssoU-e ,  Saint^Ger-  branehement  dirige  de  Gannat 

(      main.  sur  \  ichj, 

IHaute-Loire  I  Lcnipde. 

jCantal |  Massiac,  Saiiit-FIonr. 

iSaint-CfccIy,  Aumont,  Marve- 
'  Lozère  .  .  . .  j      jols  ,    Chirac  ,    à   l'ouest  et 

1      près  de  la  Cauourgue. 


ejron 


Do  Paris 

à  Bavoune 

et 

en  Espagne. 


(Se'verac,  Corapeyre,  Milhaii, 
[      la  Cavalerie. 
Le  Caviar,  Lodève,  Clermont- 
de-Ijodcve,    Péiénas ,  Be- 
zicrs. 

Aude Narbonne,  Sijean,  Fitou. 

Pjrén.-Or.  .     Salces,  Perpignan,  le  Boulou. 

l'Seine P.iris. 

Seine-et-O.  1^'^^'"^'  Versaifles  ,   Trapes  , 
(      Rambouillet. 

SEpernon,  3Iaintenon  ,  Char- 
tres, Bonneval,  Chàteau- 
dun,  Cloye. 

Loir-et-Cher  |  Vendôme. 

Indre-et-L     )  Château  -  Regnautt ,    Tours  , 

!(      JMoutbazon,  Sainte-Maure 
f  Los    Ormes  ,    ChâtcUerault  , 
V'iennc }     Poitiers,  CrouteUe,Vivonne, 
l     Couhé. 
/Deux-Sèvres  ]  Les  Maisons-Blanches. 

Charente..  .  1 '^"''^'"^'  ^'''"sle,   Angouléme, 
)      Barbezieux. 

[Char.-Infér.  |  Monlieu. 

Cavignac,  Saint- André- de- 

iGironde..  .  .  l      Cubzac  ,  Bordeaux,  Castres, 

Langon,  Bazas,  Captieux. 

Roquefort,  Mont-de-Marsan, 

Tartas  ;   au  nord -ouest   et 

Landes /      près  deDax,  Saint-Vincent, 

I     le    Pont-Saint-Esprit    de 
\      Bavonne. 

(  Rayonne,  Saint-Jean-de-Luz, 

Basses-Pyr./      fe   Passage  de  la  Bidassoa, 

(      près  d'Irun. 


De  Pari? 
à  Rochefort. 


f  Vienne 

.  DeuT-Sèvres 
Char.-Infér. 


Croutelle,  Lusignan. 
Saint-Maixent,  Niort,  Mauzé. 
.Sursèrcs,  Rochcfort. 


Elle  s'embranche  à  Crou- 
telle près  Poitiers ,  sur  la  route 
précédente  n.°  10, 
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NCMEUOS 
ivs  routes. 


13. 


14. 


DESIGNATION 

des 

routes. 


DÉPAUTE- 

MIÎN'S 

qu'cHcs 
travcrsciif. 


I  Scinc-ct-0. 


LIECX   PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


OnSEnVATIONS, 


Trnpes  ,    Pont 
lluudan. 


Cliartrain  ^ 


19. 


13./ 


De  Parîâ 
à  Ërebt. 


Eure-et-Loir  I  Dreux,  Enclave  de  Janier, 

[Euro  jNonanoourt,    Tilliires,   Vcr- 

neuil. 
lOrne ^  |  Mortagne,  Alcnron. 

/Mayenne...  iPrez-cn-l'ail,  Mayenne,  La- 
)      val ,  la  (Traveile. 

VlHe-ct-Vil   .  jVitrti,  Cliàteaubourg,  Rennes, 
Iîc<lec. 
Saint-Jouan ,    lîroons,    I^ani- 
pCôtcs-du-N.  l       ^'•'"'•"'  Saint-Brieuc,  CliAt,- 
faudren,  Guingamp ,  Beilc- 
IsIe-en-Terre. 
Pinistèrg_       tMorlaix,    Landivisiau,    Lan- 
derneau,  Brest. 

rScine (  Paris,  Neuilly. 

i Saint-Germain,  Poissy,  Meu- 
lan.  Mantes,   Rosny,  Bon- 


De  Paris 


à  Cherbourg  /Eure. iPix^yï  Evreuï  , la  Commande 


et  au  fort  de 
Querqueville.   I^^j^^j^^ 

l  Manche. 


rie ,  Fontaine 
L'hôtellerie,  Lizienx,  Cor- 
bon,  Caen ,  Bayeux,  Isigny. 
Carcntan ,  Sainte-Mèrc-Eglise, 
Valognes,  Cherbourg  et  le 
fort  de  Querqueville. 


Elle  s'embranche  à  Trajies, 
sur  la  route  n,"  10  de  Paris  ù 
Bayonne. 


ROUTES  ROYALES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 


15. 


17. 


15. 


De  Paris 
au  Havre. 


De  Paris 
à  Dieppe. 


l  Seine-et-0 
Eure 


Scine-lufe'r. 


ILe  Barrage. 
Pontoise ,  Magny. 
)Les  Tilliers,  Ecouis,  Bourg- 
t      Baudoin. 

1  Rouen  ,     Barentin,     Yvetot, 
Bolfaec,  Harlleuretle  Havre. 


Seine-et-0.  I  Pontoise,  Marines. 
[Oise iLierville,  Tailleraonticr. 

lEure jGisors,     et    enclave  près   de 

(      Taillcmontier. 


16. 


De  Paris 
à  Dunkerque. 


[Seine-Infe'r. 

rSeine-et-O. 

[Oise 

/Somme 


iPas-dc-Caf. 


iNord. 


iGournay, Forges,  les  Hayons, 
Torcy  et  Dieppe. 

jEcouen,  Luzarclies. 

iCreil,  Clermont,  Saint-Just, 
Breteuil. 

[Fiers,  Amiens,  Doulens. 
l  Ere  vent,   Saint-Pol,   LiHers, 
(      Aire. 
Hazebroucl,  Saint-Sytvestrc , 
Caascl  ,    Bergucs  et  Dun- 
licrquc. 


Elle  s'embranclie  an  Barrage 
près  Saint-Denis,  sur  la  route 
n."  1  de  Paris  à  Calais. 


Elle  s'embranche  à  Pontoise 
sur  la  route  pre'cédente,  n,"  14, 


EHe  s'emhranche  surla  route 
n.°  I  de  Paris  à  Calais,  un  peu 
au-delà  de  Pierrefitte. 
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]    NUMÉROS 
des  routes. 

DtSIGXATION 

des 

routes. 

DÊPAKTE- 

MENS 

qu'elles 

traversent. 

LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 

OBSERVATIONS. 

g  1 

/  Seine- et-0.    Louvres. 

Eile    s'embranche   vis-à-vis  j 

I    18. 

17. 

l  Qjjg j  Senlis  ,  Pont-Saint-Maxence , 

„„        .       „\          i      Bois-Lihus ,  Cuvilly. 

gj            /  homme |  Rove,  Peronne,  tins. 

Gonesse,  sur  la  route  u."  2  de 
Paris  à  Maubeuge. 

à  Osteude.     ]Pas-de-CaI    j î-i'oiclavc   de  l'Epinoy,   situe' 
1                           (un  peu  au-delà  de  Cambray. 

21. 

18. 

iNord (Bonavy,    Cambray  ,    Douay  , 

(      Pont-à-Marque ,  LiUe. 
De  Paris       J 

à  Longwy      (  Meuse Verdun ,  Estain ,  Spincourt. 

et              (Moselle....    Longuyon,  Longwy. 
à  Luxembourg.' 

Elle  s'embrancbe  à  Verdun, 
sur  la  route  n."  3  de  Paris  à 
Metz. 

fSeine Alfort,  Bonneuil. 

ISelne-et-0.    Grosbois. 

ISeine-et-M.  j  Brie-Comtc-Robert,  Guignes, 
•                          (      Kangis,  Provins. 

Elle  s'embranche  à  Alfort 
près  Charenlon,  sur  la  route 
n.°  5  de  Paris  à  Genève. 

22. 

19. 

j                            Nogent-sur-Seinc,   Pont-snr- 

yAnbe Seine,  BcHe.ÉtoiIe,Troyes, 

De  Paris  àBàIe<                          (     V^andœuvre,  Bar-sur-Aube. 

H -Marne       jCbanmont,    Langres,    Fayt- 
*■  ■  1      BiUot. 

Haute-Saone  !  Combcau-Fontaine ,  Port-sur- 
\     Saône ,  Vezoïd ,  Lure. 

\Haut-Rbin..  iBeJfort,  Dannemarie,  Altkirch, 
^                        (     Hesinguc  et  Bâle. 

/Seine (Paris,  Bourgja-Reine. 

Seine-et-0.  |Lonjumcau  ,     Montihery  , 
j      Etampes,  Angerville. 

EureK^t-Loirl'l''»''"'"/'  »  ^'^^^  «»  tout  près 
l     d'Aniberon. 

l  Enclare  de  Tivernon,  Arte- 

Loiret <      nay,  Orléans,  la  F erte'-Sen- 

I                         !      neterre. 

23. 

Loir-et-Cber   La  Motte-Beuvron  ,  Salbris. 
Cher Vicrxon,  Massay. 

iQjpe j  Vatan ,  Chàteauroux ,  Lotier  , 

)      Argenlon,  le  Fay, 

20.  ■ 

De  Paris 
à  Toulouse, 

et            ^ 
en  Espagne. 

Creuse Enclaves  de  la  Forge  et  de 

)      Dognon. 

1  Montmagnier  ,   Morterol,  Ra- 
HA'iei>ne..v      zès,   Limoges,  Picrre-Buf- 

l      lières. 

Corrèze..  .  .  jMassere' ,   Uzerclie  ,    Donze- 
*'  '  '  j      nach,  Brive. 

Lot (  Sotiillac  ,    Peut  -  de  -  RLodes  , 

(      Cahors, 

Tarn-el-G..  i  ^''"^'*^^>  Montauban,   Gri- 
"  (      zoUes. 

H.-Garonne.  1  Castelnau-de-Stréfond,  Tou- 
i     louse,  Pinsaguel,  Auterive. 

Saverduu  ,    Paraicrs  ,     Fois  , 

Aric'ge '       Tarascon  ,   Cabanes,  Ax  , 

(     l'Hospitalct. 

I 

Pvrcn.-Or.  . 

Tour  de  Carol. 
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DtSlONATION 

des 

routes. 


Dtl'ARTE- 
MKNS 

qu'elles 
traversent. 


LIEUX  PJUNCII'AUX 

où  cUes  passent. 


De  Paris 

'        à  Barètes 
et  à  Cautères. 


'  H.-Viennc. . 
iDordogne... 

Lot-et-Gar. 
[Gers 


OBSERVATIONS. 


23. 


,  H.-Pyre'ne'cs. 

be  Paris      |  Deux-Sèvres 
:    à  la  Rochelle.  |  Char.-Infer . 

i Eure-et-Loir 
Orne 
Sarthe 

et  à  Paimbœul.  l 

JMaine-et-L. 
iLoice-Infér.. 


24. 


De  Paris 
à  Lorient. 


niIe-et-Vilain. 


j  Morbihan. 


Limoges,  Aixe,  (Mialus. 

Thiviers,  Pe'rigueux,  Saint- 
Marnes  ,  Bergerac. 

Castillonoz  ,  Cancon  ,  Ville- 
neuve-d'Agcn  ,  Agen,  Es- 
ta fort. 

Lcetourc,  Flcurance,  Aucli, 
\      Miraiide,  Mielan. 

I  Rabastcns ,  Tarbcs ,  I.ourdes , 
[     Argelcz,  Luz,  iîarcges. 

I  Manze'. 

I  Nuaille'  et  la  RocIicUe. 

I  Chartres,    Coiirville  ,    Cliara- 
I      prond  ,  Nogent-ie-Rotrou. 
I  Enclave  près  de  Houdangeau 
I      et  enclave  de  la  Ronce. 
La  Fcrtc-Bernard,  Conncrrë, 

le    Mans,    Guesceslard,   la 

Flèche. 
1  Durtal ,  Angew ,  Ingrandc. 

iAncenis ,  Nantes ,  Pont-Rous- 
seau, Veiie,  Paimbœuf. 

'MordeHe,PIéIan. 
Ploemiel ,  Josselin ,  Locmind, 
Baud,    Hennebon   et    Lo- 
rient. 


Klle  s'i'nif>r:in(-he  àLiiiioj^es 
surla  routei)r(;i-iMloiile,  ii.'"20. 

Sous  le  niiuicro  de  la  route 
ci-contre,  sont  compris  les 
])Ctits  embranchemens  diriges 
snr  les  Bains  de  Saint-Sauveur 
et  les  bains  du  Bois. 


Elle  s'cmbranclie  à  Mauzë 
sur  la  route  n.°  11  de  Paris  à 
Uochefort. 

Elle  s'embranche  à  Char- 
tres ,  sur  la  roule  u."  10  de  Pa- 
ris à  Baronne. 


Elle  s'embranche  à  la  sortie 
de  la  ville  de  Rennes ,  sur  la 
route  n."  12  de  Paris  à  Brest. 


25. 


2G. 


27. 


28. 


ROUTES  ROYALES  DE  TROISlÈlNIE  CLASSE. 

fHarfleur,  Montiviniers,TGo-|      Elle    s'embranche    à    Har- 
/■Seine-lnfér   )      '1"^'"<='    Fecamp,_Cany  ,   fleur,  sur  Ja  route  n.°  14  de 


Du  HSvro 

à  Lille. 


S.-Valery-en-Caux, Dieppe,   Pans  au  Havre. 

Cricl,  Eu. 

Ig „  (Abbcville,    Saint  -  Ricquier, 

1  Somme l      ,-.     , 

\  \     Uoulens. 

iPas-de-Cal  .  1  Arras,  Lens,  Carvin. 
^Nord I  Seclin,  Lille. 


De  Rouen     }  „  .       -,   -,     1 ,,  ...  ..t      *-.  . 

à  Fécamp.     j  Seine-Infer.  J  Vallitiuierville ,  Fecamp. 


De  Rouen     |  Seine-Infe'r.  !  Bondcville,  Testes,  Dieppe, 
à  Dieppe.      ]  ' 


fSeine-Infe'r.  lî^""^"'  Neufchatel,  Foncar- 
\  j      mont,  Blangis. 

à  W-Omer.    S°-- 1^1'^-"''"  «o"*-^-  ^ 

I  Pas.de-CaI..jH"''in,   Fruges,   Favtquem- 

I  I      bcrg,  Saïut-Onicr. 


EHo  s'embranche  à  Valli- 
quierville,  sur  la  route  n."  14 
de  Paris  au  Havre. 

Elle  s'embranche  près  de 
Bondcville,  au-delà  de  Rouen, 
sur  ia  roule  n.°  14  ,  et  joint 
près  de  Dieppe  la  route  a."  15.  I  i 
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33. 


37. 


38. 


S9. 


60. 


às. 


29. 


DESIGSATION 

des 

routes. 


De  Rot 


DEPARTE- 

qu'ellea 
traversent. 


ilEUX   PRINCIPAnX 
où  elles  passent. 


Valencicnnes. 
et  à  MuDS. 


J     De  Ronon 
J   à  la  Capelle. 


De  Rouen 
à  Reims. 


Seine-Infer..    Neufchâtel,  Ajimale, 
Somme Poix,  Amiens,  Albert. 

Pas-de-Cal.    jEspc^'imo  et  l'enclare  après 
j  '    i      Boursj. 

1  NorJ. .  .    ,  f .  i  Boursv ,  Camtray ,  Boncliain , 
\     Vaiencicnnes,  Onnaing. 

jSeine-Infc'r..  [Ronen,  Croisy,  Goiirnay. 
s  Eure I  Enclave  de  Vascœuif. 

fOise tGerberoy,    Marseille,    Bre- 

1j     teuil. 
Somme |  Montdidier,  Roye,  Ham. 
^ijng (Saint-Quentin,  Origny,  Guise 
{     et  la  CapeUe. 


,  Seine-Infc'r. 
/Oise 


[Aisne 

vMarnc 


32. 


33. 


De  Paris       j  Oise. . . 
Saint-Quentin.  J  Somme.. 


De  Paris       ( Scine-et-M. 
àChàions,     )  Aisne 

^^     P^^,  /Marne 

.  Champ aubert.  ^ 


34,  < 


De  Paris 

à  Vitry-Ie- 

Français, 

parSezanne. 


^Seine 

l  Seine-et-0. . 

Seine-et-M. 


L  Marne. 


(n    r        ■■         (^'^^ " 

,„    jUe  Compiegne  ) 

'  l    à  Abbeviile,     1 

(Somme.,  .- , , 


36. 


37. 


[  Gournay. 

iBeauvais,    Clcrmont,    Com- 
piègne. 
ISoissons,  Braine. 
Fismcs  ,  Reims. 

(Senlis,  Verberie,  Compiègne, 

I      Noyon. 

IHam. 


La  Ferte'-sous-Jouarre. 
Vieux-Maisons. 

iMontmirail  ,    Cliampauliert  , 
Chùlons. 

I  Paris ,  Vincenncs. 
I  Neuilly-sur-Marne. 

iLagny  ,    Couilly  ,     Coulom- 
miers ,  la  Ferté-Gaucher. 
Se7anne,  Fcre-Champenoisc, 
Sommesous ,  Vitry-ie-F  Tan- 
çais. 

Compiègne,  Cuvilîy. 
Montdidier,  Morcuil,  Amiens. 
Picquigny,  Flisccourt,  Abbe- 
viile. 


De  Soissons 
à  Mtlun. 


I Aisne  (Villers-Cotterets,    la   Ferte'- 
(     Miion. 
Oise î  NeufcheUes. 
Seine-et-M.)^*-''"'''   Couilly,    CFiaulmes, 
[     Mclun. 

JCIiSteau-Thierry,  Oulcliy-Ie- 

rAisne <      Ch.îtel,   Soissons,   Coucy, 

De  Château-   \  |      Cliauny. 

Thierrv        <c«.„     -  ru         n  •' 

"  R  tK   "        ASonime |  Ham  ,  l'eronne. 

(pas-de-Cal..  [E^V*^"™*»  ^iras,   Souchez, 
I     Be'lhuuc. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  au  -  delà 
de  Neufchâtel  ,  sur  la  route 
précédente,  n."  28. 


Elle  s'emhranche  à  la  sortie 
de  Gournay  ,  sur  la  route  pré- 
cédente, n."  30. 


Elle  s'embranche  au-delà  et 
près  de  Senlis,  sur  la  route 
n.°  17  de  Paris  à  Ostende,  et 
joint  à  Ham  celle  n.°  30  de 
Rouen  à  la  Capelle.  | 

Elle  s'embranche  à  la  Ferte'- 
sous  -  Jouarre  ,  sur  la  roule 
n.°  3  de  Pai-is  à  Metz, 


Elle  joint,  à  Tentr^e  d' Ab- 
beviile ,  la  route  n.°  25  du 
Havre  à  Lille. 


Elle  s'emhranche  à  Villers- 
Coterets  ,  sm-  la  route  n.°  2 
de  Paris  à  Maubeuge, 


(  237  ) 


lîCS 
llU'3. 

DÉSIGNATION 

des 

routes. 

38. 

De  Noyon 
à  la  Fère. 

39. 

De  Montreuil- 

sur-Mer 

à  Muziùres. 

DÉPAIITE- 

MENS 

qu'elles 

traversent. 


Oise.. 
Aisue. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


Noyon. 
Chauiiy,  la  Père. 


45.  \   V: 


'Pas-dc-Cal, .  5^'°"''"'''"'' '    HcsJin  ,    Saint- 
I     l'ol,  Arras. 

[Nord. ......  jCanibray,  Citeau-Cambresis. 

Aisne |Nouvion,  lu  Capellc,  Ilirsuii. 

kArdeunes...  jM''<"'><"'t7  Cliarleville  et  Me- 


Pas-de-Cal..  |  Calais. 

Nord, j  Gravelincs ,  Dunterquc ,  Bcr- 

(      gucs,  RexpoOUe. 

Pas-de-Cal..  |  Saint-Pol,  Betliune. 

j^ord v.l'-'*     Basse'e,    Lille,    Pont-à- 

l     Tressain. 

]ypj.j (Lille,  Armentières,  Baillcid, 

(      Cassel. 

Pas-de-Cal,    ISaint-Omcr,  Escœulles ,  Bou- 
"  \     lognc. 

Nord I  Bouchain ,  Douay. 

I  Lens,  Béthune,  Lillers,  Aire, 
Pas-de-Cal..  J      Saint-Omer,    Ardres,   Ca- 

(     lais. 

Marne  (Cliilons,  les   Petites-Loges, 
(      Reims. 

Aisne...    , .  iC^°''''^"y»    Laon,   La   Fère 

I      Saint-Quentin,  le  Castelct_ 
Nord 1  Bonavy  et  Cambray. 

Aisne |  Marie ,  GuisC. 

(Landrecy,  Le  Quegnoy,  Va- 
Nord s      lenciennes,    Saint-Aïuand  , 

(      Maude. 

f  Aisne |  Marie,  Montcornct,  Rosoy. 

De  Marie       )  Ardennes. .  .  i  ^'^''^•"'î  Vouziers,   Longwt', 
à  Verdun,      j  I      Grandpre 

(Meuse |  Vaiennes,  Verdun. 


De  Marie 

à 
dencienncs 
à  Tournay, 


„     .-.        .         (Ardennes. 
De  Vouziers   1  ]^jç.„„ 


àLonguyon.    |Mo5,i,è.";! 


Longwe,  Buzancy. 

Stenay  ,  Montmedy ,  Marville. 

Longuyon. 


48, 


De 

Valenciennes 

à  Conde' 

et  3.  Gand. 


Nord Valenciennes,  Condu. 


OBSERVATIONS* 


Une  petite  partie  k  la  sortie 
de  Cambray  appartient  à  la 
route  n.°  29  de  Rouen  à  Va- 
icnriunnes. 

Une  autre  partie  ,  on-dcri 
de  Nouvion  ,  appartient  à  la 
route  n.°  45  de  Marie  ii  Valen- 
ciennes. 

La  partie  de  Dunlerquc  à 
Bruges  appartient  à  la  route 
n."  IG. 


Elle  s'enibranclic  un  peu 
au-deli  de  Saint-Pol,  sur  la 
route  n.»  16  de  Paris  à  Dun- 
kcrque.  La  partie  aux  abords 
de  Betliune  appartient  à  la 
route  n."  43  de  BoucLain  à 
Calais. 

Une  partie  en  avant  de  Cas- 
sel  appartient  h  la  route  n."  16 
de  Paris  à  Dunkerque  ,  et  une 
autre  partie,  aux  abords  de  St.- 
Ouier,  appartient  à  la  route 
n."  43. 

La  partie  entre  Lillers  et 
Aire  appartient  à  la  route 
n."  16. 


Elle  joint  à  Bonavy  la  route 
n."  17  de  Paris  à  Lille. 

Une  petite  partie  à  la  sortie 
de  La  Fère  appartient  à  la 
route  n  °  38  de  Noyon  à  La 
Fère. 

Elle  s'embranche  à  la  sortie 
de  Marie  sur  la  route  n.°  2  de 
Paris  à  Maubeuge. 

La  partie  aux  abords  de 
Guise  appartient  à  la  route 
n.'  30  de  Rouen  à  La  Capelle, 

La   partie  de   la  route   de  " 
Rhetei  appartient  à  la  roule 
n."  51  de  Mezières  à  Orléans. 


Elle  s'embranche  à  Longwe' 
au-delà  de  Vouziers  sur  la 
route  précédente  n."  46. 
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52. 


53. 


44. 


70. 
72. 


49. 


DÉ8IGSATI0N 

des 

routes. 


DEPARTE - 
MESS 

qu'elles 
traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


De  ) 

Valenc.ennes  (  jj^jin  ,    Bavay  ,    MauLeuge  , 

(    aMaubeuge    j^  «"'a |      Coursoire. 

Va  Pliilippeville. 


50. 


De  Douay 


(  Nor  J I  Douav. 


à  Arras.        j  Pas-de-Cal..  j  Arras. 

(Ardennes...  |  Me'zières,  Lannoy,  Re'thcl. 
Marne iRcûns,   Épernay,    Charapau- 
[      bert,  Sezaune. 
Aube 1  Viilenoxe,  Nogent-sur-Seiiie. 

à  Orléans.     ^ggi„g_çj_jyi_  (Bray,  Moutercau,  Fontaine- 
(      bieau. 

Loiret.  (Maiesherbes,  Pittiviers,  Chil- 
J     leurs ,  Oric'ans. 


De  Metz 
à  Longwy. 


Moselle . 


j,     De  Metz       JMosene. 
'*■'•  Ja  Lujccmbuurg,  I 

64.  f  ,  c.^^  ^/*^      iMoseUe. 
I  a  aarre-Louis.  J 


r      De  Metz      ] Moselle. 

I  à  Strasbourg,  [ 

j  par  fMeurthe. 

[Cliàteau-Saiins.) 


56.  < 


a. 


De  Metz 
à  Strasbourg,  l Moselle. 

par  I 

Saint-Avold.  } 


jHutange,    Fontoy,    Ametz , 
(     Lorigivy. 


iMetz,  Hukange,  Tliionville, 
Roussy. 

JMetz,  Boulay,  Tetter. 


|Metz,  Soigne. 

i Château-Salins,  Moyen-Vie, 
Bourdonnay,  Heming. 


__  (Saint-AvoId,  MaricntIial,Put- 
(     telange  ,Sarre-Albe. 


58. 


^Moselle ....  I  Metz ,  Voisage. 

iMeurthe...  .  jPont-^-^loussonjDieuIouard, 
(      Nancy,  Flavigny,  Roville. 
De  Metz       y  Vosges.    ..    J  Charmes,  Fpinal,  Xcrtigny, 
à  Besançon.   \         "  (      Plombières. 

iHaule-Saonefï''"^"'''    Vesoul  ,    Maison- 
(     Neuve ,  Voray. 

iDoubs.  ....  I Besançon. 

De  Metz       (  Meurthe. ...  1  Pout-à-Mousson,  Flirev. 
à  Saint-Dizier.  ,  Meuse j  Commercy,  Saint-Aubin. 


f  Meurthe... . 

f     1^«  ^^aney     )  Vosges 

■^J-   I  iSchcIcstadt.j  Haut-Rhin.. 
(Uas-Rliiii... 


Lune'villc,  Baccarat. 
Raon-l'Etape,  Saint-Diez. 
Saint  e-Marle-aui-Miiics. 
Stiiçlcstadt. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  Jalin  sur 
la  route  n."  45  de  Marie  à  Va- 
lencienues. 


Elle  joint  en  avant  de  la 
ville  d'Orléans  la  route  n."  152 
de  Briaie  à  Angers. 

Une  petite  partie  à  la  sortie 
de  Sezaune  appartient  à  la 
route  II.»  34  de  Paris  à  Vitry- 
le-Franrais. 

La  partie  entre  Monterean 
et  Fontainebleau  appartient  à 
la  route  n.''5. 

Elle  s'embranche  à  Huliange 
sur  la  route  n."  53  de  Metz  à 
Luxembourj;. 


Elle  s'embranche  un  peu  au- 
delà  de  Metz  sur  la  route  n."  3 
de  Paris  à  Metz  et  à  Mayenee. 


Elle  joint  à  Heming  la  route 
n."  4  de  Paris  à  Strasboiu-g. 


Elle  s'embranche  un  peu  au- 
delà  de  Saint-Avold,  sur  la 
route  n."  3,  et  joint  à  Sarre- 
Albe  la  route  n."  Cl  de  Stras- 
boiu-g  à  SaiTebruck. 

La  partie  à  la  sortie  de  la 
ville  de  Nancy  appartient  à  la 
route  n."  4  de  Paris  à  Stras- 
bourfr. 


Elle  s'embranche  à  Pont-à- 
3Iousson  sur  la  route  précé- 
dente, et  joint  à  Saint-Aubin 
la  route  n."  4. 

Elle  s'embranche  à  la  sortie 
de  Lunéville  sur  la  route  n."  4 
de  Paris  à  Strasboiu'g. 
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NUMEROS 

dos  routes. 


C3. 


80. 


8-2. 


83. 


84. 


85. 


CO. 


Cl. 


C5 


DI^SIGNATIOS 

DIÎPARTE- 

des 

MIÎNS 
(in'rllcs 

rouU-s. 

traversent 

De  Nancy 
à  Orléans  , 
par  Troyca. 


De  Strasbourg 
à  Sarrebruck. 


De  Strasbourg 

à  Deux-Ponts , 

par  Bitclie. 


Meurthe 

i  Meuse 

Ijlaute-rvlarn, 

i  Aube 

[Yonne 

^Loiret 

Mcnrtbe, . .  . 
Bas-Rhin... 

Moselle.  ..  . 

Bas-Rîiin... 
Moselle 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


Toul. 

VaucouIcur3,IIon(lcIaincourt. 
iSaurlron,  Joinville,  Doule- 
I      vent. 

[Soiilaines  ,    Brienne-Ic-CIii- 
teau  ,    Lesuionl  ,    Pincy  , 
I      Troycs  ,  ViHemaur. 
I  Villeneuve    -   l'ArchevOque  , 
i      Sens. 

ICcnn-tenaV)  Monlargis,  Belle- 
garde  j  Cliàtcauneuf. 

I  Pbalsbourg. 

I  Drulingen ,  Saar-lTnion. 

IS.irre-Albe  ,    .Sarreguemines , 
Gros-Blidestroir. 

IHaguenau,  ReicbsholTen. 
Bitclic,  Eschweiler. 


63. 


!! 


e  Strasbourg 


64. 


Weissembourg 
et  à  Laudau. 


De 

Neufcbâteau 
à  Mezières. 


i^ 


De  , 

Neufcliâteau 

à  Bonny-sur- 

Loire. 


ce. 


De  Bar-lc-Duc 
à  Bûle. 


67. 


De 

(Saint-Dizier 
.  à  ïjaiizjnne, 
/  par  Ponlariier. 


J  Strasbourg,  Brumalh,  Hague- 
nau  ,  Sullz-sous-Forêts  , 
Weisseujbourg. 

Vosges 1  Neufcbâteau  ,  Domrcmy. 

ÎMaxcy,    Vaucoulpurs,  Void, 
Comuiercy ,    Saint-Mihiol , 
Verdun,  Stcnay. 
Ardennes.  ,  jMouzon,  Sedan,  Doncbcry, 
\     Mezières. 

Vosges I  Neufehâteau,  Morvillier. 

Haute-Marne  !  Andelot ,  Chaumout,  Chàteau- 
I      Vilain. 

Côte-d'Or      i  Co"'I>an  ,     Cbâtillon  -  sur  - 

j      Seine  ,  Laignes. 
Yonne..   ..     (Tonnerre,  Chablis,  Auxerre, 
(      Toucy ,  Saint-Fargeau. 

Loiret 1  Bonny. 

Meuse iBar-Ie-Duc,  Ligny,  Gondre- 

(      court. 

i  Creux,  Neufehâteau,   Chate- 
noy ,  Mirecourt ,  Donipairc , 
tpinal,  Pouclieux,  Iterairc- 
niont,  Saint-Maurice. 
Haut-Rhin..  {Saiut-Amarin,   Thann,    Mu- 
l     Ihausen  J  siercntz  et  Baie. 


iSaint-Dizier,    Joinville,    Vi- 
gnory,    Chaumout,    Lau- 
gres,  Longeau. 
|Iîaute-Saone  ]  Champlitte,  Cray,  Marnay, 
,j      ■  (Besançon,   Ornnns,   PoiUav- 
(     lier,  Joiiguc. 


Klle  s'enibr 
la  route  n."  /(  ,  et 
teauneuf  la  route 
Briarc  à  Angers. 


lie  à  Toul  sur 

I  joint  à  Cliâ- 

n."  1&2  de 


Elfe  s'cmbranrho  à  Pbals- 
Fiourg  sur  la  route  lu"  4  de  l'a- 
ris  à  Strasbourg. 


Elle  s'embranclic  à  Hague- 
nau  sur  la  rou(e  n."  63  de 
Strasbourg  à  Landau. 


Une  petite  partie  en-dcç: 
de  Gondrceourt  appartient  a 
la  route  n.°  60  de  Nanci  à  Or- 
léans. 

La  partie  de  Creux,  jus- 
qu'auprès de  Neufchâleau,  ap- 
])artient  à  la  route  n."  64  de 
Neufehâteau  à  Mezières. 

Enfin  une_  petite  partie,  à 
la  soilie  d'Hpiiial,  appartient 
à  la  route  n."  57  de  Metz  à  Be- 
sanron. 

La  partie   depuis   un  point 
pris  en-deçà  de  Cliaumont  jus-  I 
qu'à  Langres,  appartient  à  la  | 
roule  u."  19  de  Paris  à  Bàle 
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86. 


87. 


89. 


68. 


69. 


dbsignation 
routes. 


dkparte- 

MENS 

qu'elles 

traversent. 


De  Bâie 

à  Strasbourg 

et  à  Spire, 

par 

[a  rive  gauche 

du  Rhin. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
6ù  elles  passent. 


1  Haut-Rhin     )  ^^uhaus  «  Gros-Kemhs ,  Baut- 
J      zeuheini,  Neuf-Brisach. 

I  Markolsheim,  Bofzhcim,  Stras- 
(Bas-Rhiu.  .  .  I      bourg,  Druseiiheim,  Seltz, 
(      LauterbouT". 


D'Huningue,   j 

en  Suisse,      (Haut-RLin. 
par  Aschviller.  | 


74. 


fRouvray,    Precy,    Vittcaux, 
D'AvalIon      fC6te-d'0r...      Pont-de-Pany,  Dijon,  Mi- 
•    r'       <  )  I      rebcau. 

a  L-onibeau-    <  ^ 

Fontaine.      /Haute-Saone  l^raj»    Dampierre    et    Com- 
^  [     beau-Fontaine. 

fCùte-d'Or..  jChanccaux,  Baigneux,  Saint- 
De  Dijon       )  i      Marc,  Cliàlillon-sur-Seine. 

à  Troyes.      )^ujjg_    _         iMussy  -  l'Evcque,    Bar-sur- 

'  (      Seine ,  Troyes. 

r,    n-  (Jura (Monl-sons-Vaudrey  ,    Mou- 

De  Dijon        ]  \      chard ,  Salins. 

à  Pontarlier.    1  ^     ,  i  t      ■        d     .    i- 

1  Doubs .....  1  Levier  ,  rontarlier. 

\nier I  Moidins,  Chcvagncs. 

Nièvre |  Luzy,  lincIavc-dt-TIiil. 

[  Bourbon-Lancy,  Cressy,  Au- 
Saone-et-L.  <      tun,  Saizy  et  l'Fuciave  de 
(      Pourlans. 
De  Moulins    /ç.j^.j.q^   jNolay,    Bcaune,    Corhcron, 
„          '        \  j      Seurre. 

par  Besanron.  \  ,     ,  r«T      r> 

'  'Jura I  Chemin,  Dole,  Dampierre. 

l  Besançon,  Beaume-Ies-Daïues, 
Doubs \      Clerval,  Ponl-de-Roide,  au 

(      sud  et  près  de  Blamont. 
Haut-Rhin. .  ]  Fcrrette ,  Hesingue. 

Saone-et-L.  ]C'hagny. 

Côte-d'Or. .  j  Bcaune,  Nuits,  Dijon,  Thil- 
"  (      Chatel. 

De  Chûlons-    I  ,.  ^  t  i       • 

sur-Sa*ne       iHaute-Marne    Ï^°"S'''"''    Langres,    Monti- 
(      gny ,  Hourmont. 

Sarreguemines  \  Vosges ]  Neufch.'ileau. 

t  vers  |M„,.rtI,„  1  Colombcy,  BainviHe,  Nancy , 

Deux-Ponts.    F-Ieuithe....|      (_,,,.^^^-Jg^,i„^_       '  ^' 

Mo'cile      .    jMorhange,  PuttelangCjSarre- 
\     gueuiines. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  àNcuhaus,  I 
au-delà  de  Eàle  ,  sur  la  route  | 
n.°  G6  de  Bar-Ie-Duc  à  BâIe. 

Une  petite  partie  à  la  sortie 
de  Strasbourg  appartient  à  la 
route  n.°  63  de  Strasbourg  à 
Weissembourg. 

Elle  s'embranche  près  Saint- 
Louis  sur  la  route  n,°  19  de 
Paris  k  Bàlc. 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-delà  de  Rouvray  sur  la 
route  n.°  6  de  Paris  à  Cham- 
bery. 

La  partie  en  avant  de  Precy 
appartient  à  la  route  ii,"  80  de 
Màcon  à  Châtillon-sur-Seine. 

Elle  s'embranche  un  peu  au- 
delà  de  Chanceaux  sur  la  route 
n."  5  de  Paris  à  Genève, 


Elle  s'embranche  à  Mont- 
sous -Vaudrey  sur  la  route 
n."  5,  et  joint  un  peu  en  avant 
de  Pontarlier  !a  route  n."  07 
de  Saint-Dizier  à  Lanzanne, 


Elle  joint  à  Hesingue,  près 
de  Bàle  ,  la  route  n."  19  de 
Paris  à  BAIe. 

Entre  Blamont  et  Ferette, 
la  route  traverse  la  principauté' 
de  porentruy. 


Elle  s'emhranche  un  peu 
au-delà  de  Clagny  sur  la  route 
n.°  6  de  Paris  à  Chambèry.  La 
petite  partie  aux  abords  de 
Beaunc  appartient  à  la  route 
précédente  de  xrluuiins  à  Bàle. 
La  partie  depuis  Lor.geau  jus- 
qu'à Lansres  appartient  à  la 
route  n.°  67  de  Saint-Dlzier  à 
Lausanne.  La  petite  partie  à 
la  sortie  de  Ncufchiteau  ap- 
partient à  la  route  ii,"  64  de 
Neufchùteau  à  ftiézières.  La 
petite  partie  à  la  sortie  de 
Château-Salins  appartient  à  la 
route  n."  55  de  Wf  tz  à  Stras- 
bourg. Et  enfin  ,  la  partie  aux 
abords  de  Sarreguemines  ap- 
partient à  la  route  n."  61  de 
btrasboiu-g  à  Sarrebruck. 


(  2^1  ) 


DESIGNATION 

roules. 


DfPAIlTË- 

M  I-.N  S 

.,„'..ll,-s 
traM-1-sciit. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


oii.sn:uvATioNs. 


De  Cli.Uons- 
siir-SaAiic 

a  («rciioblc  , 
par  lîourj;. 


'  Saôiio-L-(-Ij.    Toiirmis,  Cuisory,  lîoiiitiiay.  i       Klli:  n'i-niln-ainlii'  à 
(■.Saint -Tririer,    Montrcvd  ,  '  ""'■  '»  '•'»'t«  ■'•"  «  •'' 


'r<)iiriii 
•  Paris 


nmir"*"  -  en  -  llrcsst*  •    loi  il-    »■»«-  n^*»;?  »-i.  »»i  jtMiiui  u  *;ii  uv  uni 
d'Ain",   La^'nicii,   l'ont-du-   «le  Vorcppe  la  route  n.-gô  de 


[  SauIt-dn-Rli<\ne 
r  Arandon ,  les  Abrcts ,  Clureiis, 
'  Voiron,  Voroppe  et  Gre- 
I      nuldc. 


1  Nièvre I  Nevcrs. 


De  Nevcrs 

à  Tours,       <j 
par  Bourges.    ,  I,oir-ct-Ch.  I  Mcnetotis,  Selles,  St.-Agnan. 
1  ludre-et-)...  |  Ble're',  Tours. 


Lyon  à  Antibes. 


Elle  joint  en  avant  de  Tours 


^Cher  I  Le  Gravier,  Nerondcs, Bout-   '»   '•"•"«  "•"   '0    4e    Poris    à 

I  1      gos,  Mehun,Vier/.on.  Bayoune. 


[Nièvre. 


(NcTcrs,    Premery,    Brinon  , 

Clainecy, 


La   partie  à  Pcntr<?e  de   la 
ville   de    Trovcs  appartient  à 


De  Ne  vers 

à  àSedan 

et  à  Bouillon. 


i Yonne  i  Coulaugos- sur-Yonne,  Au-   j''   '""^e    "•"   71    de   Dijon  à 

'  '  .    .^.  .       -,  froyes. 

La  partie  à  Ja  sortie  de  la 
même  ville  appartient  à  la 
route  n."  GO  de  Nancy  à  Or- 


(      serre  ,  S.-Florentin ,  Neuvy. 
/^yf,g jAuxon,    Troyes,    Arcis-sur- 


j  Marne. 


L  Ardennes. 


(Somuicsous,Cli.1Ioas  ,.Suippe,    le'ans. 
I      Sompy.  La  partie  .T  la  sortie  de  Vou- 

V»uziers,le  Cliène-l<--Popu-|^"'^>s    appartient     à    la    route 

leux,  Chemery,  Sedan,  Gi-   "-"^^  '''^  ^arle  à  Verdun, 

vonne. 


De  Ne  vers 


Niè\Tc . 


/  Saint-Laurent,  /  Saôue-et-L . 

par  Lons-le-    \ 

Saulnier.       / 

f  Jura 


08. 


90. 


80. 


De  Nevcrs 
à  Genève , 
par  Mac  on 
et  Nantua, 


De  MAcon 

à  Cliàtillou-sur-< 

Seine. 


!  Nevcrs  ,     Rony  ,    ChùtilloD  , 
Chùteau-Cliinon. 
jAutun,    Conohcs  ,    Châlons- 
(      sui'-Saûne,  Loulians. 
Lons-le-Saulniev,  au  nord  et 
près   de    Claiivaux,   Saint- 
Laurent. 


f  Nièvre I  Nevcrs,  Decize. 

SCrona  ,  Courbon-Laney ,  Di- 
t;<>ln  ,     Paray  ,    Cliarolles  j 
Sainte-Cécile,  Mâeon. 
Ain [  Bourg-en-Bresse,  Nantua. 


Clunv  ,    Salornay  ,    Blanzy  , 
I  Saône-ct-L.  /      f/iont-Cenis,    Autun,    Lu- 
(       cenay, 

f^i^.yyg (  Enclaves  -de  -  Blanot    et  de 

(      Pierre-Ecrite. 
Enclave-de-Mcneserre,   Sau- 
'  C6tc-d'0r.  .  J      '■''"?  Maison-Neuve,  Semur, 
Montbard  ,     Coidonuniers , 
Cbâtillon-sur-Seine, 


gj_  (     De  Roanne     (Loire 

(    à  Clcrmont.     [Puy-dc-Dûui. 


Roanne,  Saint-JusU 
Chubreiochc. 


Elle  joint  à  Saint-Laurent 
la  route  n."  6  de  Paris  à  Ge- 
nève. 

La  partie  aux  abords  de  la 
ville  d'Autun  appartient  à  la 
route  n."  73  de  Moulins  à 
Bâle. 


Elle  s'embranche  un  peu 
au-delà  de  Nevcrs  sur  la  route 
précédente  et  joint  un  peu  en 
avant  de  Nantua  la  route 
n."  8/1.  La  partie  en  avant  de 
Bourbou-Lancy  appartient  à 
la  route  n."  73  de  Moulins  à 
Bâle  ,  et  la  partie  aux  abords 
de  Bourg-en-Bresse  appartient 
.1  la  route  n."  75  de  Chàlons  à 
Grenoble, 

Elle  s'embranche  en -deçà 
de  Cluny  sva-  la  route  prc'cé- 
denle. 


1 


Elle  joint  à  Chahrelochc  la 
roiite  n."  80  de  Lyon  à  Bor- 
deaux. 

IG 
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101. 


102, 


103, 


104. 


82. 


83. 


DÉSIGNATION 

des 

rout«!s. 


De  Roanne 
au  Rhône; 


84. 


85. 


8C. 


103.     87. 


DÉI'ARTE- 

MEN6 

qu'elles 

traversent. 


I^IEDX    PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  l'Hôpital 


(Roanne,    l'Hôpital,    Feiirs,!       E-"f  s  embranche  al  Hôpital 

Loire \     Veauche ,  Saint  -  Etienne  ,   ^o-d^'i  de  Roanne  s.u-  la  route 

Bourg-Argcntal.  "•"  ''  ^^  Paris  a  Antibes. 


De  Lyon 

K  Strasbourg. 


De  Lyon 
à  Genève. 


De  Lyon 

à  Antibes, 

par  Grenoble 

et  Gap. 


De  Lyon 
à  Beaucaire , 

par 
la  rive  droite 

du  Rhône. 


De  Lyon 
àBeziers. 


Ardèche  .  . .  |  Annonay,  Andance. 

f  Rhône |  Lyon. 

a;  iMontlucl,  Meximieux,  Chala- 

(      mont,  Bourg-en-Bresse. 
lSaône>et-L.  [  EncIave-de-Cuseau. 

(Saint  -  Amour  ,     Cousance  , 
|jura ,  /      Lons-le-Saulnier,  Mantry , 

(      Poligny,Arbois,  Mouchard. 

f  Quingey ,  Besançon ,  Beaume- 

\Doubs )      les-Daracs,     Cieival,    Isle- 

(      Bur-Doubs. 

■Haute-Saône  |  Enclave-de-He'ricour. 

[Haut-Rhin..  jBelfort,  la  Chapelle,  Cernay, 
(      RoufTach,  Colmar. 

Bas-Rhin..     jSchelestadt,  Beufeld,  Stras- 
(     boiu'g. 


iMeximieux  ,  Loyes  ,  Pont  - 
d'Ain,  Cerdon,  Nantua , 
Châtillon  -  de  -  Michaille  , 
Fort -de -l'Ecluse,  Saint- 
Genix. 


Bonrgoin,  Champier,lVIoiran, 
Isère. ......  <      Voreppc,    Grenoble,    Vi- 

zille,  La  Mure,  Corps. 

Hautes-Alpes  )  Saint-Bonnet,  Gap ,  La  Saulce, 
(      Upaix. 

iSisteron,  VoUonne,  Malijay, 
Digne,    Barrème,    Castèl- 
lane. 
Var I  La  Doire,  Grasse. 

/Rhône I  Oïdlins,  Girors,  Condrieu. 

I  Loire |  Chavanay. 

ISerrières,  Andance,  Tournon, 
Saint-Peray,    La    Voulte , 
Baix,  Roche -Maure,  Vi- 
viers, Le  Bourg-Saint-An- 
de'ol. 
(Le  Pont -Saint -Esprit ,  Ba- 
;Gard..  .....<      gnols ,  Pont-du-Gard ,  Beau- 

(     caire. 

Gard {  Lafoux,  Nismes ,  Milhaud. 

Lunel,    Montpellier,    Fabrè- 

Herault /     S"«' '    »  ^'^^^  «'   P'^'^^    «'" 

Poussan  ,    Meze  ,    Monta- 

gnac  et  Pezenas. 


La  partie  depuis  un  point 
pris  de  Pugey  en  deçà  de  Be- 
sançon jusqu'à  cette  ville  ap- 
partient à  la  route  n.°  67  de 
Saint-Dizier  à  Lausanne ,  et 
la  partie  suivante  de  Besançon 
à  Clerval  appartient  à  la  route 
n.°  7.3  de  Moulins  à  Baie. 

Elle  joint ,  avant  d'arriver  à 
Strasbourg,  la  route  u.»  68  de 
Bâie  à  Strasbourg. 

Elle  s'embranche  à  Mexi- 
mieux  sur  la  route  pre'ce'dente 
n.°83. 


EUe  s'embranche  à  Bonr- 
goin sur  la  route  n."  6  de  Paris 
à  Chambéry ,  et  joint  à  Grasse 
la  route  n.°  7  de  Paris  à  An- 
tibes. 


Elle  s'embranche  à  OuIIins 
un  peu  au-delà  de  Lyon  sur  la 
route  n."  88  de  Lyon  à  Tou- 
louse. 


Elle  s'embranche  à  Lafoux, 
près  du  pont  du  Gard  ,  sur  la 
route  précédente  ,  et  joint 
tout  près  de  Pezenas  la  route 
n.*  9  de  Paris  à  Perpignan. 


(  'M3  ) 


DEPARTE- 

MENS 

qu'elles 


113. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

011  elles  passent. 


De  I^yoïi 
i     à  Bordeaux. 


90. 


f  De  Grenoble 
\  au 

.'Fort-Barreaux  ' 

et 
I    a  Cliambe'ry. 


Rhône Lyon,  Itrignais. 

Loire Rive-(le-Gier,  Saint-Kticnnc, 

Haute-Loire  P'""'^^''"'  '  JssenReaux  ,  le 
(      l'uy  ,  Costaros  ,  Pradellcs. 

(Langogne,   la  Vitarelle    près 

Lozère )      ilc   Château-Neuf ,  Meu Je, 

1      Clianac,  Canourgue. 

Aveyron..  . .  |  Saint-Génies,   Gabiiac  ,  Ro- 

I      dez,  Carcenac  ,  JNancclle. 
l'ai;^         ,       j  Laval,  Cramcaux,  AII)y,  Gail- 

(      lac  ,  Lisle  ,  Raliastens. 

Haule-Gar.  .  |  Gcniil ,  Toulouse. 

jîJiônc jLyon,  Grezieux,  Izcron  ,  Ri- 

l     voire. 

Loire  )  F"^'""^ ,  Boen ,  l'Hôpital ,  Noi- 
I      retable. 

j  Chabroloclie  ,  Thiers  ,  Le- 
Puy-d[e-Dôni.(      zou.v,  Clerraont,Rochefort, 

(      Bourg-Lastic. 

Corrèzc.  ,  S^ssei,  Egietons,  Tulle,  Brive, 
(     Larchc. 

Dordogne  . .  \  Terrasson  ,  Thenon ,  Peri- 
(  gueux,  Mucidan, Montpont, 
(  Saint  -  Medard  ,    Libourne  , 

Gironde.  •  .  .  <  Sainl-Pardon  ,  Saint-Lou- 
(      bès ,  Bordeaux. 


S  Grenoble,  Lumbin,  Barreaux 
et  Chainbe'ry. 


f Isère. 


De  Grenoble 
à  Brianron.     j  Hautes-Alpes 


93. 


94. 


I  Vizillc ,  Bourg-d'Oysans. 
|La  Grave  ,  le  Lautarct,  Serre, 
I      Brianoon. 


De  Valence 

à  Seissel 
et  à  Genève. 


f  Drôme |  Valence  ,  Romans. 


' Isère, 


i  Saint  -  Marceîlin  ,     Tullins   , 
(     Moiran,  Voiron,les  Abrets. 


[Ain I  Belley ,  Seissel. 

'Drôme    .         (Crest,  Saillans,Pontalx,  Die, 
(     Luc. 

«  Hautes-Alpes  |L-''''^"""='  '«^  Aspres  ,  Serres, 
aSisteron.      j  (     Larragne. 

Basses-Alpes  j  Sisteron. 


De  Valence 


[Gard.... 
Du  Pont  Saint-^  Vaucluse 
Esprit         /  Drôme 
à  Briançon 
et  en  Pie'mont. 


Le  Pont-Saint-Esprit. 

Bollenne. 

Suse,  Nions,  Ville-Perdrix. 

,  Rozans,  Serres  ,  Veyne  ,  Gap, 

I      Chorges,  Embrun,  Mont- 

Hautes-Alpes\      Dauphin  ,  tout  près  de  l'Ar- 

j      gentière  ,  BriançoHj  Mont- 


ORSKRVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  la  sortie 
de  Ijyon  sur  la  roule  n,"  6  de 
Paris  à  Chambcry,  et  elle 
joint  un  peu  au-drià  de  Saint- 
Loubès,  près  de  Bordeaux,  la 
roule  u.'lOde  ParisàBayonnc. 


Elle   s'embranche   à  Vizillc 
sui'  la  route  n."  83  <le  Lyon  à 


La   partie    depuis    Volron 
jusqu'à  la  sortie  du  villa;;e  des 
Abrets  appartient   à   la   route  ; 
n.°  75  de  Châlons-sv.r-Saone  à 
Grenoble. 

Elle  s'embranche  ,  en  avant 
de  Livron,  sur  fa  route  n.°  7 
de  Paris  à  Antibes.  j 

La  partie  depuis  un  point 
au-delà  des  Aspres  jusqu'à 
Serres  ,  appartient  à  la  route 
n."  9à  du  Pont-Saint-Esprit  à 
Brianron. 


16. 
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DÉSIGNATION 

des 

routes. 


DEPAUTE- 

'  MENS 

qu'elles 
traversent. 


g^  j  De  rtrignolles  I  y^j. BrignoUes  ,  Flassans  ,  le  L 

■  I       à  Autibes.      ) 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


'B.-du-Rhône.iC«gcs,    Roquevaire  ,    Aix  , 
j      Peyrollts. 


98. 


De  ToiJon 
à  Sisteron. 


De  Toulon 
à  Antibes. 

De  ToiJon 

à 
Saint-Tropez. 


Vaucluse  .  . , 


ILe   Graud-Logis  près  Mira- 
beau. 


f  Basses-Alpes  i  Manosque ,  Peyruis ,  Château- 
(     neuf,  sisteron. 


[(Toulon,  Solliès,  Cuers,  Pi- 
Var /      gnans  5   le    Luc,   le    Muy  , 
(     Frëjus  ,  Cannes,  Antibes 

■y^  (Hyères,   Bonnes,    Cogolin  , 


D'Aix 

à  Moutauban,  , 
par  Nimc 
et  Alby. 


122. 


123. 


Saint-Tropez. 

/B.-du-Rhône.lO"'?''"'  Saint-Remy,  Taras- 
(      con. 

iBeaucaire  ,  Nismes  ,  Quissac, 
Saint-Hypolite  ,  le  Vigaa  , 
Vlzon. 

He'rault |  Enclave-de-Gan 

Saint-Jean-dc-Bruel  ,    Nant  , 
Aveyron.. . .  }      Cavalerie ,    Saint-Affriquc  , 

Vabres,  Saint-Sernin 
Tarn..    .       I  Villefranche  ,  Alby  ,  GaiUac  , 

La  Rouquctte. 
Tarn-et-Gar.  \  Montauban. 

Vaucluse.  . .  [  Avignon. 

lOU.  j  ^  Montpellier,  i  Gard (Villeneuve  -  d'Avignon  ,  Re- 

(  (     moulins  et  Lafoux. 

(  Pont-Saint-Esprit ,  Barjac  et 

I  Gard l      l'enclave     de    Liquemaille  , 

Du  l  (      entre  les  Vans  et  Villefort 

lOL^  Pont  SX-Esprit /Ardtcbc   . . .  '  Les  Vans. 

Mcnde.       )  ,  ,      , 

/Lozère..  ..    )  >i"efort,  au  sud  et  près  de 
l  '    (     Blcymard ,  Mende 


'Ardèche. 


1      De  Viviers 

102.      à  Clerraont, 

r     par  le  Puy. 


Viviers  ,  Villeneuvc-de-Bère , 
Aubenas ,  au  nord  et  non 
loin  de  Jaujac,  Mayres , 
Lanaree. 

(Pradelles,    le    Puy,    Borne, 
'  Haute-Loire.  <      Fix,  Paulîiaguet,  Brioude, 
l     Lcnipde. 


10.3. 


l  La  Voulte  ,  Saint-Laurcnt-du- 
De  la  Voulte   (•^'"'lèche.  •  •  -l      Pape  ,  Vernoux  ,  les  Non 
t        au  Piiv         <  ^      nières ,  Saint-A grève. 

Haute-Loire  (Tout  près  de  Montusclat,  le 

■|    Puy. 


Elle  joint  au  Luc  la  route 
n."  97  de  Toulon  à  Antibes. 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-delà  de  Cuges  siu-  la  route 
n.°  8  de  Paris  à  Marseille  et  à 
Toulon. 

Une  petite  partie,  depuis  un 
point  en-deçà  d'Aix  jusqu'à 
cette  ville  ,  appartient  à  la 
route  n.°  7  de  Paiis  à  Antibes. 


Elle  s'emLranche,  nn  peu 
au-delà  de  Toulon ,  sur  la 
route  précédente  n.°  97. 

Elle  s'embranche,  un  peu' 
au-delà  d'Orgon ,  siu"  la  route  j 
n."  7  de  Paris  à  Antibes.  j 

La  partie  à  la  sortie  de  la 
ville  de  Beaucaire  appartient 
à  la  route  n.°  86  de  Lyon  à 
Beaucaire. 

La  partie  depuis  Alby  jus- 
qu'à la  sortie  de  Gaillac  app<ir- 
tient  à  la  route  n.°  88  de  Lyon 
à  Toidouse. 


EDe  rencontre  à  Lafoux  la 
route   n."  87   de  Lyon  à  Be-  i 


Elle  s'embranche  près  le 
Pont  -  Saint  -  Esprit ,  sur  la 
route  n.°  86  de  Lyon  à  Beau- 
caire. 


Elle  s'embranche ,  à  la  sor- 
tie de  Viviers,  sur  la  route 
n.°  86  de  Lyon  à  Beaucaire  , 
et  va  joinore  à  Lempde  la 
route  n."  9  de  Paris  à  Perpi- 
gnan. I 

La  partie   depuis  Pradelles 
jusqu'au   Puy  appartient   à   la  ' 
route  n.°  88  de  Lyon  à  Tou- 
louse. 

Elle   s'embranche  à  Saint-  ; 
Laurent-du-Pape,  un  peu  au- 
delà  de  la  Voulte  ,  sur  la  route  ; 
n."  86  de  Lyon  à  Beaucaire  ,  | 
et   joint,   avant    d'arriver    au 
Puy  ,  la  route  n,°  88  de  Lyon 
à  1  ouluuse. 
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n  l-r>. 


UUBIONATION 

des 

roules. 


DKI'AUTlî- 
MEIVS 

qu'elles 
traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Du  Puy        f  Ilaute-Loirc. 
à   Aunonay     \ 
etauUhùiie.    (Ardèclic 


De  la  Voiiltc    (Ardèchc. 
à   Allais  ,       \ 
par  l'rivas.     (  Gard.. . . 


Gard. 


Lozère. . 

Arflcclie  , 
De    Nîmes 

i  Moulins ,     {  Haute-Lo JVC. 
par  le  l'uy 

[Puy-de-Dôin. 

l  Allier, 


De  Nîmes 
;  à  Saint-Fiour, 


fOard. 

(Lozèr 


1  I>e  l'ouzin  ,  l'rivas  ,  Aubenas, 
J      Joyeuse  ,  Ijcaulieu. 

1  Saint-Ambroix ,  Alais, 


ilsscngcaux,  Moutrancon ,  St.- 
lionnet-le-I'roid. 
1  Vocancc,  Annoiiay. 

(Nîmes,  Calmclle,  Boucoiran, 
(      Alais,  l'ortes  ,  Genolhac. 

IVillefoi't,   La   Bastide,   Luc, 
Laugogne. 
I  EncIave-dc-la-Verunc. 
Pradclles,  Le   Puy,  Paulien, 
Saint  -  Just,   La  -  Chaise  - 
Dieu. 
Arlant,  Marsac,  Arabert,  OI- 
licrgue ,  Courpière ,  Thicrs, 
Ris. 
I  Cusset ,  Saint-Gerand. 


Nîmes  ,  Gajan  ,  Lcdignan  , 
Anduze,  Saint -Jean -de- 
Gardonenque. 

Roman,  IjC  Pompidou,  FIo- 
rac ,  Ispanhac ,  Mende ,  Ser- 
vcrette  ,  Saint-Chcly. 


DeMontpcOieri  ,,  , 
108. 1        à  Cette.        j  "'-■■•ault.  .  . . 


(De  Montpellier)  Hérault. 
lO'J-  ^     à  Lodcve.     \ 


IDe  Montpellier  J Hérault, 
•■""^''/y»  Gard 

par  Alais.        (^ar»---' 


AvcyTon.. . , 


De  MilTiau 
111.)    àTonneins,   {Lot. 
(    par  Cahors. 


Lot-et-Gar. 


Montpellier ,  Miraveaux,  Fron- 
tigiian.  Cette. 


!  Montpellier,  Gignac,  Lodève, 
Saiut-I'elii. 


|SaIaizon,  Castries. 

iSommières,  Fontanès,  Lédi- 
guau,  Alais. 


Miîfiau,  Viarouge,  Salars,  au 
sud  de  Rodez,  près  la  Ca- 
pcHe  ,  Vors  ,  Ricupcyroui , 
Vi'Iei'ranche, 

Limoa;nc,  Coneots  ,  Cahors, 
Castcl-Franc  ,  Duravel. 

Fumcl,  Villeneuve -d'Agcn, 
Sainte  -  Livrade  j  Ciairac  , 
Toiincins. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  près  le 
Pouziii  ,  au-delà  de  la  Voulte, 
sur  la  route  n."8f;,  et  joint  en 
avant  d' Alais  la  route  n."  lOG 
de  Nîmes  à  Moidins.  Une 
partie  aux  abords  et  avant 
d'Aubenas  appartient  à  la 
route  n.°  102  de  Viviers  à 
Clermont. 

Elle  s'embranche  un  peu  au- 
delà  d'Issengeaux  sur  la  route 
n."88  de  Lyon  à  Toulouse. 

Elle  rencontre  à  Saint-Ge- 
rand la  route  n.°  7  de  Paris  à 
Antibes. 

La  partie  depuis  Langogne 
jusqu'au  Puy  appartient  à    la 
route  n.°  88  de  Lyon  .^  Tou- 
louse,   ensuite  luie   partie,    à 
la   sortie  de  la  ville  du   Puy, 
appartient  à  la   route  n."  102 
de    Viviers   à  Clermont.  Une  1 
autre   partie ,   à    la   sorlic    du 
Cusset,  appartient  à  l'embran-  ' 
cheraent  dirige'  de  la  Palisse  à 
Vichy,  et  compris  dans  le  de-  ' 
veloppement  de  la  route  n."  7. 

Elle  s'embranche  sur  la  j 
route  précédente,  un  peu  au- 
delà  de  la  ville  de  Nismes,  et 
rencontre  en  avant  de  Saint- 
C'hely  la  route  n."  9  de  Paris  à 
Perpignan.  Une  petite  partie, 
à  la  sortie  de  Mende,  appar- 
tient à  la  route  ii.°  88  de  Lyon 
à  Toulouse. 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-del.T  de  Montpellier  sur  la 
route  n."  87  de  Lyon  à  Be- 
ziers. 

Elle  rencontre ,  avant  d'ar- 
river à  Lodève  ,  la  route  n."  9 
de  Paris  à  Perpignan. 

Elle  s'embranche  au  pont 
de  Salaizon  ,  un  peu  au-delà 
de  Montpriïier,  sur  la  route 
n."  87  de  Lyon  à  Beziers,  et 
va  joindre  à  Alais  la  route 
u."  ICG  do  Nismes  à  Moulins. 

La  partie  vis-à-vis  de  Ro- 
dez, depuis  la  Capelle  jusqu'à 
Vors,  appartient  à  la  route 
n.°  88  de  Lyon  à  Toulouse. 

La  traverse  elles  abords  de 
Cahors  appartiennent  à  la 
route  n."  20  de  Paris  à  Tou- 
louse. 
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NUMEROS 
des  routes. 


132. 


135, 


136. 


DESIGNATION 

des 

routes. 


DliTARTE- 
MENS 

qu'elles 
traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


113. 


D'Agde 
à  Toidouse, 
par  Castres, 


S  De  Narbonne 
(    à  Toulouse. 


'^He'rault.. . 


,  Tarn. 


OBSERVATIONS. 


iAgde  ,    Beziers,    Saint-Chi, 
nian ,   Saint-Pons. 
[  La  Cabarède  ,  au  nord  et  près 
de  Slazamct,  Castres,  St.- 
Paul ,  Lavaur. 
[Haute-Gar..  |  Verfeil,  Toulouse. 

i Narbonne ,  Lesignan  j  Carcas- 
sonne,    Alzoune,    Castel- 
naudary. 
(  (Avignonnet  ,     VillefrancLe  , 

I  Hautc-Gar.  .  ■!      Uazie'ge ,  Tilontgiscard,  Cas- 
V  (      tauet,  Toulouse. 


lU.  *  ^^  Perpignan  )  PjTe'necs-0. 
(à  Port-Vendre.  ( 


!  Perpignan  ,    EIne  ,    Argele's, 
Collioure ,  Port-Vendre. 


137. 


138. 


!De  Perpignan 
en  Espagne, 
par  Prats- 
de-MoHo.      ] 
(  De  Perpign.nn  ' 
<^r  )    à  Mont-Louis   | 
)  et  en  Espagne , | 
par  Puycerda.  , 


(Le  Boulon,   au  nord  et  près        EHe  s'embranche  au  Boulou 
[Pyrénees-0.|      de  Ccret,  Arles,  Prats-de-    sur  la  route   n."  9  de  Paris  à 
'      Mollo.  Perpignan  et  en  Espagne. 


Elle  joint,  avant  d'entrer  à 
Toulouse,  la  route  n."  88. 


(Pei-pignan,  Ille,Vinna,  Pra- 
Pyre'nees-0.  <      des,  Villefranche  ,  Olette  , 
(      Mont-Louis,  Livia. 


1-   (  De  Perpignan 


117.'  "!"  rerpiL 
i     à  Bavonne. 


118. 


D'Alby 

en  Espagne , 

par 

Carcassonhe 

et  Mout-Louis. 


f  Perpignan,     Estagel ,    Saint- 
,  Pyre'ne'es-0.  <      Paid-de-Fenouillet ,    Cau- 
I      dit-s. 

Quillan ,  Loustalnau. 

IBelesta  ,  Lavelanet ,  Foix ,  La 
Bastidc-de-Serou,  Rimnnt, 
Saint-Girons,  Saint-Lizicr, 
Prat. 

Saint-  Martory,  Saint-  Gau- 

dens,  Moutrejeau. 

Lannemezan,  Tournay,  Tar- 

ôes  et  l'enclave  delà  Corne. 

Enclave  de   Ger,  Pau,  Les- 

car,  Artis,  Orthès  ,  Puyoo. 

(Peyrehorade  ,     Biaudos  ,    le 

/      Pont  -  Saint  -  Esprit  -  de  - 

(      Bayonne. 

/Tarn j  ^^^7  >    Ht-almont ,    Castres  , 

(      Mazaraet. 

I  Cuxac ,  CarcQssonne ,  Limoux, 

lAude Alct,  Quillan,  Loustalnau, 

Rodome. 


[Ariege 

Pyrénécs-0. 


Euclave  de  Querigut. 
Fromigtùères ,  Mont-Louis. 


EUe  s'erabranclie  à  la  sortie 
de  Perpignan  sur  la  route  n.°9, 
et  va  joindre,  au  Pont-Saint- 
Esprit  de  Bayonne  ,  la  route 
n."  10  de  Paris  à  Bayonne. 


Elle  s'embranche  en  sortant 
d'Alby  sur  la  route  n.°  88  ,  et 
va  joindre  à  Mont -Louis  la 
route  n.°  IIG  de  Perpignan  à 
Mont-Louis  et  en  Espagne. 
La  partie  comprise  depuis 
Castres  jusqu'auprès  deMaza- 
met,  appartient  à  la  route 
n.°  112  d'Agde  à  Toulouse. 
La  partie  depuis  le  pont  de 
Charloi ,  près  Quillan ,  jusqu'à 
Loustalnau,  appartient  à  la 
route  précédente  n."  117,  et 
joint  à  Mont-Louis  la  route 
a'  106. 
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139. 


6f 


119. 


1/|0. 


141. 


120. 


DESIGNATION 
<1C3 

routes. 


De 

Carcassonne 
à  Saint-Girons. 


De  Rodn 

à  Limoges, 
par  Aurillac. 


DÉPARTE- 

MKNS 

qu'elles 

traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


Aude 


Arie'gc. 


Ave 


yron. 


Cantal. 


Gorrèzc. 


Carcassonne,  Montre'al,  Fan- 
jcaux, 

Mirepoix,  Pamiers,  Pailîiès  , 
Sabarat ,  le  Mas-d'Azil,  St.- 
G  irons. 

ÎBor-ouI» ,  i  l'est  et  près  de 
Villecontal,  Entraygiies. 

jMont-Salvy,  Aurillac ,  Mont- 
I      vert. 

ÎArgentat ,  TuUe  ,  Seilbae  , 
tjzerchc. 


De  Rode/       )  Avcyron..  . .  ]  Espalion  ,  la  Guiollc,  fa  Calm. 
à  Saint-Flour.  j  Cantal.  . . . .  |  Chaudesaigues  ,  Saint-FIour. 

Tarn 1  Gaillnc  ,  Cahnzac,  Cordes. 

Tarn-ct-Gar.  |  Enclave  de  Saint-Aniand. 

Aveyron..  . .  i^^"  Fouillade  ,  ViUefrancLe  , 
(      Villeneuve. 

.Lot. 1  Figeac. 

De  Toulouse  /  _,  /~,         .         .      .„ 

à   Clcrniout ,  (  (  '^^""'■^  »    t^-ryo''  «     Aurdlac  , 

par  Aiu-illac.    \  Cantal )      Saint-Chamaïul ,   Mauriac  , 

'  )      ^  endes    et    enclave    de    la 

'      Nèbrc. 
Corrèze. .  .  .  ]  Enclave  de  Bort. 
Puy-de-Dùm.  (Tauvcs,  la   QueuiHe   et  Clcr- 
>  I      mont. 

De  Toulouse  ^  r  GrizoUes,  à  l'ouest  et  près  de 

a  Bordeaux,  (  Tarn-et.Gar.{      Montech,   Saint-Porquier  , 

par  Castcl-  (  [     Castel-Sarrazin ,  Moissac. 

Sarrazin.  J 


OBSERVATIONS. 


!Haute-Gar. .  |  Toulouse  ,  Leguevin. 
(  L'Isle-en-Jourdain,  Gimont, 
Gers,  i  ...  ..I  Auch,  Vic-sur-Losse  ,  Sar- 
(  raute,Manciet,Nogaro. 
(Aire,  Cazères,  [Grenade  ,  au 
Landes.. ...  <  nord  et  près  Saint-Sever, 
l      Tartas. 

Î  /Toulouse  ,  Muret ,  Noi! ,  Mar- 

1  très  ,  Saint-Martory ,  Saint- 
1  Gaudens ,  Montrejeau,  la 
Haute-Gar.  ,(  Broquère  près  de  Saint- 
1  Bertrand ,  Cierp  à  l'ouest 
1  et  près  de  Saint-Be'at,  Ba- 
V  gnères-dc-Luchon. 
I Enclaves  de  Lourdes,  de  Ber- 
Hautes-Pyr.  {  trcn  et  celle  tout  près  d'Es- 
1      tcnos. 


Elle  rencontre  ,  un  peu 
avant  d'arriver  à  Sair.t'Girons, 
la  route  n."  117  do  Perpignan 
à  Bayonnc. 


Elle  s'einbranrïic  près  de 
Bnzouls  sur  la  roule  n.°  88 ,  et 
joint,  en  avant  d'Uzerche,  la 
route  n.°  20  de  Paris  à  Tou- 
louse» 


Elle  s'embranche  à  l'est  et 
près  de  Bozouls  sur  la  route 
n.°  88  de  Lyon  à  Toulouse. 

Elle  s'embranche  à  Gaillar 
sur  la  route  n."  88  de  Lyon  à 
Toulouse,  et  va  joindre  à  la 
Queuille,  en-deçà  de  Cler- 
mont,  la  route  n."  89. 

Une  partie  ,  en-deçà  de  Vil- 
lefranche,  appartient  à  la 
oute  n."  111  de  Milhau  à 
Tonneins. 

La  partie  oux  abords  de  la 
ville  d'Aurillac  a])partient  à  la 
route  n."  120  de  Rodez  h  Li- 
moges. 


Elle  s'embranche  près  de  j 
Grizolles ,  sur  la  route  n."  20 
de  Paris  à  Toulouse,  et  ren- 
contre à  Moissac  la  route 
n.°  127  de  Montauban  à  Bor- 
deaux. 

Elle  rencontre,  en  arrivant 
à  Tartas ,  la  route  n.°  10  do 
Paris  à  Bayoïnie. 


Elle  s'embranche  ,  entre 
Toidouse  et  Mtu-et ,  sur  la 
route  n.°  20  de  Paris  à  Tou- 
louse. 

La  partie  entre  Saint-Mar- 
tory et  Montrejeau,  par  St.- 
Gaudens  ,  appartient  à  la 
route  n.°  117  de  Perpignan  à 
Bayonne. 
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14G. 


DE6I0:«ATI0!r 

des 
routes. 


oéPARTB- 

MENS 

qu'elles 

traversent. 


147. 


148. 


140, 


150, 


151, 


STarn-et-Gar. 
Avf  jTon..  . . 

i^u.     a  iJoiiii-i  ivjni  ,.  Lot.. 

Cantal  jMaurs,  Anrillac  ,  Vic-en-Car 

'  (     lades  )  Murât  et  St.-Flour. 


par  Auriilac. 


LIEUX   PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


CanssaJe  ,.St'ptfoads 

V'illofranche. 

F"iKCac. 


Caylus, 


127. 


128. 


t  De  Montaiiban 
a  Bordeaux  , 

l>ar 
la  rive  droite 

'  de  la  Garonne. 


Taru-et-Gar,  î^''^'*''^"^''"  '    '*    Française  , 
(      Moissac,  V'alenfe. 

i  Agen  ,  Port-Sainte-Mario  ,  Ai- 
Lot-et-Gar. .  ^      gTiillon,     Tonncins,     Mar- 
(      mande  ,  .Saintc-BazeUle. 

Gironde.. . .  î^*  Re'ole  ,  Saint  -  Macaire  , 
\      Lançon. 


Tarn-et-Gar  j^Ionta"'''''")  Montecli,  Ccau- 
DeMontauban)  (      inont-dt-Lomagne. 

à  Auch.        )  Qers. ..,...[  Mauvezin  ,  Audi. 


130., 


131. 


D'Aueh 
en  Espagne , 
par  Aucizan. 


D'AncI» 
au  Port- 
Sainte-Marie. 


D'Agcn 

à  Ba^-onne. 


Gers I  Auch,  Seissan  ,  Masseube. 

(A   l'est   et  près  de  Castflnaxi 

Hautes-Pyr.  /  ^'^  Magnoac  ,  à  l'est  et  près 
)  de  Laniieiurzan  Sananco- 
l     iin,  Arrvau,  Ancizaii. 

rOers, i  A"*^!'»  Jogun  ,  Valence  ,  Con- 

i  '         I      dom. 

,  f  A  l'ouest  et  près  de  Montera- 

fLot-et-Gar..)      ''''•''"'  ^''•■'•f'^»   Earbaste,   à 

(l'est   et  pris    de  Lavardac  , 
Port-Sainte-Marie 


iLot-et-Gar. 
Gers 


I  Agen 

j  Ligardes  ,     Co 


De  Bordeaux  /Gironde.. 
à  Bayonne ,     ) 
par  les  grandes  j 

Landes.        (Landes... 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  Caussade 
sur  la  route  n."  20  de  Paris  à 
Toulouse,  et  va  joindre  ,  avant 
d'entrer  à  Saint -Flour,  la 
route  n."  121  de  Rodez  à  St.- 
Flour. 

La  partie  aux  abords  en 
avant  de  Villcfranche  appar- 
tient à  la  route  n."  111  de 
IMilhau  à  Tonneins. 

La  partie  depuis  Ville- 
franche  jusqu'à  Auriilac  ,  par 
Figeac  et  Maurs  ,  appartient  à 
la  roule  n.°  1-22  de  Toulouse 
à  Clermont. 


Elle  rencontre  X  Langon 
la  route  n."  10  de  Paris  à 
Bavonne. 

Elle  s'embranche,  à  la  sor- 
tie de  la  ville  de  Montauban, 
sur  la  route  n."  20  de  Paris  à 
Toulouse  ,  et  joint  ,  avant 
d'arriver  à  Auch,  la  route 
u."l-24  deTouIouse  à  Bayonne. 

Elle  s'embranche ,  .i  la  sortie 
de  la  ville  d'Auch,  sur  la  route 
n.''21  de  Paris  à  Bai'rèses. 


EUe  s'embranche  ,  un  peu 
au-delà  d'Auch,  sur  la  route 
n."  124. 


Elle  rencontre,  àSarraute, 
la  route  n.°  124. 


nn      ,  ^Landes  ... 

e  Jjordeaux  \ 

133.)    enEspa.;;ne,    ) 

iparS:iint-Jean-i 
Picd-de-Port.  f  Basscs-PjT.. 


Palais,  Sr.int-Jcan-Picd-de- 
Port. 


Une  partie  entre  Orthès 
et  Saliies  appartient  à  la 
route  n."  117  de  Perpignan  à 
Bayonne. 


,  la  Pliune,  la  Mont  joie, 
des  ,     Condora  ,    Gon- 
drain  ,  Eauze  ,  Sarraute. 

(Bordeaux  ,     Gradignan  ,     le 

(      B:u-p  ,  Bolliet  et  Belin. 

ILipostcy,  la  Bouhère,  la  Ha-        EUe    rencontre,     à    Saint- 

<      rie,  Castets ,  Megesc,  St.-   Vincent,  la   route   n."    10   de 

(      Vincent.  Paris  à  Bayonne. 

J  Mont-de-Marsan,  Saint-Scver,        Elle  s'embranche  à  Mont- 
(      Hagctmau.  dc-Jfarsan  sur  la  route  n."  10 

Il  1  de-Navailles,  Orthès,  1  '^^  P»'"'^  ^  Bayonne. 
Saliies,  Sauveterre,  Saint- 
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15/(. 


15G. 


DESIGNATION 
des 

routes. 


DEPAKTE- 

MFNS 

qu'elles 
traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


134., 


135. 


136 


De  lîordcanx 

à  Pau 

et  en  Espagne , 

par  Oleron. 


!Ro(|ueri)rt,    Villeneuve  -  de  • 
Miirsnii,  Aire   et  Enclave 
de-Sarron. 
Gers '.  Enclave  de  ftaradc'. 


OnsEnVATIONS. 


Basscs-Pj-r., 


Elle  s'emliranclic  à  I{o(|U<'- 
fort  sur  la  route  n."  10  de 
Paris  à  Rayonne. 

Une  partie  en  avant  d'Aire 
appartient  à  la  route  n."   12''» 
Garlin  ,  Navailles  ,  Pau ,  Gan  ,    jg  Toulouse  à  Ijayonne 
Oleron,  et  la  vallée  d'Aspe 
«n  passant  à  Sarrancc  ,  Ji 
duus  et  Urdos. 


Landes ]  Aire. 

Gers I  Aurensan  ,  Vicjla. 

iM;i<iiran ,  Maiibourguet ,  Vic- 
BI};orre  ,  Tarbes  ,  BaHuè- 
res-dc-liigorre  ,  Canipau. 


^     T,     ,  (Gironde... 

De  Hordeaux  ) 

à  Bergerac,     (oordogne. 
Gironde. ., 


De  Bordeatix 
à  Saint-Malo , 

J17  /  par  Uochefort. 

"^"  LaRoeheUe 
et  Nantes. 


ICIiar.-Infe'r. 


IVendée . 


[Loire-Infe'r. 


iIUe-et-ViL., 


i Bordeaux,  Brannc,  CastiHon, 
Sainte-F"oy. 
I  Vélines ,  Bergerac. 

iSaint-Andre-de-CuI)Zac ,  Pu- 
gnac  ,  Blayc,  Étauliers. 
[  Mirambeau  ,     Saint  -  Gcnis  , 
I      Pons,  Saintes,  Saint-Por- 
(      chaire,  Tonnaj-Charente , 
I      Rochefort,    La    Rochelle, 
l      Usseau,  Marans. 
Moreilles  ,    Saint- Hermine  , 
Chantonay,  Saint-Fulgent, 
Montaigu. 
Aigrefeuille  ,    Nantes  ,   Rout- 

du-Bois  ,  Nozay ,  Derval. 
Bain,   le     Bout  -  de -Lande  , 
Rennes,  Hede',  PIcinguen, 
Chàteauneuf ,  SaintrServan, 
Saint-Malo. 


'Char.-Infe'r.  |  Saintes,  Saint-Jean-d'Angely. 

Deux-St-vres.  \  B<-«">^oir ,  Niort ,  St.-Maixent, 
(      Partenay,  1  houars. 

^    ^      ,  SM-,;.,,.  ot  T     (  Montreuil  -  Bellay ,   Saumur, 

Dp  Rnrdenux   ïi'Iaine-et-Li.  J       ^  .      r.  - 

Lie  horneaux   «  j      Longue,   Bauge. 

par  Niort,     /Sarthe jL»  Flèche ,  le  Mans  ,  Beau- 

Samnur        \  (      ■"""«• 

et  Aleunon.      JOrne  (  Alenron,  Se'es,  Nonant,  Ga- 

*  I      ce  et  Enclave-des-Essarts. 

gjjj.g j  Enclave  -  de  -  Torce  ,  Cham- 

'(      bray ,  Bernay ,  Brionne. 

i  Seine-Infc'r. .  I  La  Bouille  ,  Rouen. 


S! 


ordojnie  . . 


.  De  Pc'rigxicux  , 
*39-l  àiaRocheUe,  ) Charente.. 

Cliar.-Infe'r . 


IPe'rigueux,    Brantôme,    Ma- 
reuil,  La  Roche-Beaucour. 
I  Angoulème  ,  St.-Cibardeaux. 

IMatlia,  Saint-.Iean-d'AngeIy , 
Surgères ,  La  Rochelle. 


EUe  s'embranche  à  Aire  sur 
la  route  prc'cedente  u."  134. 


Elle  s'embranche  un  peu  au- 
delà  de  la  Bastide,  près  de 
Bordeaux,  sur  la  route  n."  10 
de  Paris  à  Bayonne. 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-delà  de  Saint-Andre-de- 
Cubzac  sur  la  route  n."  10  de 
Paris  à  Bayonne. 

La  partie  aux  abords  de  Ro- 
chefort appartient  à  la  route 
11."  11  de  Paris  à  Rochefort , 
et  la  partie  depuis  Le  Rochelle 
jusqu'à  Usseau  appartient  à  la 
route  n.»  22  de  Paris  à  La  Ro- 
chelle. 


Elle  s'embranche  à  Saintes  t 
sur  la  route  précédente  de  ^ 
Bordeaux  à  Saint-Malo. 

La  partie  depuis  Niort  jus-  j 
qu'à  Saiut-Maixent  appartient  '• 
à  la  route  n.°  11  de  Paris  à 
Rochefort ,  et  la  partie  depuis 
La  Flèche  jusqu'au  Mans  ap- 
partient à  la  route  n.°  23  de 
Paris  à  Nantes. 


EHe  rencontre,  un  peu  en 
avant  de  La  Rochelle ,  la  route 
n."  137  de  Bordeaux  à  Saint- 
Malo. 


(  250  ) 


160. 


140. 


rESiOUATION 

des 

routes. 


D'Uzerche 
[   à  Montargis. 


ICI.!  141. 


163. 


164. 


De  Clermont 

à  Saintes, 
par  Limoges. 


142, 


143. 


144. 


De  Clermont 
à  Poitiers. 


De  Clermont 

à  Tours, 

par 

Châteauroui. 


D^PARTB- 
MEItS 

qu'elles 

traversent. 


fCorrùze.. . 
H.-Vieane. 

[Creuse,. . . 
/Indre, ., . . 


LIEUX  PRINCIPAUX 

oti  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Uzerche ,  Chamberet. 
Eyiiiouticr,  Peyrat. 
Bour^aneuf ,    Gue'ret  ,    Gc- 
nuuiilut. 


I  La  Cliâtre. 

iLignières,  Châteauneuf,  Le- 
vet,  Bourges,  La  Chapelle- 
d'Aiigillon,   Aubigny,  Ar- 
gcnU 
Loiret.....    Gien. 


'^PuT-Je-D     j  Clermont  ,     Pont  -  Gibaud  , 
•^  *  [      Saint-Avit. 

I  Creuse |  Aubusson,  Bourganeuf. 

1H.-Viennc..  j  Saint  -  Léonard  ,    Limoges  , 
Saint— Junien. 

Chabanais,   Chassencuil,   La 
I  Cbarcnte, . .  ■       Rochefoueault,  Augoulème, 
Jaruac,  Cognac. 


1  Charr-Infe'r. 


165.'  145. 


De  Limoges 
à  Moulins. 


Elle  joint  au-d  là  d< 
la  route  n."  7  de  P^aris 
tibes. 


:   Gien 
à  An- 


Saintes. 


(  Aubusson  ,  le  MoiitierS  ,  Gue'- 
Crense., .  -  •  \      rct,  Saint- Vaulry,  la  Sou- 

(      terraine, 
R-VienncPnsnac,   le    Dorât,    et  Bus- 

(      sière-la— Poitevine, 

'■Puy-de-D, .  I  Hiom,  INIenat,  Montaigu. 

Allier j  Mi)ntluron, 

I  Cher 1  CuiJan  ,  Château  Meillant. 

\ Indre.  )^*  Châtre,  Châteauroux,  Bu- 

\      zaïirois,  Chàtillon. 

[  Indre-et-L..  |  Loches ,  Cormery  ,  Tours. 


De  Clermont  |  ^Hier. 
à  Bourges,     j  Cher  . 


Creuse. 


Allier. 


Monlluçon,Rcugny,  Meaulnc. 
St. -Arnaud,  Bruèrc  etLevct. 


i Gue'ret  ,     Ajain  ,    Gouron  , 
Noxihan. 
Montiuçon  ,  Montmarault ,  le 
Montet,  Souvigny,   Mou- 
lins. 


La  partie  aux  abords  et  en 
avant  de  Bourganeuf  appar- 
tient à  la  route  précédente 
d'Uzerche  i  Moutargis. 

La  partie  en  avant  d'Angou- 
lûme  apjiarticnt  à  la  route 
n.°  Il  ,  et  la  partie  à  la  sortie 
de  cette  ville  appartient  à  la 
route  n,"  139  de  Périgueux  à 
La  Rochelle, 

Elle  rencontre,  avant  d'en- 
trer dans  la  ville  de  Saintes, 
la  route  n,"  1.38  de  Bordeaux  à 
Rouen. 

Elle  s'embranche  à  Aubus- 
son sur  la  route  précédente, 
et  joint,  pris  de  Bussière-la- 
Poilevine ,  la  roule  n."  147  de 
Limoges  à  Saumui'. 

Elle  s'embranche  à  la  sortie 
de  Riom  sur  la  route  n.°  9  de 
Paris  à  Perpignan,  et  joint, 
avant  d'arriver  à  Tours ,  la 
route  n.°10  de  Paris  à  Rayonne. 


Elle  s'embranche  à  Montiu- 
çon, sur  la  route  précédente, 
et  va  joindre  près  de  Levet  la 
route  n,°  140  d'Uzerche  à 
Montargis. 

Elle  s'embranche  à  la  sortie 
de  la  ville  de  Guéret  sur  la 
route  n,°  40  de  Clermont  à 
Poitiers ,  et  joint  aux  abords  et 
en  avant  de  Moulins  la  route 
n.°  9  de  Paris  à  Perpignan. 
Une  petite  partie  en  avant  de 
Mont-Luron  appartient  à  la 
route  n,"  143  de  Clermont  à 
Tours,  et  une  autre  partie,  à 
la  sortie  de  la  même  ville  ,  ap- 
partient à  la  route  prccedcnte 
a."  144, 
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n    o 


UiG. 


DESIGNATION 

routes. 


De  Limoges 
:    à  Vareanes. 


De  Limoges 
à  Saumur. 


De  Limoges 
à  Nantes. 


[  De  Fontenay 
i49.|     aux  Sables- 
(      d'OIonne. 


De  Poitiers 
à  Saintes. 


152. 


De  Poitiers 

à  A  vallon, 

par  Bourges. 


De  Briare 

à  Angers, 

par 

la  rive  droite 

de  la  Loire. 


D'Orle'ans 

à  Moulins , 
par  Bourges. 


DEPAUTE- 

MENS 

qu'elles 

traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


!  Allier  Montmarault ,  Saint-Poureain , 

I  .....  ^     Vweuncs. 


[H.-Vienne..  l^""""*^*  '    f'"«"""e  ,    Bellac  , 
i  \      Bussièrc- la  Poitevine. 


,  Vienne  , 


jLussac,   Poitiers  ,  Mirebcau  , 
I      Loudun. 


1  Maine-et-L  .  |  Montsaureau ,  Saumur. 


H.-Vicnne.. 
i  Charente..  . 
I  Vienne  .... 

|Deux-Sèvrcs 

[Vendée. ,  , . 

Vende'e .... 


Saint-.lunien. 
Confolens. 
Cliarroiix ,  Civray. 
Les  Maisons-Blanches ,  Melle, 
!      Celle,  Niort. 
I  Fontenaj  ,  Sainte-Hermine. 

iFontenay,  Luron,  Talmont, 
les  Sables-d'Olonne. 


r  Vienne  ....  I  Lusignan. 

/D eus-Sèvres   Melle,  Briou. 

/  Char.-Infer.    Aunay  ,  Saiut-Jean-d'Angely. 


/Vienne (Poitiers  ,  Chauvigny,  Saint- 

(      savin. 

iLe  Blanc,  Saint  -  Gautier, 
Lotier,  Chàteauroux ,  Is- 
soudun. 

vCher i  Charsot ,  Bourges,  Sanccrgues. 

/Nièvre !'''*    Charité,    Chàteauneuf, 

Varzy,   Clamecy. 
I  Yonne  ,  . .  .  J  Ve'zelay,  Availon. 

Loiret . .    .    î  Briare ,    Gien  ,   Chiteauneuf , 

(      Orléans,  Beaugeucy. 
Loir-et-Cher  !  Blois,  Veuve. 
Indre-et-L..  |  Tours,  Langeais. 

La  Croix-Verte  vis-.î-vls  Sau- 
mur, Saint-Mathurin,  Angers. 


F.llc  s'embranche  au-del.i  et 
près  de  Montmarault  sur  la 
route  précédente  ,  et  joint , 
avant  d'arriver  à  Varennes,  la 
route  n."  7  de  Paris  à  Antibcs. 


Elle  s'embranche  au-deli  de 
Saint  -  .lulien  sur  la  route 
n.''141  de  Clermont  à  Saintes, 
et  joint  à  Sainte-Hermine  la 
route  n."  137  de  Bordeaux  à 
Saint-Malo. 


;es 
Ue  1 


,  Maine-et-L . 


Cher..    .      (Bourges,    Blet,  Sancoins,  Le 

I     Veurdre. 
Allier I  Aubigny ,  Moulins, 


154. 


i  Loiret I  Artenay. 
Eure-et-L. .    YmonviUe,  Chartres,  Dreux. 
j;jy.g jJNonancourt ,    Ilvreux,   Lou- 

(     viers,  Pont-de-i' Arche. 


Elle     s'embranche     sur    la 
route  pre'ce'dente ,  de  Limoges 
à  Nantes ,  à  la  sortie  de  la  v 
de  Fontenav. 

Elle  s'embranche  à  Lusi 
gnan  sur  la  route  n."  11  de 
Paris  à  Rochcfort ,  et  joint  la 
route  n.°  1.39  de  Pe'rigueux  à 
La  Rochelle  ,  ui>  peu  en  avint 
de  la  ville  de  Saint-Jean-d'An- 

Elle  s'embranche  à  la  sortie 
de  Poitiers  sur  la  route  n.°  147 
de  Limoges  à  .Saumur. 

La  partie  depuis  Lotier  jus- 
qu'à la  sortie  de  Châteauroux 
appartient  i  la  route  n.°  20  de 
Paris  à  Toulouse. 


Elle  s'embranche  à  Bourges 
sur  la  route  n."  76  de  Nevers  à 
Toiu-s,  et  joint,  avant  Mou- 
lins ,  la  route  n."  9  de  Paris  à 
Perpignan. 

Elle  s'embranche  à  Artenay, 
au-delà  d'Orléans,  sur  la  route 
n."  20  de  Paris  à  Toulouse,  et 
joint,  au  Pont-de-l'Arche,  la 
route  n."  182  de  Mantes  à 
Rouen.  Les  abords  et  la  tra- 
verse de  la  ville  de  Chartres 
appartiennent  à  la  route  n."  10 
de  Paris  à  Bayonne.  La  partie 
depuis  Dreux  jusqu'à  Noiian- 
court  appartient  à  la  route 
n.'  12  de  Paris  àBïcsU 
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LIECX   PRINCIPAUX 

ou  elles  passent. 


*' 


176. 


156. 


157 


158. 


159. 


Loiret . , .  .  .     Orléans,  Saint-Père-i-Vy. 

lEure-et-L..  )^^'"'''^='"''"">   Brou>  Nogent- 
li'-Iîotri)U. 

,  _   .       -,  ,       ,  Orne 1  lîellrme,  Alenron. 

a  Saint-Malo ,  /  g^^j^^ Mamers. 

par  Aleuron.   \ 

Mayenne. .  ("'■'■^"^""P^il,  Mayenne,  Er- 
I      nc'e. 

lllle-ct-Vil       (Fouçères,  Antrain,  le  Vivier, 
*"i      Dol,  Saint-Malo. 

De  Bfois       ( Loir-et-Cher  J  Blois ,  Contres ,  Selles, 


à  CliAteauroirx. 


Indre, 


IValençay,  Levroux,  CLàteau- 
roux. 


De  Blois 
à  Laval. 


De  Tours 
à  Cacn. 


SLoir-et-Che 
,  Sartho.  .  .  i- 


OBSERVATIONS. 


Klle  joint ,  en  av.Tnt  de  St.- 
Malo,  U  route  n."  137  «le  Bor- 
deaux à  Saint-Malo.  ' 

La  partie  dcpviis  Aleneon 
U5(|ii'à  Mayenne  appartient  à 
la  route  n."  12  de  Paris  à  Brest. 


Elle  joint,  aux  abords  et  en 
avant  de  CIiâteaiiroux,la  route 
n."  I'i3  de  Clenuonl  à  Tours. 
I 

La  partie  en  avant  de  la 
ville  du  Mans  appartient  h.  la 
route  n."  '23  de  Paris  àNautes. 


V Calvados. . . 


tsc 


181. 


Indre-et-L. . 

aine-et-Ii. 

paria   Flèche,  j  Sartlie 

[m 


lie   1  ours      l 
à  Rennes,      ]^" 
jSai 

[Mayenne . 


161. 


i  132 


132.     IC 


,o   ( 


De  Saumur 
aux  Sables- 
d'OIonne. 


D'Anpers 
ans  Sables- 
d'Olonne. 


D'A  ni;  ers 
il  Caen. 


!ier   Blois,  Vendôme. 

)  Saint  -  C.tlais  ,    Bouloire  ,    lo 

((      ^Ians,Juue. 
Mayenne .. .  (  Vaige ,  Laval. 

/•Indre-et-L..  |  Tours,  Neuille'.  Elle  s'embranche  ,  à  la  sor- 

ic,«T,»  I  ChiUeau-du-LoIr,  Écomov,  le  *"^    ^'^   Toiu-s,    sur   la    route 

'  **""* j      Jlans.  "•"  10  de  Paris  i  Bayonne. 

[  ,r.  ,       II  o  •  Une  petite  partie  en  avant 

lOi-tiB  (beaumont,    Aleneon ,   »ee9  ,  i„  ^.1  !■     .  •   i 

|Urne ^       ^    ^    '  i       '  >  le  xuans  appartient  a  la  route 

'  23  de  Paris  à  Nantes.  Une 
autre  partie  ,  depuis  le  3Ian3 
jusqu'à  Secs,  par  Alcnron , 
appartient  à  la  route  n."  138 
de  Bordeaux  à  Rouen. 

Elle  s'embranche  à  Neuille 
sur  la  route  précédente  de 
Tours  à  Cnen,  et  joint,  à 
l'entrée  de  Laval,  la  roule 
n."  157  de  Blois  à  Laval.  La 
partie  aux  abords  et  en  avant 
de  La  Flèche  appartient  i  la  j 
route  n.°  138  de  Bordeaux  à 
Rouen. 

Elle  s'embranche  à  la  sortie 
de  Saumur  sur  la  route  n."  138. 


Argentan. 
Falaise,  Aisy,  Caen. 


Xeuille' ,   ChâteauJa-Vanière. 
Enclave  de  Broc. 
Le  Lude  ,  la  Flèche,  Sable'. 
Melay,  Laval. 


I  Blaine-ct-L 


Vendée. 


Maine-et-L . 


(Sauraur,    Doue',    Vihiers  , 
(      Nuaille',  ChoUct, 

IMortaf;nc,  les  Herbiers,  Sainte- 
Florence,  Bourbon-^'endèe, 
In  Motte-Achai'd ,  les  Sables- 
d'Olonne. 

1  Angers,  Saint-Lambert,  Che- 
millè ,  Nuaiilé. 


r Maine-et-L.  |  Angers,  le  Lyon-d' Angers. 

[Mayenne .. .  j  Château  -  Gontier  ,      Laval , 
'  j      Mayenne,  Ambrières. 

iOrne ]  Dorefront,  Fiers. 

[Calvados...  (Condc-sur-Noirean,  Clécy, 
(     Harcom-t,  May,  Caen. 


Elle  Joint  à  Nuaille'  la  route 
précédente  n.°  160. 

EUe  joint,  aux  abords  et  en 
avant  de  Caen  ,1a  route  n."  158 
de  Tours  à  Caen. 

La  partie  aux  abords  et  en 
avant  de  Lavai  appartient  à  la 
route  n."  15D  de  Tours  a. 
Rennes. 

La  partie  depuis  Laval  jus- 
qu'à Mayenne  appartient  à  la 
route  n."  12  de  Paris  à  Brest. 
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18.", 


163. 


IG/., 


DESIGNATION 

des 
rrmtcs. 


DEPAIITE- 

MTNS 

(ravcisi'iil. 


„, .  fMainc-ct-L. 

D'Angers      ) 

/llle-ct-Vil.. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


Anjjcrs,  Heeon,  Candii. 
Saint-.)ulien ,  Clià(eaul>rian(l. 
CoycTcs ,  Corps-Nus ,  Renne» 


D'Angers 

à  Hresl, 

par  Keilon. 


185. 


187. 


166. 


1G7. 


De  Nantes 
à  Andicrne 

avec 
embranelie- 

nient  sur 
Douarncnez. 


'Loire-Infer.  jAnronis,  Nort,  Boui-du-Rois, 

I      lilain. 
\lllc-ct-Vll..l  Redon. 

'Morbihan...  jl''^'"''>e»  Malrfroit,  Plofrmel, 

I      Jii^selin,  l'ontivy. 
C6tes-du-N.  |Saiut-H<)cli,  Hostrcncn. 

^Finistère. . .  |  Carhaix,  la  Fcuillce,  Je  Rets, 
)      Landernau. 


'  Ijoire-Infer . 


Morbihan. 


.  Finistère. 


i Nantes,  la  Moère  devant  Sa- 
venay,  Pont-Château. 
La  Roche-Bernard,  Muzillar, 
Vannes,  Auraj,  Landevan, 
Hennebon,  Pont-Seorf. 
Quiniperle,  Rosp(u'den,Quira- 
per  ,  Douarnenez  ,  Pont- 
Croix,  Audierne. 

Vannes  ,    Elven  ,  Plof'rmel  , 
Mauron. 


S  Morbihan. 
■      aUiuaut.       ^I"e-et-Vil..  LSaint-Meen. 

Cùtes-du-N.  I  Saint-Jouan,  Dinant 


De  Vannes     (Morbihan...  |  Vannes,  Locmine',  Por.liry. 
àLannion.     jcues-du-N.  JM"-"  '  Corhny  ,     Ouinguamp 
(     Pederncc ,  Lannion. 


fMorbihan. 


De  Quiberon 


18.". 


Quiberon,  Aurav,  Baud,  Pon- 
tivy. 

tG8.{à  Saint  -Malo  j/rjôtes-dii-N    jLoudeac,  Moncontour,  T^am 
par  Pontivy,   \  |      balle,  Plancout,  Ploubaiav- 

me-et-Vil..  I  Saint-Malo. 


OB.SEnVATION.9. 


l'Mc  s'<iii!)ranche  au-delà 
[l'Angers  .sur  la  roula  u."  23 
lie  Paris  k  Nantes. 


Elle  s'embranche  a  la  sortie 
d'Aneenis  sur  la  roule  il."  2.1 
de  Paris  à  Nantes,  et  joint,  i 
Landernau,  la  roule  u."  12 
de  Paris  à  Krcst. 

La  partie  en  avant  dcPlofr- 
incl  appartient  à  la  route 
n.°  1G6  de  Vannes  à  Dinant. 
La  partie  depuis  Ploërnicl  jus- 
qu'à la  sortie  de  Josselin  ap- 
partient à  lu  route  n,°  24  de 
Paris  à  Lorient. 


La  partie  près  et  en  avant 
de  Pontivy  appartient  à  la 
route  n."  1641  d'Angers  à  Brest. 
La  partie  à  la  sortie  de  Guiu- 
gainp  appartient  à  la  route 
n."  12  de  Paris  a  KrusU 


163. 


De  Lorient    (Morbihan.. .  i  Hennebon,  Plouct,  le  Faouet, 
à   Saint-Pol    j  *      Gourin. 

.Carhaix,   Pontargonet,    Mor- 
à  Roseoff.       f  Finistère. ..  ^      laix  ,  Saint-PoI-de-Le'on  , 
RoscolF. 


f  De  Quimper  j 
I  à  Lesneven  ' 
I  et  à  la  mer  j 
'  près  Ploune'ourJ 


Finistère. . 


!  Quimper,  Chàteaidln ,  îe  Faon, 
Landernau,  Lesneven. 


j_j   j   DeGranviiïe   |  jf  jnehe (Granville,  Rrehal,  Coutanccs. 

■(    à  Carentan.    )'  (     Periers,  Carentan. 


Eiïe  s'oniT;rnnrîie  an-del;'i 
d'iloiincI)on  sur  la  route 
n,"  IOj. 
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1    HUMÉROS 

des  routes. 

DÉSIGNATION 

DÉPART E- 
HE53 

LIEUX  PRINCIPAUX 

■  "^ — ■ 

des 

OBSERVATIONS. 

?■  > 

rt   2 

qu'elles 

6Ù  elles  passent. 

s     3 

li. 

routes. 

traversent. 

l"" 

De  Granville 

Manche.  .  .  . 

Coutances,  Saint-Lô, 

Elle    s'embranche    à    Cou- 1 

192. 

172. 

à  Bayeux. 

Calvados... 

Vaubadon,  Bayeux. 

tances  sur  la  route  précédente  ' 
n.»  171. 

|l93. 

173. 

De  GranviUe 
à  Avranches. 

Manche .... 

Granville ,  Sartillv,  AvTanches. 

De   Cherbourg 
à  Vire          ^ 

Manche. .  . . 

Carentan,  Saint-L6,  Thori- 

Elle  s'embranche   près    de 

194u 

174. 

g"y- 

Carentan  sur  la  route  n."  13 

et  à  Nantes. 

Calvados.  . . 

Vire. 

de  Paris  à  Cherbourg ,  et  joint 
près  et   en   avant   de   Vire  la 
route  n."   177    de  Caen  à  Re- 
don. 

La  partie  à  la  sortie  de  St.- 
Lô  appartient  à  la  route  n.°  172 
de  Granville  à  Bayeux. 

1 

De  Caen 

Calvados..  . 

Caen,  Villers,  Saint-Martin- 

Elle  rencontre  ,  un  peu  en 

193. 

175. 

de-la-Besace ,  Pont-Farcy. 

avant  de  Granville,   la   route 

à  Granville. 

n."  173  de  Granville  à  Avran- 

Alaiiche .... 

Enclave  de  Guibervifle,  Ville- 
dieu,  Granville. 

ches. 

Manche .... 

Villcdieu  ,    Avranches  ,  Pon- 

Elle    s'embranche    à    Ville- 

De  Caen 

torson. 

dieu  sur  la  route   précédente 

19G. 

176. 

à  Lambalie 
et  à  BresU 

Ilîe-et-Vil.. 
Côtes-du-N. 

Dol. 

Dinant,  Jugon ,  Lambalie. 

de  Caen  à  GranviUe  ,  et  joint, 
près  et  en  avant  de  Lambalie, 
la  route    n.°    12    de    Paris    à  1 
Brest.    La    petite   partie   aux  | 
abords    et    en   avant    de    Dol  ! 
appartient  à  la  route   n."  135 

d'Orléans  à  Saint-Malo. 

iMa 

vados . . . 

Villers,  Montamy ,  Vire. 

Elle  s'embranche  un  peu  au. 

De  Caen 

nchc. . . . 

Mortain,  Saint-Hilairc. 

delà   de  Villers   sur   la   route 

à  Redon, 

r 

n."  173  de  Caen  à  Granville. 

197. 

177. 

Louvigne',  Fougères,   Saint- 

par  Renues. 

IHe 

-et-Vil.. 

Aubin,  Rennes,  Pontreau, 
Loheae,  Redon. 

lUe 

-et-Vil. . 

Fougères,  Vitré,  la  Guerche. 

Elle   s'embranche    à    Fou- 
gères sur  la  route  n."  135  d'Or-  ' 
léans  à   Saint-Malo  ,  et  joint,  1 

De  Caen 

Chateaubriand  ,    IMVilleraye  , 

198. 

178. 

aux   Sables- 

Lo 

ire-lnfe'r. 

Nort,   Nantes,  Villeneuve, 

à  La  ^lotte-Achard  ,  la  route  i 

d'Glonne,     ' 

le  Pont-James,  Lége. 

n."  IGO  de  Saumur  aux  Sables-  ' 

par  Nantes. 

Palluau ,   Aizenay,  la  Motte- 
Achard,    les    Sables -d'O- 

d'Olonne.                                        | 

Ve 

ndee .... 

La    partie    aux    abords    et , 

. 

lonne. 

dans   la   traverse   de  Nantes ,  1 
jusqu'au  Pont-Rousseau  ,  ap-  | 
partient   à  la  route  n."  23  de  j 
Paris    à  Nantes,   et   la   partie 
depuis  le   Pont-Rousseau  jus- 
qu'auprès   de  Villeneuve   ap-  ; 
partieut  à  la  route  u."  137  de 

Bordeaux  à  Saint-Malo. 

Calvados.  . . 

Honfleur,  Pont-FEv^que ,  Li- 

Elle  rencontre   à   Gacé   la 

I  199. 

179. 

[     D'HonOeur 
[     à  Alen^on. 

zieux.  Livarot. 

route  n.»  138  de  Bordeaux  à 
Rouen. 

;Or 

ne 

Vimoutier,  Gace'. 
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numi:ros 
des  routes. 


200, 


3G, 


DESIGNATION 
des 

routes. 


D'Honfleur 
ù  Rouen. 


DÉPARTB- 

UF.N.1 

qu'elles 
traversent. 


D'Hvrcux 
181.;       à  nrelenil,     i 

par  lieauvais.   I  Oiso  , 


Calvados. . . 

Kure 

Seiuc-Iufc'r. 

1  Eure..,  . . . . 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


183. 


Hoiillcur. 

Pont-Audemer,  Bourgacliard. 

La  Uouilfc. 

I 

iPacy,  Vernon,  Tillières,  Gi- 
sors. 
1  Enclave  de  CourcelIeS;  Beau- 
vais,  BreteuiU 


De  Mantes 
à  Rouen. 


/■Seine-et-0..  |  Bonnières. 

/Eure  ......  i^'^'""°"'   Gaillon,  i  Test   de 

\  l     Louviers ,  Pont-de-i'Archc. 

fSeine-Infe'r.  1  Rouen. 


DeMa-ny     fSeine-et-O..  I^^pr»  Mantes,   Septeuil,  à 
il  Chartres,     |  *     1  est  et  près  d  Houdan. 

par  Maiutenou.  [Eure-et-Loir   Nogent-Ie-Roi,  Maintenon, 


OBSERVATlONff. 


(  De  Versaines  )  |  Versaines  ,  Saint-Germain,  à 

^^^'•l     àPontoise.       ''«'n'=-«t-0'' <      l'ouest  et  près  de  Conllans, 
1  *  I      Ponloise. 


185. 


.  )i  Sai.U.cîôud,(Seine.et-0..  j VersaiIles,Vine.d'Avray, Saint, 
■j  par  (  (      Cloud. 

(  Ville-d'Avray.  J 

ST\    iT         n       (Seine-et-0. 
De  Versailles    ) 


à  CLoisy.      J  Seine 


Versailles. 
Beruy,  Choisy. 


De  Sèvres 

»  Neuilly,       I  . 

par  ^Seine-et-0..    Sèvres,  Saint-CIoud,  Neuilly. 


188. 


189. 


100. 


la  rive  gauche 
,    de  la  Seine. 


De  Paris 
à  Chartres , 
par  Orsay. 


'  Seine . 


'  Seine-et-O . 
[  Eure-et-L. . 


Seine. 


De  Paris 
à  Versaillc; 
par  Vaugirard.  \  Seine-et-0. 


I  Antony. 

Orsay,  au  nord-ouest  et  près 
de  Limoiu-s  ,  Rochefort  , 
Saint- Arnoult,  Ablis. 

I  Chartres. 


Paris,  Vaugirard,  Issy. 
Sèvres. 


De  Paris 
à  Mantes, 
par  Chatou.     |  Seine-et-O. 


Seine |  Nanterre. 


Chatou,  le  Pecq,  Saint-Ger- 
main ,  Fresnes ,  Mëzières , 
Mantes. 


KKe  rencontre  à  la  Houille 
In  route  n,"  138  d«  Bordettui  k 
Rouen. 


Elle  s'embranche  à  Pacy  sur 
la  route  n."  13  de  Paris  à 
Cherbourg. 


Elle  s'embranche ,  nn  peu 
au-delà  de  Bonnièrcs,  sur  la 
route  n."  13  de  Paris  à  Cher- 
bourg, et  joint,  en  avant  de 
Rouen,  la  route  n.°  14  do 
Paris  au  Iljîvre, 


Elle  rencontre  à  Maintenon 
la  route  n."  10  de  Paris  ii 
Bayonne. 

Elle  joint  en  avant  de  Pon- 
toise  la  route  n.°  14  de  Paris 
au  Hûvre, 


Elle  s'embranche  sur  la 
route  n.°  10  de  P.iris  à 
Bayonne,  à  la  sortie  du  pont 
de  Sèvres. 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-delà  d'Antony  sur  la  route 
n.°  20  de  Paris  à  Toulouse, 


Elle  joint ,  à  la  sortie  du 
pont  de  Sèvres,  la  route  n.''10 
de  Paris  à  Bayonne. 

Elle  s'embranche,  près  ile 
Nanterre ,  sur  la  route  n."  13 
de  Paris  à  Cherbourg. 
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NUMEROS 
des  routes. 


DÉSIGSATIOI» 

des 

routes. 


departe- 

MENS 

qu'elles 

traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


De  Corteil    ; 
à  Mantes. 


D'Ajaccio 

à  Bastia, 
par  Corte. 


SCorbeil,  Fontenay,  la  Fertc- 
Aleps,  Ktampes,  Granges, 
cc.iic-ci-vr. V  Ablis,  Rambouillet,  Samt- 
i  Hubert,  à  l'est  et  près  Mont- 
V     fort,  Saint-Aubin,  Marcil. 


Corse  (») 


-1 


Ajaccio,  Bogognano,Vivario, 
Corte,  Valpajola,  Lucina, 
Bastia. 


Corse . 


Corse. 


[Bastia,  la  Guinguette,  Sainte 
Florent. 


A  Tonest  et  près  de  Vico , 
Cristinacce,  à  l'est  et  prés 
d'Evisa. 


OBSERVATIONS. 


Une  petile  partie  après  : 
Corbeil  appartient  à  la  roule 
n."  7  de  Paris  à  Antibes. 

La  partie  depuis  Granges 
jusqu'à  Saint-Arnoult  appar- 
tient aux  routes  dcparteinea- 
tales  n.°'  14  et  6. 

La  partie  depuis  Saint-Ar- 
uoult  jusqu'à  Chablis  appar- 
tient à  la  route  n.°  188  de 
Paris  à  Chartres. 

La  partie  depuis  Rambouil- 
let jusqu'auprès  Saint-Hubert 
appartient  à  la  route  n."  10 
de  Paris  à  Rayonne. 

Une  petite  partie  au-delà 
de  Saint-Aubin  appartient  à 
la  route  n."  12  de  Paris  à 
Brest. 

Elle  rencontre  à  Mareuil  la 
route  de'parteuieutalc  n.°  5. 

(*)  Les  trois  rôtîtes  de  la 
Corse  n'  ont  point  de  numéros. 


Elle  s'embranche  sur  la 
route  précédente  à  la  sortie 
de  Bastia. 


(Dépenses  départementales  :  Secojirs  à  la  classe  indigente. J 
Paris,  le  28  Juillet  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Dans  plusieurs  departemens,  les  Gonsells  ge'neraux  sont  clans  l'usage 
<]e  voter  tles  fonds  pour  secours  à  la  classe  indigente. 

Jusqu'ici  je  me  suis  attache',  en  réglant  les  budgets  variables,  ji  n'al- 
louer que  les  secours  en  subsistances  dans  le  cas  d'extrême  misère  lo- 
cale ou  de  disette. 

Comme  les  conseils  généraux  ne  sont  tenus  que  de  faire  face  aux 
dépenses  désignées  comme  départementales  dans  le  budget  de  l'inté- 
rieur}  comme,  en  second  lieu, l'autorité,  quelle  que  soit  sasurveifiance, 


(  207  ) 
ne  saurait  provenir  tous  les  abus  qui  résultent  inraiiliMcnicnt  des  dis- 
tributions de  secours  en  arj^ent;  et  comme  enfin  le  fonds  des  de[f:irte- 
mens  ne  doit  être  alfecte  qu'à  ({t;^  objets  d'une  utilité'  d('])ai  tenientale, 
j'ai  résolu  d(;  ne  plus  autoriser  désormais  aucune  allocafion  par  les  con- 
seils j^a'neraux  pour  secours  en  argent  à  la  classe;  indigente. 

Vous  pouvez,  en  conséquence,  vous  dispenser  de  j)roposer  au  con- 
seil gênerai  de  voti-c  dc'partenient  le  vote  de  fonds  pour  cotte  dépense. 


f Comptabilité  communale  :  Comptes  des  receveurs  d'octroi.) 
Paris,  Ic30JuHIetl824. 

Le  Conseiller  d'état  charge  cîe  l'administration  générale  des  com- 
munes ,  des  hospices ,  &c.  (  baron  Capcllc  )  , 

Aux  Préfets. 

Les  conseils  municipaux  étaient,  jusqu'à  présent,  seuls  chargés  jiar 
la  législation  d'examiner  et  d'arrêter,  sous  l'autoï'ité  des  préfets,  les 
comptes  des  receveurs  d'octroi  :  aucune  disposition  n'ayant  réglé  ni  j)révu 
les  cas  où  les  comptables  auraient  à  se  pourvoir  contre  ces  décisions, 
ils  ne  pouvaient  s'adresser  qu'au  ministre  de  l'intérieur  et  au  conseil 
d'état,  au  lieu  de  la  cour  des  comptes,  juge  naturel  en  ces  matières. 
De  cette  insuffisance  des  lois  et  des  réglemens,  de  cette  marche  peu 
en  harmonie  avec  les  choses  qu'elle  concernait,  résultaient  souvent  des 
embarras  et  des  difficultés  :  c'est  pour  les  faire  cesser,  c'est  pour  sou- 
mettre aux  mêmes  formalités,  aux  mêmes  garanties  toutes  les  branches 
des  comptabilités  communales,  qu'a  été  rendue,  le  15  juillet  (1),  une 
ordonnance  royale  portant  qu'à  l'avenir  les  comptes  des  receveurs  des 
octrois,  après  avoir  été  examinés  et  discutés  par  les  conseils  munici- 
paux, seront  arrêtés  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  recours,  eu 
cas  de  contestation,  devant  la  cour  des  comptes,  qui  statuera  en  der- 
nier ressort. 

L'article  2  fixe  à  trois  mois  îe  délai  pendant  leqtiel  le  pourvoi  pourra 
être  exercé  par  les  parties  intéressées  j  l'article  3  renvoie  devant  la  cour 
des  comptes  les  réclamations  qui  seraient  encore  pendantes  devant  îc 
ministre  ou  devant  le  conseil  d'état,  et  qui  concerneraient  des  comptes 
des  mêmes  receveurs  réglés  dans  les  formes  précédemment  en  vigueur. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  ampliatiou  de  cette  ordonnance,  que 
vous  ferez  insérer  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  de  votre  dé- 
partement, et  qui  devra  être  particulièrement  notifiée  aux  communes 
et  aux  comptables  auxquels  les  dispositions  de  l'article  3  pourraient 
s'appliquer, 

(t)  Euîictiiî  w."  681  ,  page  23. 

5.  17 
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(^Nouvelles  dispositions  concernant  les  adjudications. J 
Paris,  le  31  Juillet  1824. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 
quey), 

Aux  Préfets.  (Ampliation  pour  les  ingénieurs  en  chef.) 

Vous  connaissez  l'article  9  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  mars 
1803  [19  ventôse  an  11)  (1),  sur  les  formalités  à  suivre  pour  les  ad- 
judications des  travaux  des  ponts  et  chaussées ,  et  qui  autoi-ise  le  mi- 
nistre de  i'mtérieur  à  apporter  les  modifications  qu'il  jugera  conve- 
nables dans  les  dispositions  de  cet  arréfé. 

L'expeVience  m'avant  fait  reconnaître  l'utiHte  qu'il  y  aurait  à  modi- 
fier cet  arrêté  dans  quelques  parties,  j'ai  proposé  à  son  excellence  des 
dispositions  nouvelles  qu'elle  a  approuvées  par  décision  du  17  de  ce 
mois.  Elles  sont  renfermées  dans  les  trois  paragraphes  qui  suivent. 

l."  Les  adjudications  qui  auront  lieu  à  l'avenir  pour  les  travaux  dé- 
pendant du  service  des  ponts  et  chaussées,  seront  faites  sur  un  seul 
concours,  en  avant  soin  de  laisser  un  intervalle  d'un  mois  au  moins 
entre  la  date  de  l'affiche  et  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  soumis- 
sions. Toutefois  cet  intervalle  pourra  être  réduit  dans  les  cas  d'urgence 
et  avec  mon  autorisation. 

2."  Les  soumissions  cachetées  qui  n'auraient  pas  été  remises  à  l'avance 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  seront  déposées,  le  conseil  de 
préfecture  assemblé ,  sur  le  bureau  même  du  conseil  jusqu'à  l'instant 
déterminé  pour  l'ouverture  des  soumissions,  qui  recevront  des  numéros 
dans  l"6rdre  de  leur  présentation.  A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des 
soumissions,  les  concurrens  se  retireront  de  la  salle  du  conseil  :  les 
soumissions  seront  ouvertes;  il  en  sera  dressé  un  état  ,  et  le  préfet, 
après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  et  l'ingénieur  en  chef,, 
déclarera  quelle  est  celle  des  soumissions  à  laquelle  il  aura  accordé  la 
préférence  :  cette  décision  sera  prononcée  publiquement. 

3.°  Dans  le  cas  où  deux  ou  pUisieurs  soumissions  renfermeraient  les 
mêmes  offres,  un  nouveau  concours  sera  ouvert,  mais  seulement  entre 
les  signataires  de  ces  soumissions;  et,  à  cet  eflét,  la  clôture  de  l'adjudi- 
cation pourra  être  remise  au  lendemain. 

Sauf  ces  modifications,  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  mars  1803 
continuei'a  de  recevoir  son  exécution. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître,  dans  toutes  les  affiches 
d'adjudication,  le  nouveau  mode  arrêté  pour  la  réception  des  soumis- 
sions. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  vous  rappeler  la  nécessité 
d'exiger  des  cautions  des  entrepreneurs,  la  déclaration  que  les  biens 
offerts  en  cautionnement  sont  quittes  et  francs  de  toute  hypothèque, 

(J)  l'oir  tome  î,  page  253. 


(  259  ) 
oa  qu'au  moins,  maigre  les  hypothèques  dont  ils  pourraient  être  grèves, 
ils  présentent  encore  une  valeur  égale  au  montant  du  cautionnement 
demande.  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  aussi  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser, dans  aucun  cas,  de  prendre  hypothèque  sur  ces  biens,  au  nom 
de  l'Etat,  immédiatement  après  l'approbation  de  l'adjudication. 


(Manufactures  :  Altération  des  marques  des  fabricans.J 
Paris,  le  2  Août  1834. 

Le  Directeur  de  radmiiiistration  çcnëralc  des  haras ,  du  commerce 
et  des  manufactures  (vicomte  de  Caslclbajac^y 

Aux  Préfets. 

La  loi  qui  vient  d'être  rendue  relativement  aux  alte'rations  des 
marques  de  fabriques  (1),  peut  exiger  une  certaine  attention  dans  son 
application  en  quelques  localités. 

Suivant  cette  loi,  nul  fabricant  ne  peut  usurper  le  nom  d'un  lieu  de 
fabrication  autre  que  celui  où  la  marchandise  est  confectionnée.  Or, 
il  est  connu  que,  non-seuleuicnt  dans  les  villes  fermées,  mais  dans  un 
grand  nombre  d'autres,  la  fabrication  a  lieu  en  toutou  en  partie,  soit 
dans  des  usines  situées  dans  une  sorte  de  banlieue  plus  ou  moins  éten- 
due, soit  même  chez  les  habitans  des  villages  voisins.  De  là  la  marchan- 
dise rapportée  à  la  ville,  le  plus  souvent  pour  y  recevoir  les  dernières 
façons,  est  cense'e  le  produit  de  l'industrie  de  cette  ville,  et  de  tout 
temps  en  a  porte'  le  nom. 

Le  gouvernement  qui  n'a  provoque'  la  loi  nouvelle,  à  la  sollicitation 
des  fabricans,  que  pour  protéger  la  bonne  foi  contre  la  supercherie, 
n'a  nullement  entendu  déranger  ces  habitudes,  établir  une  jurispru- 
dence nouvelle,  ni  priver  personne  des  droits  existans.  Partout  où  il  y 
aurait  à  craindre  que  l'on  ne  fondât,  sur  une  interpre'tation  trop  rigou- 
reuse des  paroles  de  la  loi,  des  prétentions  restrictives  contre  les  usages 
constates,  il  s'empresserait  de  faire  régler  par  des  ordonnances  royales 
les  conditions  de  fait  sous  lesquelles  les  produits  d'une  fabrique,  dont 
les  usines  ou  les  métiers  sont  dissémines ,  peuvent  porter  le  nom  de  la 
ville  à  qui  le  commerce  les  doit. 

J'ai  l'honneur  de  voxis  inviter,  si,  dans  votre  département,  vous  pré- 
voyez quelque  doute  à  cet  e'gard  (  car  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  pro- 
bable, il  est  inutile  de  prendre  des  précautions  anticipées);  je  vous 
invite,  dis-je,  à  recueillir  les  avis  des  chambres  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  des  manufactures,  des  conseils  de  prud'hommes , 
et,  à  défaut,  des  tribunaux  de  commerce;  et,  après  ces  consultations, 
que  vous  me  communiquerez,  à  me  fournir  des  projets  sur  les  ctrcons- 

(1)  Loi  du  23  juillet,  EuIIetin  nP  G85,  page  05. 
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crintions  de  banlieues,  et  sur  les  autres  circonstances  qui  vous  paraî- 
tront devoir  limiter",  pour  vos  fabriques  ,  la  faculté  de  marquer  leurs 
produits  du  nom  de  telle  commune. 

Je  ferai  remarquer  que,  quoique  suivant  l'article  2  de  l'ordonnance 
royale  du  8  août  1816  (1)  les  fabricans  de  tissus  semblables  aux  articles 
étrangers  prohibes  aient  le  choix  d'insérer  dans  la  marque  qu'ils  sont 
tenus  d'apposer  le  nom  de  leur  ville  ou  celui  de  leur  arrondissement, 
cette  opinion,  suffisante  pour  l'exécution  de  leui^s  obligations  relatives 
à  la  recherche  de  la  contrebande,  est  sans  rapport  avec  la  nouvelle  loi 
plus  restreinte,  suivant  laquelle  le  lieu  de  fabrication  ne  s'étend  pas  de 
droit  et  indistinctement  à  tout  un  arrondissement. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  l'esprit  de  la  loi  n  est 
pas  de  cre'er  un  droit  nouveau;  elle  est  seulement  dirigée  contre  les 
suppositions  de  marques,  soit  pures  ou  simples,  soit  contre  celles  qu'une 
patente  ou  un  simulacre  d'atelier  pourrait  couvrir,  et  néanmoins  son 
exécution  ne  doit  pas  porter  atteinte  au  droit  des  patente's  d'exercer 
leur  industrie  dans  tout  le  royaume,  et  d'établir  des  manufactures  où 
bon  leur  semble. 


(Convocation  des  Conseils  généraux  de  département.) 
Paris,  le  4  Août  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Vous  vous  serez  sans  doute  tenu  prêt  pour  l'expose'  que  vous  devez 
à  votre  conseil  gênerai  des  besoins  du  département  et  du  meilleur  em- 
ploi de  ses  ressources.  Vous  saurez  appeler  son  attention  sur  les  objets 
qui  la  méritent  le  plus,  et  qui  vous  ont  c'te'  signales,  soit  par  la  corres- 
pondance du  ministère,  soit  par  votre  expe'rience;  et  vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  que  cet  exposé,  véritable  épreuve  de  votre  zèle,  de  votre 
discernement,  doit  toujours  s'attacher  à  des  choses  positives,  à  des  no- 
tions exactes,  toujours  s'abstenir  de  tout  ce  qui  serait  vague,  bazardé, 
ou  sortirait  de  la  sphère  des  soins  qui  vous  sont  confiés;  qu'il  doit  aussi 
sei'vir  à  faire  apprécier  au  pays,  par  ses  premiers  organes,  la  marche  de 
l'administration  et  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Je  vous  recommande  de  nouveau  mes  observations  sur  le  besoin  de 
plus  d'exactitude  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  accepté  des  devoirs 
aussi  obligés;  de  plus  de  précision,  de  plus  de  célérité  dans  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux,  et  dans  la  transmission  qui  doit  m'en  être  faite; 
enfin  sur  la  disposition  réglementaire  (2)  qui  ne  permet,  pour  ces  actes 

(1;  Bunctin  n."  106,  page  117, 

(2)  Arrête  cUi  9  mai  1800  [lOnon'aî  an  8],  Bulletin  n."  2.>,  arrêté  n."  1G7. 
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intérieurs  de  l'aclministrallon ,  d'autre  publicité  que  celle  que  le  gouver- 
nement juge  à  propos  de  leur  donner. 

H  arrive  quelquefois  que  des  membres  de  ces  conseils,  dans  des  vues 
d'utilité'  locale,  alin  de  se  livrer  k  des  recherches  d'une  session  à  l'autre, 
re'clament  des  extraits  de  quelques-unes  de  leurs  délibérations  :  vous 
ne  devez  point  vous  y  refuser;  seulement  ces  extraits  ne  peuvent  être 
imprime's,  et  Je  ne  pourrais  moi-même  autoriser,  dans  le  budget  de'par- 
temental ,  l'allocation  d'aucun  fonds  pour  leur  expédition ,  si  vos  bu- 
reaux ne  pouvaient  y  suflirc  sans  laisser  en  souflranee  leurs  travaux 
ordinaires. 

L'ordonnance  du  26  mars  1817  (1)  donne  aux  préfets  et  aux  sous-pre- 
fets  le  droit  d'assister,  avec  voix  consultative,  les  premiers  aux  séances 
des  conseils  généraux  de  département,  les  seconds  aux  séances  des  con- 
seils d'arrondissement,  sauf  les  délibérations  qui  ont  pour  objet  d'en- 
tendre et  d'examiner  les  comptes  de  leurs  opérations. 

L'exercice  de  ce  droit  produit  d'autant  plus  de  fruit,  que  l'adminis- 
tration s'attache  à  l'entourer  de  plus  de  confiance,  à  y  porter  plus  de 
lumières,  plus  de  renseignemens,  à  y  mettre  plus  de  re'scrvc,  plus  do 
persuasion,  et  surtout  à  éviter  ce  qui  ressemblerait  à  de  la  partialité'  ou 
j\  de  l'exigence. 

Vous  sentirez  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  ces  dernières  observa- 
tions, qui,  loin  de  vouloir  atténuer  l'inlluence  de  l'autorité,  tendent  au 
contraire  à  la  fortifier,  en  l'avertissant  de  ce  qui  pourrait  la  compro- 
mettre, en  l'enfermant  dans  ce  qui  est  utile  et  convenable,  en  donnant 
ù  ses  actes  le  caractère  qu'ils  doivent  avoir. 


(Subsistances  :  Produits  des  rceoUes.J 
Paris,  le  6  Août  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corhicre)  y 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Des  notions  nume'riques ,  quelle  que  soit  la  rigueur  de  leur  approxi- 
mation, ne  suiFisent  pas  pour  donner  une  idée  juste  des  résultats  de  la 
récolte.  La  plupart  des  produits  en  grains  étant,  en  définitive,  des- 
tinés à  être  convertis  en  pain,  et  leur  consistance  réelle  pour  la  con- 
sommation ne  pouvant  être  appréciée  que  sous  cette  forme  alimentaire, 
il  importe  que  l'administration  supérieure  ait  aussi  des  données  exactes 
sur  la  pesanteur  spécifique  des  grains,  laquelle  peut  seule  justifier  leur 
qualité.  Les  années  précédentes  fournissent  des  exemples  frappans  de 
l'inégalité  des  produits,  sous  le  rapport  de  la  qualité;  on  a  vu  des  ré- 
coltes dont  les  ressources  étaient  tout  à-la-fois  fort  abondantes  en  nombre 

((  )  Bulletin  n.o  149  ,  page  327, 
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et  fort  modiques  en  valeur  intrinsèque ,   de  sorte  que  les  exce'dans 
qu'elles  olFraient  n'étaient  que  fictifs  pour  la  consommation. 

Ces  observations,  ainsi  que  les  conséquences  qui  en  dérivent,  sont 
tellement  essentielles,  qu'elles  me  déterminent  à  vous  donner,  à  ce  sujet, 
des  instructions  spéciales.  Les  renseignemens  que  jusqu'ici  vous  avez 
indiques  dans  vos  tableaux,  sur  le  poids  moyen  du  froment  et  du  seigle 
première  et  deuxième  qualités,  ont  sans  doute  ëte'  de  quelque  secours 
pour  l'administration;  mais  j'ai  reconnu  que,  pour  avoir,  sur  le  poids 
des  grains ,  des  notions  qui  fussent  complètes  et  dont  l'application  put 
procurer  des  résultats  véritablement  utiles,  il  était  nécessaire  de  re- 
cueillir et  d'e'tablir  les  donne'es  à  cet  e'gard  d'après  des  règles  particu- 
lières et  uniformes. 

En  conséquence,  je  désire  d'abord  que  vous  vous  borniez  désormais 
tt  indiquer,  sur  vos  tableaux,  un  seul  et  unique  poids  moyen  pour  chaque 
espèce  de  grains  et  de  farineux,  ou,  tout  au  moins,  pour  ceux  dont  on 
se  sert  dans  la  panification,  tels  que  le  froment,  le  seigle,  le  meteil  et 
l'orge;  en  second  lieu,  que  les  indications  fournies  par  vous  sur  cet  ar- 
ticle, soient  le  résultat  du  terme  moyen  du  poids  d'un  hectolitre  de 
chaque  (denrée  prise ,  non  pas  dans  un  dernier  degré  d'épuration,  mais 
dans  l'état  le  plus  général  sous  lequel  elle  est  livrée  à  la  consommation  } 
enfin,  que  ce  terme  moyen  soit,  autant  que  possible ,  calculé  et  établi 
d'après  les  quantités  récoltées  en  chaque  qualité  des  produits  de  cha- 
cune des  espèces  de  grains.  Cette  dernière  opération  pourra  être  exé- 
cutée suivant  les  règles  déjà  tracées  dans  ma  circulaire  du  l.'"'"  avril 
1817  (1),  pour  fixer  les  prix  moyens  Aes  grains  :  mais,  en  y  procédant 
de  cette  manière,  vous  aurez  soin,  avant  tout,  de  bien  reconnaître  et 
de  classer,  par  qualités  de  produits,  les  quantités  récoltées  en  chaque 
nature  de  grains  dans  les  diverses  parties  de  votre  département. 

Je  compte  sur  votre  zèle  et  sur  votre  expérience  pour  l'exécution 
des  instructions  dont  je  viens  de  vous  faire  part.  Si  le  sens  de  ces  dis- 
positions présentait  à  votre  esprit  quelque  doute  ou  quelque  incertitude, 
ne  craignez  pas  de  me  demander  des  explications.  Veuillez  même  me 
communiquer  toutes  vos  observations  à  cet  égard;  je  les  recevrai  avec 
plaisir. 

Je  désirerais  aussi  que,  pour  la  première  fois,  vous  missiez  sous  mes 
yeux  tous  les  elèmens  des  opérations  qui  auront  concouru  à  établir  le 
poids  moyen  des  grains  dont  l'annotation  sera  inscrite  dans  vos  ta- 
bleaux. 

Instruction  du    Ministre  de   l'intérieur  sur  les  Recettes 

et  Dépenses  des   Communes. 

Paris,  Septembre  1824. 

L'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  relative  à  la  compta- 
bilité des  dépenses  publiques,    a   rendu    nécessaire  l'ordonnance    du 

(1)    ToiV  tome  III,  pagf  180. 
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23  avrî!  1823  (1),  qui  applique  aux  dépenses  des  communes  les  princi- 
pales refiles  de  la  première. 

Toutefois,  cette  dernière  ne  se  borne  pas  à  la  comptabilité  propre- 
ment dite,  et  contient  quelques  autres  règles  d'administration  finan- 
cière, dans  le  mémo  but  d'en  rendre  la  marche  plus  simple,  par  cela 
même  qu'elle  sera  plus  régulière. 

C'est  sans  doute  un  besoin  de  plus  en  plus  senti  et  vers  lequel  le 
Gouvernement  tend  sans  cesse,  que  de  simplifier  les  rouages  des  di- 
vers services  publics  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tout  ce  qui 
tend  à  fortifier  l'ordre,  surtout  en  matière  de  dépenses  et  de  comptabi- 
lité, est  le  plus  sur  ou  plutôt  le  seul  moyen  de  simplifier;  qu'on  obtien- 
drait un  résultat  oppose ,  si,  au  lieu  de  ne  faire  que  supprimer  les  for- 
malités inutiles,  on  retranchait  ou  on  permettait  de  négliger  celles  qui 
portent  avec  elles  des  garanties  et  de  la  fixité;  car  il  en  résulterait  une 
véritable  confusion  ,  et,  indépendamment  de  ce  que  les  intérêts  publics 
seraient  compromis  ,  tout  deviendrait  peu-à-peu  incertitude  et  compli- 
cation ,  faute  de  points  détermines  et  de  règles  positives ,  qui  seules 
peuvent  rendre  la  marche  des  affaires  facile  et  rapide. 

C'est  dans  cette  prévoyance  qu'a  été  rendue  l'ordonnance  du  23  avril. 

L'article  1.'^''  consacre  de  nouveau  deux  règles  depuis  long -temps 
fondamentales. 

D'après  la  première,  il  ne  peut  être  fait  de  recette  ni  de  de'pense, 
pour  le  compte  des  communes,  que  conformément  au  budget  de  chaque 
exercice,  ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  par  qui  de  droit. 

D'après  la  seconde  ,  les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur 
les  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par 
les  maires  à  d'autres  dépenses. 

L'article  2  ajoute  à  l'année  dans  les  limites  de  laquelle  chaque 
exercice  est  renfermé,  une  année  de  tolérance  pour  en  compléter  les 
faits  ,  et  étend  ainsi,  de  plusieurs  mois  ,  les  facilités  accordées  jusqu'à 
ce  jour  dans  les  mêmes  vues.  Mais  le  même  article  exige  que  chaque 
exercice  soit  clos  au  31  décembre  de  la  seconde  année;  et  cette  dis- 
position doit  désormais  être  regardée  comme  d'autant  plus  obligatoire, 
qu'on  a  rendu  son  accomplissement  plus  facile. 

L'article  3  détermine  les  conditions,  et  par  conséquent  les  gaianties 
exigées,  soit  de  l'ordonnateur,  soit  du  comptable,  pour  toute  ordon- 
nance ou  mandat  à  délivrer,  comme  pour  tout  paiement  à  effectuer. 

L'article  4  prévoit  les  cas  où  celui-ci  peut  se  refuser  à  acquitter  une 
somme  ordonnancée. 

Rien  n'importait  davantage  que  de  bien  préciser  ces  circonstances, 
attendu  que,  s'il  est  nécessaire  d'opposer  d'insurmontables  obstacles  à 
tout  paiement  irrégulier,  il  ne  l'est  pas  moins  d'assurer  la  marche  des 
services  contre  tout  refus  ou  tout  retard  qui  ne  serait  point  moiivé. 
C'est  dans  cette  vue  que  l'article  dont  nous  parlons  n'a  voulu  rien  laisser 
à  l'arbitraire  de  la  volonté  des  comptables,  qu'il  a  déterminé  tous  les  cas 
de  refus  légitime;  qu'il  a  rendu  ces  agens  responsables  des  retards  ,  qu'il 

(I)  Buiietmn."C03,  page  366. 
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a  esic-e  de  leur  part  des  de'clarations,  et  qu'il  envisage  comme  une  cause 
de  ilesritulion  les  obstacles  qui  seraient  sans  raison  et  sans  excuse. 

Cet  article  ne  parie  point  des  retards  ou  des  refus  qui  pourraient 
résulter  d'un  manque  de  fonds  ,  parce  qu'il  présume  que  l'ordonnateur, 
nui  est  toujours  à  porte'e  de  connaître  les  rentre'es  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, y  aura  toujours  égard  dans  les  mandats  à  délivrer;  et  que 
d'ailleurs,  si  le  contraire  arrivait,  le  comptable  n'aurait  qu'à  exposer  et 
à  constater  les  faits  dans  sa  déclaration  de  refus,  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité' à  couvert. 

L'article  5  précise  les  époques  pour  la  pre'sentation  et  l'examen  des 
comptes  :  il  ne  change  rien  à  ce  qui  est  en  usage,  si  ce  n'est  d'en  pres- 
ser l'accomplissement  en  fixant  mieux  les  délais  et  en  les  i-endant  obli- 
gatoires. 

Les  articles  6,7  et  8 ,  relatifs  aux  re'glemens  des  comptes ,  contien- 
nent quelques  innovations. 

La  cour  des  comptes  continuera  à  re'gîer  les  comptes  en  deniers 
pour  les  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  10,000  francs  et  au- 
dessus  ,  et  le  ministre  de  l'inle'rieur ,  les  comptes  d'ordonnateurs  on 
d'administration  pour  les  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à 
100,000  francs. 

Les  comptes  en  deniers  ,  pour  les  communes  qui  ont  moins  de 
10,000  francs  de  revenus  jusqu'à  100  francs,  devront  être  désormais 
arrêtes,  non  par  les  préfets  en  conseil  de  pi'efecîure  ,  mais  bien  par 
les  conseils  de  préfecture.  Jusqu'à  présent,  ces  conseils  n'intervenaient 
dans  ces  re'glemens  qu'avec  voix  consultative,  que  pour  assister  le  pré- 
fet qui  seul  statuait;  dorénavant  ils  interviendront  cojnme  tribunal  ad- 
ministratif. Le  motif  de  cette  innovation  tient  à  la  nature  des  clioses 
qu'elle  concerne;  l'examen  d'un  compte' est  une  opération  csseutitlie- 
luent  contentieuse  ,  et  donne  lieu  à  un  véritable  jugement.  Ajoutons 
que  la  loi  qui  a  institue'  les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture ,  a  in- 
vesti ces  derniers  du  contentieux  de  l'administration,  divisant  ainsi 
entre  les  conseils  et  les  préfets  les  attributions  précédemment  exer- 
cées par  les  administrations  centrales. 

Les  mêmes  articles  chargent  les  sous-prefets  d'arrêter  les  budgets 
et  les  comptes,  soit  d'administration,  soit  en  deniers,  pour  les  com- 
munes qui  ont  moins  de  100  francs  de  revenus.  Il  est  aise'  de  voir  qu'ici 
on  a  cède'  au  besoin  de  simplifier,  de  hâter  la  marche  des  aflaires , 
sans  exposer  les  garanties ,  puisque  ,  d'une  part  ,  il  s'agit  de  faibles 
sommes  ,  de  budgets  et  de  comptes  qui  ne  présentent  jamais  de  com- 
plication,  ni  de  diflicultes  d'examen  ,  et  que  ,  d'autre  part,  les  sous- 
j)refets  seront  tenus  d'envoyer  aux  préfets  des  bordereaux  sommaires 
des  budgets  et  des  comptes  arrêtes  par  eux  ;  lesquels  bordereaux  de- 
vront être  approuvés,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  en  deniers,  pour 
que  le  quitus  puisse  être  délivre'  au  comptable. 

L'approbation  n'étant  exigée  que  pour  ces  bordereaux  des  comptes 
en  deniers  ,  les  autres  sont  seulement  un  moyen  de  contruie  place 
entre  les  mains  des  préfets. 

La  cour  des  con'ptes  est   appelée  à  connaître  ,   en    cas  de  recours 
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exercé  a.u  nom  Jcs  communes  ou  des  comptables,  des  arrêtes  de 
comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  ;  de  même  ces  conseils 
sont  juges  des  recours  contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  sous- 
prélcts,  soit  que  les  recours  viennent  des  parties  intéressées,  soit  que 
les  préfets  usent  du  droit  que  leur  donne  l'ordonnance,  d'exi<;er  une 
revision.  Il  est  bien  entendu  que  ce  ne  peut  jamais  être  sans  nu)tif, 
et  que  les  préfets  ne  doivent  voir  dans  cette  faculté  qu'une  i,rarantic 
de  plus  donnée  aux  intérêts  des  communes  ;  qu'ils  doivent  s'abstenir 
d'en  user  sans  nécessité  ,  afin  de  ne  point  retomber  dans  une  inutile 
complication  de  formes. 

Il  est  bien  entendu  aussi  qu'ils  n'ont  point  à  approuver  les  borde- 
reaux pour  les  comptes  qui  ont  donné  lieu  à  un  recours  jugé  par  les 
conseils  de  préfecture. 

La  cour  des  comptes  étant  saisie  des  comptabilités  communales  qui 
s'élèvent  à  10,000  fr.,  l'article  10  a  pourobjetd'obvier  à  desdiilicultés  qui 
se  sont  souvent  présentées,  d'emjîêeher  que  des  circonstances  fortuites, 
éventuelles,  qui  élèveraient  momentanément  les  revenus  d'une  com- 
mune, ne  puissent  devenir  un  motif  de  changer  la  juridiction  pour  le 
règlement  de  sa  comptabilité;  ce  ne  sera  désormais  que  lorsque  l'aug- 
mentation se  sera  prolongée  pendant  trois  ans  et  aura  pris  par  consé- 
quent un  caractère  de  durée,  qu'il  y  aura  lieu,  par  les  préfets,  d'opé- 
rer un  tel  changement. 

L'article  11  détermine  d'une  manière  précise  les  élémens  obligés  des 
comptes  définitifs,  rendus  par  les  receveurs  municipaux,  les  conditions 
essentielles  qu'ils  doivent  présenter  pour  pouvoir  être  admis  :  les  comp- 
tables ,  ainsi  avertis  et  dirigés  par  ces  dispositions  dans  lesquelles  tout 
est  impérieux,  n'auront  plus  d'excuse,  s'ils  envoient  des  comptes  in- 
complets :  de  tels  comptes,  jugés  en  eux-mêmes  avec  rigueur  ,  servi- 
raient aussi  à  faire  juger  le  comptable,  puisqu'ils  donneraient  une  juste 
présomption  de  son  incapacité  ou  de  son  inexactitude,  et  par  suite  de 
la  nécessité  de  confier  les  deniers  publics  en  de  meilleures  mains. 

Nous  avons  vu  que  l'exercice  embrassera  désormais  l'année  qui  lui 
est  propre  et  l'année  de  tolérance;  que  ,  par  conséquent ,  il  s'étendra 
à  vingt-quatre  mois  ;  le  compte  d'exercice  ne  sera  donc  rendu  qu'jt 
l'expiration  de  ce  terme  :  il  devra  être  clos  le  dernier  jour  du  vingt- 
quatrième  mois;  les  comptes  devront  être  soumis  au  conseil  municipal , 
dans  sa  plus  prochaine  session  ,  après  la  clôture  de  l'exercice.  Cette 
session  n'ayant^ieu qu'au  mois  de  mai,  le  comptable  aura  donc  plusieurs 
mois  pour  rédiger  son  compte  et  en  réunir  les  élémens.  Ce  délai,  plus 
que  sufîisant,  ne  laisse  plus  de  prétexte  à  la  négligence,  et  les  comj>- 
lables  doivent  s'attendre  à  d'autant  plus  de  sévérité ,  qu'ils  auront  eu 
plus  de  temps  et  de  facilités  pour  se  mettre  en  règle. 

L'article  12  exige,  indépendamment  du  compte  d'exercice  dont 
nous  venons  de  parler,  et  qui  embrasse  un  intervalle  de  deux  ans,  un 
compte  de  situation  à  la  fin  de  la  première  année,  qui  doit  présenter 
tous  les  faits  de  gestion  pendant  cette  année,  mais  qui  n'est  prescrit 
que  comme  moyen  de  contrôle,  et  ne  peut  servir  à  libérer  le  comp- 
table, ni  donner   lieu   à  aucun  jugement  de  libération  sur  l'exercice 
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commence,  puisqu'il  ne  coniprend  que  la  portion  de  recettes  et  dé- 
penses réalisées  dans  {a  première  année  de  cet  exercice. 

Le  but  de  l'article  13  est  trop  évident  pour  qu'il  soit  ne'cessaire  de 
l'expliquer  :  cet  article  n'a  eu  en  vue  que  l'inlërét  des  comptables, 
que  la  justice  de  ne  laisser  peser  sur  aucun  d'eux  une  responsabilité 
qui  ne  tiendrait  point  à  ses  propres  faits. 

L'article  14  et  dernier  ne  fait  que  rappeler  ïa  plus  impérieuse  de 
toutes  les  règles  en  matière  de  recettes  et  de  dépenses  des  communes; 
règle  sans  laquelle  les  garanties  les  plus  indispensables  seraient  illu- 
soires, et  qui  exige  qu'il  ne  soit  fait  de  recette  et  de  paiement  que  par 
l'intervention  des  receveurs  municipaux,  c'est-à-dire  que  par  l'interven- 
tion des  seuls  agens  qui  en  soient  charges  ,  qui  aient  qualité'  pour  cela. 
Cet  article  rappelle  en  même  temps  l'obligation  de  poursuivre  toute 
infraction  à  cette  règle  fondamentale. 

Nous  avons  commence'  par  parcourir  rapidement  les  divers  articles 
de  l'ordonnance  du  23  avril ,  afin  d'en  bien  faire  connaître  l'esprit.  Nous 
allons  maintenant  entrer  dans  les  principales  opérations  qu'elle  con- 
cerne, sans  cependant  nous  étendre  aux  détails  desimpie  exécution  , 
trop  connus  des  administrateurs,  comme  des  comptables  ,  pour  avoir 
besoin  d'être  rappelés,  et  qui  ne  sont  d'ailleurs  qu'une  conse'quence 
des  dispositions  essentielles  dont  nous  allons  parler;  notre  but  étant 
seulement  de  bien  préciser  la  marche  régulière  de  cette  importante 
branche  du  service  public,  et  non  d'apprendre  à  ses  agens  ce  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  d'ignorer. 

RÈGLEMENT   DES    BUDGETS. 

Afin  que  les  préfets  et  sous-pre'fets  jugent  bien  de  leur  position  en- 
vers les  communes,  il  leur  importe  de  se  persuader  qu'elles  ne  sont 
pas  seulement  une  fraction  administrative  ,  qu'elles  ont  une  existence 
qui  leur  est  propre  ;  qu'elles  sont  constituées  aux  yeux  des  lois  comme 
autant  de  personnes  civiles;  que  le  Gouvernement  n'a,  à  leur  égard , 
qu'un  droit  de  tutelle;  qu'il  n'exerce  sur  leur  administration  qu'une 
action  de  contrôle;  que,  par  conséquent,  les  préfets  et  sous-prëfets 
ne  sont  point  investis  de  cette  administration;  qu'ils  n'en  ont  que  la 
surveillance  ;  qu'ils  ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  aucun  acte  du 
pouvoir  municipal,  place'  sous  leur  autorite'  sans  en  faire  partie,  et 
dont  l'exercice  appartient  exclusivement  aux  maires  et  aux  conseils 
municipaux,  selon  l'ordre  de  leurs  attributions. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  d'observer  ces  limites,  qu'elles  touchent 
à  des  intérêts  plus  nombreux  ,  et  qu'on  doit  principalement  at- 
tribuer les  plaintes  qui  se  sont  élevées  sur  le  régime  communal , 
à  ce  qu'elles  n'ont  point  ëte'  assez  respecte'es  par  le  pre'ce'dent  gou- 
vernement, qui  a  laisse'  après  lui,  dans  la  marche  des  affaires,  une 
impulsion  dont  on  n'est  point  encore  suffisamment  revenu.  En  cela, 
comme  en  toutes  choses  ,  il  tendait  sans  cesse  à  l'arbitraire.  Le  pou- 
voir le'gitime  ne  doit  tendre  qu'à  ce  qui  est  légal,  juste  et  re'gulier  : 
il  veut  que  les  communes  soient  bien  administre'es  ;  mais  il  îe  veut 
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pour  elles,  pour  leur  prospérité,    pour  leur  satisfaction,  et  il  serait 
contraire  à  ses  vues  de  ne  point  leur  laisser  ,  dans  la  {gestion  de  leurs 
adaires  ,  toute  la  liberté'  qui  peut  se  concilier  avec  les  garanties  qu'elles 
exifj^^cnt. 

Cette  liberté'  n'exclut  point  les  règles,  ou  plutôt  elle  ne  peut,  dans 
tout  service  public,  exister  qu'avec  elles  et  par  elles.  Lapins  essen- 
tielle de  toutes  est  celle  qui  veut  que  les  dépenses  soient  toujours 
mesurées  aux  moyens  d'y  subvenir,  et  par  conséquent  aux  recettes; 
que  les  unss  et  les  autres  soient  d'avance  envisagées  et  de'termine'es 
de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  point  s'en  écarter  :  tel  est  l'objet  des 
budgets  annuels  qui  règlent ,  pour  cluique  exercice,  les  revenus  à  per- 
cevoir, les  fonds  à  employer,  et  leur  destination.  Tout  doit  être  oblige' 
dans  cette  prévoyance. 

Il  ne  peut  être  fait  de  recette  ni  de  dc'pense  que  conformément 
aux  budgets;  et,  pour  les  cas  extraordinaires  qu'ils  n'ont  pu  prévoir  , 
qu'en  vertu  d'autorisations  délibérées  par  les  conseils  municipaux, 
et  approuvées  par  les  préfets  et  les  sous-prefets,  pour  les  communes 
dont  ils  arrêtent  les  budgets,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  les 
communes  dont  les  budgets  sont  soumis  au  Gouvernement  (1). 

Les  ordonnateurs  et  les  comptables  sont  responsables ,  cbacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'accomplissement  de  cette  règle  fondamentale. 
Il  importe  donc  qu'il  soit  pourvu  au  règlement  des  budgets  dans  les 
délais  prescrits  ,  et  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  remis  aux 
ordonnateurs  et  aux  comptables  communaux,  avant  le  L*^""  janvier  de 
chaque  année ,  c'est-à-dire  avant  l'ouverture  de  chacun  des  exercices 
auxquels  ils  s'appliquent. 

C'est  déjà  un  desordre  que  de  ne  point  observer  ces  délais,  que 
de  les  négliger  au  point  qu'une  année  commence  sans  que  le  budget 
qui  s'y  applique  ait  ete'  règle' ,  et  on  ne  peut  que  juger  défavorable- 
ment les  administrations  et  les  administrateurs  qui  se  laissent  entraî- 
ner à  de  telles  négligences. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  cette  exactitude ,  et  nous  préve- 
nons que  le  Gouvernement  y  tiendra  d'autant  plus  la  main ,  qu'il  ac- 
corde plus  de  sollicitude  aux  intérêts  des  communes ,  qu'il  considère 
la  bonne  gestion  de  ces  intérêts  comme  un  des  plus  surs  moyens  de 
faire  bénir  l'autorité'  rovale. 

Nous  rappeîlei'ons  qu'en  vertu  des  lois  des  14  décembre  1789  et 
17  février  1800,  les  budgets  doivent  être  dëlibe're's  par  les  conseils 
municipaux  ;  que  les  maires  ,  charges  d'en  préparer  la  rédaction ,  sont 
tenus  de  les  soumettre  à  la  discussion  de  ces  conseils,  avec  tous  les 
e'ie'mens  justificatifs  de  leur  proposition. 

La  session  annuelle  et  ordinaire  des  conseils  municipaux  est  fixe'e 
du  l."^'au  15  mai  de  chaque  année,  par  le  décret  du  14  février  1806 
et  par  l'ordonnance  du  28  janvier  1815;  il  ne  peut  dépendre  de  la 
volonté'   des   autorites    locales    d'en     retarder  l'ouverture  ,     à  moins 

(1)  Articles  H ,  20 ,  21  et  34  de  l'arrêté  du  23  juillet  1802  ;  article  8  du  décret 
du  7  avrii  1803  ;  décret  du  27  février  18 U. 
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d'anc  circonstance  extraordinaire,  dont  les  préfets  devraient  rendre 
compte  (1). 

Nous  rappellerons  que ,  les  communes  e'tant  soumises  à  l'obligation 
de  suppléer  à  l'insulllsance  des  revenus  affectes  aux  besoins  des  col- 
lègues communaux  ,  des  fabriques  ,  des  hôpitaux  ,  et  des  bureaux  de 
charité' ,  les  budgets  de  ces  e'iabiissemens  doivent  être  mis  par  les 
maires  sous  les  yeux  des  conseils  municipaux,  comme  elemens  jus- 
tificatifs de  leurs  besoins ,  et  des  sommes  qu'il  peut  être  nécessaire  de 
leur  allouer  dans  les  budgets  communaux  ,  et  qu'à  cet  effet  il  est 
nécessaire  que  la  remise  en  soit  faite  à  ces  magistrats  avant  le  mois 
d'avril.  ^ 

Aux  termes  des  lois,  les  conseils  municipaux  de'Iibèrent  sur  les  bud- 
gets et  ne  les  règlent  point  ;  toutefois,  les  préfets  et  les  sous-prefets  ne 
doivent  point  perdre  de  vue,  soit  qu'ils  aient  ;\  les  régler,  soit  qu'ils 
n'aient  qu'à  donner  leur  avis,  que  ces  conseils  sont  les  organes  des  com- 
munes et  en  position  de  mieux  connaître  leurs  besoins  ,  de  mieux  ap- 
précier l'application  de  leurs  ressources;  qu'à  ce  double  titre,  il  im- 
porte de  respecter,  autant  que  possible,  leurs  propositions,  de  ne 
point  les  changer  ou  les  modifier  sans  des  raisons  suffisantes,  prises 
ou  dans  la  législation  ou  dans  la  régularité  des  recettes  et  des  dépenses, 
ou  dans  des  motifs  d'économie.  Ils  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que 
toute  dépense  communale  doit  avoir  ete'  consentie  par  le  conseil  muni- 
cipal, à  moins  qu'elle  ne  soit  formellement  ordonnée  par  les  lois  ,  exigée 
pour  un  service  communal  indispensable,  ou  qu'elle  ne  resuite  d'un  ju- 
gement passe'  en  force  de  chose  jugée;  que,  dans  ces  cas  même,  le  con- 
seil doit  avoir  ete'  entendu  sur  la  dépense  à  porter  au  budget;  ils  ne 
doivent  point  enfin  perdre  de  vue  qu'une  dépense  qui  ne  serait  point 
communale  par  sa  nature  ne  peut,  quoique  votée  ou  consentie  par  le 
conseil  municipal,  être  portée  au  budget  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
lion  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

Par  suite  des  ordonnances  du  8  août  1821  et  du  23  avril  1823, 
les  budgets  sont  arrêtes  ; 

1."  Par  les  sous-prefets  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  100  francs 
de  revenus,  à  la  charge  par  eux  d'envoyer  immédiatement  aux  préfets 
des  bordereaux  sommaires  des  budgets  ainsi  règles; 

2.°  Par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous-prefets ,  pour  les  communes 
dont  les  revenus  s'élèvent  à  100  francs  et  sont  inférieurs  à  100,000  fr. , 
à  la  charge  par  eux  de  transmettre  immédiatement,  au  ministre  de 
l'intérieur,  une  copie  exacte  de  chacun  des  budgets  des  communes 
dont  les  revenus  s'élèvent  à  10,000  francs,  et  de  plus,  le  relevé'  gê- 
nerai des  budgets  des  communes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à 
cette  somme  ,  dans  la  forme  du  modèle  annexe  à  l'instruction  du 
10  novembre  1821  ; 

3."  Et  par  une  ordonnance  du  Roi ,  pour  les  villes  et  communes  dont 
les  revenus  s'élèvent  à  100,000  francs. 

(I)  Instruction  du  1 4  avril  1812;  lois  des  1."  décembre  1798  et  17  février 
1800;  arrêté  du  23  juillet  180j2  ;  instruction  du  3  octobre  1800. 
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Toutes  les  recettes,  quelle  qu'on  soit  lanfitnre,  doivent ^tre  portées 
intégralement,  et  sans  dissimulation,  dans  les  budj^'cts.  Lu  reelierche, 
la  poursuite  et  la  repression  des  ahns  c|ui  peuvent  exister  ù  cet  égard  , 
sont  placées  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité'  respeclivo  des 
maires,  des  préfets  et  sous-pref'ets  (I). 

Pour  que  les  budgets  puissent  être  re'gle's  en  temps  utile,  il  est 
indispensable  que  les  maires  en  fassent  l'envoi  immédiatement  après 
la  session  ordinaire  des  conseils  municipaux  ;  que  les  préfets  et  sous- 
prefets  s'en  occupent  sans  retard  ,  soit  qu'ils  aient  à  les  régler  ,  soit 
qu'ils  n'aient  qu'à  donner  leur  avis  ;  et  que  ceux  dont  le  Roi  s'est  re- 
serve l'approbation  ,  parviennent  au  ministère  avant  le  1.*""  septem- 
bre :  ce  délai  de  rigueur  elait  précédemment  fixe'  au  l.*^""  octobre; 
mais  l'expérience  a  prouve',  en  raison  des  explications  qu'on  est  sou- 
vent oblige'  de  demander,  que  ce  terme  était  trop  retarde'  (2). 

Les  mêmes  raisons  d'exactitude  exigent,  en  ce  qui  coviccrne  les 
autres  budgets,  que  les  états  de  situation  qui  constatent  leur  règlement, 
soient  parvenus  au  ministère  avant  le  l5  décembre  de  chaque  année, 
sans  préjudice  de  l'envoi  que  les  préfets  ont  à  faire  aussi  des  bjulgets 
approuves  pour  les  villes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  10,000  francs, 
et  des  relevés  généraux  des  budgets  des  communes  dont  les  revenus 
sont  inférieurs  à  cette  somme. 

Nous  rappellerons  que  la  loi  du  15  mai  1818  veut  que  les  budgets  qui 
sont  règles  par  le  Roi  soient  rendus  publics  par  la  voie  de  l'iinp  es- 
sion  ,  et  que  dix  exemplaires  doivent  en  être  adresses  au  ministère 
de  l'intérieur. 

Pour  satisfaire  au  but  de  cette  publicité,  il  conviendra  d'en  distri- 
buer aux  membres  des  conseils  de  préfecture,  des  conseils  municipaux 
et  des  conseils  généraux  de  département,  ainsi  qu'aux  membres  des 
administrations  et  conseils  des  etablissemcns  qui  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  communaux. 

On  était  pre'ce'demment  dans  l'usage  de  transporter  au  budget  de 
chaque  exercice,  comme  ressource  eftective  et  disponible,  l'excédant 
présume'  du  budget  de  l'année  précédente.  Cet  usage  ne  peut  que 
dilllcilement  se  concilier  avec  les  règles  consacrées  par  l'ordonnance 
du  23  avril. 

Tout  exce'dant  de  ce  genre  ne  peut  être  conside're'  comme  re'cl  et 
disponible  que  par  suite  de  l'apurement  et  du  règlement  final  des  re- 
cettes et  de'penses  de  l'exercice  auquel  il  appartient.  Ce  n'est  en  effet 
qu'après  la  clôture  définitive  des  opérations  de  chaque  exercice,  que 
la  situation  financière  des  communes  peut  être  établie  de  manière  ù 
prouver  un  exce'dant  quelconque.  Transporter  avant  cette  époque  ,  et 
sur  une  simple  présomption,  des  fonds  d'un  exercice  à  un  autre, 
c'est  d'abord  procéder  irrégulièrement,  et  ensuite  s'exposer  ou  à  priver 
l'exercice  auquel  ils  appartiennent  de  ressources  qui  peuvent  lui  deve- 


(1)  Instruction  des  24  julilct  1802,  10  février  1812  et  10  aiai  181C, 
(i)  Décrets  des  12  et  28  .août  1806. 
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njr  encore  nécessaires ,  ou  à  cre'er  un  de'ficit  clans  l'exercice  auquel  on 
les  aurait  ainsi  imprudemment  destine's. 

Ces  consitlérations  feront  sentir  que  l'exce'dant  présumé  d'un  exer- 
cice ne  pourrait  être  admis  pour  les  besoins  d'un  autre  ,  qu'autant  que 
des  circonstances  extraordinaires  l'exigeraient  impérieusement,  et 
que  les  préfets  ,  ayant  acquis  la  conviction  qu'il  peut  être  considéré 
comme  recette  libre  et  certaine,  jugeraient  qu'ils  peuvent  en  faire 
l'application  sans  inconvénient. 

Jusqu'à  présent  les  crédits  ouverts  dans  le  cours  d'un  exercice  par 
des  décisions  spéciales  et  supplémentaires,  pour  des  dépenses  que  le 
budget  n'avait  pu  prévoir,  devaient  être  transportés  pour  régularisa- 
tion dans  le  budget  de  l'année  suivante. 

Ce  mode  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  règles  désormais  adoptées 
pour  la  comptabilité  des  dépenses  publiques. 

Ce  n'est  point  d'ailleurs  une  véritable  régularisation  ,  puisque  la 
même  autorite'  qui  a  accorde  des  autorisations  extraordinaires  de  re- 
cettes ou  de  dépenses ,  ne  fait  que  les  reproduire  ,  sans  leur  donner 
un  autre  caractère. 

Ces  opérations  fictives  ne  font  que  compliquer  inutilement  les  bud- 
gets; et,  par  suite,  les  comptes  des  gestions  des  receveurs  municipaux, 
qui  doivent  présenter  la  comparaison  des  recettes  et  dépenses  poi'tées 
au  budget  de  chaque  exercice  avec  celles  qui  ont  été  faites ,  se  trou- 
vent chargés  d'articles  qui  n'y  peuvent  figurer  que  poui'  ordre,  attendu 
que  les  recouvremens  et  paiemcns  qui  s'y  rapportent,  ayant  été  con- 
sommés dans  l'exercice  précédent,  ont  du  être  compris  et  justifiés  dans 
les  comptes  de  cet  exercice. 

D'un  autre  côté,  l'application  au  budget  d'un  exercice  de  recouvre- 
mens autorisés  ou  de  crédits  ouverts  par  des  décisions  qui  appar- 
tiennent à  l'exercice  précédent  a  pour  résultat  une  confusion  d'exei*- 
cices  contraire  aux  dispositions  principales  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  et,  par  conséquent ,  à  celle  du  23  avril  1823,  qui  en  a  fait 
l'application  aux  comptabilités  des  communes. 

Les  dépenses  extraordinaires  votées  par  les  conseils  municipaux  et 
autorisées  dans  le  cours  d'une  année  par  les  préfets  ou  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  ne  le  sont,  en  général,  que  pour  des  services  urgens  , 
qui  s'eftéctuent  sans  délai ,  et  qui  appartiennent  nécessairement  à  l'exer- 
cice courant,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  les  ressources 
de  cet  exercice,  ou  de  l'exercice  précédent. 

Avant  les  ordonnances  des  14  septembre  1822  et  23  avril  1823, 
l'autorité  supérieure  était  privée  des  moyens  de  faire  cesser  ces  in- 
convéniens ,  puisqu'aucune  limite  certaine  n'établissait  la  durée  de 
î'exercice,  et  que  dès-lors  on  ne  pouvait,  à  une  époque  fixe  ,  recon- 
naître la  situation  des  opérations  faites  ou  restant  à  faire  d'après 
chaque  budget,  ni  par  conséquent  soumettre  ce  budget  à  un  règle- 
ment   définitif. 

Mais  aujourd'hui  que  ces  ordonnances  ont  appliqué  à  la  compta- 
bilité municipale  les  principes  conservateurs  du  bon  ordre  dans  les 
comptabilités  publiques,  il  importe  que  les  communes  puissent  parti- 
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ciper ,  pour  le  règlement  fie  leurs  budgets,  comme  sous  (eus  les  autres 
rapports,  aux  avantages  qui  doivent  en  résulter. 

C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  cte'  décide',  ainsi  que  l'avis  en  a  e'te' donne' 
par  la  circulaire  du  18  avril  dernier  (1),  qu'à  l'avenir  et  à  compter  de 
1824,  les  conseils  municipaux,  en  délibérant,  dans  leur  session  an- 
nuelle du  mois  de  mai ,  sur  le  budget  de  l'exercice  à  ouvrir  ,  ne  de- 
vaient procéder  à  la  fixation  de  ce  budget  qu'après  avoir  règle'  défi- 
nitivement les  recettes  et  dépenses  propres  à  l'exercice  déjà  clos ,  en 
suivant  à  cet  e'gard  les  principes  adoptes  pour  le  re'glement  des  bud- 
gets de   l'Etat. 

De  même  que,  pour  chaque  exercice  clos,  l'autorité'  législative  ramène 
les  évaluations  au  chiffre  dos  opérations  réellement  laites,  en  y  rat- 
tachant, comme  supplémentaires,  celles  qui,  n'ayant  pas  e'te'  prévues 
lors  de  la  fixation  primitive  du  budget,  ont  e'te  depuis  régulièrement 
autorisées;  de  même  les  conseils  municipaux,  réglant  les  faits  de 
chaque  exercice  termine' ,  reprendront  dans  leur  examen  les  divers 
articles  de  recette  et  de  de'pense  ,  pour  fixer ,  dans  les  comptes  rendus 
par  les  ordonnateurs  et  par  les  receveurs,  la  situation  effective  des 
unes  et  des  autres,  et  y  rattacheront  les  recouvremens  ou  paiemcns 
extraordinaires  effectues  dans  le  cours  de  cet  exercice  en  vertu  d'au- 
torisations légales. 

En  opérant  ainsi,  les  administrations  municipales  obtiendront  pour 
leurs  budgets  le  même  ordre  que  pre'sente  le  budget  de  l'Etat.  Les 
exce'dans  pre'sume's  ,  et  les  autres  articles  d'ordre  qui  ont  jusqu'ici 
complique  des  budgets  auxquels  Us  e'taient  étrangers,  seront  remplace's 
par  des  résultats  positifs  et  réels,  et  la  comptabilité'  des  receveurs  mu- 
nicipaux sera  ramenée  en  cela  aux  vrais  principes  qui  doivent  la 
re'gir. 

Les  conseils  municipaux  ne  pourront  voir  dans  ces  dispositions  une 
augmentation  ,  ni  même  ,  à  dire  vrai,  une  innovation  dans  les  travaux 
ordinaires  de  leur  session,  puisque  déjà  ils  sont  dans  l'usage,  en  éta- 
blissant le  budget  d'un  exercice  ,  de  délibérer  sur  le  compte  d'admi- 
nistration du  maire  pour  l'exercice  pre'ce'dent  ;  compte  qui  donne  lieu 
à  la  discussion  des  faits  propres  à  cet  exercice  ,  et  qui ,  avec  le  compte 
de  gestion  du  receveur  municipal ,  doit  nécessairement  renfermer  le 
règlement  définitif  du  budget. 

Les  opérations  des  conseils  ,  sur  ce  dernier  point ,  se  borneront  donc 
à  reconnaître  la  régularité'  des  recouvremens  et  paiemens  extraordi- 
naires qui  doivent  être  rattaches  au  budget  de  l'exercice  expire. 

Une  seule  et  même  délibération  constatera  les  résultats  de  leur  tra 
vall  par  le  règlement  définitif  du  budget  et  du  compte  d'administration 
du  même  exercice  ;  et  cette  délibération  ,  transmise  aux  préfets  ou 
aux  sous-pre'fets ,  sera  sanctionnée  par  ces  administrateurs,  pour  les 
communes  dont  ils  sont  appelés  à  approuver  les  budgets ,  ou  adressée 
par  eux,  pour  les  autres  villes,  avec  leur  avis,  au  ministre  de  J'in- 
tërieur. 

(t)    Voir  ci-devant,  page  2Î9, 
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Application ,  Limites  et  Anmilîation  des  Crédits, 

Les  butigets  et  l'obligation  de  s'y  conformer  sont  la  base  tlu  bon 
ordre  ;  mais  cette  règle  londamcntale  serait  illusoire,  si  d'autres  règles 
subsidiaires,  également  obligatoires,  n'en  déterminaient  l'application. 

La  loi  du  l/*"  décembre  1798,  le  règlement  du  23  juillet  1802  et 
les  instructions  ministérielles  successivement  données  sur  la  matière  , 
avaient  chercbé  à  satisfaire  à  cette  nécessité  ;  mais  leurs  dispositions 
n'étant  point  assez  précises,  il  n'était  pas  sans  exemple  que  des  ordon- 
nateurs eussent  profité  de  ce  défaut  de  précision,  pour  s'écarter  des 
limites,  qu'en  bonne  administration  ils  n'eussent  jamais  dû  franchir. 
C'est  pour  prévenir  désormais  ces  abus,  qu'a  été  rendue  l'ordonnance 
du  23  avril. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  recettes  et  les  dépenses  ne  peuvent 
être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice  ,  ou  aux 
autorisations  extraordinaires  qui  en  sont  données  par  les  autorités 
compétentes  ;  que  les  crédits  ouverts  par  les  budgets  d'un  exercice  ne 
peuvent  être  employés  à  aucune  dépense  appartenant  à  un  autre  exer- 
cice, et  que  les  ordonnateurs  communaux  sont  tenus  de  se  renfermer 
dans  les  limites  de  ces  crédits.  Si  des  circonstances  extraordinaires  et 
imprévues  les  forcent  à  en  sortir  ,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'après  en 
avoir  reçu  l'autorisation  du  sous-préfet,  pour  les  communes  qui  n'ont 
pas  100  francs  de  revenus  ;  celle  du  préfet ,  pour  les  communes  ayant 
moins  de  100,000  francs  de  revenus,  et  celle  du  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  les  villes  et  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  ù 
100,000  francs  (1). 

Ainsi ,  lorsque  des  meubles  ou  immeubles  appartenant  aux  com- 
munes sont  dans  le  cas  d'être  vendus,  la  vente  n'en  peut  être  faite 
que  dans  les  formes  prescrites  et  qu'avec  le  consentement  des  con- 
seils municipaux  et  l'autorisation  des  préfets. 

Les  ventes  des  meubles  dont  la  valeur  excède  20,000  francs,  la 
négociation  et  le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat ,  les  aliénations  et  con- 
cessions des  immeubles  ,  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas,  avoir  lieu  qu'a- 
près avoir  été  autorisées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Le  produit  des  ventes  mobilières  et  immobilières ,  les  capitaux  pro- 
venant de  remboursemens  de  rentes  dues  par  des  particuliers  ,  ou  de 
legs  et  donations;  la  restitution  des  sommes  payées  indûment  et  par 
erreur  sur  les  crédits  ouverts,  et  restituées  après  la  clôture  du  compte 
de  l'exercice  ;  les  emprunts  ,  les  impositions  communales,  les  indem- 
nités de  plus-value  dans  les  cas  prévus  par  l'article  30  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ;  les  réintégrations  autorisées  sur  le  produit  des 
recépages  de  bois,  de  la  vente  des  chablis,  des  coupes  adjugées  dans 
les  quarts  en  réserve,  et  généralement  tous  les  raitres  fonds  prove- 
nant d'une  source  étrangère  aux  crédits  alloués  dans  les  budgets,  sont 

(1)  Loi  du  !.«•  décembre  1798;  arrêté  du  23  juillet  1802;  décret  du  27  fé- 
vrier 1811. 
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versés  dans  la  cjùsse  municipale,  portes  en  recette  au  chapitre  (îcs 
produits  divers  de  rexercice  courant,  et  compris,  par  voie  de  recti- 
fication du  budget,  au  chapitre  des  ressources  extraordinaires  des 
comptes  de  caisse  et  d'administration  ,  à  rendre  par  les  receveurs  et 
ies  ordonnateurs,  pour  le  règlement  final  des  recettes  et  dépenses  de 
l'exercice  auquel  ils  appartiennent,  et  par  leur  nature  et  par  l'époque 
tt  laquelle  ils  ont  été'  reçus  et    encaisses  par  les  comptables. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  avantage  pour  les  communes  de  céder,  aux 
entrepreneurs  de  constructions  nouvelles,  des  matériaux  provenant 
d'anciennes  constructions ,  la  concession  ne  peut  leur  en  être  faite 
que  dans  les  formes  iniliquées  pour  la  vente  des  objets  mobiliers,  et  qu'à 
la  charge  d'en  compenser  ou  payer  la  valeur,  au  prix  de  l'estimation 
par  experts  contradictoirement  nommés. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  en  est  fait  recette  au  chapitre  des  pro- 
duits divers  de  l'exercice  courant.  Les  valeurs  de  cotte  nature  sont 
également  portées  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  des  comptes 
de  caisse  et  d'administration  à  rendre,  pour  le  règlement  final  de 
l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  et  dans  le  cours  duquel  les  com- 
pensations ont  eu  lieu. 

II  s'est  élevé  la  question  de  savoir  à  quel  exercice  devait  être  ap- 
pliqué le   prix  des  adjudications  faites  pour  coupes   de  bois. 

Les  droits  des  communes  sur  le  prix  de  vente  de  leurs  bois  se 
trouvant  constatés  par  les  actes  d'adjudication,  le  produit  de  la  vente 
doit  être  considéré  comme  une  ressource  qui  leur  est  acquise  du  mo- 
ment que  les  traites  ont  été  remises  aux  receveurs  municipaux,  pour 
les  coupes  ordinaires,  et  aux  receveurs  des  finances,  pour  les  coupes 
extraordinaires ,  puisque  ces  traites  sont  des  valeurs  à  terme  que  les 
communes  reçoivent  au  lieu  de  numéraire,  et  qui  en  ont,  pour  elles, 
toute  la  valeur. 

Toutefois ,  comme  les  coupes  sont  adjugées  avant  le  commence- 
ment de  l'année  pendant  laquelle  le  produit  peut  en  être  réalisé  en 
numéraire  et  employé  aux  dépenses  de  l'exercice  pour  lequel  chaque 
coupe  a  été  autorisée  ,  il  pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  à  appli- 
quer le  produit  intégral  de  chaque  coupe  à  l'exercice  qui  prend  son 
nom  de  l'année  de  l'adjudication. 

Par  ce  motif,  il  a  paru  préférable,  pour  l'ordre  de  la  comptabi- 
lité, bien  que  le  prix  des  coupes  de  bois  ne  doive  être  réalisé  en  nu- 
méraire que  dans  le  cours  des  deux  années  qui  suivent  l'adjudica- 
tion ,  de  l'appliquer  en  totalité  au  budget  de  l'année  pendant  laquelle 
arrive  l'échéance  de  la  première  traite. 

L'expérience  avait  démonti'é  que  ,  parmi  les  revenus  annuels  des 
communes,  quelques-uns  étaient  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  être  en- 
fièrement  perçus  dans  le  cercle  de  douze  mois  ;  qu'il  y  avait  surtout 
impossibilité  de  terminer,  dans  cet  intervalle,  plusieuis  sortes  de  dé- 
penses, travaux  ,  acquisitions,  &c. ,  et  que,  dans  la  vue  du  bon  ordre  , 
autant  que  pour  éviter  à  la  marche  des  services  municipaux  les 
gênes  ,  les  embarras  ,  il  convenait  de  ne  point  scinder  entre  deux  exer- 
cices, ce  qui  était  plus  régulièrement  classé  dans  un  seul  et  trouvait 
5.  18 
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dans  ce   classement  une  exe'cution  plus  facile.  C'est  pour  satisfaire  à 
ces  motifs,  que  l'article  2  de  la  nouvelle  ordonnance  a  ajoute'  à  l'an- 
ne'e  qui  est  propre  à  l'exercice  et  qui  lui  donne  son  nom,  une  anne'e 
de  tolérance,  et  qu'on  peut  appeler  complémentaire. 

Désormais  les  crédits  appartenant  à  chaque  exercice  et  qui  lui  au- 
ront été'  assigne's  dans  son  budget,  ou  par  des  autorisations  extraor- 
dinaires ,  pour  les  cas  urgens  qu'on  n'avait  pu  pre'voir  lors  de  la  for- 
mation des  budgets,  resteront  donc  ouverts  pendant  l'année  qui  suivra 
immédiatement;  et  les  ordonnateurs  communaux  pourront ,  pendant 
cet  intervalle  ,  en  faire  l'application  aux  dépenses  elfectives  de  chaque 
exercice,  qui  n'auront  pu,  dans  le  cours  de  l'anne'equi  lui  est  propre, 
ou  être  entièrement  termine'es  ou  être  entièrement  sotde'es.  Il  importe 
que  les  ordonnateurs  se  pénètrent  bien  de  ces  dernières  expressions  ; 
qu'ils  soient  bien  avertis  que  cette  seconde  année  n'est  point  une  exten- 
sion donnée  à  l'exercice  ,  mais  seulement  un  délai  de  tolérance  pour 
continuer  et  accomplir,  autant  que  possible,  les  faits  qui  lui  appar- 
tiennent, et  qui,  pour  lui  appartenir,  doivent  avoir  necessaiscment  leur 
principale  exécution  dans  le  cours  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom; 
que,  par  conse'quent,  toute  de'pense  ,  bien  que  vote'e  au  budget,  qui 
n'aurait  point  e'te'  entreprise  pendant  la  première  anne'e,  qui  n'aurait 
c'te'  commencée  que  dans  la  seconde,  devrait  être  conside'rce  comme 
une  infraction  aux  règles  de  l'exercice,  et  pourrait  être  rejete'e  des 
comptes  de  l'ordonnateur  et  du  comptable.  Toute  autre  manière  d'en- 
visager et  d'exe'cuter  la  latitude  dont  il  s'agit  serait  évidemment  con- 
traire aux  principes  de  la  nouvelle  ordonnance,  et  ferait  dégénérer  en 
abus  ce  qui  n'a  e'te'  accorde'  que  pour  les  prévenir.  Les  administrateurs 
municipaux  ne  sauraient  être  trop  convaincus  que  le  Gouvernement  du 
Roi,  dans  tout  ce  qu'il  ordonne  pour  les  communes,  n'a  en  vue  que  leur 
plus  grand  avantage,  sur  lequel  il  est  éclaire'  par  l'ensemble  de  faits 
qui  arrivent  de  toutes  paris  sous  ses  yeux  ;  qu'il  regarderait  comme 
arbitraire  ,  comme  indigne  de  lui,  toute  disposition  qui  tendrait  à  de'- 
tourner  de  sa  destination,  et  à  ne  pas  employer  de  la  manière  la  plus 
profitable  aux  communes,  une  portion  quelconque  de  leurs  revenus; 
que,  par  conséquent,  il  est  en  droit  d'exiger,  dans  l'accomplissement 
des  règles,  des  formalitc's  qu'il  juge  ne'cessaires  ,  autant  de  bonne  foi 
qu'il  en  a  mis  à  les  concevoir  et  à  les  prescrire. 

Le  même  article,  qui  accorde  une  année  de  tolérance  pour  complé- 
ter les  faits  de  chaque  exercice,  veut  qu'au  31  de'rembre  de  cette  se- 
conde anne'e,  l'exercice  soit  définitivement  clos,  etqueles  crédits  dont 
les  ordonnateurs   n'ont  pas  dispose'  à  cette   c'poque,    soient   annule's. 

Les  cxcedans  qui  en  résultent,  comme  toute  recette  qvù  n'aurait 
point  e'te'  effectuée  à  la  même  époque ,  doivent  augmenter  d'autant  le 
boni  qui,  indépendamment  de  cette  ope'ration  ,  peut  résulter  de  l'apu- 
rement définitif  de  l'exercice,  et  figurer  cumulativement  au  chapitre 
des  recettes  extraordinaires  du  prochain  budget;  distraction  faite  préa- 
lablement des  sommes  ayant  la  même  origine,  et  qui  déjà  auraient  e'te' 
comprises  dans  un  budget,  ou  qui  auraient  e'te'  allouées  comme  crédits 
additionnels  à  ce  budget,  par  décision  supplémentaire. 
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Il  ponrr<a  arriver  quo  les  faits  d'un  cxcreicc  en  recettes  on  en  dé- 
penses n'aient  pu  être  entièrement  complètes  à  l'expiration  de  cette  se- 
conde année;  mais  il  est  à  espérer  que  ces  cas  seront  rares,  à  inoins 
qu'ils  ne  résultent  de  la  négligence  des  administrateurs  ou  des  comp- 
tables. Quoi  qu'il  en  soit,  la  clôture  ordonnée  pour  le  31  décembre  de 
la  seconde  année  est  de  rigueur,  et  doit  d'autant  plus  être  considérée 
et  appliquée  comme  telle,  que  l'intervalle  accorde  à  la  gestion  de  chaque 
exercice  est  plus  long,  qu'on  n'evit  pu  le  prolonger  davantage  dans 
la  règle  qui  le  détermine,  sans  inconvénient,  sans  nuire  à  la  surveil- 
lance, à  l'ordre  des  comptabilités,  à  la  pre'cision  qui  en  est  le  premier 
besoin  ,  et  qu'on  ne  pourrait  enfreindre  cette  règle,  s'affranchir  du 
terme  qu'elle   assigne,  sans  tomber  dans  le  de'sordre. 

D'ailleurs,  les  faits  qui  n'auront  pu  être  complete's  à  cette  e'poquc 
de  clôture  définitive ,  pourront  l'être  au  moyen  d'allocations  que  les 
conseils  municipaux  jugeraient  convenable  de  voter  par  supplément 
au  crédit  de  l'exercice  courant,  ou  de  comprendre  au  chapitre  de  l'ar- 
riére' des  budgets  postérieurs.  Les  annullations  prononcées  en  j)areils 
cas  ne  seront  point  des  suppressions,  à  moins  qu'il  ne  fut  reconnu 
par  les  conseils  municipaux  ,  et  décide'  par  les  autorites  investies  du  droit 
d'approuver  Icxus  délibérations,  que  les  dépenses  auxquplh\s  les  an- 
nullations se  rattachent  ne  doivent  plus  être  faites  ou  continuées.  Dans 
les  autres  cas,  ces  mesures  d'ordre,  indispensables  par  tous  les  motifs 
déjà  exprimes ,  ne  donneront  lieu  qu'à  une  translation  d'un  budget  à 
un  autre,  et  n'intercepteront  ni  les  paiemens  ,  ni  la  marche  des  do'- 
penses. 

Aucune  ope'ration  concernant  un  exercice,  et  par  conséquent  au- 
cun paiement  ne  pouvant  avoir  lieu  après  sa  clôture,  il  e'tait  néces- 
saire, comme  mesure  d'ordre  et  d'exécution,  de  fixer  ,  avant  ce  terme 
de  rigueur,  une  époque  après  laquelle  les  pièces  susceptibles  de  li- 
quidation ne  seraient  plus  reçues  par  les  ordonnateurs. 

Il  a  ete'  décide  que  ces  pièces  cesseraient  d'être  admises  deux  mois 
avant  la  clôture,  et,  par  conséquent,  que  le  terme  de  leur  pre'senta- 
tion  serait  le  31  octobre  de  la  seconde  année. 

Il  a  ete'  aussi  décide,  afin  que  les  comptables  ne  soient  point,  dans 
les  derniers  momens ,  surcharges  d'opérations  au  point  de  nuire  à 
leur  re'gularite,  que  les  ordonnateurs  ne  pourraient  plus  délivrer  de 
mandats  après  le  31  novembre  de  la  même  année,  et  que  tout  man- 
dat présente'  aux  comptables  après  le  15  décembre,  serait  refuse'  par 
ce  seul  motif. 

Les  parties  prenantes  devront  être  averties  de  ces  dispositions,  afin 
qu'elles  puissent  s'y  conformer,  et  ne  conservent  point  le  droit  de  se 
plaindre. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  mandat  qui  ne  pourra  point  être  paye  , 
faute  d'avoir  ete  présente  en  temps  utile,  devra  être  aunulie'  pour  être 
ensuite  remplace'  par  un  nouveau  ,  imputable  sur  les  crédits  qui  se- 
ront ouverts  à  cet  effet,  ou  par  décisions  supplémentaires  au  budget 
du  nouvel  exercice  ,  ou  par  des  allocations  spéciales  au  budget  de 
l'exercice  subséquent. 

18.. 
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Ordonnancement  dc^s  Dépenses. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  23  avril  consacre  en  principe  qu'au- 
cune de'pense  ne  peut  être  acquitte'e  si  elle  n'a  e'te  préalablement 
ordonnancée  par  un  ordonnateur  compe'tent  pour  le  faire;  que  ces 
ordonnances  doivent  porter  sur  un  cre'dit  re'gulièrement  ouvert  ;  qu'elles 
doivent  énoncer  l'indication  de  l'exercice  et  du  chapitre  auxquels  elles 
s'appliquent,  et  que,  lorsqu'elles  sont  pre'sentees  aux  comptables  char- 
ges de  pourvoir  au  paiement  ,  elles  doivent  être  accompagnées  des 
pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter  en  tout  ou  en  partie 
une  dette  régulièrement  justifiée. 

Ces  dispositions  avaient  e'te'  déjà  successivement  prescrites  par  la 
loi  constitutive  des  corps  municipaux  du  14  de'cembre  1789;  par  les 
articles  3l ,  34  et  36  de  la  loi  du  1.^"^  décembre  1798  ;  par  l'arrête'  du 
23  juillet  1802  ,  et  l'instruction  du  17  février  même  année. 

Aux  maires  seuls  ou  à  leurs  adjoints,  régulièrement  de'Ie'gue's  pour 
les  remplacer,  appartient  le  droit  d'ordonnancer  les  dépenses  commu- 
nales. Les  préfets  et  les  sous-pre'fets  qui,  comme  nous  l'avons  de'jà  ob- 
serve', ne  sont  point  investis  de  l'administration  immédiate  des  com- 
munes, n'ont  point  qualité'  pour  ordonnancer  directement  leurs  dé- 
penses; tout  mandat  délivre'  par  eux  sur  un  receveur  municipal  con- 
tiendrait une  substitution  de  pouvoir  et  de'placerait  la  responsabilité'  ; 
il  devrait,  par  conséquent,   être  refuse'  par  le  comptable  (1). 

Nous  sommes  convaincus  que  ces  administrateurs  sentiront  trop 
l'obligation  qu'ils  ont  de  tenir  la  main  au  bon  ordre,  de  le  faire  ob- 
server, d'en  donner  l'exemple,  pour  ne  pas  s'abstenir  de  l'enfreindre 
eux-mêmes.  L'autorité'  qu'ils  exercent  leur  donne  les  moyens  de  faire 
cesser  les  résistances  qui  pourraient  être  opposées  au  paiement  de  dé- 
penses légitimes,  et  ils  seraient  inexcusables,  quels  qu'en  fussent  les 
motifs,   d'employer  des  voies  irre'gulières. 

Nous  avons  déjà  dit,  et  cela  resuite  de  l'ordonnance  dont  nous 
nous  occupons ,  que  toutes  les  fois  qu'une  dépense  jugée  nécessaire 
n'a  point  e'te'  portée  au  budget ,  faute  d'avoir  e'te'  prévue  lors  de  sa 
formation  ,  elle  pouvait  être  extraordinairement  autorisée  ;  que  ces 
autorisations  supplémentaires  devaient  être  classées  dans  l'exercice 
auquel  elles  appartiennent  par  les  dépenses  qu'elles  concernent  et  le 
temps  où  elles  sont  données. 

Les  maires  disposent  des  fonds  alloues  dans  les  budgets  pour  de'- 
penses  imprévues,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui  suivent  :  ils 
ne  peuvent  les  appliquer  qu'à  des  dépenses  mises  par  les  lois  ou  par 
les  reglemens  à  la  charge  des  communes,  et  qu'après  y  avoir  e'te'  au- 
torises par  les  préfets  ,  pour  les  communes  dont  ils  règlent  les  budgets, 
et  par  le  ministre,  pour  celles  dont  les  budgets  doivent  être  règles  par 
le  Roi  (2). 

(1)  Instruction  du  17  février  1803. 

Çij  Instructions  des  14  avril  1812  et  10  novembre  1821. 


(  277  ) 

Néanmoins ,  si  l'urgence  était  telle  qu'il  y  eût  des  inconveniens  à 
attendre  l'autorisation  ,  ils  pourraient,  en  en  rendant  compte  immé- 
diatement, ordonner  provisoirement  les  dépenses  de  cet  ordre,  qui 
n'excéderaient  pas  500  francs. 

Les  préfets  pourraient  aussi ,  dans  les  mêmes  circonstances,  pour 
les  villes  dont  le  Roi  rrgle  les  budgets,  prendre  sur  eux  d'autoriseï* 
provisoirement  toute  dépense  imprévue,  et,  hors  les  cas  d'urgence, 
toute  de'pense  imputable  sur  les  mêmes  fonds,  qui  n'exce'derait  pas 
2,000  francs,  sauf  à  rendre  immédiatement  compte  au  ministre  des 
unes  et  des  autres  autorisations. 

Ordonnancement  des  Fonds  alloués  aux  Hospices ,  aux  Étahlisscmens 
de  bienfaisance ,  aux  Collèges  communaux  et  aux  Fabriques. 

Depuis  la  loi  du  l,*^*"  de'cembre  1798,  les  administrateurs  des  hos- 
pices et  des  ctablissemens  de  bienfaisance  ont  e'te'  investis  de  l'admi- 
nistration des  fonds  alloues  dans  les  budgets  communaux,  tant  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  affectes  à  leurs  dépenses  ordi- 
naires ,  que  pour  subvenir  au  paiement  des  frais  de  layettes  et  vé- 
tures  des  enfans  trouve's,  et  au  paiement  des  frais  de  nourriture  et 
d'entretien  de  ceux  de  ces  enfans  qui  ne  peuvent  être  places  ou  con- 
serves dans  les  campagnes  :  les  sommes  allouées  pour  ces  dépenses 
sont  ordonnance'es  et  versées  par  douzième,  de  mois  en  mois,  dans 
la  caisse  de  ces  ctablissemens  ,  sur  les  mandats  du  maire  et  la  quittance 
pure  et  simple  de  leurs  receveurs,  à  la  charge  d'en  compter  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlemcns  qui  leur  sont  propres. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  destines  à  coucourir,  avec  les  fonds 
départementaux,  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des 
enfans  trouves  entretenus  dans  les  campagnes,  à  la  charge  ne'an- 
nioins  de  produire,  à  l'appui  de  l'ordonnance  du  maire,  un  extrait  au- 
thentique de  I^  re'partition  de  la  de'pense,  approuvée  dans  les  formes 
ordinaires  (1). 

Les  administrateurs  des  pauvres  et  des  hospices  ont  aussi ,  sous  les 
mêmes  conditions,  l'administration  des  fonds  alloues  pour  acquisitions, 
reconstructions  et  re'parations  extraordinaires,  lesquels  ne  sont  néan- 
moins ordonnances  et  verses  dans  leurs  caisses  que  par  à-comptes  pro- 
portionne's  aux  besoins,  justifies  par  la  production  des  contrats  d'acqui- 
sition, des  ordonnances  d'autorisation,  d'un  état  de  situation  des  travaux 
certifie'  ve'ritable  par  l'architecte  et  vise'  par  les  administrateurs,  d'une 
copie  conforme  de  l'arrête'  approbatif  des  travaux,  du  procès-verbal 
d'adjudication,  de  l'arrête'  qui  l'a  confirmée,  et  de  l'extrait  du  budget 
communal  (2). 

Les  fonds  aîloue's  pour  subvenir  aux  de'penses  ordinaires  du  culte  et 
des  colle'ges   communaux  sont  également  ordonnances  et  verse's  par 

(1)  Article  33  de  fa  loi  du  23  juillet  1820. 

(2)  Loi  du  8  avril  1802. 
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clouzièmc,  de  mois  en  mois,  dans  les  caisses  de  ces  institutions,  sur  la 
quittance  de  leurs  tre'soriers. 

Quant  aux  allocations  faites  pour  acquisitions,  constructions,  re- 
constructions et  réparations  extraordinaires,  attendu  que  les  bàtimens 
et  dépendances  des  collèges  communaux,  les  emplacemens  affectes  au 
service  des  inhumations ,  les  églises  et  les  presbytères  font  partie  des 
propriétés  communales ,  les  fonds  de  ces  allocations  restent  à  la  dispo- 
sition des  maires,  et  ne  peuvent  être  ordonnances  et  payes  que  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  de'penses  extraordinaires  des  com- 
munes (1). 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'ordonnancement, 

1.°  Des  fonds  alloues  dans  les  budgets,  en  exécution  du  de'cret  du 
17  septembre  1808  et  de  l'instruction  du  23  juin  1810,  pour  frais  d'en- 
tretien ,  de  réparation  et  acquisition  des  bàtimens  atlectes  par  les  com- 
munes au  service  des  collèges  royaux  et  des  académies; 

2.°  Des  fonds  alloues,  en  vertu  des  articles  68  et  G9  du  décret  du 
11  juin  1809,  pour  les  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes. 

Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  dont  nous  venons  de  parler,  et 
qui  ne  sont  pas  consommes  dans  les  délais  prescrits,  sont,  de  même  que 
tous  les  autres  crédits  non  employés  lors  de  la  clôture,  annulés,  et  les 
fonds  portés  aux  budgets  des  années  suivantes,  dans  le  cas  où  de  nou- 
veaux crédits  ne  sei'aient  pas  ouverts  pour  la  même  destination,  par  des 
décisions  supplémentaires ,  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Paiement  des  Dépenses, 

On  a  vu,  dans  le  cours  de  ces  instructions,  que  les  ordonnateurs  des 
dépenses  communales  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  excéder  les  crédits 
qui  leur  sont  accordés  par  les  budgets  ou  par  àes  autorisations  extraor- 
dinaires et  supplémentaires,  et  qu'il  leur  est  formellement  interdit  ô!c\\ 
changer  la  destination  (1).  Par  une  conséquence  nécessaire,  on  devait 
soumettre  les  receveurs  municipaux  à  l'obligation  impérieuse  de  ne 
payer  que  des  dépenses  régulièrement  ordonnancées,  et  de  ne  jamais 
excéder  les  crédits  alloués  à  cet  effet.  Cette  obligation  leur  est  de  nou- 
veau imposée  par  les  articles  3  ci  4  àe  l'ordonnance  du  23  avril  :  elle 
résultait  précédemment  de  la  loi  du  1.'^''  décembre  1798  ,  de  l'article  20 
de  l'arrêté  du  23  juillet  1809  ,  des  instructions  du  7  janvier  1803,  et  de 
l'article  9  du  décret  du  27  février  1811. 

Ces  comptables  doivent  bien  se  persuader  qu'étant  responsables  des 
paiemens,  ils  seront  forcés  en  recette  de  toutes  les  sommes  qu'ils  au- 
raient irrégulièrement  acquittées,  et  que  toute  contrjivention  aux  règles 
ne  sera  désormais  l'objet  d'aucune  tolérance  (2). 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé , 

ft)  Loi  du  8  avril  1802  ;  décret  du  30  décembre  1809;  ioidu  14  février  1810; 
décret  du  15  novembre  1811  ;  instruction  du  12  août  1813. 

(2)  Articles  14,  20  et  34  de  l'arrête  du  23  juilîet  1802;  article  8  du  décret 
du  7  avril  loOS;  article  9  du  décret  du  27  fc'vrier  1811. 
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que  cette  garantie,  Jans  laquelle  on  a  justement  enf^a^^e  fa  responsa- 
bilité lies  ordonnateurs  et  celle  des  conjptablcs,  devînt  la  cause  ou  le 
prétexte  d'un  excès  contraire,  et  donnât  lieu  à  des  refus  de  paieniens 
reg^uliers.  L'inconvénient  ne  serait  pas  moindre  d'un  cote'  (|ue  de  l'antre, 
pnis([u'il  arrêterait  et  [)ouirait  compromettre  la  marche  des  services,  en 
même  temps  qu'il  laisserait  dans  la  main  des  comptables  un  aibitraire 
aussi  fâcheux  en  lui  même  que  contraire  à  leurs  attributions,  qui  les 
j)Iacerait  en  ([uelquc  sorte  au-dessus  des  ordonnateurs,  tandis  qu'ils  ne 
sont,  à  leur  égard,  que  des  agens  d'exécution,  ayant  seulement  qualité 
pour  reconnaître  les  faits,  mais  non  pour  juger  des  motifs. 

C'est  dans  ce  double  but,  c'est  afin  de  prévenir  tout  abus,  que  la  nou- 
velle ordonnance  (art.  4)  a  tire'  la  ligne  d'une  manière  claire  et  dis- 
tincte : 

a  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les 
»  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  relarder  le  paiement,  que  dans  les 
»  seuls  cas  où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
»  ouvert  ou  l'excéderait. 

1}  0\x  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières;  ou  il  y 
n  aurait  eu  opposition,  dûment  signifiée,  contre  le  paiement  réclamé, 
n  entre  les  mains  du  comptable. 

«  Tout  refus,  tout  retard,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  im- 
»  médiatement  délivrée  par  le  receveur  au  [)orteur  du  mandat,  lequel 
«  se  retire  devant  Je  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  avisé  aux  me- 
>}  sures  ix  prendre  ou  à  provoquer. 

n  Tout  receveur  qui  aui-ait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paiement 
»  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  décla- 
«  ration  motivée  de  son  refus  ,  sera  responsable  des  dommages  qui  pour- 
n  raient  en  résulter,  et  encourra,  eu  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la 
«  perte  de  son  emploi.  » 

Cet  article,  dont  nous  venons  de  reproduire  les  expressions,  .est  sans 
contredit  celui  de  tous  qui  exige  de  notre  part  le  plus  de  développemens, 
puisqu'il  embrasse  le  fait  du  paiement,  ses  garanties,  ses  nécessités,  et 
que  l'inexécution  ou  l'application  mal  entendue  des  dispositions  qu'il 
renferme  pourrait  donner  lieu  à  des  abus  également  nuisibles  et  égale- 
ment répréhensibles.  Nous  allons  nous  attacher  à  les  prévenir  et  à  faire 
disparaître  toute  incertitude. 

En  principe  général,  toute  dépense  faite  sans  droit  est  irrégulière  et 
doit  être  rejetee  conmie  telle  j  sans  préjudice  des  poursuites,  si  l'abus 
est  de  nature  à  en  entraîner. 

Le  droit  de  dépenser,  celui  d'ordonnancer,  et  celui  de  payer,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  des  communes,  dérive  du  budget  ou  des 
autorisations  extraordinaires  dont  il  a  été  parlé  dans  le  cours  de  cette 
instruction  ,  et  reste  enfermé  dans  leurs  limites. 

Le  maire  n'a  donc,  comme  ordonnateur  des  dépenses  communales  , 
d'autre  droit  que  celui  qu'il  tient  du  budget  et  des  autorisations  ex- 
traordinaires; il  n'a  d'autre  latitude  que  celle  qui  en  résulte. 

De  sou  côté,  le  receveur  municipal  n'a  de  droit,  ou  plutôt  d'autori- 
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jation   Je  parer,  que  l'autorisation  qui  resuite  des  méme«  sources,  et 
■  que  clans  les  bornes  des  cre'dits  qui  y  sont  ouverts. 

L'exécution  des  budgets  et  <Ies  autorisations  extraordinaires,  ainsi 
•que  la  responsabilité'  qui  y  est  attachée,  se  trouve  par  conséquent  di- 
visée entre  le  maire  qui  ordonne  la  dépense  et  le  receveur  qui  effectue 
le  paiement.  i 

Si  l'ordonnance  de'Iivre'e  par  le  maire  était  payable  par  le  seul  fait  de 
cet  ordonnancement,  sa  responsabilité'  serait  absolue  et  n'aurait  de 
limite  que  la  somme  ordonnancée. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  ;  et  par  la  raison  qu'il  ne  peut  ordonnancer 
une  dépense  que  conformément  aux  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  sans 
pouvoir  les  étendre  ni  les  intervertir;  que  ses  mandats  doivent  être 
accompagnes  de  pièces  justificatives,  que  le  receveur  municipal  ne  peut 
paver  que  lorsque  l'ordre  de  paiement  présente  ces  diverses  conditions, 
la  responsabilité'  de  l'ordonnateur  se  borne  aux  actes  qui  le  concernent, 
aux  faits  qui  lui  sont  propres,  aux  formalités  qui  lui  sont  prescrites, 
à  leur  exactitude,  à  leur  sincérité,  et  ne  s'étend  point  au  fait  du  paie- 
ment, puisque  le  payeur  est  juge  à  son  tour  de  la  régularité'  du  mandat 
et  des  pièces  produites;  à  moins  toutefois  que  l'ordonnateur  n'eut,  avec 
ou  sans  intention,  trompe  ce  dernier,  en  ordonnançant  une  dépense 
Jictive  ou  en  certifiant  des  pièces  fausses,  auquel  cas  toute  la  responsa- 
bilité', toutes  les  poursuites  à  exercer,  .pèseraient  sur  lui. 

Ces  premières  explications  suffisent  pour  faire  connaître  la  position 
respective  de  l'ordonnateur  et  du  payeur,  la  ligne  qui  les  sépare  et 
qu'il  ne  leur  est  point  permis  de  de'passer.  Elles  seront  complétées  par 
les  obsei'vations  qui  suivent. 

La  première  condition  pour  tout  paiement  à  effectuer  par  un  receveur 
municipal  consiste  dans  l'ordre  de  paiement  donne'  par  l'ordonnateur, 
c'est-à-dire,  par  le  maire  ou  par  celui  de  ses  adjoints  qui  a  été  léga- 
lement appelé  à  le  remplacer  (l). 

Cet  ordre  ne  peut  jamais  être  verbal;  il  doit  toujours  être  donne'  par 
écrit. 

L'ordre  e'crit  de  paiement,  qui  porte  indistinctement  le  nom  de 
mandat  ou  d'ordonnance  j  devant  être  conforme  au  budget  ou  aux  au- 
torisations extraordinalrement  données,  il  est  nécessaire  qu'une  copie 
certifiée  du  budget  et  de  ces  autorisations  soit  délivrée  par  l'ordonna- 
teur au  comptable;  qu'elle  lui  soit  délivrée,  non  à  l'appui  de  chaque 
mandat,  mais  avant  qu'il  n'ait  à  effectuer  aucun  des  paiemens  que  ces 
actes  autorisent  (2). 

Au  cas  où  le  budget  d'un  exercice  ne  serait  point  encore  approuve' 
lorsque  cet  exercice  commence,  la  ne'cessite'  d'assurer  les  services  cou- 
rans  a  conduit  à  autoriser  les  ordonnateurs  à  ordonnancer,  par  dou- 
zième, de  mois  en  mois,  et  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  dépenses  ordi- 

(1)  Articles  31,  34  et  36  de  fa  loi  du  1.""  décembre  1^98;  instruction  du  17  fé- 
vrier 1802. 

(2)  Articles  1 4 ,  20  et  3  i  de  l'arrête  du  23  juiHet  1 802  ;  article  8  du  décret  du 
7  avril  1 803. 
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naires,  mais  Sîins  pouvoir  excc'dcr  la  proportion  des  crtMits  ouverts, 
pour  CCS  mêmes  dépenses,  au  hudjjfet  de  l'exercice  précèdent  (I). 

Toutefois,  cette  autorisation  ainsi  limite'e  ayant  pre'sente  des  incon- 
veniens,  il  a  ete  décide'  que  désormais  ces  Ordonnancemens  provi- 
soires seraient  subordonnes  iWa-fois  au  budj^et  de  l'exercice  précèdent, 
et  au  budget  provisoire  de  l'exercice  courant,  tel  qu'il  aurait  ete'  voté 
par  le  conseil  municipal,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'or- 
donnance' que  les  dépenses  ordinaires  allouées  au  budget  précèdent  et 
reproduites  au  budget  provisoire  :  et  à  ce  que,  pour  toute  allocation  por- 
tée aux  deux  budgets  ,  la  limite  la  plus  restreinte,  re'sultant  de  l'un  ou 
de  l'autre,  soit  toujours  observe'e.  Les  préfets  auront  à  donner  des  ordres 
et  des  instructions  en  conséquence. 

H  suit  de  cette  décision  et  des  règles  de'jà  expose'es,  qu'il  sera  néces- 
saire de  délivrer  au  receveur  municipal  une  copie  conforme  du  budget 
provisoire,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  moyen  dont 
nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire,  à  des  ordonnancemens  provisoires. 
Il  faut  espérer  que  ces  fâcheuses  ne'cessite's,  qui  sont  toujoiu-s  une 
preuve  plus  ou  moins  grande  de  ne'gligence,  seront  désormais  de  plus 
en  plus  rares,  et  que  les  administrateurs  feront  tous  leurs  elForts  pour 
ne  pas  mériter  le  reproche  qui  en  est  inséparable. 

Les  ordonnancemens  provisoires  exigent,  comme  les  ordonnance- 
mens de'finitifs,  la  même  production  de  pièces,  les  garanties  du  paiement 
devant  être  égales  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

Les  pièces  à  joindre  à  tout  mandat  ou  ordonnance ,  afin  ,  d'une  part, 
de  pre'venir  tout  abus,  et,  d'autre  part,  de  porter  la  responsabilité' du 
paiement  là  où  elle  doit  être,  là  où  est  le  maniement  des  fonds,  ont 
pour  but  de  constater  la  réalité  de  la  de'pense,  dont  la  régularité 
est  atteste'e  par  l'allocation  du  budget  ou  l'autorisation  qui  en  tient  lieu, 
et  son  accomplissetncnt  par  les  quittances  des  parties  prenantes. 

C'est  ainsi  que  ,  lorsqu'il  s'agit  de  traitemens  d'employe's  aux  frais  des 
communes,  la  pièce  à  produire  à  l'appui  du  mandat  est  un  état  émarge 
constatant  la  quotité  du  traitement; 

Que ,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux ,  on  exige  la  décision  qui  les  a  ap- 
prouves, les  procès-verbaux  d'adjudication,  les  devis  estimatifs,  et  en 
outre,  dans  les  deux  cas,  un  e'tat  d'avancement  des  travaux  ou  le  pro- 
cès-verbal de  leur  re'ception ,  selon  que  le  paiement  doit  être  ou  a- 
compte,  ou  intégral; 

Que,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures,  on  exige  la  facture  du  foiu'nis- 
seur  ;  de  loyers,  le  bail  à  ferme;  d'acquisition,  la  décision  qui  l'a  ap- 
prouve'e,  le  certificat  d'inscription  ou  de  purge  au  bureau  des  hypo- 
thèques, &c. 

Le  comptable  n'a  point  qualité'  pour  appre'cier  l'exactitude  ni  le 
me'rite  des  faits  auxquels  ces  pièces  se  rapportent,  ni  pour  juger 
de  leur  application  à  ces  diverses  circonstances  :  c'est  pour  cela  qu'il 
est  nécessaire  qu'elles  soient  toutes  visées  par  l'ordonnateur,  visa  qui 

(1)  Article  9  du  décret  du  27  février  1811. 
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n'c^t  point  une  vainc  formalité,  qui  atteste  ce  que  nous  venons  de  dire, 
et  dont  le  comptable  n'est  point  juge. 

Celui-ci  n'a  donc  à  faire  de  ces  pièces  qu'un  examen  matériel;  il 
ne  peut  contester  ni  leur  since'rite',  ni  les  faits  qu'elles  contiennent;  il 
lui  sufllt  qu'elles  soient  visées  et  par  conséquent  attestées  par  l'ordon- 
nateur (1). 

Si  leur  contenu  exprime,  soit  en  services,  soit  en  travaux,  soit  en 
fournitures,  soit  en  prix  de  ferme  ou  d'acquisition  ,  la  realité  de  la  dé- 
pense, la  quotité  de  la  somme  à  payer  et  la  garantie  du  paiement,  pour 
ics  cas  où  elle  est  formellement  exigée,  il  ne  peut  refuser  de  les  ad- 
mettre, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  elles  une  contradiction  matérielle, 
ou  qu'elles  ne  concordent  point  avec  le  mandat  de  paiement. 

II  ne  peut  pas  induire  de  leur  forme  ni  de  leur  rédaction  des  motifs 
d'insulîisancc  ni  d'irre'gularité  toutes  les  fois  que  les  conditions  essen- 
tielles s'y  trouvent,  ni  exiger,  dans  aucun  cas,  plus  de  pièces  que  n'en 
demande  l'état  annexé  à  l'ordonnance  du  23  avril. 

Parmi  les  pièces  à  produire,  il  en  est  qui  ne  doivent  l'être  que  pour 
le  premier  paiement,  sauf  à  s'y  référer  pour  les  paiemens  ultérieurs. 
De  ce  nombre  sont  les  copies  en  forme  des  décisions  royales  ou  admi- 
nistratives qui  autorisent  une  dépense  quelconque,  si  elle  doits'ellectuer 
en  plusieurs  paiemens  ;  les  actes  d'acquisition ,  les  baux  à  ferme ,  les 
procès-verbaux  d'adjudication,  les  certificats  d'bypothèques  ,  &.c. 

Nous  allons  passer  de  ces  explications  générales  à  des  applications 
de  détail. 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  les  traitemens  payables  par  douzième, 
de  mois  en  mois,  on  doit  produire  à  l'appui  du  mandat  l'état  émargé 
des  parties  prenantes. 

Si  l'ordonnance  indique  un  mandataire  pour  en  toucher  le  montant, 
celui-ci  doit  donner  son  acquit  au  pied  du  mandat,  ou  sur  la  lettre 
d'avis. 

L'état  nominatif  et  d'émargement ,  doit  être  revêtu  du  visa  de  l'or- 
donnateur. Le  défaut  de  visa  constituerait  une  irrégularité  matérielle , 
ou,  si  l'on  veut,  une  omission  qui  suffirait,  ou  pour  autoriser  le  comp- 
table à  refuser  le  paiement ,  ou  pour  le  forcer  en  recette ,  s'il  l'avait 
^llectué  sans  régularisation  préalable  de  la  pièce  produite. 

Les  ordonnances  pour  paiement  du  dixième  du  produit  net  de  l'oc- 
troi du  au  trésor,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  doivent  être 
nécessairement  appuyées  des  bordereaux  du  prépose  de  la  régie  des 
contributions  indirectes,  visés  par  le  maire,  et  des  quittances  de  ce  pré- 
posé. 

La  loi  du  28  avril  18  l6,  donnant  aux  communes  la  faculté  de  rem- 
placer leur  contribution  mobilière  par  un  prélèvement  sur  l'octroi,  les 

(1)  Si  cependant  le  comptable  s'apercevait,  ou  avait  de  suffisantes  raisons  de 
croire  que  i'ordonnafcnr  a  e'tc  trompe',  il  pourrait,  il  devrait  mémo,  nonobstant 
l'apparente  régularité'  des  pièces,  suspendre  le  paiement,  et  avertir  l'ordonnateur 
daus  le  plus  court  délai,  sauf  à  céder  immc'diatemcut  à  l'instaucc  de  celui-ci. 
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mandats  imputables  sur  le  crédit  ouvert  pour  ce  prelèvcn\cnt  doivent 
être  accompagnes,  pour  le  premier  paiement,  d'une  copie  en  forme  de  la 
décision  royale  qui  a  autorise'  le  remplacement,  et  d'un  extrait  de  la  re- 
partition des  contributions  qui  en  constate  la  somme.  Les  paicmcns 
subsequens  n'exigent  |)lus  que  le  récépissé'  du  receveur  des  finances. 

Les  pièces  justificatives  pour  les  j)!!iemens  des  fiais  de  bureau,  d'en- 
tretien et  de  renouvellement  du  mobilier  de  la  maison  commune,  sont 
les  mémoires  ou  factures  diiment  ceitifie's  par  les  parties  prenantes  et 
vises  par  le  maire;  et  en  outre,  s'il  s'agit  de  plusieurs  fournitures ,  un 
état,  également  vise'  par  le  maire,  indiquant  leur  nature,  les  noms 
des  fournisseurs  et  les  sommes  à  payer  à  cbacun  d'eux. 

Les  dépenses  qui  ne  sont  pas 'susceptibles  de  production  de  mé- 
moires, sont  comprises  dans  le  mi-me  état. 

Les  contributions  dont  les  biens  communaux  sont  grèves  ,  doivent, 
comme  toutes  les  dej)enses  des  communes,  être  portées  au  budget,  et 
leur  paiement  être  ordonnance  par  les  maires.  Si  le  mandat  est  au 
nom  d'un  tiers,  il  doit  être  acquitte'  par  ce  dernier,  qui,  dans  ce 
cas,  produit  à  l'appui  les  avis  quittances  du  percepteur  des  contribu- 
tions. 

Les  ordonnances  pour  le  paiement  des  loyers  de  la  maison  com- 
mune, sont  délivrées  au  nom  des  propriétaires,  quittancées  par  eux  ou 
leurs  repre'sentans,  et  appuyées,  pour  le  premier  paiement,  de  la  copie 
ou  d'un  extrait  dûment  certifie'  du  bail. 

Les  dépenses  ordonnancées  pour  l'entretien  de  la  maison  commune  et 
des  autres  propriétés  communales,  des  horloges,  des  murs  de  ville, 
des  halles  et  marches,  des  promenades,  des  aqueducs,  ponts  et  fon- 
taines,  des  chemins  vicinaux,  devront  être  justifiées  par  les  quittances 
des  parties  prenantes,  par  une  copie  des  traites  faits  entre  l'adminis- 
tration et  les  entrepreneurs,  ou  des  mémoires  des  travaux  certifies  par 
les  parties  prenantes,  vérifies  et  règles  par  un  homme  de  l'art,  et 
vises  par  le  maire. 

Le  service  de  l'e'clairage ,  du  pavage  et  nettoiement  des  rues  et  de 
l'enlèvement  des  boues,  devant  être  l'objet  d'une  adjudication  pu- 
blique ,  copie  de  cet  acte  sera  nécessairement  jointe  au  mandat  du  pre- 
mier paiement  (1). 

Les  comptables  renven^ont  à  la  production  de  cette  pièce  pour  la 
justification  des  paiemens  ulte'rieurs. 

Les  cre'dits  alloue's  pour  les  pompes  à  incendie,  ayant  pour  objet 
l'entretien  des  pompes,  sceaux  ou  agrès  d'une  part,  et,  de  l'autre,  le 
traitement  des  pompiers  ou  leurs  gratifications  et  indemnités,  les  paie- 
mens ordonnances  sur  ces  cre'dits  ne  peuvent  être  valablement  opères 
par  les  comptables,  pour  les  frais  d'entretien,  que  sur  la  (juittance  de 
l'entrepreneur,  appuyée  du  traite'  souscrit  entre  lui  et  l'administration 
communale,  ou  du  procès-verbal  d'adjudication  ;  quant  aux  traitemens 
et  indemnités,  le  paiement  n'en  doit  être  fait  que  sur  la  quittance  de 
chaque  partie  prenante,  ou,  en  cas  d'ordonnance  collective  au  nom 

(1)  Instruction  du  14  avril  I81i. 
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d'un  mandataire  spécial,  sur  la  quittance  de  ce  mandataire,  appuye'e 
de  l'e'tat  nominatif  des  pompiers,  e'marge'  par  chacun  d'eux  et  vise  par 
le  maire. 

Les  mandats  sur  les  crédits  ouverts  pour  les  frais  de  casernement 
dus  par  les  villes  de  garnison  dans  lesquelles  il  existe  des  octrois,  sont 
paves  entre  les  mains  et  sur  la  quittance  du  mandataire  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  indique' au  mandat,  lequel  est  appuyé  des  de'- 
comptes  des  intendans  militaires,  visés  par  les  maires. 

Dans  le  cas  où  les  frais  de  casernement,  fixés  par  la  loi  du  15  mai 
1818 ,  à  7  francs  par  homme  et  à  3  francs  par  cheval ,  seraient  convertis 
en  un  abonnement  fixe  et  déterminé,  les  décomptes  seront  remplacés  , 
pour  le  premier  des  paiemens  à  faire,  par  une  copie  conforme  de 
l'ordonnance  qui  a  réglé  l'abonnement. 

Conformément  au  décret  du  4  juin  1809  ,  les  ordonnancemens  pour 
pensions  exigent,  à  l'appui  du  premier  paiement,  copie  de  l'ordonnance 
qui  accorde  la  pension,  avec  le  certificat  de  vie  du  pensionnaire;  les 
paiemens  ultérieurs  sont  faits  sur  la  simple  production  du  certificat  de 
vie. 

Les  traitemcns  alloués  aux  instituteurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  aux 
bibliothécaires  et  aux  vicaires ,  sont  acquittés  sur  la  simple  production 
du  mandat,  et  sur  la  quittance  de  chacune  des  parties  prenantes; 
quant  aux  indemnités  de  logement,  et  aux  supplémens  de  traitement 
alloués  aux  curés  et  desservans ,  ils  sont  acquittés  de  la  même  manière, 
à  la  charge  néanmoins  d'annexer  au  mandat  du  premier  paiement  les 
délibérations  du  conseil  municipal,  approuvées  par  qui  de  droit,  rela- 
tives aux  indemnités  et  aux  supplémens  de  traitement  accordés  par  les 
communes. 

Les  mandats  sur  le  fonds  de  dépenses  imprévues  doivent  être  ap- 
puyés de  l'arrêté  approbatif  de  la  dépense  et  de  leur  imputation ,  et  des 
pièces  justificatives  de  ces  dépenses. 

C'est  surtout  en  matière  de  constructions,  de  reconstructions  et  re'- 
parations  extraordinaires,  que  les  ordonnateurs  et  les  comptables  doi- 
vent se  montrer  attentifs  à  la  production  des  pièces  justificatives  des 
dépenses.  Aucune  ordonnance  pour  travaux  excédant  20,000  frans  ne 
peut  être  délivrée  qu'autant  que  les  travaux  ont  été  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  adjugés  dans  les  formes  prescrites  par  la  déci- 
sion ou  par  les  réglemens  antérieurs.  Le  premier  paiement  doit  être 
justifié  par  la  production  de  la  décision  ministérielle  ,  du  procès-verbal 
d'adjudication  dûment  approuvé  par  le  préfet,  par  l'état  d'avancement 
des  travaux  certifié  véritable  par  l'architecte  chargé  de  leur  direction, 
et  visé  par  le  maire  (1). 

Les  ordonnances  pour  à-comptes  ultérieurs  seront  acquittées  sur  la 
simple  production  d'un  état  semblable,  sauf  à  renvoyer  aux  premières 
productions. 

Quant  aux  paiemens  pour  solde  des  travaux,  ils  ne  peuvent  être  or- 

(1)  Décrets  des  3  novembre  1803  et  17  juillet  1808;  ordonnancé  et  instructiou 
€cs  8  août  et  fO  novembre  1821. 


(  285  ) 

donnances  qu'après  qu'il  a  ete  procède  ù  leur  réception  ;  qu'il  est  cons- 
tate' qu'Us  ont  ëte  bien  et  fidèlement  exeeute'sj  que  i'entrepreueur  a  sa- 
tisfait à  toutes  les  clauses,  charges  et  conditions  de  son  adjudication.  Le 
comptable  ne  peut  effectuer  ces  paiemens  que  sur  la  production  du 
procès-verbal  de  réception. 

Les  ordonnances  pour  travaux  dont  la  dépense  ne  doit  pas  excéder 
20,000  francs,  obligent  à  la  production  des  mêmes  pièces  justificatives: 
la  décision  approbative  du  ministre  doit  être  suppléée  par  un  arrêté 
approbatif  du  préfet. 

Les  re'parations  de  simple  entretien  qui  n'excèdent  pas  1,000  francs, 
n'étant  pas  soumises  à  la  forme  de  l'adjudication  publique,  peuvent  être 
autorisées  par  les  préfets  ,  sans  autre  formalité'  qu'une  visite  et  un  devis 
estimatif  de  l'architecte.  Celles  qui  n'excèdent  pas  300  francs  peuvent 
être  ordonnées  et  exécutées  sans  leur  approbation  :  ainsi,  les  ordon- 
nances pour  le  paiement  des  réparations  ordinaires  et  de  simple  entre- 
tien ,  pourront  être  valablement  acquittées  sur  la  production  du  devis 
estimatif  de  travaux  ,  de  la  soumission  de  l'entrepreneur  acceptée  par  le 
maire,  et  de  l'arrêté  approbatif  de  la  dépense.  Si  les  réparations  ont 
été  faites  par  économie,  les  ordonnances  devront  être  appuyées  du 
mémoire  des  travaux,  réglé  et  certifié  véritable  par  l'architecte,  et  visé 
par  le  maire. 

Il  n'est  pas  moins  important  que  les  ordonnateurs  et  les  comptables 
communaux  sachent  bien  que  les  communes  ne  peuvent  faire  aucune 
acquisition  de  propriétés  immobilières,  sans  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  Gouvernement  (1);  qu'étant  soumises  à  la  loiconnnune,  on 
ne  peut  consolider  dans  leurs  mains  la  propriété  incommutable  des 
objets  acquis,  et  opérer  valablement  leur  libération  du  prix  prin- 
cipal et  des  intérêts  des  acquisitions  autorisées,  qu'en  se  conformant 
rigoureusement  aux  formalités  relatives  au  régime  hypothécaire,  et 
prescrites  {  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  purger  les  propriétés  ac- 
quises des  privilèges  et  hypothèques  dont  elles  peuvent  être  grevées) 
par  les  articles  2181 ,  2183  et  2184  du  Code  civil,  et  quant  aux  hypo- 
thèques légales,  par  les  articles  2193  et  2194.  Les  règles  déterminées 
par  l'article  832  du  Code  de  procédure  civile  doivent  être  également 
observées. 

C'est  d'après  ces  considérations  que,  par  l'état  annexé  à  l'ordon- 
nance du  23  avril,  on  a  mis  au  rang  des  pièces  à  fournir  à  l'appui  des 
mandats  de  paiement  du  prix  principal  et  des  intérêts  des  propriétés 
acquises, 

1.°  L'ordonnance  qui  a  autorisé  l'acquisition; 

2."  L'expédition  authentique  du  contrat; 

3."  Le  certificat  de  transcription  au  bureau  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  sont  situées  les  propriétés,  et  l'acte  de  la  no- 
tification prescrite  par  l'article  2183  du  Code  civil,  dans  le  cas  où  elle 
peut  être  nécessaire  ; 

(1)  Loi  constitutive  du  pouvoir  municipal  du  14  décembre  1789  ;  foi  du  18  fe'- 
vricr  1791;  loi  du  18  août  1791;  loi  du  27  mai  1797  ;  décret  du  5  avril  1811. 
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4.°  Le  certificat  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  ,  ou  le  cer- 
tificat de  radiation  et  de  main-Ieve'e  de  celles  qui  existaicnî.  lors  de  la 
transcription  du  contrat; 

5."  Et  à  l'égard  de  la  purge  des  hypothèques  légales  ,  le  certificat  du 
greffier  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  constatant, 
qu'en  exécution  de  l'article  219i  du  Code  civil,  une  copie,  dûment 
collationne'e,  du  contrat  translatif  de  propriété',  a  e'të  déposée  au 
greffe  de  ce  tribunal  ,  et  que  l'extrait  en  a  ete'  affiche'  pendant  deux 
mois  dans  l'auditoire.  Une  copie  de  l'acte  de  la  signification  prescrite 
par  le  même  article  doit  faire  aussi  partie  des  pièces  justificatives  à 
produire. 

La  transcription  et  la  notification  exige'es  parles  articles 2181  et  2183, 
ayant  pour  objet  de  mettre  les  créanciers  inscrits  en  état  d'user,  aux 
termes  de  l'article  2185,  du  droit  de  surenchère,  on  devait  nécessai- 
rement reconnaître  que  les  acquisitions  pour  cause  d'utilité'  publique  ne 
pouvaient  être  soumises  à  des  formalités  dont  l'exécution  peut,  en  résul- 
tat et  dans  des  cas  ordinaires,  enlever  à  l'acquéreur  l'objet  de  son 
acquisition  ,  et  paralyser  ainsi  la  cause  d'utilité'  publique. 

On  a  donc  admis  en  principe,  que  les  acquisitions  autorisées  pour 
cause  d'utilité'  publique,  par  voie  d'expropriation  forcée,  conforme'- 
ment  à  la  loi  du  8  mars  1810,  n'étaient  pas  soumises  aux  formalités 
exigées  par  les  articles  2181  et  2183.  Cette  loi  a,  en  effet,  supplée'  au 
bénéfice  de  la  surenchère,  en  chargeant,  par  l'article  16,  l'autorité' 
judiciaire  de  fixer  contradictoirement  la  valeur  des  immeubles  ,  et  en 
l'autorisant,  par  l'article  17,  à  défaut  de  docamcns  suffisans  pour  éta- 
blir cette  appréciation ,  à  nommer  des  experts. 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  ces  exceptions  aux  règles 
communes  ne  s'étendent  point  aux  formalités  prescrites  pour  la  pur sfe 
des  hypothèques  le'gales.  La  loi  du  8  mars  1810  e'tant  poste'rieure  à  la 
promulgation  du  Code  civil,  et  n'ayant  en  rien  déroge'  sur  cette  ma- 
tière à  ses  dispositions,  les  communes  ne  peuvent  se  garantir  de  l'effet 
des  hypothèques  le'gales  et  des  inscriptions  y  relatives,  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  articles  2193  ,  2194  et  2195  du  Code  civil. 

D'après  ces  diverses  explications,  il  est  nécessaire  de  produire  à  l'ap- 
pui des  mandats , 

1.°  L'ordonnance  autorisant  l'acquisition  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

2.°  L'expédition  ou  l'extrait  suffisamment  libelle'  des  procès-verbaux 
d'expertise,  appuyés  de  l'adhésion  du  conseil  municipal  et  du  proprié- 
taire ,  et  de  l'approbation  du  préfet  ; 

3.°  L'expédition  de  l'acte  de  cession; 

4.°  L'expédition  du  jugement,  lorsque  l'indemnité'  de  de'possession 
ftura  ete'  fixée  par  les  tribunaux; 

5.°  L'expédition  de  l'acte  de  prise  de  possession  ; 

6.°  Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant  que 
les  proprie'te's  acquises  ne  sont  greve'es  d'aucune  inscription ,  ou  que 
celles  qui  existaient  ont  e'te'  radie'es; 

7."  Et  à  i'ëgard  de  la  purge  des  hypothèques  le'gales,  le  certificat 
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tîu  greffier  du  tribunal  civil  du  liou  de  la  situation  dos  Fjiens,  consta- 
tant qu'en  exécution  de  l'article  219i  du  Code  civil,  une  copie  dmiicnt 
collationnee  du  contrat  ou  jugement  transiatil  de  propriété  a  ete  de|)osec 
ttu  grell'e  de  ce  tribunal,  et  que  l'extrait  en  a  ete'  adiehe'  pendant  deux 
mois  dans  l'auditoire;  plus  le  certificat  du  con;Servatcur  constatant  que 
pendant  ces  deux  mois  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition. 

8."  Une  copie  de  l'acte  de  signification  [)rescrite  par  le  même  article. 

Nous  terminons  ces  observations  sur  les  pièces  k  produire  ;\  l'appui 
des  ordonnances  de  paiement,  en  rappelant  aux  administrateurs  et 
aux  comptables  des  communes,  que  les  mandats,  les  memoir(;s  et 
quittances  des  fournisseurs,  et  généralement  toutes  pièces  établissant 
décharge  ou  libération,  doivent  être  timbre'es,  aux  termes  de  la  loi  du 
3  novembre  1798,  rappelée  dans  les  instructions  ministérielles  du  15 
septembre  1808,  et  du  28  janvier  1820. 

Les  quittances  que  les  receveui's  des  communes  sont  dans  le  cas  de 
retirer  des  préposes  du  trésor  royal,  pour  leurs  vcrsemens  aux  caisses 
publiques,  sont  toutefois  affranchies  et  dispense'es  de  la  formalité'  et 
des  droits  de  timbre. 

Les  developpemens  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer ,  et  qui  se 
rapportent  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  23  avril,  autant  qu'à  l'ar- 
ticle 4  dont  nous  avons,  en  les  commençant,  reproduit  les  expressions, 
étaient  nécessaires  pour  faciliter  l'accomplissement  de  l'un  et  de  l'autre 
article,  et  plus  particulièrement  du  dernier.  En  effet,  ce  n'est  que 
d'une  entière  connaissance  des  conditions  exigées  pour  les  paieuiens 
qu'on  peut  induire  les  raisons  de  s'y  refuser. 

Les  comptables  repondent  des  sommes  acquitte'es  par  eux  sans  l'ac- 
complissement de  ces  conditions,  mais  ils  repondent  aussi  des  refus  et 
des  retards  de  payer  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  fondes.  C'est 
pour  cela  que  l'ordonnance  exige  d'eux  une  déclaration  de  tout  refus, 
lors  même  qu'il  ne  devrait  entraîner  qu'un  retard,  et  quelque  abre'gé 
que  fut  le  retard. 

Cette  déclaration  doit  toujours  être  motivée,  et  les  motifs  n'en  peuvent 
jamais  être  arbitraires  :  ils  sont  précises  par  l'ordonnance ,  et  ici  la 
limite  doit  être  considérée  comme  d'autant  plus  rigoureuse,  qu'elle  a 
pour  but  d'empêcher  des  ineonveniens,  des  abus,  et  que  le  comptable 
ne  s'arroge  un  droit  qu'il  n'a  pas. 

Il  ne  peut  se  refuser  au  paiement,  que  dans  les  seuls  cas, 

1."  Où  le  mandat  délivre'  par  l'ordonnateur  qui  a  eu  qualité'  pour 
le  délivrer  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou  l'exce'derait; 

2.°  Où  les  pièces  produites  ù  l'appui  du  mandat  seraient  insuffi- 
santes ou  irregulières; 

3.°  Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifie'e  entre  ses  mains, 
contre  le  paiement  réclame. 

Le  premier  cas  ne  peut  présenter  d'incertitude,  il  ne  s'agit  que  de  la 
plus  simple  ve'rification  des  faits.  Le  comptable  a  sous  les  yeux  soit  les 
budgets,  soit  les  autorisations  qui  ouvrent  les  crédits  et  qui  en  expri- 
ment la  quotité'  et  la  nature.  Nous  disons  la  nature  des  crédits,  parce 
qu'il  est  bien  entendu,  comme  conséquence  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  fon- 
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«lamenta!  dans  l'ordonnance  du  23  avril ,  que  tout  mftfi>Iat  délivre  pour 
une  dépense  quelconque,  sur  un  crédit  qui  n'y  serait  point  applicable, 
présenterait,  par  ce  seul  fait,  ù  moins  d'une  autorisation  spéciale  de- 
livre'e  par  qui  de  droit,  une  irrégularité'  radicale,  et  devrait  être  re- 
jeté (1). 

Le  second  cas,  celui  qui  se  rapporte  à  la  production  de  pièces  suffi- 
santes et  régulières,  eut  pu  offrir  plus  de  difficultés;  aussi  nous  sommes- 
nous  attaches  à  les  prévenir  par  les  explications,  soit  de  principe,  soit 
d'application,  dans  lesquelles  nous  sommes  entres.  Les  ordonnateurs 
et  les  comptables  ayant  ainsi  une  suffisante  connaissance  des  pièces 
exige'es  et  des  motifs  pour  lesquels  elles  le  sont,  ces  derniers  ne  sau- 
raient avoir  de  prétexte  ni  d'excuse  pour  des  refus  qui  ne  seraient 
point  obligés,  et  les  premiers,  pouvant  facilement  juger  les  déclarations 
de  ce  refus,  n'hésiteront  pas  à  prendre  les  mesures  nécessaires  contre 
tout  abus  de  ce  genre. 

Quant  au  troisième  cas,  ù  une  opposition  dûment  signifie'e  entre  les 
mains  du  comptable,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que 
d'opposition  ou  saisie-arrêt  faite  et  signifiée  dans  les  formes  légales,  et 
que  tout  acte  de  cette  nature  qui  ne  présenterait  point  ces  conditions, 
ne  pourrait  être  admis  par  le  comptable  sans  exposer  sa  responsabi- 
lité', soit  envers  l'administration  ,  soit  envers  les  tierces  parties. 

Les  conditions  prescrites,  les  formalises  à  observer  pour  les  opposi- 
tions et  saisics-arrcts  de  ce  genre,  ainsi  que  leurs  effets,  résultent  des 
articles  561  et  569  du  Code  de  procédure  civile,  des  lois  des  19  février 
1792,  30  mai  1793,  des  actes  du  Gouvernement  du  21  janvier  1803, 
!.*''■  juin  et  18  août  1807,  et  des  instructions  données  aux  préfets  et  aux 
payeurs  des  départemens ,  les  1.*"'  et  24  juillet  1806. 

Sans  doute,  quelques  soins  que  nous  ayons  pris  pour  prévenir  toute 
difficulté  dans  l'exécution  des  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  23  avril, 
nous  ne  croirions  pas  avoir  entièrement  rempli  ce  but ,  si  nous  ne  comp- 
tions, autant  que  nous  le  devons,  sur  la  bonne  foi  qui  présidera  de 
part  et  d'autre  à  ces  diverses  opérations  :  bonne  foi ,  qui  est  le  premier 
devoir  de  tous  les  agens  publics,  et  surtout  en  matière  de  services  finan- 
ciers, qui  atténue  ou  aggrave  considérablement  les  fautes  et  les  erreurs , 
selon  qu'elles  ont  été  commises  avec  elle  ou  sans  elle;  qui  ne  permet 
pas  de  juger  favorablement  les  actes,  même  réguliers,  auxquels  elle 
n'a  point  de  part,  et  encore  moins  les  détours,  les  prétextes  ou  exi- 
gences qu'elle  n'a  point  autorises. 

C'est  parce  que  la  nouvelle  ordonnance  a  supposé,  ou  pour  mieux 
dire  exigé  cette  première  de  toutes  les  règles  de  conduite  en  aftaires 
publiques  ,  qu'elle  n'a  pas  cru  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  un  comp- 
table se  trouverait  exposé  ù  refuser  un  paiement,  faute  d'avoir  des 
fonds  en  caisse. 

Les  receveurs  municipaux  sont  trop  rapprochés  des  ordonnateurs , 
trop  placés  sous  leur  main ,  pour  que  ceux-ci  ne  puissent  pas  toujours 

(1)  Articles  14,  20  et  34  de  rarrcté  du  23  juillet  1802  ;  article  9  du  decre<  du 
S7  février  1811. 
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être  informes  de  i'epoquc  des  rentrées  et  de  leur  realite.  Les  ordon- 
nateurs sont  trop  interesses  à  la  régularité  et  à  l'a<c()in|)lis.s(Mnent  de 
leurs  actes,    pour  s'exposer  à  délivrer  des  mandats  qu'ils  sauraient  ne 
pouvoir  pas  être  acquittes. 

Il  peut  sans  doute  arriver  qu'à  défaut  de  diligence  de  la  part  du 
comptable,  ou  même  que,  par  suite  d'obstacles  ou  de  relards  qu'il 
n'aurait  pu  vaincre,  les  rcntre'es  sur  lesquelles  l'ordonnateur  aurait 
compte',  n'aient  point  ete'  efiectuees  aux  époques  prévues,  et  que,  dans 
cette  persuasion ,  il  ait  ordonnance'  des  de'penscs  que  le  comptable  soit, 
par  ces  motifs,  dans  l'impossibilité'  de  payer.  Ce  cas  arrivant,  celui-ci 
doit  faire  la  déclaration  exigée  ,  sauf  à  l'ordonnateur,  pour  s'assuier  s'il 
y  a  ou  non  de  sa  faute,  à  user  du  droit  qu'il  a  de  vérifier  immédia- 
tement sa  caisse  et  ses  écritures.  Il  est  fort  essentiel  que  ces  vérifica- 
tions aient  toujours  lieu  pour  tous  les  refus  de  paiement  motives  sur 
un  défaut  de  fonds,  et  qu'il  en  soit  rendu  compte  ù  l'autorité'  surveil- 
lante, c'est-à-dire  aux  sous-prefcts  et  aux  préfets,  pour  qu'ils  avisent 
aux   moyens  qu'il  peut  y  avoir  à  prendre. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  comptables  aient  prétexte'  des  dé- 
fauts de  fonds  pour  retarder  des  paiemcns  et  pour  obtenir  des  re- 
mises plus  ou  moins  considérables  des  porteurs  de  mandats.  Il  serait 
superflu  d'avertir  que  tout  acte  semblable,  quelques  raisons  qu'on  puisse 
alléguer,  est  une  concussion;  que  la  destitution  du  comptable  doit  en 
être  la  suite  nécessaire,  indépendamment  des  poiu suites  à  diriger 
contre  lui  ;  poursuites  qui  remonteraient  jusqu'à  l'ordonnateur  s'il  y 
avait  connivence.  Le  défaut  de  fonds  serait-il  réel  pour  le  crédit  appli- 
cable au  mandat,  il  y  aurait  toujours  concussion,  attendu  qu'il  n'est 
point  permis  à  un  comptable  de  disposer  à  son  profit  de  deniers  dont  il 
n'est  que  dépositaire  :  l'avance  fût-elle  faite  de  ses  propres  fonds,  il  ne 
serait  point  excusable ,  par  la  raison  que  tout  ce  qui  peut  fournir  pré- 
texte à  accuser  l'exactitude  de  l'administration  ou  sa  moralité'  est  un 
tort  auquel  ses  agens  directs  ou  indirects  ne  doivent  jamais  s'exposer. 

Comptes  d' administration  à  rendre  par  les  Maires. 

L'obligation  de  rendre  compte,  imposée  à  l'ordonnateur  et  aii  comp- 
table ,  est  de  tous  les  temps  :  elle  resuite  plus  particulièrement  des  lois 
des  1.^"^  de'cembre  1798  et  17  fe'vrier  1800,  de  l'arrête'  du  Gouverne- 
ment du  23  juillet  1802,  des  instructions  du  24  du  même  mois,  du  5 
avril  1803 ,  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1815. 

L'ordonnance  du  23  avril  1823  ne  fait  donc  en  cela  que  reproduire 
des  dispositions  qui  n'avaient  point  cesse'  d'être  en  vigueur  :  elle  les  re- 
produit en  les  améliorant,  en  précisant  davantage,  en  réglant  mieux 
les  devoirs  qu'elles  imposent. 

La  reddition  des  comptes  des  ordonnateurs  a  ete  souvent  négligée ,  et 
cependant  il  est  aise'  de  voir  que  non-seulement  ce  n'est  point  une  vaine 
formalité',  mais  qu'il  est  peu  d'obligations  dont  l'accomplissement  im- 
porte davantage,  dans  l'intérêt  des  communes  et  dans  l'intérêt  des  or- 
donnateurs eux-mêmes. 
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Dans  l'intérêt  des  communes ,  parce  qu'on  ne  peut  suffismament  juger 
que  par  l'examen  de  ces  comptes ,  si  elles  ont  e'te'  bien  ou  mal  admi- 
nistrées, si  elles  l'ont  e'te'  avec  économie,  avec  discernement,  avec 
exactitude;  parce  que  cet  examen  donne  les  indications  dont  on  a  be- 
soin pour  faire  cesser  les  negligeivccs,  les  abus,  et  pour  procurer  des 
améliorations. 

Dans  l'intérêt  des  ordonnateurs ,  parce  qu'il  importe  à  leur  propre 
satisfaction,  au  désir  qu'ils  doivent  avoir  d'obtenir,  en  échange  de  leurs 
soins  et  de  leurs  peines,  l'estime  et  la  reconnaissance  de  leurs  conci- 
toyens; qu'il  leur  importe,  disons-nous,  de  démontrer  qu'ils  ont  bien 
administre,  de  justifier  par  cette  épreuve  celles  de  leurs  opérations  qui 
ont  ete'  ou  qui  pourraient  être  critiquées;  et  plus  encore  parce  qu'étant 
responsables  de  leurs  actes,  ils  ne  peuvent  être  décharges  de  cette  res- 
ponsabilité' que  par  l'approbation  de  leurs  comptes. 

Les  comptes  d'ordonnateurs  doivent  contenir  tous  les  faits  d'ordon- 
nancement, comme  les  comptes  de  gestion  rendus  par  les  comptables, 
tous  les  faits  de  paiement,  ce  qui  suppose  une  entière  concordance, 
sous  ce  point  de  vue  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  paiement  sans  ordon- 
nancement :  mais  là  seulement  est  la  ressemblance;  et  les  comptes  d'or- 
donnateurs diflèrent  des  comptes  en  deniers,  en  ce  que  ceux-ci, ne 
sont  en  quelque  sorte  que  matériels,  tandis  que  les  premiers,  toutes 
les  fois  que  l'importance  de  l'administration  l'exige ,  doivent  indiquer 
ses  vues  et  ses  motifs,  et  embrasser,  dans  les  résultats  actuels,  la  suite 
et  l'inlluence  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  i-e'sultals  à  venir. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  de  tels  comptes  soient  des  mémoires  : 
trop  de  de'veloppemens  nuiraient  à  leur  examen;  il  suffit  qu'ils  présen- 
tent un  expose'  rapide  et  complet  des  faits  d'administration  qui  s'appli- 
quent aux  dépenses  de  l'exercice,  qu'ils  donnent  une  juste  appréciation 
de  l'économie,  de  l'ordre,  de  la  prévoyance  qui  ont  régné  dans  leur 
accomplissement,  afin  que  les  améliorations  obtenues  en  préparent  de 
nouvelles,  que  la  connaissance  des  fautes  commises  ait  aussi  son  utilité, 
et  que  ces  comptes  soient  non-seulement  la  justification  et  le  contrôle 
des  budgets  auxquels  ils  se  rapportent,  mais  servent  d'introduction 
aux  budgets  qui  doivent  leur  succéder. 

Cette  partie  des  comptes  d'ordonnateur,  qu'on  peut  appeler  morale  , 
n'étant  point  susceptible  de  règles,  et  devant  être  laissée  au  zèle  et  au 
discernement  des  maires,  nous  nous  bornerons,  dans  les  observations 
qui  suivent,  à  la  partie  positive  et  obligée. 

Pour  que  le  compte  dont  nous  parlons  puisse  être  facilement  et  fidè- 
lement rendu  ,  il  est  nécessaire  qu'au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opéra- 
tion d'oi'donnancement ,  il  en  soit  tenu  écriture  ,  et  par  conséquent  qu'il 
y  ait  dans  chaque  mairie  des  registres  ouverts  à  cet  eftét;  registres  qui 
doivent  présenter  dans  leui-s  formes  plus  ou  moins  de  garantie,  selon 
l'importance  et  le  nombre  des  opérations  qu'ils  doivent  constater. 

Rien  de  plus  simple  sans  doute  que  leur  composition  dans  les  petites 
communes  :  là  il  serait  impossible,  et  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'exiger 
autre  chose  que  de  consigner  ,  dans  un  seul  registre  de  quelques  feuilles, 
chaque   opération   d'ordonnancement;   précaution  troj)  facile  pour  ne 
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pouvoir  pas  être  observée  dans  les  moindres  communes  ;  et  ne'cessaire 
Ti  tout  ordonnateur,  dans  sa  propre  responsabilité,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  à  la  discrétion  du  comptable,  et  qu'il  puisse,  au  besoin,  le  contrôler. 

Mais  ce  qui  suflit  dans  les  petites  conmiunes  ne  saurait  suflire  dans 
les  grandes,  où  les  opérations  se  multiplient,  et  où  il  est  indispensable 
de  mettre  dans  les  écritures  une  suffisante  garantie  contre  tout  de- 
sordre qui  pourrait  naître  de  la  complication  des  laits,  une  suiHsante 
indication  de  ceux-ci,  pour  toujours  assurer  leur  intelligence,  à  deTaut 
des  traces  que  leur  grand  nombre  ellace  de  la  mémoire. 

C'est  aux  préfets  à  donner  des  instructions  en  conséquence,  et  à  les 
mesurer  aux  nécessites  qu'exige  cbaquc  service  communal,  en  propor- 
tion de  son  étendue. 

Les  procèdes  à  conseiller  où  a  prescrire  sont  trop  connus,  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  les  leur  indiquer. 

Nous  dirons  seulement  qu'il  est  ii  désirer  que,  dans  les  grandes 
administrations  municipales,  les  maires  fassent  tenir  un  journal  et  un 
grand-livre,  pour  y  consigner  sommairement  toutes  les  opérations 
financières  concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation,  l'ordon- 
nancement et  le  paiement,  et  que  ces  mêmes  opérations  soient  en 
même  temps  décrites  avec  détail  dans  des  livres  ou  registres  auxi- 
liaires, au  nombre  et  dans  la  forme  détermines  par  les  préfets,  suivant 
la  nature  et  l'importance  des  diverses  parties  du  service. 

Cette  manière  de  tenir  les  écritures,  qui  est  aujourd'hui  prescrite 
dans  toutes  les  administrations  de  l'Etat,  n'est  compliquée  qu'en  appa- 
rence :  une  fois  qu'elle  est  établie ,  tout  est  simple  et  facile  dans  sa 
marche  ;  il  suffit  aux  employés  qui  en  sont  charges  d'y  mettre  de  la 
suite  et  de  l'exactitude.  Indépendamment  de  ce  qu'elle  offre  d'elle-même 
un  contrôle  de  tous  les  jours,  elle  diminue  considérablement  la  peine 
et  la  surveillance  de  l'administrateur ,  qui  n'a  besoin ,  pour  être  tou- 
jours informe'  et  au  courant  de  son  administration,  que  de  porter  ses 
regards  sur  le  tableau  qui  lui  en  est  toujours  offert. 

Au  lieu  de  recherches  longues  et  difficiles,  et  souvent  sujettes  à  des 
erreurs,  ses  comptes  ne  sont  plus  qu'un  simple  dépouillement  de  résul- 
tats déjà  décrits.  Ajoutons  qu'il  ne  trouve  pas  moins  ,  dans  ce  tableau 
continuel ,  de  secours  et  de  facilites  pour  la  prompte  formation  des 
budgets. 

Afin  que  le  contrôle  permanent  qui  resuite  de  ce  mode  d'écriture  soit 
complet  autant  qu'il  peut  l'être,  il  est  nécessaire  que  le  receveur  muni- 
cipal adresse  au  maire,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  un 
bordereau  sommaire,  divise'  par  exercice  et  par  nature  de  service,  des 
dépenses  par  lui  acquittées  dans  le  cours  du  mois  précèdent. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  explications  ,  les  préfets 
pouvant  trouver  tous  les  e'claircissemens  propres  à  les  diriger,  soit  dans 
la  tenue  de  leur  propre  comptabilité  ,  soit  dans  les  instructions  qui  leur 
ont  été  adressées  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822.  C'est  à  eux  à  en  faire  l'application  aux  communes,  en  les  modi- 
fiant selon  les  possibilités  et  les  nécessites  locales. 

Les  comptes  d'administration  rendus  par  exercice  sont  ne'cessaire- 
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ment  présentes  par  les  marres  aux  conseils  municipaux,  dans  la  session 
ordinaire  qui  suit  injmëdiatement  la  clôture  de  chaque  exercice  (1). 

Us  doivent  contenir  toutes  les  ope'rations  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
cours  de  l'exercice  auquel  ils  appartiennent,  soit  pendant  l'année  qui 
lui  donne  son  nom,  soit  pendant  l'année  complémentaire. 

Les  conseils  municipaux  procèdent  imme'diatement  à  leur  examen,  et 
toujours  avant  la  formation  du  budget,  afin  que  les  faits  passe's  servent 
à  éclairer  leurs  propositions  à  venir.  L'examen  a  principalement  pour 
objet  de  reconnaître  que  les  maires  n'ont  ordonnance'  que  des  dépenses 
utiles,  régulières  et  autorisées  ,  et  que  leurs  ordonnances  ont  e'te'  res- 
treintes dans  la  limite  des  fonds  alloue's  au  budget,  et  des  crédits  ex- 
traordinaires ou  provisoires  qui  leur  ont  e'te'  ouverts  (2). 

Les  comptes  d'administration  ainsi  ve'rifie's  sont  soumis,  avec  les  de- 
libe'rations  des  conseils  municipaux,  ii  l'approbation  des  pre'fets,  qui 
rendent  compte,  chaque  mois,  au  ministre  de  l'intérieur,  des  arrêtes 
qu'ils  ont  pris  dans  le  cours  du  mois.  Ceux  de  ces  arrêtes  qui  concer- 
nent les  comptes  de  communes  dont  les  budgets  sont  règles  par  le 
Roi  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  e'te'  approuves  par  Son  Excel- 
lence ,  et  ces  comptes  sont  imme'diatement  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  44  de  la  loi  du  1 5  mai 
1818. 

Il  serait  superflu  d'observer  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourrait 
utilement  exercer  le  contrôle  qui  lui  est  reserve'  sur  la  comptabilité'  ad- 
ministrative des  communes  dont  le  Roi  règle  les  budgets  ,  si  les  pré- 
fets ne  lui  adressaient,  avec  leurs  arrêtes,  non-seulement  les  comptes 
de  ces  villes  ,  mais  les  explications  propres  à  éclairer  son  approbation. 

La  cour  des  comptes  exige,  avec  raison,  qu'une  copie  conforme  du 
compte  d'administration  ,  tel  qu'il  a  e'te'  vérifie'  par  le  conseil  munici- 
pal et  arrête'  définitivement  ou  provisoirement  par  le  préfet,  soit  jointe 
au  compte  de  gestion  du  comptable  soumis  à  son  apurement.  II  doit 
en  être  de  même  pour  les  comptes  qui  doivent  être  apures  par  les 
conseils  de  préfecture  et  par  les  sous-pre'fets  :  non  que  les  ope'rations 
d'apurement  puissent  s'étendre  au  compte  d'administration,  ce  qui 
est  formellement  interdit ,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  rap- 
peler ci-après,  mais  afin  que  ces  comptes,  compares  aux  comptes  en 
deniers  rendus  par  les  comptables ,  servent  ainsi  à  l'examen  de  ces 
derniers.  Les  comptes  de  gestion  à  soumettre  à  la  cour  des  comptes 
doivent  aussi  être  accompagnes  des  observations  du  préfet,  ou  d'une 
déclaration  portant  qu'il  n'y  a  point  d'observations  à  faire. 

Comptes  en  deniers  à  rendre  par  les  Receveurs  municipaux . 

Les  registres  des  recettes  et  dépenses  des  comptables  sont  clos  et 
arrêtes  ,  en  leur  présence  ,  le  31  décembre  de  chaque  année,  par  les 


(1)  Loi  du  1."  décembre  1798;  loi  du  17  février  1800;  instruction  du  3  oc- 
tobre 1800;  arrêté  du  23  juillet  1802  ;  instruction  du  24  mars  1808. 

(2)  De'cret  du  7  avril  1803  ;  instruction  du  24  décembre  1807. 
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mah-es,  assistes  de  l'un  des  membres  du   conseil   municipal.  Il  en   est 
dresse'  procès  -  verbal ,   lequel  doit  constater  l'état  des  fonds  existans 
dans  la  caisse  ,  les  valeurs  en  porte-feuille  et  le  montant  des  avances  et 
créances  qui  restent  à  recouvrer  (1). 

'     Imme'diatenlent  après  cette  opération,  les  comptables  dressent  les 
comptes  qu'ils  ont  à  rendre  de  leurs  recettes  et  de  leurs  de'penscs  (2). 

Ces  comptes,  suivant  le  texte  de  l'ordonnance,  doivent  présenter, 
dans  l'ordre  des  recettes  et  des  de'penscs  portées  au  budget,  toutes  les 
opérations  qui  s'y  réfèrent,  et  notamment, 

1.°  Le  solde  restant  en  caisse  et  les  valeurs  en  porte-feuille  au  com- 
mencement de  chaque  exercice  ; 

2."  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pour 
l'exercice,  pendant  l'année  qui  lui  donne  son  nom  et  pendant  l'année 
complémentaire  ; 

3."  La  récapitulation  des  opérations  du  comptable  dans  le  cours  de 
l'une  et  l'autre  année ,  et  son  reliquat  tant  en  valeurs  en  caisse  qu'en 
valeurs  en  porte-feuille,  au  31  décembre  de  la  seconde  année,  époque 
de  la  clôture  ; 

4.°  Les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  l'exercice  qui  commence. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  en  s'occupant  de  régler 
sous  ce  rapport  l'exécution  de  l'ordonnance ,  ont  considéré  cf  abord  que, 
d'après  les  dispositions  ci-dessus  rappelées ,  les  comptes  des  receveurs 
municipaux  doivent  avoir. 

Pour  point  de  départ,  le  solde  des  valeurs  restant  en  caisse  et  en 
porte-feuille  au  commencement  de  chaque  exercice,  et  constaté  par  le 
compte  précédent; 

Et  pour  résultat  définitif ,  le  montant  des  valeurs  en  caisse  et  en 
porte-feuille  produit  par  la  récapitulation  de  leurs  opérations  au  31  dé- 
cembre. 

II  était  donc  indispensable,  pour  arriver  à  la  formation  de  ce  der- 
nier solde ,  de  présenter  avec  ensemble  à  l'examen  do  l'autorité  char- 
gée de  juger  les  comptes  les  opérations  propres  à  l'exercice  termine  et 
dont  l'apurement  est  demandé ,  en  même  temps  que  les  opérations 
qui  se  rapportent  au  nouvel  exercice  commencé.  La  réunion  des  unes 
et  des  autres  peut  seule  en  t^^t  donner  un  résultat  exact  et  complet  ; 
résultat  qui  ne  serait  pas  obtenu  si  le  compte  de  l'exercice  clos  pendant 
l'année ,  et  le  compte  de  situation  de  l'exercice  ouvert  dans  cette  même 
année,  étaient  établis  et  présentés  séparément. 

Ces  deux  comptes  se  trouvant  donc  ainsi  liés  l'un  à  l'autre  ne  pou- 
vaient être  divisés  sans  nuire  aux  moyens  d'examen  de  l'autorité  com- 
pétente pour  les  juger. 

Ils  doivent  être  dressés  sur  papier  timbré,  affirmés  sincères  et  véri- 
tables, sous  les  peines  de  droit ,  datés  ,  signés  et  paraphés  sur  chaque 
feuille ,  sans  interligne.    Les  comptables  approuvent  et  signent  égale- 


(1)  Ortlonnancos  des  14  septembre  18â2  et  23  avril  1833. 

(2)  Loi  du  1  .«'■  décembre  1798  ;  loi  du  17  février  1800. 
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meut  les  i-envois  et  les  ratures,  et  ne  peuvent,  après  qu'ils  les  ont  pré- 
sentes ,  V  faire  aucun  changement  (1). 

Les  comptes  rendus  par  les  receveurs  des  communes  doivent  être, 
avant  la  fin  du  premier  trimestre  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice ,  remis  aux  maires  pour  être,  par  eux,  soumis  à  l'examen  des 
conseils  municipaux. 

Cet  examen  termine',  ils  sont  immédiatement  transmis  par  les  mai- 
res ,  soit  aux  sous-prefets ,  soit  aux  préfets  ,  afin  que ,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent ,  pour  tout  délai ,  l'envoi  soit  fait  à  la  cour  des  comp- 
tes, de  ceux  qu'elle  est  chargée  d'apurer,  et  que  les  conseils  de  pré- 
fecture puissent  commencer  en  même  temps  l'apurement  de  ceux  qui 
leur  sont  défères,  qui  aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
23  avril ,  doivent  être  règles  dans  l'année. 

Ces  mêmes  époques  sont  de  rigueur  pour  les  comptes  qui  doivent 
être  arrêtes  par  les  sous-prefets. 

Tout  comptable  qui  n'aurait  point  remis  son  compte  au  maire  ,  à 
l'expiration  du  premier  trimestre  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice, aurait  ,  par  ce  seul  fait,  encouru  la  suspension  de  ses  fonctions, 
sans  préjudice  des  autres  peines  prévues  par  les  lois ,  dans  le  cas  où 
les  retards  proviendraient  de  ses  faits  et  négligences  (2). 

L'apurement  des  comptes  consiste  principalement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  recette,  à  vérifier,  reconnaître  et  constater  le  montaut  des 
recettes  efiectuees  et  de  celles  qui  restent  à  faire  ;  si  les  comptables  ont 
exactement  perçu  et  compris  dans  leurs  comptes  tous  les  produits 
indiques  par  le  budget ,  et  dont  les  lois  et  re'glemens  ont  place'  la  per- 
ception sous  leur  responsabilité;  s'il  y  a  excédant  ou  réduction  dans  les 
recettes,  quelles  en  sont  les  causes;  si  elles  sont  suffisamment  justi- 
fie'es;  s'il  y  a  ou  non  dissimulation  de  valeurs;  au  cas  où  les  comptes 
comprennent  des  produits  non  prévus  au  budget,  quelle  en  est  la  na- 
ture, à  quelle  somme  ils  s'élèvent,  et  si  les  pièces  pre'sentees  à  l'appui 
de  ces  recettes  en  justifient  le  recouvrement  et  l'intégralité. 

Si,  à  défaut  de  recouvrement  de  quelques  parties  des  produits  à  re- 
cevoir, les  comptables  ont  fait,  en  temps  utile,  contre  les  débiteurs 
en  l'etard  ,  les  poursuites  et  les  diligences  nécessaires;  si  le  défaut  de 
recouvrement  provient  ou  non  de  leur  faute,  et,  en  ce  cas,  s'il  y  a  lieu 
de  les  forcer  en  recette  de  tout  ou  partie  des  valeurs  dont  ils  ont  né- 
glige de  poursuivre  la  rentrée. 

Les  opérations  de  l'apurement  consistent,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
pense, à  ve'rifier,  reconnaître  et  constater  à  combien  s'élèvent  les  paie- 
mens  effectues;  si  les  dépenses  acquittées  ont  été  ordonnancées,  et  si 
elles  l'ont  été'  par  un  ordonnateur  compétent  ;  si  les  mandats  sont  ré- 
guliers, si  les  paiemens  répondent  aux  crédits,  s'ils  ne  les  excèdent 
point,  s'ils  sont  justifiés  par  les  quittances  des  parties  prenantes  et  par 
les  pièces  exigées,  si  ces  pièces  sont  suffisantes,  si  elles  sont  régulières. 


(1)  Loi  du  13  brumaire  an  7  ;  articles  19  et  21  de  la  loi  du  8  février  1792. 

(2)  Loi  du  28  pluviôse  an  3  ;  loi  du  16  septembre  1807. 
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et  enfin  qucHes  sont  les  dépense  s  qui ,  à  défaut  des  conditions  prescrites 
et  des  g-anmties  nécessaires,  doivent  (?tre  icjetees  des  coinples. 

L'autorité  charg-ee  de  l'apurement  des  comptes  est  dans  l'oldif^ation 
de  rejeter  toute  dépense  qui  ne  serait  point  suUisaninient  justiliee  dans 
sa  realite  ou  dans  sa  re':[ularite  :  c'est  ce  dont  il  importe  que  les  comp- 
tables soient  bien  pénètres.  Si  des  renseij^ncmens  lui  sont  nécessaires 
pour  cet  apurement,  ou  si,  convaincue  de  la  bonne  foi  du  comptable 
et  de  son  exac^titude  dans  les  clioscs  essentielles  ,  elle  consent,  à  défaut 
de  pièces  sutlisantes  ou  sufFisaniment  régulières,  à  ce  qu'il  y  supplée 
par  de  nouvelles  pièce?,  par  des  |)roductions  supple'mentaires  ,  elle 
en  fait  directement  la  demande  au  comptable  lui-même,  en  lui  (ixant 
un  délai  de  rigueur,  pour  la  transmission  qu'il  fait  directement  (1). 

Lorsque  tous  les  faits  de  comptabilité'  sont  eclaircis  ,  et  qu'il  resuite 
des  vérifications  que  les  comptes  sont,  tant  en  recctle  qu'en  dépense, 
au  point  d'être  apures  ,  il  est  statue'  par  voie  d'arrêt  définitif.  Ces  arrêts 
établissent  si  le  comptable  est  quitte  ou  en  débet  :  dans  le  premier 
cas,  ils  prononcent  sa  décharge  définitive,  et,  dans  le  second,  ils  le 
condamnent  à  solder  les  sommes  dont  il  est  déclaré  débiteur ,  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi. 

Il  est  statué  par  voie  d'arrêt  de  situation  provisoire,  dans  tous  les 
cas  où  l'autorité,  chargée  de  l'apurement,  le  juge  convenable  ou  né- 
cessaire ;  et  notamment  lorsque  l'examen  du  compte  a  fait  remarquer 
des  omissions  de  recettes  ou  des  négligences  dans  les  recouvremens  ; 
lorsque  la  production  des  pièces  justificatives  des  dépenses  est  incom- 
plète; lorsque  les  pièces  produites  ne  sont  pas  régulières  au  fond  ou 
dans  les  formes;  lorsque  les  paiemens  excèdent  ou  intervertissent  les 
crédits;  lorsqu'enfin  il  y  a  lieu  de  forcer  les  comptables  en  recette,  de 
rejeter  des  paiemens  qui  ne  sont  pas  réguliers  ou  complètement  justi- 
fiés ;  de  leur  faire  des  injonctions,  et  de  leur  imposer  des  charges  et 
des  souffrances  de  fonnalitc. 

Les  arrêts  de  situation  provisoire  ne  sont  que  des  actes  prépara- 
toires pour  l'apurement  définitif  des  comptes  ;  ils  ne  lient  point  l'autorité 
dont  ils  émanent,  et  ne  sont  rendus  que  sous  la  réserve  des  modifica- 
tions qui  peuvent  résulter  des  arrêts  définitifs. 

Les  comptables  ont  deux  mois ,  à  dater  du  jour  de  l'avertissement 
qui  leur  en  est  donne',  pour  satisfaire  aux  injonctions  qui  leur  sont 
faites  ,  ainsi  qu'aux  charges  et  aux  souffrances  de  formalité  qui  leur 
sont  imposées,  ou  pour  contester  les  arrêts  de  situation  provisoire  ,  ou 
pour  satisfaire  à  leurs  débets.  Ce  délai  expiré,  les  décisions  rendues 
contre  eux  sont  définitives  (2). 

Les  débets  des  comptables  produisent  intérêt  à  5  pour  cent,  sans 
retenue  ,  à  compter  de  l'époque  fixée  tant  par  l'article  1996  du  Code 
civil ,  que  par  les  lois  et  régleinens  sur  la  matière  (2). 

Le    montant    des   débets  doit  être  acquitté  avec  les  intérêts  échus , 


(l)   Article  21  du  décret  du  28  seplembre  tS07. 
(3)   Article  t4  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  3. 
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dans  un  délai  de  deux  mois,  du  jour  de  la  notification  des   arrêts,  et 
ce  nonobstant  l'appel  (1). 

Tout  arrête'  définitif  de  compte  peut  être  revise'  par  l'autorité'  qui 
l'a  rendu,  si  elle  en  est  requise  par  le  maire  de  la  commune  intéressée, 
ou  par  le  préfet,  ou  par  le  procureur  ge'ne'ral  près  la  cour  des  comptes, 
en  ce  qui  concerne  les  arrêts  rendus  par  cette  conr;  mais  seulement 
pour  erreurs,  omissions ,  faux  emploi,  ou  double  emploi.  La  révision 
peut  aussi  avoir  lieu  ,  pour  les  mêmes  causes,  sur  la  demande  du  comp- 
table appuyée  de  pièces,  et  même  être  faite  d'office,  si  l'une  de  ces 
circonstances  résulte  de  la  vérification  d'autres  comptes-,  elle  peut  en- 
fin être  provoquée  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  (2). 

Les  autorites  chargées  de  l'apurement  des  comptes  n'ont  aucune 
juridiction  sur  les  ordonnateurs ,  et  ne  peuvent  ni  contrôler  leurs 
actes,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement,  ni  refuser  aux  compta- 
bles l'allocation  des  paiemens  faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des 
formalités  requises  et  dûment  accompagnées  des  acquits  des  parties 
prenantes  et  des  pièces  justificatives  dont  les  lois  et  re'glemens  ont 
ordonne'  la  production  (2). 

S'il  survient,  au  jugement  d'un  compte,  des  questions  ou  des  diffi- 
cultés qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  l'administration  ,  il  en  est 
refei-e ,  soit  au  maire,  soit  au  préfet,  soit  au  ministre,  selon  le  degré' 
de  compétence  détermine'  par  la  solution  à  intei^venir  (3). 

Si  l'examen  des  comptes  signale  des  faux,  des  concussions  ,  des 
infidélités ,  des  desordres  ,  ou  seulement  des  retards  et  des  négligen- 
ces re'pre'hensibles  ,  l'autorité'  qui  les  a  remarque's  est  tenue  d'en  infor- 
mer qui  de  droit ,  et  de  requérir  contre  les  comptables  les  poursuites 
ou  autres  mesures  que  la  nature  et  la  gravite'  des  faits  peuvent  rendre 
ne'cessaires  (4). 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  ayant  moins  de  10,000  fr. 
de  revenus,  étaient  indistinctement  arrêtes  par  les  préfets  en  conseil 
de  préfecture,  en  exécution  des  ordonnances  des  28  janvier  1815  et 
8  août  1821. 

L'expérience  de  plusieurs  années  a  prouve'  que  cet  ordre  de  choses 
pouvait  être  simplifie'  d'une  manière  utile  pour  les  communes,  pour 
les  comptables ,  et  pour  les  travaux  dont  les  pre'fets  et  les  conseils  de 
pre'fecture  sont  charges.  C'est  d'après  cette  considération  que  l'ordon- 
nance du  23  avril ,  déléguant  aux  sous-prefets  le  pouvoir  de  régler  les 
budgets  des  communes  ayant  moins  de  100  francs  de  revenus,  leur 
délègue  également  celui  d'arrêter  définitivement  les  comptes  à  rendre 
par  leurs  comptables  ;  cette  délégation  de  pouvoirs  ne  leur  est  faite  , 
toutefois ,  qu'à  la  charge  de  transmettre  aux  préfets  ,  dans  le  cours  de 

(1)  Article  14  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  3. 

(2)  Loi  du  16  septembre  1807. 

(3)  Article  5  du  de'crct  du  28  septembre  1807;  article  11  dr  l'ordonnance  du 
28  janvier  1815. 

(4)  Article  16  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
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chaque    trimestre  ,  \c    bordereau   sommaire  des  eomptes  arrêtes  par 
eux  dans  le  cours  du  trimestre  précèdent. 

Elle  ne  leur  est  faite  e'galeinent  ([uc  sous  la  réserve  de  l'appel  aux 
conseils  de  préfecture,  delà  ])art  des  communes  et  des  comptables,  et 
du  droit  que  les  pre'fets  ont  de  saisir  d'odice  ces  conseils  de  la  re'vision 
des  arrete's  de  compte  qui  en  sont  par  eux  juj^es  susceptibles. 

Deux  copies  conformes  de  chaque  arrête  de  compte  sont  transmises 
dans  le  mois,  parles  sous-prefets ,  aux  maires  des  communes  inte'res- 
sees.  Cette  transmission  est  constatée  par  la  mention  qui  doit  en  être 
faite  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  sous-prefecture , 
et  destine' à  faire  connaître  la  date  de  la  remise  des  comptes  aux  sous- 
prcTets  ,  celle  de  leur  apurement,  et  celle  de  leur  notilication  adminis- 
trative. Une  des  co[)ies  est  déposée  par  le  maire  aux  archives  de  la 
mairie,  et  l'autre  est  par  lui  notifiée  administrativement  et  dans  le 
même  délai  au  comptable. 

La  notification  des  arrêtes  de  comi)le  des  sous-prefets  aux  compta- 
bles est  constate'e  par  les  re'ce'pisse's  que  ceux-ci  doivent  en  fournir  ; 
lesquels  re'ce'pisse's  sont  joints  et  annexe's ,  par  les  maires  ,  à  la  copie 
des  mêmes  arrêtes  de  comptes ,  de'pose'e  par  eux  aux  archives  de  la 
mairie. 

Les  appels  que  les  communes  et  les  comptables  se  croient  fonde's 
à  former  contre  les  arrete's  de  compte  des  sous-pre'fets  ,  doivent  être 
interjete's  par-devant  les  conseils  de  préfecture  ,  dans  le  délai  de  ti'ois 
mois,  du  jour  de  leur   notification  (1). 

Les  arrêts  de'finitifs  qui  interviennent  sur  ces  appels  sont  notifiés 
dans  le  mois  aux  parties  inte'resse'es,  avec  injonction  de  s'j  conformer 
et  d'en  exe'cuter  les  dispositions,  sans  pre'judice  néanmoins  du  droit 
qu'elles  ont  de  se  pourvoir  ,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  notifica- 
tion ,  devant  le  conseil  d'état ,  mais  uniquement  pour  violation  des 
formes  et  de  la  loi  (2). 

Les  comptes  en  deniers  des  communes  dont  les  recettes  s'élèvent  à 
plus  de  100  francs,  et  à  moins  de  10,000  francs,  seront  désormais 
arrêtés  par  les  conseils  de  préfecture  :  nous  avons  déjà,  dit  quelle  dif- 
férence il  y  avait  entre  cette  manière  de  prodéder  et  celle  qui  était 
précédemment  en  vigueur,  et  quels  avantages  devaient  en  résulter  pour 
l'ordre  et  la  régularité  des  opérations  (3). 

Afin  d'en  faciliter  et  d'en  hâter  l'accomplissement ,  il  est  indispen- 
sable qu'aucun  compte  ne  soit  remis  aux  conseils  de  préfecture,  sans 
être  en  état  d'examen  et  accompagné  des  pièces  Justificatives  ;  les  pré- 
fets feront  faire,  à  cet  effet ,  dans  leurs  bureaux  ,  tous  les  travaux  pré- 
paratoires qui  seront  nécessaires. 

Les  comptes  soumis  au  conseil  de  préfecture  sont  répartis  et  dis- 
tribués entre  ses  membres  ,    pour  en  faire  le  rapport  aussi  prompte- 

(1)  Article  11  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1815. 

(2)  Article  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

(3)  Article  10  de  l'ordonnance  du  t6  mars  1816;  ordonnance  du  23  avril  1823 
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ment  qu'il   est  possible.  Les  rapporteurs  sont  désignes  par  celui  qui 
préside  la  séance  :  les  préfets  mettent  à  la  disposition  des  rapporteurs 
et  du  conseil  les  employés  de  leurs  bureaux  qui  peuvent  leur  être  né- 
cessaire» 

Les  préfets  sont  de  droit  membres  et  pre'sidens  des  conseils  de  pré- 
fecture. Lorsqu'ils  n'assistent  point  aux  séances ,  ils  sont  remplaces  dans 
la  présidence  par  le  doyen  des  conseillers. 

Lorsqu'en  cas  d'absence  du  chef-lieu  ou  du  département ,  ils  sont 
remplaces  dans  leurs  fonctions  de  préfet  par  un  des  membres  du  con- 
seil de  préfecture,  celui-ci  prend  de  droit,  en  cette  qualité,  la  pre'si- 
dence  des  séances  du  conseil  (1). 

La  présence  de  trois  membres  est  nécessaire  pour  pouvoir  délibé- 
rer. Lorsque  ce  nombre  est  incomplet,  il  y  est  pourvu  par  un  sup- 
pléant choisi  ,  par  les  membres  restans  ,  parmi  ceux  du  conseil  gênerai 
du  département  (1). 

Les  arrêtes  et  délibérations  des  conseils  sont  pris  îî  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage  ,  le  président  a  voix  prépondérante.  Ils  sont 
transcrits  en  entier  sur  un  registre  à  ce  destine,  et  sont  signes  au 
registre  par  tous  les  membres  qui  y  ont  pris  part,  et  par  le  secrétaire 
gênerai,  qui  a  seul  qualité'  pour  délivrer  et  certifier  les  expéditions  (2). 

Deux  de  ces  expéditions  sont  transmises  par  les  préfets  aux  maires 
des  communes  intéressées;  il  en  est  fait  mention  sur  le  registre  destine' 
à  constater  le  dépôt  des  comptes  rendus  par  les  comptables. 

Les  pièces  justificatives  des  comptes  juges  restent  déposées  dans 
les  archives  des  préfectures  et  sous-prefectures ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  lois  et  reglemens. 

Immédiatement  après  la  réception  des  arréte's  et  delibe'rations  des 
conseils ,  et  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'époque  de 
leur  réception ,  les  maires  en  remettent  une  copie  aux  comptables  qui 
leur  en  donnent  récépissé. 

Losque  des  arréte's  de  compte  constituent  d'anciens  comptables  en 
débet,  les  receveurs  en  exercice  des  communes  intéressées  doivent  en 
poursuivre  le  recouvrement  jusqu'à  la  saisie-exécution  de  leurs  meu- 
bles ,  conformément  au  décret  du  12  octobre  1803  ,  et  aux  instruc- 
tions ministérielles  du  23  décembre  de  la  même  anne'e. 

Si  les  poursuites  restent  sans  effet ,  il  en  est  rendu  compte  aux  pré- 
fets, qui,  sur  l'avis  des  sous-prcfets  et  à  la  réquisition  des  maires, 
décernent  les  contraintes  administratives  ,  lesquelles  ne  peuvent  néan- 
moins être  données  par  corps  que  dans  le  cas  où  elles  sont  la  suite 
d'arrête's  de  compte  e'tablissant  le  débet  des  comptables;  les  pre'fets 
doivent  conse'quemment  veiller  à  ce  que  mention  soit  faite  dans  ces 
arréte's. 

Il  est  bon  aussi  d'observer  que  toute  contrainte  contre  un  comptable 
doit  être  signifie'e  par  le  ministère  d'un  huissier  ,  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  Code  de  procédure  civile. 

(1)  Arrêté  du  19  fructidor  an  9. 

(2)  Arrêté  dn  9  fructidor  an  9. 
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II  est  procède  Je  même  pour  les  rccouvrcmens  des  débets  résultant 
des  comptes  arrêtes  par  les  sous-prefets  et  par  ia  cour  des  comptes. 

L'ordonnance  du  28  janvier  1815  et  celle  du  8  août  1821  ont  main- 
tenu les  receveurs  des  communes  ayant  10,000  francs  de  revenus,  sous 
la  juridiction  de  la  cour  des  comptes. 

L'ordonnance  du  2.5  avril  dernier  ne  clian{:^e  rien  à  ces  dispositions, 
et  c'est  toujours  à  cette  cour  que  les  comptes  <le  ces  receveurs,  appiiyes 
des  pièces  justilicativcs,  des  comptes  d'administration  rendus  par  les 
maires  et  des  delibe'rations  des  conseils  municipaux,  doivent  être  trans- 
mis par  les  préfets,  avec  leur  avis,  avant  le  mois  de  juillet  de  chaque 
année,  pour  être  statue  i)ar  elle  d'après  les  re'glemens  qui  lui  sont  pro- 
pres ,  et  sans  préjudice  du  droit  que  les  communes  et  les  comptables  ont 
de  se  pourvoir  contre  ses  arrêts  et  décisions,  par-devant  le  Conseil  d  e- 
tat,  pour  vi^olation  de  formes  ou  de  la  loi  (1). 

La  cour  des  comptes  continue  également  d'être  investie  du  droit  de 
statuer  sur  les  appels  interjetés  de  la  part  des  communes  et  des  comj>- 
tables  ,  contre  les  arrête's  et  décisions  des  conseils  de  préfecture,  qui 
concernent  les  comptes  des  communes  qui  ont  plus  de  100  francs  de 
revenus  ,  sans  pre'judice  du  droit  que  les  communes  et  les  comptables 
ont  aussi  de  se  pourvoir,  contre  ses  arrêts,  par -devant  le  Conseil 
d'e'tat,  mais  uniquement  pour  violation  de  formes  ou  de  la  loi  (2). 

Pour  comple'ter,  autant  que  possible  ,  les  directions  k  donner  aux 
administrateurs  et  aux  comptables,  il  acte'  rédige,  de  concert  entre  les 
ministres  de  l'inte'rieur  et  des  finances,  un  modèle  de  cumptc  final 
d'exercice  et  de  compte  de  situation.  II  est  entièrement  semblable, 
quant  au  fond,  à  celui  qui  vous  a  ete'  de'jà  transmis  par  le  département 
des  finances;  seulement  il  contient  quelques  légères  modifications  ren- 
dues nécessaires  par  les  instructions  qui  ont  ète'  concertées  depuis  entre 
les  deux  departemens. 

Ce  modèle  embrasse  et  devait  embrasser  les  diverses  natures  de 
comptabilité'  communale,  les  divers  faits  qui  peuvent  s'y  pre'senter; 
mais  les  pre'fets  s'apercevront  aisément  qu'un  tel  modèle  ,  dresse  pour 
les  comptabilités  les  plus  étendues  et  les  plus  compliquées,  ne  leur  est 
envoyé'  que  comme  indication  générale ,  qu'il  ne  saurait  s'appliquer 
aux  petites  communes,  que,  par  conséquent,  c'est  à  eux  à  le  res- 
treindre et  à  le  simplifier  selon  les  localités  ,  en  conservant  partielle- 
ment les  formes  qu'il  trace,  et  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  ces  formes 
sont  surtout  exigées  pour  les  comptes  ;i  rendre  à  la  cour  des  comptes. 

Afin  de  pouvoir  suivre  et  contrôler  les  opérations  de  chaque  comp- 
table dans  le  cours  d'une  même  année,  de  pouvoir  établir  sa  situation 
à  chaque  fin  d'année ,  il  importait  de  présenter  sa  gestion  annuelle  dans 
un  même  ensemble  ,  sauf  à  y  classer  les  faits  suivant  l'ordre  des  exer- 
cices dont  ils  font  partie. 


(1)  Articles  11,  12  et  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  décret  du  28  dudit 
ois. 

(2)  Article  11  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1815. 
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Chaque  année  est  la  seconde  d'un  exercice,  de  celui  auquel  a  donne' 
son  nom  l'année  pre'cëdente,  et  la  première  de  l'exercice  qui  lui  est 
propre  et  dont  les  faits  doivent  être  complètes  dans  l'année  suivante  , 
d'où  il  suit  que  tout  compte  annuel  de  gestion ,  pour  embrasser  toutes 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  des  douze  mois ,  doit  ne'- 
cessairement,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823  ,  être  divise' 
en  deux  parties  :  le  compte  final  de  l'exercice  que  cette  année  termine; 
compte  qui  doit,  par  conséquent,  reproduire  les  faits  de  la  première 
année,  afin  de  servir  à  faire  définitivement  régler  l'entier  exercice  qu'il 
embrasse  ;  2.°  le  compte  de  situation  de  l'exercice  que  cette  année  com- 
mence et  auquel  elle  donne  son  nom  ;  lequel  compte  de  situation  ne 
peut,  par  conséquent,  présenter  que  les  faits  de  gestion  enfermes  dans 
le  cercle  de  cette  année  et  appartenant  à  l'exercice  qui  doit  se  complé- 
ter dans  le  cours  de  l'année  suivante. 

Ces  explications  suffiront  sans  doute  pour  faire  entièrement  com- 
prendre le  modèle  de  compte  annuel  de  gestion. 

Receveurs  communaux. 

De  tous  les  principes  qui  importent  le  plus  au  bon  ordre,  dans  l'ad- 
ministration des  deniers  publics,  et  par  conséquent  des  deniers  commu- 
naux, il  n'en  est  point  de  plus  essentiel,  de  plus  généralement  consacre' 
par  toutes  les  lois,  par  tous  les  reglemens,  que  celui  qui  met  une  entière 
séparation  entre  les  fonctions  d'ordonnateur  et  celles  de  receveur  ou 
payeur.  Il  ne  saurait  y  avoir  à  ce  sujet  aucune  tolérance,  attendu  qu'il 
n'y  a  point  d'abus  qui  entraîne  avec  lui  de  plus  fâcheuses  conséquences. 
Les  maires  ont  qualité'  pour  ordonnancer  :  non-seulement  ils  ne  l'ont 
point  pour  percevoir  et  pour  payer ,  ni  pour  faire  percevoir  et  payer 
par  d'autres  que  les  receveurs  municipaux,  mais  rien  ne  leur  est  plus 
formellement  interdit;  en  matière  de  gestion  financière,  tout  acte  de 
cette  nature,  fait  sans  droit,  est  juge'  en  lui-même  et  non  d'après  les 
intentions  qu'on  a  pu  y  mettre,  parce  qu'il  détruit  la  responsabilité'  sur 
laquelle  tout  repose.  C'est  ce  dont  il  importe  que  les  maires  et  leurs 
adjoints  soient  bien  avertis.  II  n'importe  pas  moins  que  les  préfets  et 
sous-pre'fets  sentent  à  ce  sujet  toute  l'étendue  de  leurs  devoirs,  et  qu'ils 
repondraient  eux-mêmes  des  torts  qu'ils  auraient  tolères  ou  qui  accuse- 
raient leur  surveillance  (1). 

Les  receveurs  municipaux  sont  donc  seuls  charges  de  toute  recette 
ordinaire  et  extraordinaire,  en  argent  et  en  nature,  à  efl'ectuer  pour  le 
compte  des  communes.  Ils  sont  non-seulement  responsables  de  la  con- 
servation de  ces  valeurs,  mais  ils  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  respon- 
sabilité' respective,  toutes  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  des 
revenus  et  de  toutes  les  ressources  affectées  au  service  communal;  de 
faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  ,  et  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration, les  exploits,  significations,  poursuites  et  commandemens; 


(1)  Arrêté  Im  23  juillet  1802;  insUiictions  des  7  janvier  1803  et  10  février 
1812. 


(  301  ) 
d'avertir  les  maires  de  l'eclieanccî  des  baux;  d'empjîcher  les  prescrip- 
tions; de  veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et 
hypothèques  ,  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles,  et  de  tenir  re- 
gistre des  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences,  à  l'eftet  de 
quoi  ils  se  font  remettre  et  dclivrer  une  expédition  en  forme  de  tous 
les  contrats,  titres  ,  tloclarations  ,  baux,  jugcmens  et  autres  actes  con- 
cernant les  domaines  dont  ils  ont  à  percevoir  les  produits. 

Ils  justifient  de  leurs  diligences  en  adressant ,  dans  les  premiers 
jours  de  chaque;  uu)is,  aux  maires  des  communes  dont  ils  dépendent, 
l'état  des  recettes  qu'ils  ont  faites  pendant  le  mois  précèdent ,  divise  par 
exercice  et  par  nature  de  service  (1). 

Ils  sont  assimiles ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  responsabilité'  de 
leur  gestion,  aux  comptables  des  deniers  publics  (2). 

Ils  se  conforment ,  pour  la  tenue  de  leurs  écritures  et  de  leur  comp- 
tabilité, aux  règles  qui  leur  ont  ete  précédemment  prescrites,  et  à  celles 
qui  peuvent  leur  être  imposées  (3). 

Les  communes  ont,  sur  leurs  meubles  et  sur  leurs  inmieubles,  les 
mêmes  droits,  privilèges  et  hypothèques  qu'a  le  trésor  royal  sur  les 
meubles  et  immeubles  de  ses  comptables  (4). 

Ils  ne  peuvent,  en  cas  de  vol  de  leur  caisse,  obtenir  de  décharge, 
s'il  n'est  prouve'  qu'il  a  ete  l'elfct  d'une  force  majeure,  et  que  le  de'po- 
sitaire,  outre  les  précautions  ordinaires,  avait  eu  celle  de  coucher  ou 
de  faire  coucher  un  homme  sur  dans  le  lieu  où  il  tient  ses  fonds;  et, 
en  outre,  si  c'était  au  rez-dc-chaussee,  de  le  tenir  solidement  grille  , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  28  avril  1802. 

Aucune  décharge  de  ce  genre  ne  peut  être  accordée  par  les  préfets, 
que  sur  la  proposition  des  maires  et  l'avis  favorable  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées.  Les  arrêtes  pris  à  cet  effet  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  ete'  confirmes  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  ajouterons  à  ces  observations  que,  s'il  a  ete'  fait  des  recettes  par 
des  maires  ou  par  des  agens  autres  que  les  receveurs  avoues  et  recon- 
nus par  loi,  on  doit  considérer  qu'ils  se  sont  volontairement  constitues 
comptables  de  fait  envers  les  communes ,  des  fonds  qu'ils  ont  reçus , 
et  que  dès-lors  ils  sont  soumis  à  l'obligation  d'en  rendre  compte  dans 
les  formes  indiquées  par  la  présente  instruction.  Les  préfets  doivent 
immédiatement  pourvoir  à  la  recherche  de  ces  comptabilités  ,  et  veiller 
à  ce  que  les  re'glemens  qui  les  prohibent  ne  puissent  être  désormais  élu- 
des pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Cautionnement  des  Comptables. 
Les  receveurs  municipaux  sont  soumis  à  l'obligation  de  fournir  un 

(1)  Loi  du  t."-  décembre  1798  ;  article  32  de  l'arrêté  du  23  juillet  1802  ;  décret 
du  3  octobre  1803;  instruction  du  2G  du  munie  mois;  décret  du  27  février  1811. 

(2)  Décret  de  vendémiaire  an  12;  instruction  du  3  brumaire  de  lamème  année. 

(3)  Article  3  du  décret  du  27  février  1811. 

(4)  Articles  2098  et  2121  du  Code  ciyil  ;  loi  du  5  septembre  1807. 
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cautionnement  en    nunie'raire,  égal  au  dixième  des  revenus  dont  la 
perception  feur  est  confiée  (1). 

Les  cautionnemens  sont  affectes  par  premier  privilège  au  paiement 
des  débets  de  ces  comptables,  et  à  la  garantie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  pour  faits  relatifs  à  leur  gestion  (2). 

Les  cautionnemens  sont  verses  au  trésor  par  l'intermédiaire  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des  finances.  Les  comptables  en  re- 
çoivent annuellement  l'intérêt  au  taux  fixe  par  les  lois  (3). 

En  cas  de  retraite,  démission,  revocation  et  remplacement,  le  rem- 
boursement n'en  peut  être  fait  qu'en  justifiant  qu'ils  sont  libères  de  toutes 
les  recettes  qui  leur  ont  e'te'  confiées  dans  l'intérêt  du  trésor,  des  com- 
munes et  des  e'tablissemens  publics,  et  qu'en  présentant, 

1.°  Le  certificat  d'inscription  ou  le  récépissé'  constatant  le  versement 
du   cautionnement  ; 

2.°  Un  certificat  du  greffier,  vise'  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ,  constatant  qu'il  n'existe  au  greft'e  dudit  tribunal 
aucune  opposition  sur  le  cautionnement  réclame,  ou  main-leve'e  en 
bonne  et  due  forme  des  oppositions  existantes  ; 

3."  L'arrête'  de  quitus  et  décharge  définitive,  sur  tous  les  comptes 
de  la  gestion  du  titulaire,  jusques  et  compris  celui  du  dernier  exercice 
auquel  il  a  concouru  ; 

4."  Un  certificat,  sur  papier  timbre,  de'livre'  parle  maire,  vu  et  ap- 
prouve' par  le  préfet,  constatant  l'entière  libération  du  titulaire  envers 
la  commune  ; 

5.°  Enfin  les  arrêts  et  certificats  qui  constatent  sa  libe'ration  sur  les 
autres  services  qui  lui  étaient  confies  cumulativement. 

L'arrête'  de  quitus  est  délivre  par  la  cour  des  comptes,  pour  les  ti- 
tulaires justiciables  de  cette  cour.  Quant  aux  communes  dont  les  re- 
venus s'élèvent  à  100  francs  et  sont  inférieurs  à  10,000  francs,  le  cer- 
tificat de  quitus  est  délivre'  par  le  préfet,  et  doit  constater  que  tous  les 
comptes  du  titulaire  ont  e'te'  rendus ,  pour  toutes  les  communes  de  son 
arrondissement  de  perception,  jusques  et  compris  celui  du  dernier 
exercice  auquel  il  a  concouru  ;  que  ces  comptes  ont  e'te'  définitivement 
jugés  par  arrêtés  du  conseil  de  préfecture;  que,  par  suite  de  ces  ar- 
rêtés définitifs  ,  le  comptable  est  entièrement  quitte  et  déchargé  de  ses 
opérations  de  recettes  et  de  dépenses,  pour  toutes  les  communes  de 
son  arrondissement  de  perception ,  et  que  rien  en  conséquence  ne 
s'oppose  ,  de  leur  part,  à  ce  que  le  cautionnement  fourni  par  lui  à  ce 
titre  lui  soit  remboursé. 

Le  quitus  à  donner  aux  comptables  des  communes  qui  n'ont  pas 
100  francs  de  revenus,  est  délivré  par  les  sous-préfets ,  dans  la  même 
forme  et  avec  l'énonciation  des  mêmes  détails  ;  mais  il  ne  peut  être 
remis  par  eux  aux  coiaptables,  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  bor- 

(1)  Décret  du  21  décembre  1804;  loi  du  28  avril  181G. 

(2)  Article  3  de  la  loi  du  5  septembre  1807. 

(3)  Articles  92  et  93  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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clereau  sommaire  qu'ils  doivent  soumettre  au  préfet,  des  comptes  qu'ils 
ont  arrêtes  ,  ou  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ,  dans  les  cas  pre'- 
vus  par  les  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  du  23  avril  (Ij. 

Remues  et  Taxations  des  Comptables. 

Conforme'ment  au  décret  du  14  aoiit  1812,  les  receveurs  municipaux 
et  les  percepteurs  des  contributions  qui  cumulent  ces  fonctions  jouissent 
d'un  traitement  fixe  et  proportionne  aux  recettes  ordinaires  qui  leur 
sont  confiées. 

Il  est  re'yle'  sur  la  proj)osition  des  maires  et  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux, par  les  préfets,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre 
de  rinte'riour ,  et  de  soumettre  à  son  approbation  leurs  arrete's  pris  s\ 
cet  ellet  pour  les  communes  dont  le  budget  est  règle'  par  le  Roi. 

Ces  traitemens  ne  peuvent  cxce'der  les  proportions  suivantes ,  sa- 
voir : 

A  raison  de  4  pour  100  sur  les  premiers  20,000  francs  de  recettes 
ordinaires  ,  dans  les  communes  dont  les  recettes  sont  confiées  aux  per- 
cepteurs des  contributions  ,  distraction  faite  à  leur  égard  des  cinq  cen- 
times additionnels  et  du  dixième  des  patentes; 

A  raison  de  5  pour  100  sur  les  premiers  20,000  francs  de  recettes 
ordinaires ,  dans  les  communes  où  ces  recettes  sont  confies  à  des  re- 
ceveurs spe'ciaux  ;  et  dans  toutes  les  communes,  à  raison  de  1  pour  100 
sur  les  sommes  exce'dant  20,000  francs  jusqu'à  un  million,  et  d'un 
demi  pour  100  sur  toutes  celles  qui  excèdent  un  million. 

Des  remises  et  taxations  peuvent  en  outre  être  accordées  aux  comp- 
tables sur  les  recettes  extraordinaires  efiectue'es  dans  le  cours  de  chaque 
exercice,  et  ce  à  raison  de  1  pour  100  sur  les  premiers  10,000  francs; 
d'un  demi  pour  100  sur  les  sommes  exce'dant  10,000  jusqu'à  20,000  fr., 
et  d'un  quart  pour  100  sur  toute  somme  plus  élevée  (2). 

L'exce'dant  du  budget  de  l'exercice  pre'ce'dent  et  le  reliquat  du  compte 
de  l'exercice  antépênultihne ,  sont  exceptes  des  recettes  extraordinaires, 
sur  lesquelles  des  remises  et  taxations  peuvent  être  accordées. 

Les  proportions  qui  précèdent  ne  sont  qu'e'nonciatives  du  maximum 
des  traitemens ,  remises  et  taxations  qui  peuvent  être  accordées.  Les  au- 
torites locales  doivent  s'attacher  à  les  restreindre  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible ,  en  ayant  égard  à  la  nature  des  recettes  ,  aux  difficultés 
qu'elles  présentent,  et  à  la  cherté'  des  vivres,  dans  les  lieux  où  i-esident 
les  comptables  (3). 

Inspection  et  Vérijication  des    Caisses  communales  (4). 
Les  agens  comptables  des  communes,  quel  que  soit  le  montant  des 

(1)  Arrête  du  ministre  des  finances  du  1  mars  1821  ,  et  circulaire  de  l'adminis- 
trateur des  cautionnemens  du  20  du  même  mois. 

(2)  De'cision  concertée  entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

(3)  Article  2  du  décret  du  24  août  1812. 

(4)  Décret  du  27  février  1811. 
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recettes  qui  leur  sont  confiées  ,  sont  places  sous  l'autorité'  des  maires  , 
des  sous-prefets  et  des  préfets ,  et  sous  la  surveillance  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances.  Les  maires  et  sous-prefets  doivent  vérifier  ou 
faire  vérifier  leurs  caisses,  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  charges , 
concurremment  avec  les  maires  et  les  sous-prefets,  de  la  vérification 
des  comptables  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Ils  vérifient  également  la  situation  des  comptables  des  autres  com- 
munes ,  soit  d'après  les  instructions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances ,  soit  lorsqu'il  y  a  urgence  sur  la  demande  des  préfets  et  des 
sous-prefets. 

Les  vérifications  des  caisses  sont  faites  ,  autant  que  possible  ,  en  pré- 
sence des  maires  des  communes  intéressées,  ou  de  l'adjoint  qu'ils  ont 
désigne;  elles  sont  constatées  par  des  procès -verbaux  dont  une  copie 
est  remise  au  comptable  vérifiée,  et  une  autre  au  préfet ,  qui  en  donne 
connaissance  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances.  Dans  le  cas 
où,  par  une  cause  quelconque,  le  maire  n'aurait  pas  ete'  présent  aux 
opérations  d'un  inspecteur ,  celui-ci  devrait  l'en  informer  immédiate- 
ment. 

En  cas  de  déficit  ou  de  desordre  quelconque,  les  inspecteurs  prennent 
ou  provoquent  immédiatement  les  mesures  qu'ils  jugentne'cessaires  pour 
la  surete'  des  deniers  communaux. 

Si  le  déficit  excède  le  montant  du  cautionnement,  ils  décernent  con- 
trainte contre  le  co:nptable  vérifie,  et  se  concertent  avec  l'autorité'  lo- 
cale pour  fermer  immédiatement  les  mains  au  comptable  et  pourvoir  à 
son  remplacement  provisoire,  sauf  à  rendre  compte  de  ces  mesures  au 
préfet  qui  en  instruit  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  contrainte  est  exécutoire  sur  le  visa  de  juge  de  paix ,  et  sans 
autre  formalité'  (1). 

Lespaiemens  faits  par  les  receveurs  municipaux  ,  hors  les  termes  des 
budgets,  ou  sans  une  autorisation  légalement  donnée,  dans  les  cas  pré- 
vus parles  réglemens,  sont  considérés  comme  déficit,  et  emportent 
leur  suspension  ou  leur  destitution  (1). 

Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé,  accordé 
par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet.  S'ils  sont  justiciables 
de  la  cour  des  comptes,  il  en  est  donné  avis  aux  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances. 

En  cas  de  fuite  ou  de  disparition  d'un  percepteur  ou  receveur  mu- 
nicipal, le  maire  est  tenu  de  requérir  l'apposition  des  scellés ,  de  pro- 
céder à  la  vérification  de  la  caisse,  et  de  faire  tous  les  actes  conserva- 
toires pour  assurer  les  deniers  de  la  commune  (2). 

Il  doit  également  en  informer  le  sous-préfet  et  le  receveur  de  l'ar- 
rondissement, afin  qu'il  soit  pourvu  ,  sans  délai  ,  au  remplacement  pro- 
visoire du  titulaire. 

(t)  Décret  du  27  février  1811,  articles  6,  7  et  9. 

(2)  Loi  du  24  novembre  1790;  instruction  du  ministre  du  trésor  du  20  ther- 
midor an  10. 
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Les  comptables  coupables  do  malversation,  de  déficit,  do  dissimula- 
tion do  recettes,  ou  de  soustractions  de  fonds,  constates  par  les  auto- 
rites sous  la  surveillance  descjuelles  ils  sont  places,  ou  j)ar  les  inspec- 
teurs des  finances,  ou  par  la  cour  des  comptes,  peuvent  être  |)oursuivis 
criminellement  sur  la  simple  dénonciation  qui  en  est  faite  aux  procu- 
reurs généraux  par  les  maires  des  communes  intéressées,  et,  à  leur 
défaut,  par  le  préfet,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  que  leur  mise  en  ju- 
gement soit  autorise'c  par  une  ordonnance  du  Roi.  [Décret  du  J6  mars 
1807.) 

Des  Versemens  à  la  Caisse  du  Trésor  royal  des  deniers  cormniinaux . 

L'exécution  des  lois  et  re'glemens  relatifs  à  l'emploi,  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'état,  de  capitaux  provenant  des  recettes  extraordinaires, 
ou  à  leur  versement  ii  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  est  placée  sous 
la  responsabilité'  respective  des  ordonnateurs  et  des  receveurs  munici- 
paux. Dans  le  cours  de  chaque  semestre,  les  préfets  en  rendent  compte 
au  ministre  de  l'intérieur  (1). 

Les  communes  continuent  d'être  admises  à  placer  en  compte  courant, 
à  la  caisse  du  trésor  royal,  les  fonds  qui,  n'ayant  pas  de  destination 
immédiate ,  ou  qui ,  n'étant  pas  nécessaires  aux  besoins  de  leurs  dépenses 
courantes ,  restent  sans  emploi  dans  la  caisse  de  leurs  comptables. 

Les  autorites  sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont  places,  et  les 
inspecteurs  des  finances,  sont  spécialement  charges  d'assurer  l'exécution 
de  cette  disposition. 

Les  fonds  verses  à  la  caisse  du  trésor  royal  produisent  intérêts  au 
profit  des  communes,  à  compter  du  jour  du  versement  efTectue  dans  la 
caisse  du  receveur  de  l'arrondissement,  jusqu'au  jour  de  leur  réintégra- 
tion et  remboursement. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  règle,  chaque  année,  par  le  ministre  des  fi- 
nances, après  s'être  concerte  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  décompte  des  intérêts  est  établi  et  x*egle'  au  profit  de  chaque  com- 
mime,  à  la  fin  de  l'année,  par  le  ministre  des  finances ,  qui  en  donne  avis 
au  préfet  du  département  et  en  transmet  l'état  au  ministre  de  l'intérieur. 

Aussitôt  après  la  réception  de  ce  décompte  par  les  comptables,  ils 
font  recette,  pour  l'année  courante,  des  intérêts  ainsi  alloues  et  en 
tiennent  compte  de  la  même  manière  que  pour  toutes  autres  ressources 
non  pre'vues  au  budget. 

Les  recettes  de  ces  intérêts  et  celles  des  fonds  réintègres  par  la 
caisse 'du  trésor,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  remise  en  faveur 
des  comptables. 

La  réintégration  dans  les  caisses  communales  des  fonds  ne'cessaires 
à  leur  service  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  du  douzième  des  revenus 
ordinaires  ,  à  la  première  réquisition  qui  en  est  faite  par  le  maire. 

La  réintégration  des  sommes  supérieures  a  lieu,  sur  l'autorisation  du 

(1)  Décrets  des  21  de'ccmbre  1808  et  IG  juillet  1810;  instruction  inlerpre'ta- 
tive  du  23  aoiit  1813;  arrête  du  10  mars  1802;  ordonnances  des  3  juillet  1816  et 
7  mars  1817. 
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preïet,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  francs  par  mois  ou  de  cinq  dou- 
zièmes' par  mois ,  des  revenus  admis  au  budget ,  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance. 

Toute  autorisation  de  remboursement  excédant  ces  proportions  est 
accordée,  sur  la  demande  des  préfets,  par  le  ministre  des  finances. 

Dans  tous  les  cas,  ces  réintégrations  s'opèrent  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  gene'raux  et  particuliers  des  finances  (1). 


C  Dàcumens  statistiques  à  fournir  aux  Officiers  d'état-major.J 
Paris,  le  13  Septembre  1824. 

Le  Directeur  de  l'administration  générale  des  départemensi( baron 
Capclle),  '.'■■ 

Aux  Préfets. 

Les  officiers  d'e'tat-major  ont  été'  chargés  par  le  Ministre  de  la  guerre 
de  faire  annuellement  des  reconnaissances  militaires  sur  les  principales 
routes  du  royaume. 

Ce  travail  important  et  utile  ne  serait  pas  complet  s'il  ne  comprenait 
pas  des  détails  statistiques  que  ces  officiers  ont  reçu  ordre  de  demander 
aux  autorités  locales. 

Veuillez  engager  les  maires  de  votre  département  à  leur  procurer 
les  documens  et  les  facilités  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  rem- 
plir cette  mission. 

(Commerce  :  Usage  de  la  balance-bascule. J 
Paris,  le  17  Septembre  1824. 

Le  Ministre  de  i'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

J'ai  autorisé  l'usage ,  dans  le  commerce  en  gros,  d'un  nouvel  instru- 
ment de  pesage  de  l'invention  du  sieur  Quintenz,  de  Strasbourg,  connu 
sous  la  dénomination  de  balance-bascule. 

Le  mode  de  vérification  consiste  à  reconnaître  la  régularité  de  la 
construction,  le  degré  de  sensibilité;  à  s'assurer  de  la  justesse  de  l'ins- 
trument, en  plaçant  sur  le  pont  ou  tablier,  après  l'avoir  exactement 
taré,  un  poids  décuple  de  celui  qui  sera  mis  en  équilibre  sur  le  pla- 
teau. Cette  opération  devra  être  répétée  plusieurs  fois  avec  des  poids 

(1)  Article  4  du  de'cretc[u27  fe'vrierlSll  ;  instructions  du  ministre  des  finances 
des  31  mars  etl.T  juillet  1811,  31  janvier  1812,  L^r  décembre  1814,  8avriU820; 
31  août  1819;  arrêté  du  7  mars  1818. 
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«le  valeurs  différentes,  qui  seront,  à  cet  effet,   ajustes  avee  J)caucnii|) 
de  prJcision. 

Pour  assurer  la  surveillance  de  la  balance  dans  les  li(Mix  où  elle  ser- 
vira à  peser  les  matières  du  commerce,  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  tiendront  dans  leurs  bureaux  une  note  des  ne'gocians  qui  en 
seront  de'tenteurs,  et  ils  en  remettront  un  extrait  à  l'autorité'  locale. 


f  Mouvement  dans  les  Nominations  de  Maires  et  Adjoints.) 
Paris,  le  20  Septembre  1824. 

Le   Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  générale  des  dé- 
partemens, 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Diverses  circulaires  prescrivent  aux  préfets  de  transmettre ,  si  la  fin 
de  chaque  trimestre,  un  état  des  nouvelles  nominations  faites  par  eux 
à  des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint.  C'est  un  soin  essentiel  et  qui  a 
été  trop  négligé.  Cet  état  doit  indiquer  les  nominations  par  arrondis- 
semens  de  sous-préfecture,  et,  dans  chaque  arrondissement,  selon 
l'ordre  alphabétique  des  communes.  II  doit  être  dans  la  forme  du  mo- 
dèle Joint  à  la  circulaire  du  20  décembre  1820  (1). 

Je  vous  recommande  l'envoi  régulier  d'un  semblable  état ,  dans  le 
premier  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  trimesti'e. 


(Etat  civil:  Actes  de  décès  dans  les  Hôpitaux. J 
Paris,  le  4  Octobre  1824. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

L'article  80  du  Code  civil  porte  que,  en  cas  de  décès  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  civils,  ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  di- 
recteurs, administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en 
donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  l'acte ,  con- 
formément aux  articles  précédens ,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront 
été  faites  et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pris. 

Le  même  article  veut  qu'il  soit  tenu  en  outre,  dans  ces  hôpitaux  et 
maisons ,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  ren- 
seignemens, et  que  l'officier  de  l'état  civil  envoie  l'acte  de  décès  à  ce- 
lui du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée. 

(1)    Fioir  tome  IV,  page  119. 
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Je  suis  informe  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  partout  observe'es. 
avec  l'exactitiule  qu'elles  exigent  ;  que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont 
pas  toujours  avertis  dans  les  délais  prescrits;  que  les  registres  destine's 
aux  déclarations  de  décès  sont  tenus  sans  suite  et  sans  régularité;  et  ce- 
pendant tout  est  ici  oblige,  tout  engage  la  responsabilité  de  ceux  qui 
en  sont  charges,  et  des  autorites  surveillantes. 

Il  paraîtrait  aussi  que  des  officiers  de  l'e'tat  civil  ne  sont  pas  exacts  à 
de'fe'rer,  dantles  vingt-quatre  heures,  aux  avis  qu'ils  reçoivent,  ou  ne  se 
conforment  pas  suffisamment  aux  articles  78  et  79  du  Code,  Ces  négli- 
gences intéressent  trop  essentiellement  l'ordre  public  et  les  familles, 
pour  que  l'administration  ne  doive  pas  s'empresser  d'y  remédier.  Vous 
devrez  rappeler  aux  chefs  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  et  de  toutes 
maisons  pubHques  qui  sont  dans  ce  cas,  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  et  aux  concierges  ou  gardiens  des  prisons,  celles  que  leur 
prescrit  l'article  84.  Vous  devrez  en  faire  sentir  aux  uns  et  aux  autres 
toute  l'importance,  et  me  signaler  toutes  les  infractions  dont  ils  pour- 
raient se  rendre  coupables,  afin  que  je  puisse  y  donner  telle  suite  que 
de  droit,  soit  directement,  soit  en  avertissant  les  autres  ministres  pour 
les  agens  places  sous  leurs  ordres. 


f  Instruction  sur  les  Chemins  communaux. J 
Paris,  Octobre  1824. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

La  loi  du  28  juillet  dernier  (l)  a  rempli  les  lacunes  qui  existaient 
dans  la  législation  sur  les  chemins  communaux,  et  accru  les  moyens  de 
subvenir  à  leurs  dépenses. 

Les  autorités  chargées  de  son  exécution  ne  sauraient  trop  s'attacher  à 
bien  connaître,  à  bien  appre'cier  les  dispositions  qu'elle  contient  et  celles 
qui  s'y  rapportent;  à  mettre  dans  leur  accomplissement  toute  l'intelli- 
gence, toute  la  suite,  toute  l'impartialité'  qu'elles  exigent,  et  surtout 
cette  entière  régularité'  sans  laquelle  l'administration  marche  au  hasard, 
sans  force  et  sans  influence. 

L'article  l.*^'"  ne  fait  que  reproduire  une  disposition  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791 ,  d'après  laquelle  les  communes  doivent  entretenir  les  che- 
mins, établis  sur  leur  territoire,  qui  sont  reconnus  nécessaires  à  leurs 
communications. 

Cette  disposition ,  sanctionnée  par  le  temps  ,  consacre  l'obligation  des 
communes ,  la  borne  aux  seules  communications  qui  sont  d'une  utilité' 
ge'nérale  pour  les  habitans  d'une  ou  plusieurs  communes,  ne  l'etend 
point  aux  chemins  qui  ne  serviraient  qu'à  un  petit  nombre  d'individus, 

(t)  Bulletin  u."  G85,  page  G8. 
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ni  aux  simples  sentiers,  ni  aux  servitudes  acquises  au  public  sur  des 
propriétés  particulières. 

Les  conseils  municipaux,  dans  leurs  delibe'rations ,  et  les  pre'fets 
dans  leurs  décisions ,  devront  donc  s'enfermer  dans  ces  sages  limites , 
afin  que  les  ressources  destinées  à  ces  dépenses  ne  soient  pas  tlivisees 
au  point  d'en  rendre  l'emploi  illusoire;  afin  (jue  cet  emploi,  borne'  aux 
seules  communications  nécessaires,  suffise  pour  les  maintenir  toujours 
en  bon  état. 

Quant  aux  chemins  publics  qui  ne  seraient  point  mis  à  la  charge  des 
communes,  ces  conseils  et  les  préfets  auront  à  examiner  et  à  décider 
quels  sont  ceux  qui  doivent  être  rendus  à  l'agriculture  (Ij  en  tout  ou 
en  partie,  et  quels  sont  ceux  qu'il  importe  de  conserver,  soit  qu'ils 
puissent  se  passer  d'entretien,  soit  que  les  particuliers  qui  y  ont  inte'rêt 
se  chargent  de  les  entretenir. 

Les  préfets,  en  statuant  sur  ces  délibérations  des  conseils  munici- 
paux, ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont  qu'autorité'  sur- 
veillante; qu'ils  sortiraient  de  ce  caractère  s'ils  ne  leur  donnaient  le 
poids  qu'elles  doivent  avoir,  s'ils  les  modifiaient  sans  de  puissans  mo- 
tifs. Sans  doute,  si  elles  étaient  empreintes  de  partialité,  qu'elles  eussent 
néglige'  ou  sacrifie'  des  communications  évidemment  nécessaires ,  ou 
grève'  les  fonds  municipaux  de  dépenses  d'une  évidente  inutdife,  ils 
devraient  user  de  leurs  droits;  mais,  hors  ce  cas,  il  convient  qu'ils  res- 
pectent ce  i|ui  a  ëte'  délibère'  par  les  organes  des  communes,  sauf  à 
avoir  employé'  d'avance  les  soins  propres  à  les  éclairer. 

Les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  donnent  les  moyens  tle  subvenir  aux 
dépenses  des  chemins  communaux,  lorsqu'il  y  a  insuffisance  des  revenus 
des  communes;  insuffisance  qui  ne  doit  pas  être  supposée,  mais  cons- 
tate'e,  soit  qu'elle  s'étende  à  la  totalité'  ou  seulement  h  une  partie  des 
dépenses  à  faire. 

Le  premier  de  ces  moyens  consiste  dans  des  prestations  qui  ne  peu- 
vent excéder  deux  journées,  ou  la  valeur  de  ces  deux  journe'es, 
payables  en  argent  ou  en  nature,  au  choix  des  contribuables  (Art.  2). 

C'est  ici  une  charge  de  l'habitation ,  aux  droits  de  laquelle  sont  lies  la 
possession  et  le  plus  grand  usage  des  chemins  communaux  ,  et  qui ,  par 
cela  même,  doit,  à  son  seul  titre,  contribuer  aux  frais  qu'ils  occasion- 
nent. Il  serait  superflu  de  dire  qu'on  peut  n'imposer  qu'une  portion  de 
ces  deux  journées,  là  où  la  situation  des  revenus  municipaux  et  l'état 
des  chemins  n'exigeraient  pas  la  totalité.  Il  serait  également  superflu 
d'observer  que  les  prestations,  ainsi  que  les  autres  contributions  au- 
torisées par  la  loi  qui  nous  occupe,  ne  peuvent  être  employées  que 
pour  les  chemins  communaux.  ' 

Tout  habitant  porte'  à  l'un  des  rôles  des  contributions  directes ,  chef 

(1)  II  est  bien  entendu  que,  toutes  les  fois  qu'un  cliemin  à  supprimer  ou  à 
conserver  peut  inte'resser  plusieurs  communes ,  le  conseil  municipal  de  chacune 
d'elles  doit  être  consulte',  et  qu'if  doit  en  être  de  même  à  f'e'gard  des  enquêtes 
de  commpdo  cl  iiicommodo,  indispensables  pour  toute  suppression  de  ia  voie 
communale. 
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de  famille  ou  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de 
fermier  ou  de  colon  partiaire,  doit  ces  deux  journe'es, 

1.°  Pour  lui,  pour  chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui,  et  pour  cha- 
cun de  ses  domestiques  màies,  poui'vu  que  les  uns  et  les  autres  soient 
vahdes,  et  qu'ils  aient  atteint  leur  vingtième  année; 

2.°  Pour  chaque  béte  de  trait  et  de  somme ,  chaque  cheval  de 
selle  ou  d'attelage  de  luxe ,  chaque  charrette ,  en  sa  possession  pour 
son  service  ou  pour  le  service  dont  il  est  charge'  [Art.  3). 

Nous  avons  dit  que  la  prestation  est  une  charge  de  l'habitation ,  et 
l'on  voit  qu'elle  s'étend  en  proportion  de  l'usage  que  chaque  habitant 
fait  des  chemins,  du  nombre  d'individus  qui  composent  sa  maison,  du 
nombre  de  bétes  de  trait,  de  somme  ou  de  luxe  qu'il  emploie. 

Cette  obligation  ne  paraîtra  point  trop  onéreuse ,  si  l'application  en 
est  régulière  et  judicieuse.  Il  en  serait  tout  ditFeremment  si  l'on  y  por- 
tait de  l'arbiti'aire ,  si  l'on  ne  prenait  tous  les  soins  que  sa  repartition 
demande,  pour  être  juste  et  pour  donner  à  tous  la  conviction  de  cette 
justice. 

L'article  3,  qui  autorise  et  règle  les  prestations,  est  divise'  en  trois 
paragraphes. 

Le  premier,  qui  appelle  à  y  contribuer  tout  habitant ,  chef  de  famille 
ou  d'établissement,  &c. ,  ne  fait  point  de  distinction  d'âge,  de  sexe  ni 
de  validité,  distinction  qui  n'est  que  dans  le  2^  paragraphe  ,  et  ne  s'ap- 
plique qu'aux  dispositions  de  celui-ci.  Ainsi  tout  habitant,  chef  de  mai- 
son, homme  ou  femme,  jeune  ou  vieux,  valide  ou  invalide,  doit  les 
prestations  exigées  par  les  paragraphes  2  et  3 ,  pour  ses  fils ,  vivant 
avec  lui,  pour  ses  domestiques  mâles,  (yc, ,  pour  ses  bétes  de  trait  ou 
de  somme,  G^c.  Mais  il  ne  les  doit  point  pour  lui-même,  s'il  n'est  point 
valide,  s'il  n'a  point  atteint  sa  vingtième  année,  ou  si  c'est  une  femme; 
attendu  que  Y  obligation  personnelle  n'est  imposée  par  le  2*^  paragraphe, 
qu'avec  les  exceptions  dont  nous  venons  de  parler;  attendu  aussi  que 
l'article  2  veut  que  la  prestation  soit  toujours  payable  en  argent  ou  en 
nature,  à  la  volonté'  du  contribuable;  or,  la  faculté'  d'acquitter  per- 
sonnellement en  nature  n'existerait  point  pour  celui  qui  ne  serait  point 
valide  ou  n'aurait  point  l'âge  prescrit;  elle  n'existerait  point  non  plus 
pour  une  femme,  puisque  la  loi  les  exclut  des  prestations  personnelles 
qu'elle  impose. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  2,  l'âge  sera  facile  à  constater, 
puisqu'il  suffira  de  l'extrait  de  naissance.  Il  n'en  sera  pas  de  même  de 
la  validité'  ou  de  l'invalidité;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  est 
question  d'une  contribution  exigible  de  tout  individu  qui  est  habituel- 
lement en  état  d'y  satisfaire;  que,  par  conséquent,  une  indisposition 
ou  maladie  temporaire  ne  peut  pas  déterminer  l'exemption  ;  elle  peut 
seulement  donner  lieu  à  l'ajournement  de  se  libérer.  Une  personne 
n  est  invalide ,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons ,  que  lorsque ,  par 
des  vices  d'organisation,  par  des  infirmite's  durables,  ou  par  son  âge 
avance',  elle  est  hors  d'état  du  travail  que  la  loi  a  en  vue. 

La  prestation  est  due  pour  tout  domestique  mâle.  Il  ne  faut  point  ici 
envisager  le  mot  de  domestique  dans  sa  signification  vulgaire  et  limitée, 
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mais  bien  dans  sa  signification  générale,  lelîe  qu'elle  a  ete'  aJniise  de 
tous  les  temps;  or,  dans  cette  acception  ,  on  appelle  u  domestiques  tous 
»  ceux  qui  font  partie  d'une  maison  et  y  ont  des  fonctions  subordon- 
»  nées  à  la  volonté'  du  maître  qui  leur  paie  des  gages.  » 

En  edet,  la  disposition  législative  dont  nous  déterminons  l'accom- 
plissement, a  eu  pour  but  do  faire  peser  la  charge  de  l'habitation  sur 
tous  les  individus  (juc  celle-ci  embrasse.  Elle  atteint  la  fanjillc  dans  la 
personne  des  fds  vivant  avec  le  père  ;  de  même  elle  atteint  la  maison 
dans  la  personne  des  individus  qui  en  font  partie  :  il  est  donc  hors  de 
doute  qu'elle  a  employé'  le  mot  domestique  dans  son  acception  générale, 
qui  comprend  à-la-fois  les  services  domestiques  d'un  ordre  élevé ,  et  les 
services  domestiques  d'un  ordre  subalterne  ;  par  conséquent,  les  secré- 
taires, les  précepteurs,  les  intendans;  et  chez  les  artisans,  les  compa- 
gnons et  les  apprentis;  ensuite  les  domestiques  subalternes,  tels  qu'ils 
sont  connus  dans  l'acception  vulgaire,  et  qui  sont  attaches  ou  au 
service  d'une  ferme  ou  exploitation  quelconque,  et  qui,  à  ce  titre,  sont 
subordonnés  à  un  chef  de  maison  ou  d'établissement ,  et  en  reçoivent  des 
gages;  condition  qui,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  est  indispen- 
sable pour  déterminer  les  services  domestiques. 

Les  explications  qui  précèdent  tracent  suffisamment  la  ligne  dans 
toute  l'étendue  qu'elle  doit  et  peut  avoir.  Les  préfets  sentiront  com- 
bien il  importe  que,  dans  les  instructions  qu'ils  donneront  à  ce  sujet, 
tout  soit  assez  clair  et  précis  pour  éviter  des  erreurs.  Nous  avons 
du  nous  renfermer  dans  des  gene'ralite's ,  parce  que  nous  écrivons 
pour  tout  le  royaume,  et  que  nous  n'avions  qu'à  bien  définir  l'une 
et  l'autre  catégorie  des  services  domestiques,  d'après  les  principes 
consacres  par  la  jurisprudence  de  notre  droit  commun.  En  observant 
les  mêmes  limites,  et  surtout  en  ne  les  dépassant  point,  il  sera  néces- 
saire qu'ils  entrent  dans  plus  de  détails  subordonnes  aux  usages  locaux. 
Ils  sentiront  aussi  qu'il  est  essentiel  de  donner  et  de  faire  donner 
des  explications  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  amours- 
propres  (1). 

Les  ouvriers,  laboureurs  ou  artisans,  généralement  connus  sous  la 
dénomination  de  gens  de  travail,  qu'ils  travaillent  à  la  journe'e  ou  à  la 
tâche,  pour  l'agriculture  ou  pour  l'industrie,  ne  doivent  point  être 
ranges  parmi  les  serviteurs  domestiques ,  et  par  conséquent  ne  sont 
point  atteints  par  la  disposition  législative  dont  nous  sommes  occupes, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  chefs  de  maison  ou  d'établissement ,  &c. 

Nous  terminerons  sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  3, 
en  observant  que  tout  habitant  porte'  à  l'un  des  rôles  des  contributions 
directes  doit  être  considère'  comme  chef  de  maison ,  lors  même  qu'il 
serait  seul ,  s'il  ne  vit  point  chez  son  père ,  ou  au  service  d'un  maître. 

Le  troisième  paragraphe,  relatif  aux  journées  des  bêtes  de  trait,  de 


(1)  Dans  ce  but,  il  faudra  ne  point  porter,  dans  les  élats-matiices  et  dans  les 
rôles,  les  secrétaires,  intendans,  &c. ,  sous  la  dénomination  de  domestiques,  mais 
sous  leur  propre  dénomination. 
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somme   ou  de  selle,   &c. ,  ne  demande   pas   moins   d'attention,    afin 
d'éviter  qu'on  n'abuse  de  la  loi  ou  qu'on  ne  l'elude. 

H  oblige  tout  habitant  contribuable  à  fournir  deux  journées  au  plus 
de  cJiaqiie  hêtc  de  trait  ou  de  somme ,  de  chaque  cheval  de  selle  ou  d  at- 
telage de  luxe;  et  de  charrette,  en  sa  possession  pour  son  service  ou 
pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

Par  conséquent,  les  bétes  de  trait  ou  de  somme,  &c. ,  pour  être 
soumises  à  la  prestation,  doivent  servir  au  possesseur,  propriétaire 
fermier,  ou  colon  partiaire,  ou  pour  son  usage  personnel,  ou  pour 
celui  de  sa  maison,  ou  pour  une  exploitation  agricole  ou  industrielle, 
ou  pour  toute  autre  entreprise  analogue  :  elles  n'y  sont  pas  soumises,  s'il 
ne  les  tient  que  pour  en  faire  un  commerce,  ou  pour  la  consommation 
ou  pour  la  reproduction  ;  si ,  par  leur  âge ,  elles  ne  sont  pas  encore 
livrées  à  un  service,  ou  si,  par  cette  cause  ou  toute  autre,  elles  ont 
cesse'  d'y  être  livrées. 

Si  la  destination  pour  le  commerce,  la  consommation  ou  la  repro- 
duction n'était  point  absolue  ;  si  le  possesseur  en  retirait  en  même 
temps  un  service  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  a  en  vue,  la  presta- 
tion serait  due  :  seulement  il  y  aurait  lieu  à  s'accorder  avec  le  posses- 
seur ,  ou ,  à  défaut  d'accord  ,  à  statuer  par  évaluation  ,  pour  déterminer 
parmi  les  chevaux,  bœufs  ou  mulets,  &c. ,  ainsi  possèdes,  suscep- 
tibles de  servir,  et  pour  le  temps  de  la  possession,  un  nombre  des 
uns  et  des  autres  proportionne'  au  service  qu'il  en  retirerait ,  nombre 
pour  lequel  il  devrait  les  journées  imposées  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas  semblables  ou  analogues  qui  présenteront  de  l'in- 
certitude ou  trop  de  variations,  l'administration  ne  saurait  procéder 
avec  trop  de  soins  pour  éviter  toute  injustice,  tout  excès  de  rigueur;  là 
où  de  telles  circonstances  se  présenteront,  elle  doit  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  engager  le  contribuable  à  un  abonnement  payable  en  journées 
de  travail,  ou  en  argent,  ou  même  en  mate'riaux ,  s'il  y  avait  utilité'  ou 
convenance  pour  les  travaux  à  faire. 

Les  formes  à  suivre  pour  imposer  et  percevoir  la  prestation  ,  doivent 
porter  avec  elles  toute  la  régularité,  toutes  les  garanties  dont  elles 
peuvent  être  susceptibles.  Pour  atteindre  ce  double  but,  nous  croyons 
qu'on  doit  commencer  par  dresser,  dans  chaque  commune,  un  état- 
matrice  de  tous  les  hahitans  contribuables  qui  y  sont  tenus,  état  qui 
devra  indiquer  en  regard  de  chaque  contribuable,  dans  des  colonnes 
séparées,  1."  le  nombre  de  fds  et  de  serviteurs  mâles  pour  lesquels  il 
doit  la  prestation  ;  2.°  le  nombre  de  bétes  de  trait  ou  de  somme,  &c.  , 
objets  de_  la  même  obligation  ,  ou  bien  la  quotité  d'abonnement  souscrite , 
si  l'on  a  eu  recours  à  cette  voie. 

Cet  état  sera  conçu  et  espace  de  manière  à  pouvoir  recevoir,  tous  les 
ans  et  pendant  un  certain  nombre  d'années  pour  qu'on  n'ait  pas  besoin 
de  le  renouveler  trop  souvent,  les  mutations  survenues  dans  la  position 
de  chaque  contribuable. 

La  confection  en  sera  confiée  aux  commissaires  répartiteurs  des  con- 
tributions directes  ;  ou,  s'ils  s'y  refusent  ou  si  le  temps  leur  manque,  à 
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des  commissaires  spéciaux  nommes  par  le  sous-prefet  sur  fa  proposi- 
tion (lu  maire. 

Une  première  re'daction  de  ce  travail  devra  rester  déposée  pendant 
un  mois  à  la  maison  commune,  où  tous  les  contribuables  qu'il  concer- 
nera pourront  en  prendre  connaissance,  avertis  par  un  avis  du  maire, 
affiche  sur  tous  les  points  de  la  commune  où  se  font  ordinairement  les 
affiches  publiques.  11  sera  fait  imme'diatemeat  droit,  par  la  même  com- 
liiission,  à  toutes  les  réclamations;  le  mois  expire,  le  travail  sera  défi- 
nitivement re'dige,  et  soumis,  par  le  maire  et  le  sous-pre'fet ,  à  l'appro- 
bation du  préfet,  qui,  avant  de  l'arrêter,  pourrait  ordonner  de  plus 
amples  vérifications,  s'il  ne  le  trouvait  point  suffisanmient  exact. 

Cet  ctat-vuitrice ,  sur  lequel  s'ope'reront  annuellement,  dans  les 
mêmes  formes,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  mutations  sur- 
venues ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  soumettre  de  nouveau  à  l  appro- 
bation du  préfet,  à  moins  que  des  réclamations  portées  devant  lui  ne 
lui  en  fassent  sentir  la  nécessite  ,  cet  état,  disons-nous,  servira  de  base 
pour  dresser  les  rôles  annuels  de  prestation. 

Ce  n'est  qu'à  l'e'gard  de  ces  rôles,  et  lorsqu'ils  auront  e'te  rendus 
exe'cutoires  par  le  pre'fet,  que  des  demandes  en  dégrèvement  pourront 
être  adressées  au  conseil  de  préfecture,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci- 
après. 

Le  recouvrement  des  prestations  devant,  en  vertu  de  l'article  5  ,  être 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  directes,  il  sera  nécessaire 
d'en  charger  les  percepteurs  de  ces  contributions ,  dans  les  communes 
qui  n'ont  pas  de  receveur  spe'cial  :  dans  celles  qui  en  ont,  le  recou- 
vrement sera  fait  par  ces  receveurs,  que  les  lois  assimilent  aux  comp- 
tables des  deniers  publics,  et  qui,  à  ce  titre,  ont  également  qualité  pour 
exercer  les  poursuites  et  pour  repondre  de  la  perception. 

II  conviendra  que  les  rôles  rendus  exe'cutoires  soient  remis  à  ces 
agens  en  même  temps  que  ceux  des  contributions  directes,  non-seule- 
ment parce  que  c'est  l'époque  la  plus  propice,  qu'elle  re'pond  au  com- 
mencement de  chaque  exercice,  mais  encore  parce  qu'il  est  essentiel, 
pour  faciliter  l'envoi  des  uns  et  des  autres  avis  aux  contribuables,  qu'il 
y  ait  coïncidence  dans  l'époque  de  cet  envoi. 

Les  soins  que  ce  recouvrement  exige  e'tant  plus  multiplies  que  pour 
les  contributions  directes,  il  sera  juste  que  les  remises  à  allouer  aux 
percepteurs  ou  receveurs  soient  plus  élevées  d'un  tiers  ou  de  moitié  que 
celles  qui  leur  sont  accordées  pour  ces  contributions.  La  fixation  en  sera 
faite  par  arrête'  du  préfet,  sur  délibération  des  conseils  municipaux. 

Le  rôle  devra  exprimer,  à  l'article  de  chaque  contribuable,  la  quo- 
tité' de  journées  requises  dans  la  limite  fixée  parla  loi,  plus  la  valeur 
en  argent.  L'avis  aux  contribuables  portera  les  deux  indications,  et  l'in- 
vitation de  de'clarer  dans  le  mois ,  délai  qui  aura  e'te'  fixe'  d'avance  par 
arrête'  du  préfet,  s'il  entend  se  libérer  en  argent  ou  en  nature  :  la  dé- 
claration sera  faite  devant  le  maire,  ou  son  adjoint  désigne'  à  cet  cffiît. 
11  en  sera  imme'diatement  donne'  avis  au  peixepteur  ou  receveur,  qui 
en  prendra  note  sur  le  rôle  ;  faute  de  déclaration  dans  le  délai  déter- 
mine, la  cote  sera  maintenue  en  argent,  et  devra  être  acquittée,  avec 


(  314  ) 

toutes  les  autres  payables  de  la  même  manière,  aux  époques  qui  seront 
d'avance  fixées  par  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  de  rigueur 
pour  les  déclarations ,  le  percepteur  ou  receveur  enverra  au  maire  un 
relevé  du  rôle,  certifié  par  lui,  comprenant  les  cotes  qui,  d'après  ces 
déclarations ,  devront  être  payées  en  nature.  Ce  relevé  sera  remis  au 
fonctionnaire,  à  l'inspecteur  ou  au  commissaire  chargé  de  surveiller 
les  travaux  en  nature ,  lequel  l'émargera  au  fur  et  à  mesure  que  les 
travaux  seront  acquittés  par  les  débiteurs.  Tout  contribuable  qui  ne  se 
rendrait  point,  ou  qui  n'enverrait  point  ses  fils,  ses  domestiques  mâles 
et  les  bêtes  de  trait  ou  de  somme,  &c. ,  au  jour  et  aux  heures  qui  lui 
auront  été  assignés,  ou  qui  ne  fournirait  qu'une  portion  des  journées 
par  lui  dues,  soit  en  manquant  aux  heures,  soit  autrement,  devra 
être  poursuivi  par  les  voies  de  droit ,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  accordé 
un  ajournement  par  le  maire.  Ces  ajournemens ,  motivés  sur  des  indis- 
positions ou  sur  tous  autres  empêchemens  légitimes ,  ne  pourront  se 
prolonger  au-delà  du  sixième  mois  qui  suivra  l'année  pour  laquelle  le 
rôle  aura  été  fait.  Immédiatement  après ,  toutes  poursuites  légales  de- 
vront être  complétées  par  les  percepteurs  ou  receveurs ,  sans  inter- 
ruption ,  afin  que  l'entier  recouvrement  puisse  s'effectuer  avant  l'expira- 
tion de  la  seconde  année  qui  termine  l'exercice,  tel  qu'il  est  fixé  par 
l'ordonnance  du  23  avril  1823. 

S'agissant  de  recettes  et  de  dépenses  communales,  il  importe  de  les 
renfermer  dans  le  cercle  fixé  pour  les  autres  recettes  ou  dépenses  du 
même  ordre,  sauf  à  reporter  à  l'exercice  suivant  les  valeurs  qui  n'au- 
raient point  été  employées  dans  le  cours  d'un  exercice. 

Ces  diverses  dispositions  devront  être  prescrites  dans  les  arrêtés  qui 
seront  pris  par  les  préfets,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  der- 
nier, et  en  vertu  des  présentes  instructions,  auxquelles  il  conviendra 
qu'ils  se  conforment  autant  que  possible,  sauf  les  modifications  qui  leur 
seraient  conseillées  par  les  usages  locaux  :  bien  entendu  que  ces  modi- 
fications ne  porteront  pas  sur  les  parties  essentielles  ,  ne  s'écarteront  pas 
de  l'esprit  dans  lequel  nos  instructions  sont  conçues,  et  que,  si  elles 
concernent  les  délais  que  nous  avons  adoptés  afin  de  présenter  dans 
un  même  ensemble  la  marche  qui  nous  paraît  la  meilleure,  elles  de- 
vront toujours  s'enfermer  dans  les  délais  fixés  pour  chaque  exercice  par 
l'ordonnance  du  23  avril  1823. 

Soit  qu'ils  s'attachent  aux  mesures  que  nous  avons  indiquées ,  soit 
qu'ils  en  prescrivent  de  plus  appropriées  aux  localités  ,  les  préfets  sen- 
tiront qu'il  est  nécessaire  d'assigner  un  délai  après  lequel  les  presta- 
tions ne  pourront  plus  être  payées  en  nature,  attendu  que  les  pour- 
suites rigoureuses ,  telles  qu'elles  sont  autorisées  par  les  lois  en  matière 
de  contributions,  et  telles  que  la  loi  du  28  juillet  les  rend  applicables 
aux  prestations,  aboutissant  en  dernier  résultat  à  des  saisies,  ne 
peuvent  procurer  des  recouvremens  forcés  qu'en  argent. 

Nous  ferons  observer  qu'il  serait  fâcheux,  à  tous  égards,  que  l'em- 
ploi des  voies  rigoureuses  dont  nous  venons  de  parler  fut  trop  fréquent, 
si  surtout  elles  portaient  sur  des  pères  de  famille  malaisés,  sur  des  in- 
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dividus   voisins  de  l'indigence.  En  pareil  cas  ,  il   vaut   mieux  laisser 
tomber  des  cotes  en  non -valeur  que  d'aggraver  les  charges  de  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  les  supporter. 

Sans  doute  les  prestations  étant,  pour  les  moyens  coërcitifs  de  re- 
couvrement, assimilc'es  aux  contributions  publiques,  l'autorité  est  en 
droit  d'user  de  toutes  les  rigueurs  légales  :  mais  elle  ne  doit  pus  perdre 
de  vue  la  nature  de  ces  perceptions  ;  qu'il  s'agit  de  recettes  et  de  dé- 
penses pour  la  famille  communale,  stipulées  à  son  seul  profit;  que  par 
conse'quent  les  poursuites  doivent  participer  de  ce  caractère ,  et  ne  pas 
accumuler  des  frais  qui  seraient  une  perte  pour  les  individus,  sans 
profit  pour  la  communauté. 

Les  prestations  en  nature  seraient  vraiment  onéreuses  pour  la  classe 
qui  vit  de  son  travail ,  si  les  préfets  n'avaient  le  soin  ,  dans  leurs  ar- 
rêtes, de  fixer,  selon  les  pays,  l'e'poque  des  travaux  qu'elles  ont  pour 
objet,  de  manière  que  les  bras  consacres  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie 
n'en  soient  point  détournes  dans  les  temps  qui  les  reclament  le  plus. 
Rien  de  plus  essentiel  que  ces  fixations,  que  la  prévoyance,  que  les 
égards  qui  doivent  les  déterminer.  II  faut  sans  doute  que  les  époques 
se  rapportent  aux  besoins,  à  l'utdite  des  travaux,  mais  en  conciliant 
ces  conside'rations  avec  celles  que  nous  venons  d'exprimer.  Par  consé- 
quent, il  sera  nécessaire  que  dans  un  même  de'partement  les  époques 
varient  selon  les  contre'es  et  les  raisons  particulières  qui  s'y  rattachent. 

D'après  l'article  4,  lorsque  le  produit  des  prestations  ne  suffit  point, 
il  peut  être  perçu,  sur  tout  contribuable,  jusqu'à  cinq  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes. 

D'après  l'article  5 ,  les  prestations  sont  vote'es  par  les  conseils  muni- 
cipaux, ainsi  que  les  cinq  centimes;  mais  dans  ce  dernier  vote  ces  con- 
seils doivent  être  assiste's,  comme  pour  toutes  contributions  extraordi- 
naires, d'un  nombre  de  plus  impose's  e'gal  à  celui  de  leurs  membres. 

Les  pre'fets  sont  investis  par  le  même  article,  afin  d'e'viter  toute  len- 
teur, du  droit  d'approuver  l'imposition  des  prestations  et  des  cinq  cen- 
times. Le  recouvrement  des  unes  et  des  autres  doit  être  poursuivi  et  les 
degrèvemens  doivent  être  prononce's  comme  pour  les  contributions 
directes,  ces  derniers  sans  frais  (1). 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  degrèvemens  dont  il  s'agit 
ici ,  en  ce  qui  concerne  les  prestations,  ne  doivent  point  être  confondus 
avec  les  réclamations,  sur  lesquelles  il  doit  être  statue'  avant  la  rédac- 
tion définitive  de  /'cVa/-wîa/n"c<?  des  prestations.  Ces  réclamations  peuvent 
sans  doute  donner  lieu  à  des  modifications  dans  les  e'ie'mens  des  cotes, 
avant  leur  fixation  ;  mais  ce  ne  sont  point  là  des  degrèvemens  tels  que 
la  loi  les  entend ,  qui  ne  peuvent  être  demande's  qu'après  que  les  rôles 
ont  ëte'  rendus  exécutoires  et  mis  en  recouvrement,  et  qui  doivent  être 

(1)  II  est  bien  entendu  qu'on  procc'dera ,  pour  imposer  et  recouvrer  les  cinq 
centimes  autorisés  par  l'article  5  et  les  contributions  permises  par  l'article  6 , 
comme  pour  toutes  autres  contributions  extraordinaires,  soit  pour  la  formation 
des  rôles,  soit  pour  le  recouvrement  par  les  seuls  percepteurs,  soit  pour  les 
remises  auxquelles  ils  auront  droit ,  &c. 
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prononces,  comme  pour  les  autres  contributions,  par  les  conseils  de 
préfecture. 

Le  même  article  veut  encore  que  les  conseils  municipaux  fixent  le 
taux  de  la  cotwersion  des  prestations  en  nature,  c'est-à-dire,  le  taux  des 
diverses  espèces  de  journées  de  travail  exigées  par  les  deuxième  et  troi- 
sième paragraphes  de  l'article  3.  Ces  conseils ,  pour  cette  fixation ,  ne 
doivent  point  être  assistes  des  plus  imposes,  et  il  est  bien  entendu  que 
Heurs  délibérations ,  pour  être  définitives ,  doivent  avoir  ete'  approuvées 
par  les  préfets;  c'est  de  droit  commun,  et  la  loi  n'avait  pas  besoin  de 
le  dire. 

Enfin  le  même  article  5  porte  que  les  comptes  des  prestations  et  des 
cinq  centimes  seront  rendus  comme  pour  toutes  les  autres  dépenses 
communales.  Cette  disposition  est  également  applicable  aux  contribu- 
tions extraordinaires  qui  pourraient  être  votées  pour  les  mêmes  dé- 
penses ,  en  vertu  de  l'article  6  dont  nous  parlerons  tout-à-l'heure. 

On  a  déjà  vu  que  les  prestations  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétexte, 
être  votées  et  employées  que  pour  les  chemins  communaux  :  il  en  est  de 
même  des  centimes  autorises  par  l'article  5,  et  des  contributions  extra- 
ordinaires permises  par  l'article  6. 

Pour  satisfaire  à  ces  intentions  de  la  loi,  il  sera  nécessaire,  non  pas 
de  former  un  budget  sépare'  pour  les  chemins  communaux,  mais  d'y 
consacrer  un  chapitre  spécial,  soit  en  recettes,  soit  en  allocations, 
dans  chaque  budget  communal,  et  d'agir  de  même  pour  les  comptes. 

II  est  hors  de  doute  qu'on  ne  portera,  dans  le  chapitre  destine'  à  ces 
a'ccéttes  spéciales,  que  celles  qui  ne  peuvent  être  perçues  que  pour 
cette  destination,  telles  que  la  valeur  présumée  des  prestations  ^  le 
produit  présume  des  centimes  votes  en  vertu  de  l'article  5,  des  contri- 
îjutions  extraordinaires  imposées  avec  cette  destination  en  vertu  de 
l'article  6,  des  subventions  dues  en  vertu  de  l'article  7,  enfin  des  sommes 
à  payer  par  les  propriete's  de  l'Etat  et  de  la  couronne  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8;  et  qu'on  n'aura  pas  besoin  de  faire  la  même  distinction  pour 
les  sommes  à  prendre ,  pour  ces  chemins ,  sur  les  revenus  ordinaires 
des  communes. 

Il  en  serait  de  même  du  produit  des  contributions  extraordinaires, 
autres  que  les  centimes  imposes  en  vertu  de  l'article  5,  si  une  même  con- 
tribution était  imposée  pour  plusieurs  espèces  de  dépenses. 

Mais  la  séparation  devra  être  entière  pour  le  chapitre  spécial  consacre' 
à  l'ouverture  des  crédits  destines  à  ces  sortes  de  dépenses.  Cette  distinc- 
tion dans  les  crédits  est  indispensable  pour  qu'elle  puisse  se  trouver  dans 
les  comptes,  et,  par  suite,  pour  satisfaire  au>Antentions  de  la  loi  qui  a 
crée'  une  nature  spéciale  de  ressources  pour  cette  branche  du  service 
communal. 

Il  nous  reste  à  observer,  relativement  à  l'article  6,  que  la  faculté' 
qu'il  donne  d'ajouter  par  des  contributions  extraordinaires  aux  pro- 
duits des  prestations  et  des  cinq  centimes,  en  cas  d'insuftisance  de  ces 
produits,  doit  être  réservée  pour  des  cas  également  extraordinaires  et 
très-rares , tels  que  la  construction  ou  la  reconstruclion  de  travaux  d'ait, 
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Fouvertnre  do  nouvelles  routes;  qu'on  n'en  peut  user  pour  des  travaux 
d'entretien  ,  auxquels  les  autres  ressources  doivent  toujours  s  uffire. 

La  nouvelle  loi  repose  sur  ce  principe  incontestable,  (\u()  tous  les 
Iiabitans  ont  droit  atix  chemins  communaux  ,  et  sont,  autant  que  leurs 
facultés  le  permettent,  dans  l'obligation  de  contribuer  aux  Irais  qu'ils 
occasionnent  en  raison  du  profit  qu'ils  en  retirent.  Ce  principe  se 
montre  dans  l'article  7  avec  un  motif  de  plus,  les  dégradations  cause'es 
à  ces  chemins  par  de  grandes  entreprises,  de  grandes  exploitations  in- 
dustrielles ou  agricoles.  Le  dommage,  en  même  temps  que  le  profit , 
sortant  ici  des  proportions  ordinaires,  il  est  juste  que  la  charge  en 
sorte  également,  et  qu'il  y  soit  pourvu  par  des  indemnités  permanentes 
ou  tenqioraires ,  selon  les  causes  qui  y  donneront  lieu.  Si  ces  causes 
n'étaient  que  des  prétextes,  ou  que  les  communes  se  montrassent  trop 
exigeantes,  les  conseils  de  préfecture,  investis  du  droit  de  prononcer 
ces  indemnités  ,  jugeraient  que  leur  justice  est  intéressée  à  repousser,  à 
modifier  de  telles  prétentions;  comme  aussi  ils  jugeraient  que,  si  des  in- 
lluences  quelconques  paralysaient  l'action  des  communes,  il  convien- 
drait d'y  suppléer.  Ces  indemnités  ne  pouvant  être  prononcées  que 
d'après  des  expertises  contradictoires,  les  intérêts  des  tiers,  comme  ceux 
des  communes,  auront  leur  organe,  et  se  trouveront  ainsi  à  l'abri  de 
toute  surprise.  Les  expertises  seront  toujours  faites  de  manière  que  la 
commune  nomme  son  expert,  la  partie  opposée  le  sien;  et  qu'en  cas  de 
discord,  le  tiers  expert  soit  nomme'  par  le  préfet.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  observer,  conune  règle  générale  à  suivre  dans  ces  opérations, 
qu'il  s'agit  bien  moins  d'évaluer  le  dommage  vu  en  lui-même,  que  de 
l'évaluer  relativement  à  celui  qui  est  occasionne'  par  les  autres  habitans. 

Nous  répéterons  ce  que  nous  avons  précédemment  dit,  qu'il  est  fort 
à.  désirer,  alors  surtout  qu'il  s'agira  de  dommages  permanens,  causes 
par  des  entreprises  également  permanentes,  que  l'indemnité'  soit  con- 
vertie en  une  sorte  d'abonnement  annuel.  II  est  bien  entendu  que 
toutes  les  fois  qu'on  a  recours  à  une  convention  de  ce  genre,  elle  doit 
être  souscrite  de  part  et  d'autre ,  approuvée  par  le  préfet;  et  que  celui 
qui  en  reste  grève'  doit  s'être  soumis  aux  poursuites  administratives  au- 
torisées par  les  lois. 

Les  motifs  qui  ont  dicte  l'article  8,  rentrent  dans  le  même  principe  de 
profits  et  d'obligations  :  il  ne  s'agit  point,  dans  cet  article,  des  presta- 
tions en  nature  ou  en  argent;  elles  sont  dues,  en  vertu  de  l'article  3  ,  par 
les  fermiers,  régisseurs  et  colons  partiaires  attaches  aux  propriétés  de 
l'Etat  et  de  la  couronne,  comme  par  tous  autres  :  il  s'agit  des  cinq  cen- 
times à  imposer  en  vertu  de  l'article  5 ,  et  des  contributions  extraordi- 
naires à  imposer  en  vertu  de  l'article  6,  pour  le  seul  service  des  chemins 
communaux. 

L'une  et  l'autre  nature  de  biens  n'étant  point  soumises  aux  contri- 
butions de  l'Etat ,  on  manque  de  base  fixe  pour  les  imposer  ;  mais  il 
est  facile  d'y  supple'er.  Dans  chaque  de'partement ,  la  proportion  des 
contributions  avec  le  revenu  des  terres  est  ordinairement  connue  :  on 
a  d'ailleurs  les  moyens  de  la  déterminer  selon  les  localités,  soit  parles 
ope'rations  cadastrales  de'jà  faites  ,   soit  par  les   baux  et   les  actes   de 
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vente.  D'autre  part,, on  a  les  mêmes  moyens  de  connaître  les  revenus 
des  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne ,  par  les  baux ,  si  elles  sont 
aflermees;  par  les  écritures  des  produits  annuels,  toujours  re'gulière- 
nient  tenues  par  les  agens  de  l'une  et  l'autre  administration  ,  s'il  s'agit 
de  forets  ou  de  tous  autres  biens  non  affermes.  Il  suffira  donc  d'appli- 
quer à  ces  e'iemens  la  proportion  reconnue  pour  les  autres  propriétés , 
et  d'en  induire  la  part  contributive  que  devra  supporter  toute  propriété' 
de  l'Etat  ou  de  la  couronne ,  lorsque  des  contributions  devront  être 
imposées  pour  des  chemins  communaux  ,  soit  en  vertu  de  l'article  5  , 
soit  en  vertu  de  l'article  6.  Les  préfets  auront  le  soin  de  ne  statuer  à 
ce  sujet  qu'après  avoir  pris  l'avis  officiel  des  agens  de  l'un  ou  de 
l'autre  domaine,  qu'après  avoir  fait,  d'accord  avec  eux,  toutes  les  véri- 
fications préalables,  et  autant  que  possible,  qu'après  s'être  entendus  sur 
les  quotités  de  ces  parts  contributives.  J'ai  lieu  d'espérer  que  les  mi- 
nistres des  finances  et  de  la  maison  du  Roi,  donneront  des  instructions 
semblables  à  leurs  subordonnes. 

II  est  encore  une  ressource  que  la  législation  permet  et  dont  on 
peut  user  pour  les  chemins  communaux  comme  pour  les  routes  royales 
et  départementales ,  mais  avec  moins  de  fruit ,  attendu   qu'elle    n'est 

?|u'une  charge  sans  compensation  ,  là  où  les  passages  ne  sont  pas  assez 
requens.  Nous  voulons  parler  des  droits  de  péage;  disposition  qui  avait 
ete'  recommandée  par  un  de  nos  prédécesseurs,  dans  sa  circulaire  du 
6  juin  1810.  Nous  n'irons  pas  aussi  loin  que  lui;  mais  nous  pen- 
sons qu'on  peut  quelquefois  y  recourir  à  défaut  d'autres  ressources , 
pour  des  ponts  ou  des  bacs  à  établir  sur  des  points  très-frëquentes  de  la 
voirie  communale:  nous  disons  très-fre'quentes,  attendu  que  partout 
ailleurs  les  fx-ais  absorberaient  le  produit.  Nous  nous  bornerons  à  faire 
observer,  relativement  aux  formes  à  suivre  ,  qu'un  tel  droit  ne  peut  être 
autorise'  que  par  ordonnance  royale,  et  qu'indépendamment  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  pour  le  proposer  et  pour  voter  le  tarif, 
il  est  toujours  convenable  que  l'avis  du  préfet  soit  précède'  d'une  in- 
formation administrative. 

L'article  9,  relatif  aux  chemins  qu'intéressent  plusieurs  communes, 
porte  que,  "  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  proportion  de  cet  intérêt 
V  et  des  charges  à  supporter,  ou  en  cas  de  refus  de  subvenir  à  ces 
»  charges,  le  préfet  prononcera,  en  conseil  de  préfecture,  sur  la  de'Ii- 
»  beration  des  conseils  municipaux  assistes  des  plus  imposes.  » 

Le  pouvoir  donne'  par  cet  article  mettra  fin  à  de  nombreuses  diffi- 
cultés :  il  empêchera  que  les  communications  communales  les  plus  es- 
sentielles ne  tombent  en  dégradation ,  ne  restent  en  souffrance  dans 
des  étendues  plus  ou  moins  grandes,  par  des  refus  mal  entendus,  mal 
fondes,  de  quelques  conseils  municipaux.  Mais  autant  il  est  prescrit 
aux  préfets  d'user  de  ce  pouvoir  partout  où  ce  sera  nécessaire,  autant 
il  doit  leur  être  recommande'  de  n'en  jamais  user  sans  nécessite;  de 
n  en  user  qu'après  avoir  employé'  toutes  les  voies  de  persuasion  auprès 
des  conseils  municipaux  recalcitrans  ;  de  ne  jamais  prononcer  légère- 
ment, d'entendre  toujours  tous  les  dires  contradictoires,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  proportion  d'intérêt  et  de  charges  dont  il  est  ici  question  ; 
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d'entendre  aussi  les  inspecteurs  des  chemins  communaux ,  partout  où 
il  y  en  aura,  et  d'envoyer  des  ingénieurs  ou  d'autres  hommes  de  l'art 
partout  où  il  y  aura  doute,  incertitude,  ou  une  trop  grande  résistance, 
qui  suppose  presque  toujours  qu'elle  est  plus  ou  moins  fondée. 

Les  premières  décisions  à  rendre  à  ce  sujet  devant  servir' dans  la 
suite  de  base  en  quelque  sorte  permanente,  il  sera  nécessaire  qu'elles 
soient  d'autant  plus  motivées  et  precede'es  de  plus  de  recherches  atten- 
tives ,  d'informations  exactes. 

Ces  décisions  primitives  devant  subsister,  il  conviendra  qu'elles 
soient  conçues  de  manière  à  pouvoir  remplir  ce  but,  et  qu'elles  ne  se 
bornent  pas  à  dire,  telle  commune  fournira  telle  somme  pour  la  dépense 
à  faire  sur  tel  chemiti,  puisque  les  sommes  doivent  varier  dans  leur 
quotité'  selon  les  besoins  ;  mais  bien  ,  telle  commune  doit  contribuer  dans 
la  proportion  de  3 ,  de  5 ,  de  10.  Cfc. ,  dans  les  charges  à  supporter 
pour  tel  chemin ,  en  rapportant  le  nombre  partiel  àun  nombre  total,  dans 
l'ensemble  duquel  le  nombre  partiel  de  chaque  commune  exprimera  la 
proportion  de  ses  charges. 

Un  tel  travail  exigeant  du  temps,  il  conviendra  sans  doute  de  le 
hâter  autant  que  possible;  mais  il  ne  faudrait  pas  retarder  jusqu'à  sa 
confection  les  réparations  à  faire  sur  les  chemins  qui  devi'ont  en  être 
l'objet:  on  obviera  à  ces  besoins  en  statuant  sur  chacun  d'eux  à  mesure 
qu'ils  se  pre'senteront,  mais  sans  s'ëcarter  des  règles  tracées,  et  de  ma- 
nière que  chaque  décision  partielle  puisse  servir  d'ëlement  à  la  de'cision 
ge'ne'rale  et  y  prendre  place  successivement. 

Cet  article  9  investit  les  préfets  du  droit  de  statuer  en  conseil  de 
préfecture,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  discord  ou  résistance;  de  statuer, 
disons-nous,  non-seulement  sur  les  proportions  d'intérêt  et  de  charges  , 
mais  encore  sur  les  moyens  d'y  subvenir  :  par  conséquent,  de  porter 
aux  budgets  des  communes  re'nitentes  les  allocations  nécessaires  ; 
d'ordonner  les  prestations  et  l'imposition  des  5  centimes  jusqu'à  con- 
currence des  besoins  et  des  obligations  ,  et  même  ,  si  cela  devenait  in- 
dispensable, de  suppléer  au  vote  ne'gatif  des  conseils  municipaux, 
pour  obtenir  des  contributions  extraordinaires  en  vertu  de  l'article  6. 

Sans  doute  le  degré'  d'intérêt  de  chaque  Commune  doit  servir  à  de'ter- 
miner  l'étendue  de  ses  charges  :  toutefois,  il  conviendra  aussi  d'avoir 
égard  aux  ressources  de  chacune  d'elles,  attendu  que,  dans  tous  les 
cas  analogues,  la  possibilité'  de  subvenir  à  de  telles  de'penses,  les  raisons 
d'empêcher  qu'elles  ne  soient  accablantes  pour  la  population  ou  pour  la 
propriété,  sont  des  conditions  de  justice  que  l'administration  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue. 

L'article  10  étend  aussi  l'autorité'  des  préfets,  en  leur  donnant, 
pour  les  acquisitions ,  ventes  ,  échanges ,  expropriations  ,  &c. ,  un  pou- 
voir qui  e'tait  précédemment  réserve'  à  l'autoi'ite'  royale. 

Cette  concession ,  re'clame'e  par  l'expérience ,  a  eu  pour  but  d'abréger 
les  lenteurs,  là  où  elles  ne  pouvaient  que  nuire  sans  ajouter  aux  ga- 
ranties :  celles-ci  seront  d'ailleurs  suffisamment  assurées  par  l'attention 
que  donneront  les  préfets  aux  actes  de  cette  nature,  par  l'assistance 
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des  conseillers  tle  pre'fecture,    par  les  procès-verbaux  de  commodo  et 

incommodo  (1). 

La  limite  posée  par  cet  article  a  paru  ne'cessaire  dans  l'înterét  de  la 
propriété,  afin  d'éviter  que  les  communes  ne  se  laissent  aller  trop  fa- 
cilement à  des  opérations  qui  ne  sont  pas  toujours  sans  inconvénient. 
Cette  limite  n'a  d'ailleurs  rien  de  gênant,  puisque  la  plupart  du  temps 
les  opérations  dont  il  s'agit  ici  n'excéderont  pas  la  valeur  qui  y  est  as- 
signée; que,  par  conséquent,  l'urgence  sera  satisfaite  en  même  temps 
que  les  considérations  d'un  ordre  supérieur  auxquelles  il  importe 
d'avoir  égard. 

Nous  venons  de  parcourir  toutes  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi, 
et  il  suffira ,  sans  doute ,  des  developpemens  dans  lesquels  nous 
sommes  entres,  pour  diriger  les  préfets  dans  les  re'glemens  qu'ils  auront 
à  faire,  les  instructions  qu'ils  auront  à  donner,  et  la  marche  qu'eux- 
mêmes  auront  à  suivre. 

Ces  developpemens  les  convaincront  que  les  moyens  que  cette  loi 
donne  sont  assez  grands  pour  satisfaire  aux  nécessites  qu'elle  a  eues  en 
vue;  nécessites  qu'on  s'exagérerait,  si  on  ne  les  mesurait  aux  ressources 
locales,  si  on  ne  les  subordonnait  aux  autres  inte'réts  de  la  propriété.  On. 
sortirait  de  ces  bornes,  si  l'on  voyait  dans  les  chemins  communaux 
autre  chose  que  les  besoins  généraux  de  chaque  population  ,  que  les 
besoins  de  l'agriculture,  de  l'industrie  locale,  des  échanges  qui  les 
font  prospérer;  si  l'on  y  recherchait  des  convenances  isolées,  le  désir  de 
porter  plus  d'agre'ment  dans  l'accès  d'habitations  particulières,  ou  seule- 
ment si  l'on  cédait  à  des  considérations  qui  ne  tendraient  qu'à  ce  dernier 
ordre  d'intérêts. 

La  nouvelle  loi  ne  parle  pas  de  la  largeur  des  chemins,  parce  que 
la  loi  du  28  février  1805  (2)  [  9   ventôse  an  13]  y  avait  de'jà  pourvu 

(t)  Les  informations  administratives  de  commodo  et  incommodo,  ne'cessaires 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  addition  ou  un  retranchement  à  la 
voie  publique,  peuvent  aussi  être  employe'es  avec  utilité'  lorsque ,  s'agissant  de 
mettre  des  chemins  publics  à  la  charge  d'une  ou  plusieurs  communes,  les  pre'fets 
se  trouvent  en  discord  avec  les  conseils  municipaux,  ou  ont  lieu  de  craindre  que 
des  conseils  n'aient  ce'dc'  à  des  vues  mal  entendues  ou  à  des  influences  particulières. 

Il  arrivera  que  des  propriétaires  riverains,  par  des  motifs  honorables  ou  inte'- 
resse's,  consentiront  quelquefois  à  des  abandons  gratuits  de  terrains:  l'autorité 
peut  sans  doute  les  y  engager;  mais  elle  ne  peut  jamais  l'exiger,  et  elle  doit  tou- 
jours être  assez  prudente  pour  ne  jamais  ordonner  ni  permettre  des  travaux  dont 
des  terrains  ainsi  concédés  seraient  l'objet,  avant  que  la  concession  ait  été  stipulée 
par  écrit  et  dans  un  acte  qui  ait  une  authenticité  suffisante. 

(2)  Bulletin  n.o  35,  page  361. 

C'est  par  une  fausse  interprétation  de  l'article  6  de  cette  loi,  que  les  circulaires 
ministérielles  des  7  prairial  an  13  et  6  juin  1818  avaient  attribué  aux  conseils  de 
préfecture  le  droit  de  prononcer  sur  la  largeur  et  la  limite  des  chemins  commu- 
naux. La  jurisprudence  consacrée  par  plusieurs  actes  souverains  a  depuis  rectifié 
cette  erreur  :  une  telle  attribution  appartient  par  sa  nature  à  l'administration  pro- 
prement dite,  et  ne  peut  être  exercée  que  par  les  préfets  :  les  alignemens  sont, 
sous  leur  autorité,  donnes  par  les  maires,  &c.,  &c. 

Les  conseils  de  préfecture  n'ont  à  intervenir  qu'en  vertu  de  l'article  8  de  la 
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et  pose  des  règles  générales,  en  laissant  aux  regleinens,  aux  usages, 
aux  convenances  de  chaque  localité,  une  latitude  suffisante. 

Elle  ne  parle  pas  non  plus  des  fosses,  par  \c  rn^-rne  dcsir  de  laisser 
aux  communes  toute  liberté,  selon  la  nature  du  sol  et  l'importance  des 
communications.  Si  l'on  n'envisageait  que  les  chemins  en  eux-mêmes, 
il  serait  désirable  que  tous  eussent  des  fosses  suflisamment  larges  et 
profonds  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  côte'  de  la  question  :  il  faut  aussi  voir 
les  dépenses  qui  en  résulteraient  pour  les  communes  et  pour  les  rive- 
rains, les  pertes  qu'on  occasionnerait  à  l'agriculture  dans  les  contrées 
où  le  terrain  est  assez  précieux  pour  qu'on  doive  éviter  tout  sacrifice 
non  oblige;  voir  les  difficultés  qu'on  trouverait  dans  le  sol,  apprécier 
enfin  les  ne'cessite's  de  ce  genre ,  selon  chaque  pays  et  chaque  commu- 
nication. 

La  loi  n'avait,  à  ce  sujet,  rien  à  ajouter  au  droit  commun  ,  et  toute 
prescription  de  sa  part  eut  pu  devenir  un  embarras.  Les  préfets,  dans 
leurs  reglemens ,  doivent  agir  avec  la  même  reserve ,  la  même  pré- 
voyance; ne  point  donner  à  ce  sujet  de  règle  générale,  se  borner  à 
recommander  aux  communes  d'établir  des  fosses  partout  où  les  avan- 
tages qui  en  i^esulteront  pour  les  chemins  ne  seront  point  combattus 
par  de  plus  puissans  motifs ,  partout  où  les  ressources  locales  permet- 
tront la  dépense,  et  où  l'agriculture  n'aura  pas  trop  à  en  souffrir. 

Quant  aux  droits  respectifs  concernant  les  fosses  et  à  l'obligation  de 
leur  entretien,  les  articles  6GG ,  G67,  668  et  669  du  Code  civil  y  ont 
suffisamment  pourvu,  et  il  suffira  de  s'y  conformer  ou  d'en  rappeler 
l'exécution ,  en  distinguant  les  divers  cas  qu'ils  présentent. 

Quant  aux  plantations  ,  la  législation  n'avait  également  rien  à  ajouter 
à  l'article  7  de  la  loi  du  28  fe'vrier  1805  [9  ventôse  an  13],  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  aux  particuliers  de  respecter  l'alignement  donne' 
par  l'autorité'" pour  la  largeur  des  chemins,  et  aux  articles  671  et  672 
du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne,  1."  les  distances  des  plantations  à 
ces  alignemens,  eu  égard  aux  diverses  espèces  d'arbres;  2."  le  droit  de 
faire  arracher  celles  qui  ne  seraient  point  à  ces  distances;  3."  le  droit 
de  faire  couper  les  branches  et  les  racines  qui  avancent  sur  la  voie 
publique,  et  par  conséquent  le  pouvoir  nécessaire  pour  les  elagages  à 
ordonner,  là  où  ils  ne  le  sont  pas  par  des  reglemens  locaux. 

Enfin,  les  articles  670  et  673,  relatifs  aux  haies  mitoyennes, 
donnent  à  l'autorité'  de  suffisantes  indications,  de  suffisans  moyens 
d'exécution  ,  là  où  il  est  d'usage  que  les  chemins  et  les  propriétés  rive- 
raines n'aient  point  d'autres  séparations,  ou  seulement  là  où  ce  mode 
de  séparation  se  trouve  établi.  Partout  où  il  est  suftisant  et  où  il  ne  nuit 
point,  il  est  préférable  à  tout  autre,  comme  le  moins  dispendieux,  le 
moins  préjudiciable  à  l'agriculture,  et  parce  qu'il  sert  d'indication  aux 
voyageurs  dans  les  mauvaises  saisons ,  de  moyen  de  conservation  à  la 
largeur ,  à  l'alignement  des  chemins.  Il  serait  donc  mal  entendu  de  le 

même  loi ,  que  pour  juger  les  contraventions  aux  dispositions  qu'etîe  prescrit,  &c. 
Ces  points  de  compétence  sont  désormais  assez  connus ,  pour  dispenser  de  plus 
amples  explications. 
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supprimer  pour  y  en  substituer  un  autre ,   à  moins  de  raisons   puis- 
santes qui  y  obligent;  et  même  de  ne  pas  le  recommander,  là  où  ces 
raisons  contraires  n'existent  pas. 

Des  plantations  faites  à  distance  offrent  une  partie  de  ces  avantages; 
mais  elles  exigent  plus  de  terrain  ,  et  sont  plus  dispendieuses  à  d'autres 
e'gards ,  parce  qu'elles  ne  se  font  ordinairement  qu'en  arbres  à  hautes 
tiges  :  elles  peuvent  être  plus  nuisibles  aux  chemins  dans  les  terrains 
mare'cageux ,  dans  les  pays  humides ,  à  causé  de  l'ombrage  qu'elles 
donnent,  de  l'air  qu'elles  interceptent.  Il  est  même  des  cas  où  les 
simples  haies  à  petites  plantations  doivent  être  interdites  par  ces  motifs. 
Tout,  dans  les  dispositions  de  cet  ordre,  doit  donc  être  subordonne' 
aux  circonstances  locales,  plus  ou  moins  variables;  et  la  nouvelle  loi 
a  agi  avec  autant  de  fondement  que  de  prévoyance,  en  laissant  au 
droit  commun  tout  son  empire,  aux  autorités  de  chaque  pays  le  libre 
emploi  de  tous  les  moyens  qu'il  autorise,  soit  pour  agir  d'après  ses 
seules  règles  ,  soit  pour  faire  exécuter  les  reglemens  locaux  et  les  usages 
assez  consacres  pour  en  tenir  lieu,  dans  toutes  les  dispositions  qu'il 
permet  ou  qu'il  ne  défend  point. 

II  n'est  pas  sans  exemple  que  des  pre'fets  se  laissent  aller  au  vain 
désir  de  tout  réglementer ,  de  faire  de  leurs  arrêtes  des  sortes  de  codes 
sur  chaque  branche  de  service  :  c'est  rarement  une  bonne  manière 
d'administrer.  Les  reflexions  que  contiennent  ces  instructions  les  con- 
vaincront qu'ils  ne  doivent  pas  se  laisser  entraîner  trop  loin  par  ce  désir, 
dans  les  reglemens  qu'ils  feront  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet. 
Sans  doute  ces  reglemens  doivent  contenir  tout  ce  qui,  dans  les  ma- 
tières que  nous  traitons ,  est  susceptible  de  règles  générales  et  uni- 
formes dans  chaque  département;  mais  ils  ne  doivent  pas  aller  au-delà. 
Ils  doivent  éviter  les  détails  d'exécution,  et  reserver  aux  instructions 
ou  à  des  arrêtes  particuliers  le  soin  de  donner  les  directions  nécessaires, 
ou  de  statuer  dans  tout  ce  qui  sera  susceptible  de  varier  selon  les  lo- 
calités. 

Nous  rappellerons  que  ces  reglemens  ne  peuvent  éti-e  publies 
qu'après  avoir  e'te'  soumis  à  notre  approbation  ;  et  les  pre'fets ,  en  nous 
les  transmettant,  voudront  bien  entrer  dans  assez  de  de'veloppemens , 
non-seulement  pour  nous  faire  apprécier  les  dispositions  qui  tien- 
draient aux  usages  locaux,  mais  encore  pour  que  nous  puissions  juger 
dans  quel  esprit,  dans  quelles  particularités  relatives  à  ces  usages, 
seront  conçues  les  instructions  qui  devront  les  accompagner.  Ils  savent 
que  toutes  les  décisions  à  rendre  dans  la  suite,  par  eux  ou  par  les  con- 
seils de  préfecture  ,  pour  l'exécution  de  ces  différentes  mesures,  seront, 
en  principe  gênerai,  assujetties  à  des  recours,  soit  devant  nous,  soit  de- 
vant le  conseil  d'état  ;  et  c'est  un  motif  de  plus  de  bien  s'entendre  sur 
toutes  choses,  dans  la  première  impulsion  à  donner. 

Nous  nous  sommes  attache'  à  prévoir  ce  qui  nous  a  paru  devoir 
l'être  pour  la  généralité'  des  de'partemens;  mais  nous  nous  reservons 
de  donner,  dans  nos  réponses  particulières,  les  solutions  que  pourrait 
exiger  chaque  département,  et  même  de  remplir  les  lacunes  qui  se- 
raient échappées  à  notre  attention.  Nous  entendons  sans  doute  que  les 
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préfets  aient  toute  latitude  pour  agir,  et  il  n'est  pas  dans  notre  pensée 
de  les  soumettre  à  une  surveillance  minutieuse;  mais  à  mesure  que  nous 
entrons  de  plus  en  plus  dans  les  voies  légales  et  constitutionnelles  ,  nous 
devons  tenir  davantage  à  pre'vcnir  les  irre'gularites  qui  n'ont  e'te'  que 
trop  communes  dans  les  matières  dont  nous  sommes  ici  occupes,  et 
qui  seraient  d'autant  moins  excusables  désormais  que  la  nouvelle  loi  a 
donne'  des  moyens  suffisans,  si  l'on  sait  bien  les  employer,  et  si  l'on 
sait  se  défendre  de  toute  fausse  idée  au  sujet  de  ces  communications, 
fort  essentielles  sans  doute,  mais  dans  lesquelles,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  observe' ,  tout  doit  être  mesure'  aux  besoins ,  aux  res- 
sources de  chaque  pays,  afin  qu'elles  ne  soient  jamais  ni  des  chemins 
de  luxe,  ni  des  chemins  destines  à  des  convenances  particulières,  à 
moins  que  celles-ci  n'en  veuillent  faire  les  frais. 


f  Légalisation  de  signatures  par  les  Maires.  J 
Paris,  le  11  Octobre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ), 
Aux  Préfets. 

Une  condamnation  prononcée  par  une  cour  d'assises  contre  usn  indi- 
vidu prévenu  d'un  faux  en  écriture  privée,  par  supposition  de  signa- 
ture attribuée  à  un  militaire  créancier  de  l'état,  a  fait  connaître  avec 
quelle  légèreté  des  maires  accordent  des  légalisations  de  signatures.  li 
est  bien  important  que  tous  apportent  beaucoup  de  soin  et  d'exactitude 
dans  cette  partie  de  leurs  fonctions  qui  touche  essentiellement  à  l'in- 
térêt des  familles. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  maire  appelé  à  légaliser  une  signature,  doit 
exiger  que  le  particulier  l'appose  en  sa  présence  ou  devant  son  adjoint;  il 
est  nécessaire  aussi  que  ce  particulier  soit  connu  de  lui ,  et  que,  s'il  ne 
le  connaît  pas,  comme  cela  est  possible  dans  les  grandes  villes,  il  se  fasse 
attester,  ou  par  le  commissaire  de  police  de  son  quartier  dans  les  villes, 
ou  par  des  gens  dignes  de  foi  et  connus  de  lui ,  que  celui  qui  èe  présente 
et  qui  signe  est  bien  /c/ individu  portant  tel  nom. 

Je  vous  recommande  d'adresser  à  cet  effet  des  instructions  à  tous  les 
maires  de  votre  département. 


(Droits  sanitaires.J 
Paris,  le  15  Octobre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Les  droits  sanitaires  établis  dans  les  ports  du  royaume  ont  été  jus- 
qu'à présent  exigibles  en  vertu  d'une  disposition  insérée,   chaque  an- 
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née,  dans  la  loi  des  finances,  et  qui  maintient  la  perception  des  revenus 
spéciaux  accordés  aux  établissemcns  sanitaires. 

Cette  disposition  ne  présente  pas  les  developpeniens  désirables  :  d'un 
autre  cote,  la  fixation  des  droits  sanitaires  n'a  e'te'  re'gle'e  dans  les  diffe- 
rens  ports  sur  aucune  base  uniforme,  et  leur  perception  a  donne'  lieu, 
en  plusieurs  endroits,  à  des  difficultés. 

J'ai  pris  connaissance  des  renseignemens  qui  existent,  dans  les  bu- 
reaux de  mon  ministère ,  sur  les  droits  sanitaires  perçus  dans  les  difTe- 
rens  ports;  mais  lorsque  j'ai  voulu  faire  entrer  ces  droits  dans  une  no- 
menclature uniforme,  j'ai  e'te'  arrête  par  des  difficultés  graves;  et,  dans 
la  crainte  de  blesser,  soit  les  intérêts  du  sei*vice  sanitaire,  soit  les  inté- 
rêts du  commerce,  en  cherchant  à  résoudre  moi-même  ces  difficultés, 
j'ai  cru  devoir  consulter  d'abord  Fintendance  de  Marseille,  qu'une 
longue  expérience  a  éclairée  sur  tout  ce  qui  concerne  ces  intérêts. 

La  première  difficulté  était  d'ailleurs  de  soumettre  son  propre  tarif 
au  plan  que  j'avais  en  vue,  c'est-à-dire  de  le  modifier  de  manière  à  classer, 
dans  une  nomenclature  nouvelle  et  susceptible  d'être  appropriée  aux 
autres  ports  du  royaume ,  les  droits  divers  qu'il  comprend  dans  son  état 
actuel.  II  ne  devait  rester  après  cela  qu'à  déterminer  d'une  manière 
équitable  un  maximum  pour  chaque  nature  de  droits,  sauf  à  en  régler 
ultérieurement  le  taux  pour  chaque  localité,  dans  les  limites  fixées  par 
ce  maximum. 

Telles  ont  été  les  bases  que  j'ai  du  indiquer  à  l'intendance  de  Mar- 
seille, en  la  chargeant  de  me  présenter  un  projet  de  tarif  qui  fut  égale- 
ment applicable  aux  ports  de  la  Méditerranée  et  aux  ports  de  l'Océan. 

Le  travail  qu'elle  m'a  soumis  à  cet  effet,  et  que  vous  trouverez  ci- 
joint,  m'a  paru  susceptible  d'êti'e  adopté,  sauf  les  modifications  aux- 
quelles les  observations  des  administrations  sanitaires  des  ports  de 
l'Océan  pourraient  donner  lieu. 

Tous  les  droits  sanitaires  s'y  trouvent  classés,  conformément  à  mes 
instructions,  en  cinq  catégories,  qu'indiquait  la  nature  de  ces  droits. 

La  première  comprend. 

Les  droits  relatifs  à  l'expédition  et  au  visa  des  patentes  et  autres  cer 
tificats  ; 

La  seconde  ,  les  droits  relatifs  à  la  reconnaissance  des  bàtimens; 

La  troisième,  les  droits  relatifs  à  la  quarantaine  des  bàtimens  ; 

La  quatrième,  les  droits  pour  la  surveillance  et  le  logement  des  in- 
dividus admis  dans  les  lazarets; 

La  cinquième  enfin ,  les  droits  pour  la  purification  des  marchandises 
et  autres  objets  déposés  dans  les  lazarets. 

Sans  doute  la  nomenclature  des  droits  compris  dans  cette  division 
méthodique  ne  répondra  pas  exactement  à  celle  des  droits  divers  qui 
sont  perçus  dans  les  différens  ports  du  royaume;  mais  ce  ne  peut  être 
là  une  difficulté  sérieuse. 

Le  point  important  est  de  savoir  si  le  taux  adopté  dans  le  tarif 
projeté  pour  chaque  nature  de  droits,  avec  faculté  de  l'augmenter  ou 
de  le  diminuer  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  se  trouve  fixé  de  ma- 
nière à  pouvoir  couvrir  les  besoins  des   diverses  localités;   car  il  me 
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paraît  juste  de  reconnaître  en  principe  que  l'cxccdant  des  recettes  de 
l'une  ne  doit  pas  servir  à  couvrir  l'excédant  des  dépenses  de  l'autre. 

C'est  surtout  sous  ce  rapport  essentiel  que  je  dois  vous  inviter  à  exa- 
miner avec  attention  ce  tarif,  en  ne  perdant  ))oint  de  vue  que  si ,  en 
gênerai,  les  recettes  de  chaque  localité'  doivent  être  calculées  de  ma- 
nière à  faire  face  à  ses  dépenses,  ii  y  aurait  d'un  autre  côte'  de  graves 
inconvenicns  à  porter  les  droits,  pour  atteindre  ce  but,  à  un  taux  trop 
eleve,  et  qu'il  vaudrait  mieux,  lorsque  le  cas  l'exigera,  recourir  à 
d'autres  ressources  locales  pour  suppléer  à  leur  insuffisance. 

Vous  ne  trouverez  point  dans  le  projet  de  tarif  que  je  vous  com- 
munique le  droit  que,  dans  certains  ports  ,  on  est  dans  l'usage  de  per- 
cevoir à  titre  de  vacations,  au  profit  des  membres  des  administrations 
sanitaires  qui  sont  charges  de  la  visite  des  bâtimens.  Le  rang  et  le 
caractère  des  personnes  appelées  à  faire  partie  de  ces  administrations 
ont  porte'  à  croire  que ,  dans  des  fonctions  qui  sont  toutes  de  dévoue- 
ment, aucune  ne  voudrait  être  rétribuée  par  des  emolumcns  quel- 
conques. 

Il  n'y  est  pas  question  non  plus  de  droits  pour  le  logement  des  in- 
dividus admis  dans  les  lazarets  :  ils  ne  paient  qu'un  garde  dont  la  nour- 
riture est  à  leurs  frais ,  ainsi  que  les  parfums  qui  se  comptent  par  cham- 
brée, et  dont  le  nombre  varie  suivant  l'état  de  la  patente.  Ces  frais  ont 
paru  îissez  considérables  pour  qu'on  n'y  ajoutait  pas  ceux  du  logement, 
qui,  d'ailleurs,  a  toujours  e'te'  fourni  gratuitement  dans  le  lazaret  de 
Marseille.  Quant  aux  frais  de  nourriture  des  quarantenaircs,  dont  le 
prix  est  fixe'  dans  quelques  tarifs  particuliers ,  ils  ne  peuvent  pas  être 
considères  comme  un  droit:  c'est  un  objet  qui  doit  trouver  place,  s'il  y 
a  lieu,  dans  les  x'e'glemens  locaux. 

Un  autre  droit  est  perçu,  dans  quelques  localités,  à  titre  de  loyers 
des  corps-morts  qui  y  sont  établis  pour  l'amarrage  des  bâtimens.  Il  me 
semble  que  ce  droit  ne  devait  point  figurer  dans  le  tarif  projeté; 
d'abord  ,  parce  qu'en  exigeant  que  ces  bâtimens  se  soumettent  aux 
mesures  sanitaires  prescrites  par  les  reglemens ,  il  est  juste  qu'on  leur 
offre,  pendant  la  durée  de  leur  quarantaine ,  dans  le  lieu  où  on  les  re- 
tient, toutes  les  sûretés  nécessaires;  et ,  d'autre  part,  parce  que  la  rétri- 
bution exigée  pour  cet  objet  doit  se  trouver  représentée  pour  la  somme 
des  droits  que  comprend  le  tarif. 

J'en  dis  autant,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  de  quelques  autres 
droits  qui  sont  perçus  en  quelques  endroits,  sous  les  dénominations  de 
pavillon  de  quarantaine,  bateau  de  service,  vacation  de  médecin,  &.c.,&c. 

Vous  remarquerez  encore  que  le  projet  admet  une  augmentation  de 
50  pou  0/0  en  sus  du  taux  des  droits,  pour  les  bâtimens  étrangers,  ce 
qui  doit  vous  mettre  dans  le  cas  d'examiner  quel  est  l'usage  adopte'  à  cet 
e'gard  dans  lejs  ports  de  votre  département;  et  dans  le  cas  où  les  bâti- 
mens étrangers  n'y  auraient  pas  ete'  soumis  jusqu'à  présent  à  des 
droits  plus  élevés  que  les  bâtimens  nationaux,  quels  inconvenicns  il 
pourrait  y  avoir  à  l-es  priver  de  l'avantage  dont  ils  jouissent. 

Telles  sont  les  principales  observations  sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir 
appeler  votre  attention. 
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Vous  voyez  qu'il  s'agit,  en  ce  qui  vous  concerne ,  de  fixer  mon  opinion 
sur  les  questions  suivantes  : 

1.°  Le  projet  de  tarif  dresse'  par  4'intendance  sanitaire  de  Marseille 
comme  pouvant  remplacer  son  tarif  actuel,  peut- il,  sans  inconvénient, 
s'appliquer  aux  ports  de  votre  département?  Dans  le  cas  contraire, 
quelles  modifications  serait-il  nécessaire  d'y  apporter,  toujours  en  con- 
sidérant qu'il  doit  servir  de  règlement  gênerai  et  fournir  les  bases  des 
tarifs  locaux? 

2.°  La  nomenclature  adopte'e  dans  ce  tarif  peut-elle  embrasser  dans 
ses  différentes  catégories  tous  les  droits  qui  sont  perçus  dans  les  ports 
de  votre  département,  sous  d'autres  dénominations? 

3."  Le  terme  moyen  qui  a  ete'  admis  pour  le  taux  des  droits,  avec 
faculté'  de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer  de  moitié,  suivant  les  loca- 
lités, donnera-t-il  des  recettes  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  ordi- 
naires du  service  sanitaire? 

C'est  sur  ces  différentes  questions  que  je  désire  que  vous  m'adressiez 
vos  observations ,  après  vous  être  concerte'  avec  l'intendance  de  votre 
département,  s'il  y  en  existe  une;  à  défaut,  avec  les  commissions 
placées  sous  votre  direction ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  chambres  de 
commerce. 

Tableau  du  Terme  moyen  des  Droits  sanitaires  susceptibles  d'être 
diminués  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  ou  d'être  augmentés  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  en  sus ,  suivant  les  localités. 


N.°    1. 

Droits  relatifs 
à  Texpëdition 
et  au  visa  des< 
patentes 
autres  certi- 
ficats. 


Pour    la    de'H 
vrance      des 
patentes . 

iPour  le  visades 

patentes. 

Bulletins       des 

passagers.  . 

Certificats  de 
purge  des 
marchandises. 


DROITS 

suivant  le  tonnage  des  navires 


0'60' 
0.25, 


r.  a. 

3    ^ 


l'SC 
0.90, 


2'GO' 
1.30. 


SMO» 
1.70. 


2.00. 


5'00« 
2.50 


OBSERVATIONS. 


6'00« 
3.00. 


Les  patentes  des 
bateaux  de  pèche, 
valables  pour  un 
an.  —  Les  bâtimens 
l  de  guerre  ne  paient 
Irien.  —  Les  navires 
'  étrangers  paient  50 
p.  0/0  de  plus. —  Si 
[les  capitaines  de- 
fmandent  la  trans- 
Icription  sur  la  pa- 
'  tente  de  l'état  no- 
minatif de  l'équi- 
page, le  droit  est 
double. 
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N.°  2. 

Droits  relatifs  à  {a  re- 
connaissance des\ 
bûtimens 


Pour  la  reconnaissance  du  bâ- 
timent, lorsqu'il  pourra  en- 
voyer son  canot  au  bureau 
de  la  santé 

Pour  la  reconnaissance  du  bâ- 
timent, lorsque  l'administra- 
tion sanitaire  sera  obligée 
d'envoyer  un  canot  en  rade 
pour  le  recounaitre 


Ktranger3,50  j>.  O/'O 
de  plus. 


N."  3. 

Droits    relatifs 
quarantaine 


à   laj 
desl 


bàtimcns  . 


DROIT 

suivant  le  tonnage 
des  navires 


p. 

p- 

(^ 

ÈO 

o 

o 

®n, 

^a. 

s  o^ 

s  !î 

3    f* 

n   •"■ 

C 

c 

^ 

^— 

■■" 

6' 

8' 

Par  jour. 


N."  4. 


,      Pour  chaque  garde, 
Surveillance ,  salaires  des  gardes  de  santé .    1'  50' J     ^^  -j.   „q„  com- 
pris la  nourriture. 


Droits  pour  la  sur- 
veillance et  le  lo- 
gement des  indivi- 
dus admis  dans  les 
lazarets f    Logement gratis 


Parfum 4.  50. 


Par  chambrée  et 
pour  chaque  parfmn, 
dont  le  nombre  varie 
suivant  l'état  de  la 
patente. 


N."   5. 

Droits  pour  la  véri- 
fication des  mar- 
chandises et  autres' 
objetsde'pose'sdans 
le  lazaret 


Tout  ballot,  balle,  caisse, 
sac  ,  bariquc  ,  barril  , 
paquet,  en  un  mot  tout 
objet  quelle  que  soit  la 
forme  de  son  condi- 
tionnement,de  quelque 
espèce  et  natiu'e  qu'il 
soit,  par  colis 


p. 

s? 

p 

p- 

O  ^ 

e:2 

0'25' 

0'50' 

O'TS^ 

°a 


Les  cuirs  de  toute 
espèce  1  fr.  les  cent 
l'OO'/  peaux;  petites  peaux 
non  emballées  à  50 
cent,  les  cent  peaux. 
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(Subsistances  :  Tableaux  des  Mercuriales.  J 

Paris,  le  21  Octobre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

(extrait.  ) 

Je  viens  de  décider  qu'à  l'avenir  les  tableaux  de  mercuriales,  adressés 
de  quinzaine  en  quinzaine  au  ministère,  seront  réunis  ies  uns  aux 
autres,  de  manière  à  former  des  registres  à  l'aide  desquels  l'administra- 
tion puisse  facilement  procéder  à  toutes  les  recherches  et  vérifications  , 
ainsi  qu'aux  i-elevés  dont  elle  a  journellement  besoin  sur  cette  partie  du 
service. 

Afin  d'atteindrp  à  ce  but,  il  est  indispensable  que,  dans  tous  les 
départemens  du  rovaume  ,  les  tableaux  dont  il  s'agit  soient  désormais 
dressés  sur  un  cadre  uniforme,  tant  pour  la  dimension,  en  hauteur  et 
en  largeur,  du  papier  et  des  marges,  que  pour  la  distribution  intérieure 
des  colonnes  et  l'énoncé  de  chaque  titre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  modèle  sur  lequel  vos  tableaux  de 
mercuriales  devront  être  établis  ,  à  partir  du  commencement  de  l'exer- 
cice prochain,  c'est-à-dire  du  1.*^'' janvier  1825. 

D'après  les  dispositions  dont  je  viens  de  votis  faire  part,  l'adminis- 
tration doi'énavant  ne  pourra  qu'attacher  un  plus  grand  prix  aux  docu- 
mens  transmis  par  vos  soins.  Il  devient  donc  très-important  que  vous 
donniez  toute  votre  attention  à  ce  que  les  divei'ses  notions  qu'ils  auront 
pour  but  de  fournir  soient  parfaitement  sures.  Dans  cette  vue,  je  vous 
invite  à  vérifier  scrupuleusement  les  prix  qui  y  seront  portés,  pour  cha- 
cune des  denrées  spécifiées  dans  les  tableaux,  et  à  ne  rien  négliger 
pour  constater  leur  exactitude.  Lorsque  de  la  comparaison  avec  les  prix 
d'une  même  denrée,  sur  deux  marchés  ou  à  des  époques  différentes  , 
mais  rapprochées  les  unes  des  autres ,  il  résultera  des  variations  telle- 
ment notables,  qu'elles  fassent  suspecter  la  vérité  des  indications  don- 
nées, vous  ne  manquerez  pas  d'en  rechercher  les  causes,  et,  s'il  en 
existe  de  particulières, -vous  aurez  soin  de  les  mentionner  à  la  colonne 
des  observations. 

Quant  au  calcul  à  faire  pour  établir,  en  ce  qui  concerne  les  grains, 
le  prix  moyen  de  chaque  espèce ,  par  marchés  et  pour  tout  le  départe- 
ment, vous  voudrez  bien  continuer  de  vous  conformer  aux  instructions 
de  la  circulaire  du  1.*''  avril  1817  (1),  dont  les  dispositions  d'ailleurs 
doivent  toujours  être  fidèlement  observées. 

Je  crois  devoir,  avant  de  terminer  cette  lettre,  vous  communiquer 
encore  une  observation  essentielle,  relativement  à  la  nomenclature 
des  marchés  portés    sur  vos  tableaux    de   mercuriales.  Plusieurs  fois 

(1)    Voir  tonif  lli ,  page  1 80. 
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l'examen  des  e'tats  ge'ne'raux  du  dénombrement  des  asscmble'es  de  ce 
genre  ,  e'tablies  dans  chaque  département,  m'a  fourni  l'occasion  de  re- 
marquer que  des  marches  à  grains,  signales  par  ces  états,  comme 
ayant  assez  d'importance,  ne  liguraient  pas  cependant  sur  lesdits  ta- 
bleaux. Je  vous  invite  à  faire  toutes  les  ve'rifications  ne'cessaircs  pour 
vous  assurer  que  la  nomenclature  des  marche's  à  grains  portes  sur  vos 
tableaux  de  mercuriales  est  complète.  Dans  le  cas  où  il  en  manquerait 
quelques-uns,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  les  ajouter ,  pour  peu  que 
d'ailleurs  les  renseignemens  qu'ils  offriront  vous  paraissent  dignes  d  être 
notes. 


f  Journées  des  Militaires  malades ,  traites  dans  les  Hospices. J 
Paris,  le  6  Novembre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corhicre) , 
Aux  Préfets. 

Les  journe'es  des  malades  militaires ,  traite's  dans  les  hospices  ou  les 
hôpitaux  civils ,  sont  payées  à  ces  établissemens  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

II  paraît  que  le  mode  suivi  pour  le  paiement  de  ces  journées  n'est 
point  uniforme  dans  tous  les  établissemens  de  bienfaisance. 

Le  ministre  de  la  guerre,  que  cette  comptabilité  intéresse  particu- 
lièrement ,  m'a  engagé  à  prendre  une  décision  à  cet  égard.  Mais  les 
instructions  existantes  renferment  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  rendre  régulière  et  uniforme  cette  partie  de  la  comptabilité  des 
hospices. 

Elles  portent  que  les  receveurs  de  ces  établissemens  ont  seuls  qua- 
lité pour  recevoir  et  pour  payer,  et  que  les  recettes  et  les  paiemens 
effectués ,  sans  leur  intervention  ,  donneraient  lieu  à  des  répétitions  et 
à  des  poursuites  contre  qui  de  droit. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  receveurs  des  hospices  sont  seuls 
autorisés  à  délivrer  les  pièces  comptables  constatant  la  dépense  des  ma- 
lades militaires,  et  que  les  mandats  délivrés  pour  le  paiement  des  jour- 
nées de  traitement,  doivent  être  expédiés  en  leur  nom. 

Vous  voudrez  bien  faire  pax't  de  cette  disposition  aux  Commissions 
administratives  des  hospices  de  votre  département. 


(Installation  des  Juges  de  paix.) 
Pan-is  ,  le  22  Novembre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corhiere), 
Aux  Préfets. 

La  loi  du  20  mars  1801  [29  ventôse  an  9],  qui  déterminait  le  niodc 
d'élection  des  juges  de  paix  par  les  citoyens  de  chaque  canton ,  char- 
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geait  les  sous-prefets  de  les  installer  après  qu'ils  auraient  prêté  serment 
à  l'audience  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

Mais  aux  termes  de  l'article  61  delà  Charte  constitutionnelle,  la  no- 
mination des  juges  de  paix  appartient  au  Roi,  et  il  suit  évidemment  de 
cette  disposition  fondamentale  que  la  loi  du  20  mars  1801  a  cessé  d'être 
en  vigueur;  que  le  ministre  de  la  justice,  investi  du  droit  de  proposer 
à  Sa  Majesté  les  nominations  de  juges  de  paix  et  de  faire  exécuter  les 
ordonnances  royales  rendues  à  cet  effet,  donne  seul  les  instructions  et 
les  ordres  nécessaires  pour  l'installation  de  ces  magistrats.  Les  sous-pré- 
fets doivent  donc  s'abstenir  d'y  procéder,  à  moins  qu'ils  ne  soient  délé- 
gués spécialement  par  le  garde  des  sceaux.  Veuillez  les  en  avertir. 


(Commissions  spéciales  pour  les  Prisons.  J 

Paris,  le  8  Décembre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  )  transmet  aux  préfets 
l'extrait  d'une  ordonnance  royale  du  25  juin  1823  ,  qui  a  modifié  quel- 
ques dispositions  de  celle  du  9  avril  1819  (1),  relativement  au  Conseil 
gênerai  des  prisons  du  royaume  et  aux  commissions  spéciales  établies 
dans  les  départemens. 


Extrait  d'une  Ordonnance  du  Roi,  du  25  Juin  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Vu  notre  ordonnance  du  9  avril  1819,  portant  approbation  de  la 
société  royale  pour  l'amélioration  des  prisons ,  et  création  d'un  Conseil 
général  pour  les  prisens  du  royaume  et  d'un  Conseil  spécial  pour  les 
prisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  &c. 

Sur  le  compte  que  nous  a  rendu  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  du  résultat  de  ces  mesures  et  des  inconvé- 
niens  qu'il  pourrait  y  avoir,  soit  pour  la  régularité  de  l'administration  , 
soit  pour  la  responsabilité  qui  doit  en  être  inséparable ,  à  laisser  ce  der- 
nier Conseil  investi  d'attributions  qui  appartiennent  au  préfet  de  la 
Seine  et  au  préfet  de  police; 

Voulant  satisfaire  aux  justes  réclamations  formées  à  ce  sujet  par  le 
Conseil  général  du  département  de  la  Seine  ;  porter  dans  notredite  ordon- 
nance les  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité ,  en 
même  temps  que  donner  une  nouvelle  sanction  aux  dispositions  qu'elle 
a  justifiées. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.   1.^''  Le  Conseil  général  des  prisons  conservera  les  attributions 
(1)  Voir  tome  III,  page  510. 
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qui  lui  ont  ete  données  par  le  titre  II  de  notre  ordonnance  du  9  avril 
1819. 

Les  membres  seront  renouvele's  tous  les  cinq  ans  par  moitié'  :  le  sort 
désignera  ceux  qui  devront  sortir  lors  du  premier  renouvellement,  le- 
quel aura  lieu  au  1/''  janvier  1824. 

Les  nominations  seront  faites  par  nous  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

2.  Les  commissions  forme'es  en  vertu  du  titre  III  de  la  même  ordon- 
nance continueront  à  fournir  leurs  vues  et  leurs  observations  sur  la 
salubrité'  des  prisons  départementales,  sur  les  constructions  à  entre- 
prendre pour  les  améliorer,  sur  l'instruction  religieuse  des  prisonniers, 
sur  leur  régime  inte'rieur,  leur  travail  et  l'emploi  de  ses  produits. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  renouvele's  aux  époques 
prescrites  pour  le  Conseil  gc'neral.  Les  nominations  seront  faites  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  sur  la  présentation  des 
préfets. 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  9  avril  1819,  qui  ne  sont 
point  abrogées  ou  modifiées  par  les  présentes,  et  qui  n'y  sont  point  con- 
traires, continueront  à  être  exécutées. 

7.  Notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  l'inte'rieur  est  charge'  de  l'exe'- 
cution  de  la  pre'sente  ordonnance. 

Donne'  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  25  juin  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  vingt-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 


f  Retenues  sur  les  Traitemens  des  Fonctionnaires. J 
Paris,  le  14  Décembre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière  ), 
Aux  Préfets. 

L'exécution  des  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  15  mai  1822  (1) , 
exige  que  je  sois  tenu  au  courant  des  sommes  restées  libres  sur  les  trai- 
temens des  fonctionnaires  qui  ont  obtenu  des  congés.  Il  importe  aussi 
que  je  sois  exactement  informé  de  leur  départ  et  de  leur  retour ,  afin  que 
je  puisse  fixer  les  époques  et  la  durée  des  congés  qui  me  sont  demandes, 
en  ayant  égard  au  nombre  des  fonctionnaires  absens  et  au  terme  de 
leur  absence.  Je  vous  renouvelle  donc  l'invitation  de  m'envoyer  cons- 
tamment ces  renseignemens  sans  aucun  retard ,  et  de  joindre  à  l'an- 
nonce du  retour  de  chaque  fonctionnaire  le  décompte  de  la  retenue 
exercée  sur  son  traitement,  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'exemption  spéciale. 

Afin  d'établir  de  l'uniformité  dans  le  calcul  de  la  retenue,  il  convient 


(1)  Bulletin  n."  530,  page  529. 


{  332  ) 
de  ne  compter  parmi  les  jours  d'absence,  ni  celui  du  de'part,  ni  celui  da 
retour,  et  de  considérer  chaque  mois  comme  compose  de  trente  jours. 
Ainsi  un  fonctionnaire  quitte  son  poste  le  21  août  et  y  retourne  le 
10  octobre.  L'absence  doit  se  compter  du  22  août  inclusivement  au 
9  octobre  inclusivement,  et  comprend  par  conséquent  le  mois  de  sep- 
tembre tout  entier,  neuf  jours  d'août  et  neuf  jours  d'octobre,  en  tout 
un  mois  dix-huit  jours.  S'il  s'absente  du  17  février  au  24  mars,  la  re- 
tenue doit  comprendre  treize  jours  de  février  (  puisqu'il  touche  son 
traitement  intégral  jusques  et  compris  le  17),  et  vingt-trois  jours  de 
mars,  en  tout  un  mois  six  jours. 

Le  tableau  ci-joint  présente,  par  jour  et  par  mois,  la  retenue  de 
moitié'  sur  chaque  quotité'  de  traitement.  Les  retenues  doivent  se  cal- 
culer par  mois  et  par  jour,  et  non  par  jour  seulement.  Ainsi,  un  pré- 
fet, ayant  25,000  francs  de  traitement,  a  e'te'  absent  deux  mois  six 
jours.  Il  j  a  lieu,  pour  former  le  décompte  de  la  retenue ,  de  multiplier 
l,04l  francs  66  centimes  par  2  ;  et  34  francs  72  centimes  par  6,  et 
d'ajouter  ces  deux  sommes,  et  non  pas  de  multiplier  par  66  la  retenue 
d'un  jour,  conime  on  le  fait  quelquefois. 

Je  n'entre  dans  ces  détails  qu'afin  d'éviter  des  différences  de  calcul 
qui  peuvent  quelquefois  jeter  de  l'embarras  dans  les  écritures  de  comp- 
tabilité. 

Le  reste  libre  sur  le  fonds  gene'ral  des  traitemens  administratifs , 
comprend,  indépendamment  des  sommes  provenant  des  retenues,  celles 
que  les  vacances  de  places  ont  laissées  sans  emploi.  Les  règles  exposées 
ci-dessus  s'appliquent  également  au  calcul  de  ces  dernières.  Je  crois 
devoir,  à  cette  occasion,  vous  rappeler  textuellement  les  dispositions 
d'une  circulaire  du  mois  de  juin  1809,  relative  au  paiement  du  trai- 
tement et  de  l'abonnement  des  fonctionnaires  administratifs ,  en  cas 
de  mutation. 

"  Un  pre'fet,  qu'il  soit  nomme'  pour  la  première  fois ,  ou  qu'il  passe 
»  d'une  préfecture  à  une  autre,  est  paye'  de  son  traitement  du  jour  de 
«  son  installation  dans  la  place  qu'il  va  occuper.  Il  touche ,  à  compter 
»  du  même  jour,  le  fonds  accorde,  par  abonnement,  pour  frais  d'ad- 
n  ministration. 

»  S'il  y  a  eu  un  intérim,  il  reçoit  du  conseiller  de  préfecture  (1)  qui 
»  a  lait  les  fonctions  de  pre'fet,  un  compte  de  clerc  à  maître  des  sommes 
"  que  celui-ci  a  dû  prendre  sur  le  fonds  d'abonnement  (2),  pour  subve- 
»  nir  aux  frais  pendant  la  durée  de  l'intérim. 

n  Si  les  dépenses  faites  n'égalent  pas  la  portion  de  l'abonnement  cor- 
n  respondante  au  temps  écoule,  l'excédant  forme  un  reste  disponible 
n  qui  ne  peut  être  employé'  qu'avec  mon  autorisation. 

"  Un  préfet  qui  sort  d'une  préfecture ,  soit  pour  passer ,  dans  la  même 


(1)  Ou  du  secrétaire  général. 

(2)  Ces  sommes  ,  dont  l'intérimaire  doit  rendre  compte ,  ne  forment  que  le  tiers 
de  1  abonnement ,  les  deux  autres  tiers  étant  consacrés  au  traitement  des  employés. 
(  Ordonnance  du  15  mai  1822.  ) 
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"  qualité,  à  un  autre  département,  soit  pour  occuper  d'autres  fonctions , 
»  touche  son  traitement,  dans  le  département  qu'il  quitte,  jusqu'au  jour 
>>  où  il  cesse  d'y  exercer  les  fonctions  de  préfet. 

»H  touche,  jusqu'au  même  jour,  son  abonnement,  à  raison  de  la 
»  portion  de  l'année  pondant  laquelle  il  a  exerce. 

»  Les  objets  compris  dans  l'abonnement,  qu'il  a  achete's  et  payes  avec 
n  la  portion  de  ce  fonds  qui  lui  est  allouée,  et  qui  ne  sont  pas  consom- 
n  mes,  lui  appartiennent  ;  il  peut,  ou  les  céder  à  son  successeur,  ou  en 
»  disposer  de  toute  autre  manière. 

"  Ces  dispositions  s'appliquent  c'galement  aux  sous-pre'fets  et  autres 
V  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  (1).  n 


Tableau  des  Retenues  à  exercer  sur  les  traitemens  des  Préfets, 
Sous-préfets  et  Secrétaires  généraux  de  préfecture,  conformément  à 
l'Ordojinance  du  15  Mai  1S22. 


TRAITEMENS 

TRAITEMENS 

TRAITEMENS 

RETENUES 

de  moitié  dn  traitement 

«annuels. 

par  mois. 

par  jour. 

par  mois. 

par  j 

our. 

PRÉFETS. 

80,000' 

G.GGfif  GG<: 

222'  ââ*: 

3,333.  33. 

111' 

11^ 

45,000. 

3,750.  00. 

125.  00. 

1,875.  00. 

G  2. 

50. 

40,000. 

3,333.  33. 

111.  11. 

1,GG6.  GG. 

55. 

55. 

35,000. 

2,91G.  GG. 

97.  22. 

1,458.  33. 

.      48. 

Gl. 

30,000. 

2,500.  00. 

83.  33. 

1,250.  00. 

41. 

GG. 

25,000. 

2,083.  33. 

69.  44. 

1,041.  GG. 

34. 

72. 

20,000. 

1,GGG.  GG. 

55.  55. 

833.  33. 

27. 

77. 

18,000. 

1,500.  00. 

50.  00, 

750.  00. 

25. 

00. 

SOUS-P 

RÉFETS  ET 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX. 

6,000^ 

500'  00^ 

IGf  GGc 

250'"  00^ 

8. 

33. 

5,000. 

41G.  GG. 

13.  88. 

208.  33. 

G. 

94. 

4,000. 

333.  33. 

11.  11. 

1G6.  GG. 

5. 

55. 

3,000. 

250.  00. 

8.  33. 

125.  00. 

4. 

10. 

(1)  H  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agit,  pour  les  conseillers  et  sccre'taires  ge'ne'rau.i 
de  pre'fecturc  ,  que  des  dispositions  concernant  le  paiement  du  traitement. 
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(Manuel  du  Sapeur-pompier. J 
Paris,  le  14  Décembre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  Je  vous  envoyer,  pour  être  de'pose'  dans  les  archives 
de  votre  préfecture,  un  exemplaire  du  Manuel  du  Sapeur -pompier, 
publié  par  M.  de  Plazanet ,  lieutenant-colonel,  commandant  le  corps 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris.  Ce  manuel ,  qui  a  reçu  l'assen- 
timent du  Gouvernement,  contient  tous  les  détails  d'instruction  néces- 
saires pour  bien  faire  manœuvrer  les  pompes  et  les  appliquer  avec  suc- 
cès aux  incendies.  Sa  connaissance  ne  pouvant  qu'être  très-utile  aux 
autorités  locales  et  aux  officiers  chargés  de  commander  le  service  dans 
les  diverses  communes,  je  vous  invite  à  indiquer  à  ceux  d'entreeuxqui 
désireraient  se  le  procurer,  l'adresse  où  il  se  vend  à  Paris. 


(Police  sanitaire  :  Avis  relatifs  à  la  Santé  publique.) 
Paris,  le  15  Décembre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

Pour  satisfaire  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'article  78 
de  l'ordonnance  royale  du  7  août  1822  (  1  )  sur  la  police  sanitaire  ,  les 
agens  du  Roi,  au-dehors,  ont  déjà  été  dans  le  cas  d'adresser  directe- 
ment, soit  aux  administrations,  sanitaires,  soit  aux  préfets  du  littoral, 
les  avis  relatifs  à  la  santé  publique  ,  dont  il  leur  paraissait  important 
que  la  connaissance  arrivât  dans  nos  ports  par  la  voie  la  plus  prompte. 

Le  devoir  de  l'autorité  qui  reçoit  de  pareils  avis  est,  dans  ce  cas,  de 
les  transmettre  immédiatement  sur  tous  les  points  où  la  connaissance 
en  peut  être  utile. 

J'ai  eu  lieu  ,  toutefois ,  de  remarquer  que  ce  devoir  n'était  pas  tou- 
jours exactement  rempli.  En  considérant  les  graves  inconvéniens  qui 
peuvent  en  résulter  pour  la  santé  publique ,  j'ai  cru  devoir  appeler  votre 
attention  particulière  sur  cette  partie  essentielle  du  service  sanitaire. 

Au  reste ,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  renseignemens  qui  résultent 
de  communications  émanées  des  agens  du  dehors,  que  vous  devez  prendre 
soin  de  propager  :  votre  sollicitude  doit  s'étendre  également  sur  tous  ceux 

(1)  Bulletin  n."  548 ,  page  186.  - 
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que  recueillent  les  administrations  sanitaires  de  votre  département ,  par 
la  visite  des  provenances  qui  se  présentent  dans  leur  ressort,  et  qui  vous 
paraîtraient  oHrir  la  matière  d'un  avertissement  utile  pour  les  antres. 

Ainsi ,  une  administration  sanitaire  peut  être  informée  ,  par  un  moyen 
quelconque,  de  l'existence  d'une  maladie  contagieuse  dans  un  pays, 
avant  qu'aucun  avis  n'en  soit  parvenu  aux  autorites  du  royaume.  Une 
semblable  de'couverte  doit  être  imme'diatement  propage'e ,  parce  qu'il 
pourrait  arriver  que  des  bâtimens  du  même  pays  abordassent  dans 
d'autres  ports,  qu'ils  n'eussent  point  de  patente  de  santé,  comme  cela 
n'a  lieu  que  trop  souvent,  et  que  les  administrations  sanitaires  de  ces 
ports,  dans  l'ignorance  de  l'e'tat  des  lieux  du  de'part,  fussent  exposées 
à  être  surprises. 

Une  question  peut  être  faite  ici  sur  le  mode  de  transmission  des 
avis  dont  il  s'agit. 

D'après  l'article  79  de  l'ordonnance  du  7  août  1822  ,  if  appartiendrait 
aux  administrations  sanitaires  de  s'avertir  réciproquement  ;  mais,  indé- 
pendamment de  ce  que  ce  serait  les  assujettir  à  une  correspondance 
à  l'expédition  de  laquelle  elles  pourraient  n'avoir  pas  les  moyens  de 
suffire  ,  il  y  aurait  dans  ce  mode  de  transmission  cet  autre  inconve'nient 
que  des  avis  fort  importans  n'arriveraient  que  par  un  circuit  aux  pi'efets. 

Je  pense  donc  que  tous  les  renseignemens  susceptibles  d'être  trans- 
mis par  les  administrations  sanitaires  doivent  vous  être  immédiatement 
adresses  par  elles ,  et  que  c'est  à  vous  de  prendre  ensuite  le  soin  d'en 
faire  part,  aussi  bien  que  de  ceux  qui  vous  parviendraient  directement 
du  dehors,  aux  pre'fets  du  littoral,  en  suivant  les  indications  du  tableau 
qui  a  fixe'  le  siège  des  administrations  sanitaires. 

Je  vous  invite  à  suivre  à  l'avenir  les  instructions  que  renferme  fa 
présente,  et  à  en  donner  connaissance  aux  administrations  sanitaires 
de  votre  département,  afin  qu'elles  veuillent  bien  s'y  conformer  elles- 
mêmes,  en  ce  qui  les  concerne. 


(Nomination  des  Médecins  des  Prisons,) 
Paris ,  le  1 6  Décembre  1 824. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  le  mode  de  nomination  des  médecins 
chargés  du  service  des  prisons,  je  vous  préviens  que  j'ai  décidé  que 
ces  médecins  seraient  nommés  par  vous.  Vous  me  donnerez  seulement 
ivis  de  ces  nominations. 
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f' Absences  des  Fonctionnaires  administratifs.) 

Paris,  le  28  Décembre  1824. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (  comte  Corbière) , 
Aux  Préfets. 

Je  ne  suis  point  à  m'apercevoir  que  l'administration  souffre,  dans  plu- 
sieurs parties  du  royaume,  des  trop  fre'quentes  absences  des  fonction- 
naires qui  en  sont  charges. 

Des  plaintes  se  sont  souvent  élevées  à  ce  sujet,  et  le  Roi,  qui  en  a  eu 
connaissance,  veut  que  les  préfets,  sous-prëfets  et  secrétaires  généraux 
soient  avertis  de  sa  part  que  Sa  Majesté'  considérera  comme  un  défaut 
de  zèle  pour  son  service,  des  demandes  de  congés  trop  fréquentes  et  qui 
ne  seraient  point  fondées  sur  des  motifs  assez  puissans  pour  v  donner 
lieu;  motifs  qui  ne  peuvent  consister  que  dans  des  affaires  personnelles 
dont  la  réalité  et  l'importance  seraient  démontrées  ,  ou  dans  des  raisons 
de  santé'  qui  obligeraient  à  des  soins  que  le  fonctionnaire  ne  pourrait 
point  recevoir  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

Toute  demande  de  congé'  devra  donc  être  accompagnée  désormais 
des  uns  ou  des  autres  renseignemens. 

Il  arrive  aussi  que  des  absences  sont  quelquefois  déterminées  par  des 
raisons  d'intérêt  public  :  si  c'est  pour  des  fonctions  législatives  ,  la  con- 
vocation des  Chambres  et  la  lettre  close  du  Roi  tiennent  lieu  de  congé', 
à  moins  d'ordres  contraires  qui  pourraient  être  nécessites  par  les  besoins 
du  service  ;  si  c'est  pour  d'autres  causes ,  le  Gouvernement  en  est  juge , 
et  l'autorisation  nécessaire  est  donnée  en  conséquence  de  l'appréciation 
qu'il  en  fait ,  soit  qu'il  prenne  l'initiative ,  soit  qu'elle  émane  de  proposi- 
tions adressées  par  les  préfets. 

Userait  superflu  d'ajouter  que,  nul  ne  pouvant  s'éloigner  de  son  poste 
sans  un  congé  délivre'  par  écrit,  il  ne  m'est  plus  permis  d'user  de  tolé- 
rance pour  des  infractions  à  cette  règle  ;  et  elle  serait  également  enfreinte, 
soit  par  des  absences  sans  congé,  soit  par  une  prolongation  d'absence 
au-delà  du  terme  fixe  par  le  congé.  A  ce  sujet,  je  ferai  observer  que  le 
poste  de  tout  fonctionnaire  est  au  lieu  même  où  sa  résidence  a  e'të  fixée 
par  les  lois  ou  par  les  rëglemens;  qu'iiabiter  un  lieu  voisin,  campagne 
ou  autre,  n'est  point  être  à  son  poste  ;  qu'un  tel  déplacement  nuit  au 
travail ,  aux  relations  des  administres ,  et  ne  peut  être  permis. 

Sans  doute  les  préfets  et  sous-prëfets  ont  des  tournées  à  faire;  ils 
sont  quelquefois  obliges  de  se  transporter,  pour  des  intérêts  publics, 
sur  divers  points  du  territoire  confie  à  leur  administration  ;  mais  il  doit 
en  être  toujours  donne  avis,  si  ce  sont  des  préfets,  au  ministre  de  l'in- 
térieur ,  et  si  ce  sont  des  sous-prëfets,  au  préfet.  Je  suis  convaincu  que 
les  motifs  seront  toujours  fondes  et  qu'on  ne  se  servira  jamais  de  vains 
prétextes. 

Les  congës  délivres  aux  sous-pi-ëfets  et  secrétaires  généraux  doivent 
être  préalablement  autorises  par  moi  :  je  n'entends  pas  cependant  reti- 
rer aux  préfets  l'autorisation  qu'ils  ont  d'en  accorder  provisoirement  à 
ces  fonctionnaires  en  cas  d'urgence,  et  en  m'en  rendant  compte. 
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Je  ne  parle  point  des  conseillers  de  préfecture,  des  inaires,  ni  des 
commissaires  de  police;  je  m'en  réfère  aux  instructions  pre'cedemment 
données.  Les  motifs  (|ni  ont  dicte  la  pre'sontc  (^rcnlairc  doivent  donner 
plus  de  force  aux  obligations  déjà  reconuiuihdeVs. 

Je  me  conforme  aussi  aux  intentions  de  Sa  Majesté  en  disant  cpie  les 
ordres  que  je  viens  de  transmettre,  n'ont  aucun  caractère  de  reproche. 
Les  temps  au  travers  desquels  nous  avonspasse,  avaient  successivement 
produitdeshabitudcs  de  relâchement  dont  on  ne  peut  accuserles  indivi- 
dus, mais  auxquelles  il  est  indispensable  de  faire  de  plus  en  plussucce'der 
des  habitudes  plus  régulières.  Il  suffira  auxfonctionnaires  publics  auxquels 
je  m'adresse,  de  rèflechirsur  leurs  devoiis,  pour  sentir  que  le  premier  de 
tous  est  l'exactitude;  que,  sans  elle,  l'administration  perd  à-la-fois  une 
partie  de  ses  fruits  et  de  son  utile  influence;  et  qu'on  ne  peut  se  dire  ser- 
viteur très-de'voue'  du  Roi,  lorsqu'on  met  des  bornes  à  ce  dévouement, 
lorsqu'bn  ne  sait  point  y  sacrifier  des  convenances  personnelles. 

Vous  donnerez  connaissance  de  cette  circulaire  aux  autres  fonction- 
naires qu'elle  concerne,  et  vous  me  tiendrez  informe'  de  son  accom- 
plissement. 

(Produits  agricoles  :  Compte  annuel  et  moral  de  la  situation.) 
Paris,  le  12  Janvier  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corhicre) , 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  e'te'  invite  à  envoyer,  tous  les  mois,  au  ministre  de  l'in- 
te'rieur,  un  rapport  sur  la  situation  et  les  progrès  des  produits  de 
l'agriculture  dans  votre  département.  Depuis  un  certain  temps,  l'exécu- 
tion  de  ces  mesures  n'ayant  pas  eu  lieu  partout  avec  une  égale  régula- 
rité, j'ai  juge'  à  propos  de  les  remplacer  par  quelques  autres  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  connaissance.  Le  but  particulier 
de  celles-ci  doit  être  de  procurer  au  Gouvernement,  d'une  manière 
plus  précise,  un  compte  moral  et  détaille'  des  récoltes  du  royaume. 

Independannnent  des  intempéries  et  des  accidens  auxquels,  en  tout 
temps,  sont  expose's  les  produits  de  l'agriculture,  il  existe  notamment 
quatre  époques  où  de  tels  evenemens  peuvent  exercer  une  influence 
très-sensible,  en  bien  ou  en  mal,  non-seulement  à  l'égard  delà  quan- 
tité' des  produits,  mais  aussi  sous  le  rapport  de  leur  qualité'  :  je  veux 
parler  de  celle  des  semailles,  tant  de  l'automne  que  du  printemps,  de 
celle  de  la  floraison,  enfin  de  celle  des  récoltes. 

C'est  donc  principalement  à  ces  diverses  époques  que  devront  se  rat- 
tacher de'sormais  vos  rapports  annuels  sur  la  situation  des  diverses 
cultures.  Or,  comme  généralement  en  France  lesdite»  époques  con- 
cordent (au  moins  pour  les  principales  espèces  de  grains)  avec  les 
mois  de  décemhre,  d'avril,  de  juin  et  d'août,  vous  devrez  également 
borner  ces  rapports  à  quatre  par  année  ,  et  me  les  adresser,  au  plus 
tard,  à  la  fin  de  chacun  des  mois  que  je  viens  d'indiquer. 

5.  22 
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Le  premier  aura  spe'cialeraent  pour  objet  de  rendre  compte  de  l'état 
des  semailles  d'automne,  des  accidens  ou  des  intempéries  qui  auraient 
pu  les  entraver,  des  craintes  qu'on  pourrait  en  concevoir  pour  le  succès 
des  re'coltes  futures. 

Le  second  présentera  de  semblables  détails  pour  les  semailles  du 
printemps;  il  devra  aussi  donner  des  renseignemens  sur  les  develop- 
pemens  et  les  progrès  de  la  végétation  en  gëne'ral. 

Le  troisième  indiquera  comment  s'est  opérée  la  ve'ge'tation  jusqu'à 
l'époque  de  \2i  floraison  des  grains,  comment  celle-ci  a  pu  se  faire,  et 
toutes  les  circonstances  qui  lui  auront  ete'  propices  ou  défavorables. 

Le  quatrième  et  dernier  devra  faire  connaître,  1."  si  la  moisson  ainsi 
que  la  rentrée  des  produits  ont  eu  lieu  par  un  temps  avantageux  ou 
contraire;  2."  enfin,  si  la  récolte  (sous  le  rapport  de  la  qualité'  et  de  la 
quantité)  est  bonne,  médiocre  ou  mauvaise;  si  elle  sera  excédante, 
suffisante  ou  insuffisante ,  comparativement  aux  besoins  du  pays. 

Au  surplus ,  je  vous  serai  oblige'  de  joindre  à  chacun  de  vos  envois 
tous  les  détails  qui  vous  paraîtront  offrir  quelque  intérêt,  et  qui,  à  votre 
avis,  pourraient  contribuer  à  former  l'opinion  du  Gouvernement  sur  la 
ve'ritable  situation  des  produits  du  royaume. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  les  renseignemens  en  question  (les- 
quels précéderont  nécessairement  le  tableau  annuel  et  numérique  des 
récoltes  et  des  consommations)  devront,  comme  autrefois,  concerner 
les  fromens  ,  méteil ,  seigle ,  orge ,  sarrazin ,  maïs ,  avoine ,  légumes  secs, 
pommes  de  terre ,  ainsi  que  les  divers  autres  produits  de  votre  dépar- 
tement. 

Je  crois  inutile  de  vous  recommander  de  veiller  soigneusement  à  ce 
que  ces  renseignemens  soient  aussi  exacts  qu'il  est  possible,  et  à  ce  qu'ils 
me  parviennent  régulièrement,  chaque  année,  (  autant  que  faire  se 
pourra) ,  au  plus  tard  à  l'expiration  de  chacun  des  mois  de  décembre, 
d'avril,  de  juin  et  d'août. 


fFrais  du  Casernement  de  la  gendai-merie  à  la  charge  des  départcmens.J 

Paris,  le  11  Février  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) , 

Aux  Préfets. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  particulière  sur  l'augmentation 
progressive  qu'éprouvent,  chaque  année,  les  frais  de  casernement  de  la 
gendarmerie.  Plusieurs  causes  principales  concourent  à  cette  augmen- 
tation. J'ai  remarque'  que  les  préfets  et  sous-pre'fets  apportent  généra- 
lement peu  de  soin  au  choix  des  bàtimens  destines  à  servir  de  casernes, 
et  contractent  ou  renouvellent  trop  légèrement  des  baux  onéreux  pour 
le  département.  Cette  indifférence  de  l'administration  sur  dei  intérêts 
qu'elle  devrait  soutenir,  encourage  les  propriétaires  à  se  montrer  exi- 
geans.  Convaincus  que  celle-ci  ne  connaît  point  ou  ne  connaît  que  très- 
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imparfaitement  les  localitc's,  et  que ,  (l'aillcurs,  prcsse'e  par  le  temps,  oHe 
n'est  plus  en  mesure  de  se  rendre  nuutresse  des  conditions,  ils  s'en  pré- 
valent pour  imposer  des  prix  exagères. 

C'est  ainsi  qu'une  dépense  modérée  dans  l'origine  est  sortie  des  limites 
déterminées  par  les  reglemens,  et  menace  de  devenir  exoihltunte.  II  me 
semble  qu'on  peut  remédier  à  cet  inconvénient , 

1."  En  ne  contractant  de  tels  baux  qu'après  s'être  assure' préalable- 
ment, par  une  visite  des  lieux  ou  par  des  informations  exactes,  que  les 
prix  demandes  sont  en  proportion  avec  l'étendue  et  la  nature  des  loge- 
mens,  eu  égard  aux  circonstances  locales,  et  qu'on  ne  saurait  espérer, 
pour  l'instant,  de  trouver  à  meilleur  marche'  d'autre  location  suflisante; 

2.°  En  ayant  soin,  si  les  conditions  auxquelles  le  besoin  du  moment 
vous  force  de  souscrire  sont  onéreuses  ou  peu  favorables,  de  ne  con- 
tracter que  pour  une  courte  durée,  et  d'aviser,  dans  l'intervalle,  aux 
moyens  de  vous  procurer  un  loyer  moins  dispendieux; 

3.°  Et  surtout,  en  n'attendant  pas,  pour  renouveler  les  baux,  qu'ils 
soient  expires  ou  près  d'expirer.  Rien  de  plus  essentiel.  L'administration 
qui  songe  trop  tard  à  ce  renouvellement,  donne  sur  elle  aux  proprié- 
taires un  avantage  dont  ils  abusent  presque  toujours;  tandis  que  des 
précautions  prises  d'avance ,  des  concurrences  ouvertes,  ou  seulement 
tentées,  obtiendraient  le  plus  souvent  ou  de  meilleures  conditions,  ou 
la  continuation  des  mêmes  prix. 

Il  me  suffira  d'avoir  ainsi  éveille'  votre  attention  ,  pour  qu'elle  se  porte 
tout  entière  sur  les  objets  que  je  vous  signale,  pour  que  vous  excitiez 
à  cet  égard  la  vigilance  des  sous-prefets  et  des  maires;  et  aussi,  pour 
que  des  re'sultats  prochains  viennent  me  prouver  la  ferme  opinion  oiî 
vous  devez  être  qu'il  n'est  point,  aux  yeux  d'une  bonne  administration, 
de  de'tails  qu'elle  puisse  négliger. 


Arrêté  concernant  les  Courses  de  chevaux. 

16  Mars  1825. 

Le  ministre  secrétaire  d'ëtat  au  département  de  l'intérieur, 
Vu  les  décrets  des  31  août  1805  et  4  juillet  1806, 
Le  règlement  sur  les  courses  annexe'  à  ce  dernier , 
Et  l'arrête  dû  27  mars  1820 , 
Le  conseil  des  haras  entendu , 

Arrête  : 

Art.  1.'^^  Les  courses  de  chevaux  seront  établies  dans  huit  arrondis- 
semens,  dont  les  chefs-lieux  sont  Paris,  le  Pin  (  Orne) ,  Saint-Brieuc, 
Strasbourg,  Limoges  ,  Aurillac ,  Bordeaux  et  Tarbes. 

2.  Le  nombre  de  ces  concours,  fixe'  provisoirement  à  huit,  pourra 
être  ulte'rieurement  augmente'. 

3.  Les  époques  des  courses  sont  déterminées  dans  le  tableau  ci-après , 
ainsi  que  les  de'partemens  qui  forment  leur  circonscription  respective. 

22.. 
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r 

ÉPOQUES 

ARRONDISSEMENS, 

=    3 

CHEFS-LIEUX. 

OÙ  les  courses 
doivent 

ou 

CIRCONSCRIPTION 

3 

se  ce'Ie'hrer. 

affecte'e  à  chaque  concours. 

1." 

Paris 

Du    25    août  au   5 
septembre. 

Aisne,  Ardennes,  Aube ,  Côte-d'Or, 
Loir-et-Cher,  Loiret,  Marne, Oise, 
Seine ,  Seine-et-Marne  ,  Seine-et- 
Oise,  Yonne. 

O.e 

Le  Pin 

Dans  les   premiers 
jours  d'août. 

Calvados,    Eure,    Eure-et-Loir, 
Manche ,   Nord  ,    Orne  ,  Pas  -  de- 
Calais,  Sarthe,  Seine-Infe'rieure, 
Somme. 

3.<^ 

Strasbourg. , 

Première  quinzaine 
d'août. 

Ain,  Doubs,  Jura,  IIaute-Ma7'ne , 
Meurthc,  Meuse,  Moselle,  Bas- 
Rhin,  Haut-Rhin,  Haute-Saone, 

Vosges. 

4.'= 

Saint-Brieuc. 

Première  quinzaine 
de  juillet. 

Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ule-et- 
Vilaine ,  Loire-Infcrieure ,  Maine- 
et-Loire,    Mayenne,  Morbihan, 
Deux-Sèvres,  Vende'e. 

5.<= 

Limoges 

Du  l.<^au  10  juin.. 

Allier,   Cher,    Creuse,    Corrèze , 
Indre,  Indre-et-Loire,  Nièvre, 
Saone-et-Loire ,  Vienne,  Haute- 
Vienne. 

6.« 

AURILLAC.  .. . 

Du  2  5  mai  au  1.^ 
juin. 

Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ar- 
dèche  ,  Bou,ches-du-Rhône  ,  Can- 
tal, Drômc,  Isère,  Loire,  Haute- 
Loire,  Lot,  Lozère,  Puy-de-Dôme, 
Rhône,  Var,  Vaucluse. 

7.= 

Bordeaux. . . 

Du  LE^'au  10  juillet. 

Aveyron  ,    Charente  ,    Charente  - 
Inférieure,  Dordogne  ,  Gironde, 
Landes,  Lot-et-Garonne,  Tarn, 
Tarn-et-Garonne. 

8.« 

Tarées 

Première  quinzaine 
de  juillet. 

Ariëge,  Aude,  Corse ,  Gard',  Haute- 
Garonne,  Gers,  He'rault,  Basses- 
Pyrc'ne'es,  Hautes-Pyrènées ,  Py- 

re'nèes-Orientales. 

4.  II  y  aura,  pour  chacun  de  ces  concours,  quati'e  prix  dits  d'arro7i- 
dissement,  savoir  : 

1."  Pour  les  quatre  arrondissemens  du  nord  (Paris,  le  Pin,  Stras- 
bourg et  Saint-Brieuc  ) ,  deux  prix  pour  les  poulains  entiers  et  pouliches 
de  trois  ans,  et,  à  leur  de'faut,  pour  ceux  de  quatre;  et  deux  prix  pour 
lés  chevaux  entiers  et  jumens  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

2.°  Pour  les  quatre  arrondissemens  du  midi  (Limoges,  Bordeaux, 
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Aurillae  ctTarbcs),  deux  prix  pour  les  chevaux  entiers  et  jumens  de 
quatre  ans,  et,  î\  leur  défaut,  pour  ceux  de  cinq;  et  deux  pour  ceux  de 
cinq  ans  et  au-dessus. 

Plus  un  prix  principal,  auquel  ne  pourront  concourir  ([ue  les  chevaux 
entiers  et  jumens  de  (piatre  ans  faits  et  au-dessus. 

Ces  prix  ne  pourront  être  disputes  que  par  des  clievaux  qui,  nés  en 
France,  auront  ete  élevés  dans  l'arrondissement  où  la  course  a  lieu, 
depuis  l'ù'/,e  de  deux  ans  et  au-dessous,  et  seront  restes  dans  cet  arron- 
dissement depuis  cet  âge  au  moins  jusqu'au  moment  du  concours. 

Deux  des  prix  d'arrondissement,  un  pour  chaque  Jige,  seront  spe'- 
cialement  an'ectes  aux  chevaux  ne's  de  père  et  de  mère  étrangers. 

Les  deux  autres  seront  exclusivement  reserves  aux  chevaux  ne's  de 
père  et  mère  français,  ou  de  l'un  des  deux;  néanmoins,  les  chevaux 
de  cette  seconde  espèce  pourront  entrei-  aussi  en  concurrence  avec 
ceux  de  la  première ,  ])our  les  deux  prix  affectes  à  ceux-ci. 

5.  En  outre  des  prix  spécifies  au  précèdent  article,  il  en  sera  établi 
trois,  dits  pi'ix  royaux,  qui  se  disputeront  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre;  savoir,  deux  à  Paris,  après  les  coui'ses  d'arrondissement, 
et  le  troisième,  dit  prix  du  midi,  à  Aurillae. 

Pour  être  admis  à  y  concourir,  les  chevaux  devront  être  ne's  en 
France,  y  avoir  ete'  élevés  ,  et  être  âges  de  quatre  ans  et  au-dessus. 

Des  deux  prix  royaux  à  disputer  à  Paris ,  l'un  sera  aflecte'  aux  che- 
vaux de  la  première  espèce,  et  l'autre  exclusivement  réserve'  pour  ceux 
de  la  seconde,  lesquels  pourront  toutefois  entrer  aussi  en  lice  avec  ceux 
de  la  première,  pour  le  prix  attribue'  à  ceux-ci. 

6.  Les  prix  d'arrondissement  seront  chacun  de  douze  cents  francs. 
Les  prix  principaux  de  deux  mille  francs. 

Le  prix  royal  de  Paris,  affecte'  aux  chevaux  delà  première  espèce-, 
sera  de  six  mille  francs  ;  et  celui  qui  est  réserve'  pour  les  chevaux  de  la 
seconde  espèce,  de  cinq  mille  francs. 

Le  prix  royal  du  midi  sera  de  trois  mille  cinq  cents  francs. 

Ce  dernier  prix,  de  même  que  les  prix  principaux,  pourra  être 
augmente'  d'un  second  prix,  ainsi  qu'il  sera  spécifie'  ci-après. 

7.  La  longueur  de  la  course  .sera  de  deux  kilomètres  pour  les  poulains 
et  pouliches  de  trois  ans. 

Pour  ceux  de  quatre  ans  qui  courront  à  défaut  de  ceux  de  trois,  ou 
qui  courront  seuls,  trois  kilomètres. 

Pour  les  chevaux  et  jumens  de  quatre  ans  et  au-dessus  qui  courront 
ensemble,  quatre  kilomètres,  tant  pour  les  prix  d'arrondissement,  que 
pour  les  prix  principaux  et  royaux. 

8.  Les  chevaux  ou  jumens  du  premier  âge  devront  parcourir  la  diS'- 
tance  exigée  à  raison  de  cinq  cent  cinquante  mètres  par  minute;  ceux 
du  second  âge ,  à  raison  de  six  cents  mètres  par  minute.  Enfin  les  prix 
principaux,  ainsi  que  les  prix  royaux,  ne  seront  décernes  qu'autant  que 
les  vainqueurs  auront  franchi  l'espace  prescrit  à  raison  de  six  cent 
cinquante  mètres  par  minute. 
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9.  Le  poids  à  pforter  par  les  chevaux  est  fixe  ainsi  qu'il  suit  : 


AGE. 


3  ans 

4  ans 

5  ans 

6  ans 

7  ans 

Au-dessus  de  7  ans. 


CHEVAUX 

ENTIERS. 

JUMENS. 

Li\Tes. 

Hectog. 

Livres. 

Hectog. 

85. 

416. 

82. 

401. 

105. 

514. 

102. 

499. 

115. 

563. 

112. 

548. 

122. 

597. 

119. 

583. 

129 

631. 

126. 

617. 

13G. 

666. 

133. 

651. 

OBSERVATIONS. 


L'âge  des  chevaux 
se  compte  à  partir  du 
1  .^  mai  de  l'anne'e  de 
leur  naissance. 


10.  Un  cheval  courant  seul  pourra  obtenir  un  prix  quelconque, 
pourvu  qu'il  coure  l'épreuve,  ou  les  deux  épreuves  exigées,  et  qu'il 
franchisse,  dans  chacune,  l'espace  voulu,  à  raison  de  six  cent  cinquante 
mètres  par  minute,  et  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  8. 

11.  Là  oi^i  les  prix  principaux  seront  disputes  par  des  chevaux  des 
deux  espèces,  s'il  avrive  que  le  prix  soit  gagne'  par  un  cheval  de  la  pre- 
mière, il  en  sera  décerne'  un  second  de  douze  cents  francs  au  cheval  de 
la  seconde  qui  sera  le  premier  parmi  ceux  de  son  espèce,  quel  que  soit 
d'ailleurs  son  rang  par  rapport  à  ceux  de  la  première  qui  pourraient^ 
l'avoir  devance,  sous  la  condition  toutefois,  qu'il  aura,  dans  chaque 
épreuve,  franchi  les  distances  dans  le  temps  donné. 

Il  en  sera  de  même  par  rapport  au  prix  royal  du  midi,  s'il  est  égale- 
ment disputé  par  des  chevaux  des  deux  espèces  ;  dans  ce  cas ,  ie  prix  à 
décerner  au  premier,  parmi  ceux  de  la  seconde  espèce,  sera  de  quinze 
cents  francs. 

Ces  seconds  prix  seront  aussi  décernés  dans  les  cas  prévus  et  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  suivant. 

12.  Les  prix  d'arrondissement  pourront  être  gagnés  dans  une  seule 
épreuve. 

Les  prix  principaux  et  les  prix  royaux  seront  de'cernés  au  cheval  qui 
aura  été  vainqueur  dans  deux  épreuves. 

Si  les  deux  premières  épreuves  sont  gagnées  par  des  chevaux  diffé- 
rens,  il  y  a  lieu  à  une  troisième  épreuve ,  mais  seulement  entre  les  deux 
gagnans. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  seconds  prix  à  décerner  dans  les 
tas  spécifiés  à  l'article  précédent. 

Toiitefois,  si,  dans  les  courses  où  des  prix  principaux  ou  des  prix 
royaux  seraient  disputés  par  des  chevaux  des  deux  espèces,  il  arrivait 
qu'un  des  chevaux  de  la  seconde  atteignit  le  but  le  premier  de  tous, 
dans  une  des  deux  premières  épreuves,  la  moitié  du  prix  principal  ou 
du  prix  royal,  fut-ce  même  celui  de  six  mille  francs,  lui  appartiendrait, 
pourvu  que,  dans  la  même  course,  il  eut  déjà  fourni,  ou  qu'il  fournit 
ensuite  une  autre  épreuve  dans  le  temps  voulu.  Dans  ce  cas  les  chevaux 
lie  la  première  espèce  ne  pourraient  plus  obtenir  que  la  moitié  du  prix. 
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Le  même  cheval  de  seconde  espèce  qui  aura  ainsi  j^agne'  la  moitié' 
d'un  prix  principal ,  ou  du  prix  royal  du  midi ,  aura  de  j)lus  le  second 
prix  correspondant,  tel  qu'il  est  spécifie  à  l'article  précèdent,  si,  dans 
la  même  course ,  il  l'emporte ,  dans  deux  épreuves ,  sur  les  autres  che- 
vaux de  son  espèce. 

S'il  arrive  que,  dans  les  courses  pour  les  piix  princi|)aux  ou  les  prix 
royaux,  deux  chevaux  de  la  seconde  espèce  atteignent  le  but  les  pre- 
miers de  tous  ,  l'un  dans  une  e'prcuve  et  l'autre  dans  une  autre,  ils  par- 
tageront entre  eux  le  prix  par  portion  égale;  et  si  c'est  un  prix  principal, 
ou  le  prix  royaLdu  midi ,  ils  courront  ensemble  le  second  prix  qui  l'ac- 
compagnera. 

13.  S'il  se  pre'sente,  pour  disputer  un  même  prix,  un  nombre  de 
chevaux  trop  considérable  pour  qu'ils  ne  j)uissent  sans  danger  entrer 
en  lice  tous  ensemble,  les  concurrens  seront  divises  en  pelotons,  qui 
courront  successivement  les  uns  après  les  autres,  si  toutefois  les  cou- 
reurs ne  préfèrent  à  l'amiable  se  concilier  devant  le  jury. 

Les  chevaux  entiers  et  jumens  qui  devront  former  chaque  peloton  , 
seront  désignes  par  la  voie  du  sort.  L'ordre  d'après  lequel  les  pelotons 
devront  courir  sera  également  fixe'  d'après  le  même  mode. 

14.  Soit  que  les  chevaux  qui  disputent  un  prix  courent  tous  à-la-fois, 
soit  qu'ils  courent  en  pelotons  sépares,  le  vainqueur  sera  toujours,  savoir  : 

1.°  Pour  les  prix  d'arrondissement,  lesquels  peuvent  se  gagner  en 
une  seule  épreuve,  celui  de  tous  qui  aura  mis  le  moins  de  temps  à  fran- 
chir l'espace  ; 

2."  Pour  les  prix  principaux  et  pour  les  prix  royaux,  qui  doivent  se 
disputer  à  deux  ou  trois  épreuves,  c'est-à-dire,  en  partie  liée,  celui  de 
tous  qui ,  deux  fois ,  aura  mis  le  moins  de  temps  à  franchir  la  distance. 

Le  cheval  dont  la  tête  dépasse  le  but  le  premier  gagne  la  course. 

S'il  y  avait  incertitude  de  la  part  des  jugesj  les  deux  chevaux  seraient 
tenus  de  courir  seuls,  l'un  contre  l'autre,  une  autre  épreuve. 

15.  Tout  cheval  ou  jument  qui  aura  remporte'  un  prix  supérieur, 
n'aura  plus  le  droit  de  disputer ,  dans  aucune  course  subse'quente ,  un 
prix  inférieur.  Aucun  cheval  ni  jument  ne  sera  admis  à  courir  un  prix 
e'gal  à  celui  qu'il  aurait  de'jà  obtenu.  Le  cheval  qui  aura  gagne'  à  Paris 
le  prix  royal  réserve'  aux  chevaux  de  la  seconde  espèce ,  pourra  toute- 
fois rentrer  en  lice  pour  celui  qui  est  affecte'  aux  chevaux  de  la  première 
espèce. 

Le  propriétaire  du  cheval  ou  de  la  jument  pre'sente  devra  fournir, 
avant  la  course,  une  déclaration  signée  de  lui,  constatant  que  l'exclusion 
prononcée  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article  ne  lui  est  point 
applicable.  En  cas  de  fausse  dèclar.ation ,  le  signataire  sera  tenu  de  res- 
tituer le  prix,  s'il  l'a  gagne,  lequel  prix  appartiendra  dès-lors  au  pro- 
prie'taire  du  cheval  qui  y  aurait  eu  droit  après  le  premier,  s'il  a  rempli 
les  conditions  voulues,  et  sera  remis  à  ce  propriétaire  par  les  soins  de 
l'autorité'  locale. 

Le  prix,  dans  les  cas  où  le  propriétaire  vainqueur  dans  une  course  à 
plusieurs  épreuves  ne  devrait  pas  le  recevoir ,  appartient ,  savoir  : 
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1."  Pour  celui  qui  aurait  ete  dispute  en  trois  épreuves ,  au  cheval  qui 
aurait  concouru  clans  la  troisième; 

2."  Pour  celui  qui  aurait  ete'  gagne'  en  deux  épreuves,  au  cheval 
<iui  serait  arrive  le  premier  au  but  après  le  vainqueur,  dans  les  deux 
épreuves,  et,  à  défaut,  à  celui  qui,  en  somme,  aurait  mis  le  moins  de 
temps  à  franchir  les  deux  e'preuves, 

16.  Tout  cheval  ou  jument  qui  sera  pre'sente'  pour  une  course,  devra 
appartenir  en  propriété'  à  celui  qui  le  pre'sentera  ou  fera  présenter  en 
son  nom.  Si  c'est  pour  les  prix  d'arrondissement  ou  pour  le  prix  prin- 
cipal, il  devra  appartenir  à  un  propriétaire  de  l'arrondissement  de  la 
course. 

Nul  ne  pourra  présenter,  pour  la  même  course,  plus  d'un  cheval  ou 
jument- 

17.  Tout  propriétaire  pre'sentant  ou  faisant  présenter  en  son  nom  un 
cheval  pour  les  courses,  est  tenu  de  justifier  de  son  origine;  à  cet  eftet, 
il  devra  produire  le  ou  les  certificats  nécessaires  pour  constater  le  lieu 
où  le  cheval  est  ne'  ;  celui  ou  ceux  où  il  a  ete'  e'ieve'  et  nourri  depuis  sa 
naissance  jusqu'au  moment  des  courses,  et  la  qualité'  française  ou 
étrangère  du  père  et  de  la  mère.  Ces  certificats ,  qui  contiendront  en 
outre  le  signalement  du  cheval,  et,  autant  que  possible,  le  nom  et  le 
signalement  du  père  et  de  la  mère,  seront  signes  par  le  propriétaire, 
qui  y  déclarera  qu'il  repond  personnellement  des  assertions  qu'ils  con- 
tiennent, et  que  le  cheval  lui  appartient  en  propriété.  lisseront  signes 
également  de  celui  ou  de  ceux  qui  auront  e'ieve'  le  cheval,  et  de  deux 
propriétaires  de  leur  commune,  attestant  l'exactitude  et  la  vérité'  des 
faits  y  contenus  ;  enfin  ils  devront  être  vises  par  les  maires  et  sous-pre'fets 
du  domicile  des  signataires.  Les  modèles  seront  envoyés  aux  préfets. 

18.  Toute  personne  qui  présentera  un  cheval  ou  jument  pour  la 
course,  devra  le  faire  conduire  huit  jours  à  l'avance  dans  l'endroit  indi- 
que' par  le  préfet  du  département  où  elle  désirera  le  faire  courir,  et 
faire  inscrire,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  son  nom,  celui  du  cheval 
ou  delà  jument  qu'elle  présente,  avec  son  signalement,  l'indication  de 
la  qualité'  française  ou  étrangère,  et  aussi,  autant  que  possible,  les 
noms  du  père  et  de  la  mère. 

19.  Pour  les  courses  qui  se  tiendront  dans  les  de'partemens,  et  pour 
celles  de  l'arrondissement  de  Paris,  le  jury  sera  compose, 

1.°  Du  préfet,  qui  présidera,  ou,  à  son  défaut,  du  fonctionnaire 
public  nomme'  par  lui;  2."  d'un  ofiicier  supérieur  des  haras  qui  sera 
désigne'  par  le  ministre  de  l'intérieur;  3."  de  cinq  autres  membres  que 
le  ministre  choisira  sur  une  liste  de  candidats  double  de  ce  nombre, 
qui  lui  sera  présentée  par  le  préfet.  Ces  candidats  seront  pris  parmi 
les  propriétaires  résidant  dans  l'arrondissement  de  la  course. 

Si  un  des  juges  nommes  par  le  ministre  ne  pouvait  pas,  par  quelque 
cause  que  ce  fut,  remplir  cette  mission,  le  préfet  pouivoirait  à  son 
remplacement. 

Quant  au  jury  des  courses  pour  les  prix  royaux  «jui  doivent  se  dis- 
puter à  Paris,  le  ministre  nommera  directement,  chaque  année,  les 
membres  qui  devront  le  composer. 
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20.  Aucun  des  juges  ne  pourra  l'aire  courir  pour  les  prix. 

21.  U  sera  place,  de  chaf[uo  cote  de  la  lice,  des  poteaux  à  chaque 
extrémité  de  kilomètre,  et  un  autre  nommé  poteau  de  distnnee,  à  deux 
cent  cinquante  mètres  de  celui  du  but. 

II  sera  construit  une  baraque  en  face  du  poteau  du  but,  et  une  autre 
en  face  de  celui  de  distance,  pour  y  placer  les  juges.  La  première  devra 
pouvoir  contenir  tout  le  jury,  et  l'autre  une  personne  seulement. 

Le  jury  devra  être  pourvu  de  deux  chronomètres  propres  à  indiquer, 
avec  exactitude,  le  temps  que  chaque  cheval  aura  mis  ii  francliir  la 
distance. 

Un  des  juges  se  tiendra  dans  la  baraque  en  face  du  poteau  de  dis- 
tance, et  un  autre  au  but. 

Ce  dernier  placera  les  chevaux  au  point  de  de'part,  savoir  :  à  la  pre- 
mièi-e  e'preuve,  suivant  le  sort;  à  la  deuxième  et  à  la  troisième,  le  choix 
sera  fait  par  les  propriétaires  des  chevaux  coureurs ,  suivant  l'ordre 
d'après  lequel  leurs  chevaux  seront  arrives  au  but. 

22.  Le  pre'sident  et  les  autres  juges  place's  dans  la  baraque  en  face 
du  but,  désigneront  le  cheval  qui  l'aura  dépasse'  le  premier. 

Dans  les  courses  à  plusieuis  e'preuves,  tout  cheval  qui,  dans  la  pre- 
mière ou  dans  la  seconde  e'preuve ,  n'aurait  pas  de'passe'  le  poteau  de 
distance  au  moment  où  le  vainqueur  aurait  dépasse'  celui  du  but,  ne 
sera  plus  admis  à  courir  l'épreuve  ou  les  épreuves  suivantes,  à  moins 
qu'il  ne  soit  arrive  au  but  dans  le  temps  voulu. 

Pour  les  reconnaître,  un  signal  sera  fait  par  les  juges  au  moment  ou 
l'épreuve  sera  gagnée,  et  celui  qui  sera  au  poteau  de  distance  remar- 
quera les  chevaux  qui  ne  l'auront  pas  dépasse'  auparavant. 

23.  Toute  course  doit  finir  le  jour  où  elle  a  commence'. 
Le  préfet  fixera  l'heure  où  la  lice  devra  s'ouvrir. 

Dans  les  courses  à  plusieurs  e'preuves,  il  est  accorde  une  demi-heure 
de  repos  entre  chaque  e'preuve  pour  panser  les  chevaux. 

24.  Tout  piqueur  de  course  sera  oblige'  de  se  faire  peser  ovec  sa  selle 
avant  de  monter  à  cheval ,  et  de  compléter  le  poids  prescrit  s'il  se  trouve 
au-dessous. 

Après  chaque  épreuve,  il  devra  conduire  son  cheval  à  l'endroit  in- 
dique', descendre  là  et  non  auparavant,  et  se  faire  peser  de  nouveau 
devant  les  juges.  Dans  le  cas  où  il  négligerait  ou  refuserait  de  se  con- 
former à  cette  disposition,  ou  serait  reconnu  n'avoir  plus  le  poids  pres- 
crit, et  par  conséquent  avoir  jeté'  en  chemin  les  poids  dont  il  s  était 
charge'  pour  compléter  celui  que  le  cheval  était  tenu  de  porter ,  ledit 
piqueur  sera  déclare'  incapable  de  courir  à  l'avenir  pour  aucun  prix 
du  Gouvernement;  et  s'il  avait  gagne'  la  course,  le  prix  serait  décerne 
au  propriétaire  du  cheval  qui  aurait  obtenu  l'avantage  après  le  sien. 

25.  S'il  est  reconnu  qu'un  piqueur  ait,  dans  la  course,  barre  le 
chemin,  ou  traversé  un  autre  cheval,  le  cheval  monte'  par  ce  piqueur 
n'aura  pas  droit  au  prix  de  cette  course,  quand  même,  par  suite  de 
cette  manœuvre,  il  l'aurait  gagne.  Le  prix  sera  accorde'  au  cheval  qui 
serait  le  premier  après  lui. 

26.  Toutes  les  fois  qu'un  piqueur  aura  e'te'  déclare'  incapable  de  courir 
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à  l'avenir  pour  un  prix  du  Gouvernement ,  son  nom  et  son  signalement 
seront  envoyés  dans  tous  les  lieux  de  course. 

27.  Toute  contestation  relative  au  poids  ou  à  la  conduite  des  piqueurs 
sera  jugée  de  suite  par  le  jury. 

H  prononcera  de  même  de  suite  sur  les  difficultés  qui  pourraient  naître 
entre  les  concurrens  pendant  les  courses ,  par  rapport  à  l'application 
des  présentes  dispositions. 

28.  Toute  distinction  d'espèce  entre  les  chevaux  cessera  à  dater  des 
courses  de  1833  inclusivement  :  les  prix  resteront  les  mêmes.  A  cette 
époque,  le  présent  règlement  sera  revu  et  modifié  en  conséquence  de 
cette  disposition. 

29.  Toutes  dispositions  réglementaires  prises  antérieurement  con- 
cernant les  courses,  sont  rapportées  par  les  présentes. 


(Acceptations  de  Legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hospices.) 

Paris,  le  24  Mars  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière)^ 
Aux  Préfets. 

Il  arrive  fréquemment  que,  quand  l'autorité  souveraine  est  appelée  à 
statuer  sur  les  acceptations  de  legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hospices, 
elle  est  saisie,  en  même  temps,  des  réclamations  des  héritiers  des  testa- 
teurs tendant  à  obtenir,  soit  la  modération,  soit  la  répudiation  de  ces 
libéralités. 

Le  Gouvernement,  qui  désire  être  en  état  d'apprécier  le  mérite  de 
ces  réclamations,  a  besoin  de  connaître  non-seulement  la  situation  des 
réclamans,  sous  le  rapport  de  la  fortune,  mais  encore  quel  est  leur 
degré  de  parenté  avec  les  testateurs. 

Cependant  j'ai  eu  assez  souvent  l'occasion  de  remarquer  que  ces  do- 
cumens  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  pièces  produites,  ce  qui  me  met- 
tait dans  la  nécessité  de  vous  demander  des  explications.  Il  arrive  de  là 
que  les  affaires  éprouvent,  dans  leur  expédition,  des  retards  qui  peuvent 
être  préjudiciables  aux  établissemens  et  aux  particuliers  intéressés. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  toutes 
les  fois  que  vous  aurez  à  donner  votre  avis  sur  des  réclamations  de 
l'espèce  de  celles  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  me  faire  connaître 
avec  exactitude, 

1.°  Le  degré  de  parenté  des  héritier»  des  testateurs; 

2.°  Le  montant  des  revenus  dont  ils  jouissent; 

3."  La  valeur  de  la  totalité  des  biens  du  testateur; 

4."  Le  montant  de  la  totalité  des  legs  qu'il  aura  faits  ; 

Et  5.°  La  valeur  exacte  du  legs  particulier  fait  aux  hospices  et  attx 
établissemens  de  bienfaisance. 

Je  vous  prie  encore,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  à  ces 
mêmes  établissemens ,  à  l'égard  desquelles  il  ne  se  serait  élevé  aucune 
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réclamation  ,  de  mentionner    fornieHement   cette  circonstance   tians 
votre  avis ,  ou  dans  votre  lettre  d'envoi. 

J'attends  de  votre  zèle  que  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  les  rensei- 
gnemens  que  je  viens  de  vous  indiquer  soient  exactement  consigne's 
dans  les  pièces  que  vous  aurez  à  me  transmettre. 


(^Nouvelles  Instructions  sur  les  Courses  de  chevaux.  ) 
Paris,  le  26  Mars  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  arrête'  que  j'ai  pris  le  16  de  ce 
mois,  concernant  les  courses  publiques  de  chevaux. 

II  vous  sera  facile  de  reconnaître  dans  ces  nouvelles  dispositions 
l'esprit  qui  les  a  dictées,  et  l'objet  qu'on  a  eu  en  vue;  savoir,  d'exciter 
une  plus  grande  émulation ,  d'écarter  des  concurrences  qui  ne  pour- 
raient être  que  décourageantes,  de  soutenir  celles  qui  sont  utiles,  en 
offrant  cependant,  en  même  temps,  des  récompenses  aux  efforts  faits 
pour  les  combattre  et  les  surmonter;  enfin,  de  favoriser  plus  puissam- 
ment, et  en  ménageant  tous  les  intérêts,  la  transplantation  et  la  propa- 
gation des  races  les  plus  propres  à  améliorer  l'espèce. 

J'ai  eu  soin  aussi,  dans  ces  dispositions,  d'étendre  les  facilités  autant 
qu'd  était  possible  de  le  faire  sans  nuire  au  but  proposé,  et  d'écarter 
les  exigences  et  les  difficultés  qui  ne  pi'ésentaient  pas  un  but  d'utilité 
suffisante. 

Ainsi  un  prix  quelconque  peut  être  aujourd'hui  disputé  par  un  seul 
cheval  :  plus  de  division  entre  les  mâles  et  les  femelles;  ils  courent 
ensemble  pour  tous  les  prix.  Rien  n'est  limité  quant  à  la  taille;  les  con- 
ditions relatives  au  poids  à  portei-,  aux  distances  à  parcourir,  à  la  vitesse 
exigée,  ont  été  adoucies  et  déterminées  d'après  des  combinaisons  plus 
en  rapport  avec  l'âge ,  le  degré  de  développement  et  de  forces  relatives 
des  chevaux  coureurs.  Plus  d'obligation  pour  ceux  qui  ont  gagné  un 
prix  d'arrondissement,  de  courir  pour  le  prix  principal;  ni  pour  ceux 
qui  ont  remporté  les  prix  principaux,  de  venir  à  Paris  disputer  les  prix 
royaux,  pour  lesquels  la  liste  reste  toutefois  ouverte  à  tous. 

J'ai  cru  devoir  supprimer  les  prix  locaux;  il  m'a  semblé  que  tous  les 
chevaux  d'un  arrondissement,  remplissant  les  conditions  voulues,  de- 
vaient être  appelés  indistinctement  à  disputer  tous  les  prix  affectés  à  cet 
arrondissement.  Rien  n'empêche,  au  surplus,  que  les  départemens 
votent  des  fonds  pour  des  prix  qui  seraient  exclusivement  réservés  pour 
leurs  chevaux. 

Il  est  sans  doute  superflu  de  faire  remarquer  ici  que  les  prix  pour 
lesquels  il  ne  se  présentera  pas  de  chevaux  de  l'espèce  qui  est  appelée 
spécialement  à  les  disputer,  seront  retii'és  du  concours. 
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D'après  ce  nouveau  re'gJement  {art.  27) ,  le  jury  est  investi  du  pou- 
voir de  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  entre 
les  concurrens,  pendant  les  courses,  par  rapporta  l'application  de  ses 
dispositions.  II  est  bien  entendu  que,  les  courses  une  fois  terminées,  le 
jury,  dont  la  mission  cesse  par  ce  fait  même,  n'a  plus  à  intervenir  dans 
les  difficultés,  quelles  qu'elles  soient,  qui  pourraient  survenir  postérieu- 
rement à  l'occasion  de  ces  concours. 

Je  me  persuade,  au  surplus,  que  ces  difficultés  seront  rares,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  pour  celles  qui  s'élèveraient  pendant  les  courses,  le 
jury  trouvera  toujours  facilement  dans  les  nouvelles  dispositions  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer,  et  qui  sont  les  seules  qui  doivent 
désormais  régir  cette  matière ,  la  règle  de  ses  décisions. 

Les  dispositions  des  articles  11  et  12  pourraient  peut-être,  dans 
certains  cas,  l'embarrasser,  à  raison  des  combinaisons  diverses  et  des 
complications  d'intérêts  qui  peuvent  résulter  du  double  droit  attribue 
aux  chevaux  de  la  seconde  espèce  ; 

Par  exemple,  dans  quelques-uns  des  cas  où,  un  prix  principal  ou 
roj'al  du  midi  étant  couru  par  des  chevaux  de  la  première  et  de  la  se- 
conde espèce,  ce  prix  etle  second  qui  pourrait  l'accompagner,  devraient 
l'un  et  l'autre  être  disputes  dans  une  troisième  épreuve;  mais  il  ne  sera 
jamais  arrête'  par  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  ces  circons- 
tances, s'il  ne  perd  pas  de  vue, 

l."  Que  l'existence  du  second  prix  est  éventuelle  et  subordonnée  à 
i'issue  du  concours  pour  le  prix  principal  ; 

2."  Que,  d'après  le  règlement,  une  troisième  épreuve  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  qu'entre  les  deux  gagnans  pour  les  prix  respectifs,  c'est-à- 
dire,  entre  les  deux  chevaux  vainqueurs,  l'un  dans  la  première  épreuve 
et  l'autre  dans  la  seconde  ; 

3.°  Que  la  troisième  épreuve  doit  être  toujours  courue  se'pare'ment 
pour  chaque  prix. 

Au  surplus  ,  pour  e'viter  plus  sûrement  tout  embarras  et  toute  cause 
d'erreur,  je  crois  devoir  vous  faire  les  observations  suivantes. 

Dans  le  cas  où  un  des  chevaux  de  seconde  espèce  engages  dans  cette 
troisième  épreuve  serait  un  des  deux  vainqueurs  pour  courir  le  prix 
principal,  ce  cheval,  qui  serait  nécessairement  aussi  un  des  deux 
rivaux  pour  le  second  prix,  serait  dispense'  de  courir  la  troisième 
épreuve,  pour  ce  prix,  avec  son  rival,  attendu  qu'il  ne  pourrait  le  faire 
qu'après  avoir  couru  celle  dans  laquelle  il  se  trouverait  déjà  engage 
pour  le  prix  principal,  ce  qui  l'obligerait  à  une  quatrième  course,  cir- 
constance qui  rendrait  la  partie  trop  inégale  entre  son  concurrent  et 
lui  :  mais  on  tiendrait  exactement  note-  du  temps  qu'il  aurait  employé 
dans  sa  troisième  épreuve  pour  le  prix  principal  ;  et  si ,  d'après  l'issue  de 
cette  épreuve,  il  y  avait  lieu  à  décerner  un  second  prix,  c'est-à-dire,  si 
le  cheval  de  première  espèce  était  vainqueur,  l'autre  cheval  de  seconde 
espèce,  rival  pour  le  second  prix,  courrait  alors  seul  sa  troisième 
épreuve  pour  ce  prix,  qui  appartiendrait  à  celui  des  deux  rivaux  qui 
aurait  mis  le  moins  de  temps  dans  sa  dernière  épreuve.  Il  est  inutile 
de  faire  observer  que,  si  le  prix  est  gague'  par   le  cheval  de  seconde 
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espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  second  prix,  ni  par  conse'quent  si  une 
troisième  épreuve  pour  fc  même  objet. 

Je  vous  serai  oblige'  de  vouloir  bien  donner  la  plus  grande  publicité' 
à  ces  nouvelles  dispositions. 

Vous  trouverez   ci-joints  les  modèles  de  certificats  dont  l'envoi  est 
annonce'  par  l'article  17  de  ce  nouveau  re'glement. 


[Modèle  n.»  1.] 

Certificat  à  exiger  du  pro- 
priétaire du  cheval  ou  de  la 
jument  présente. 


Signalement  du  cheval 
(ou  de  la  jument  ) 
présenté. 


(  Nom  ) 
ne'  en  [année  de  la  naissance) 
taille  de 
robe 
tête 
jambes 

Marques  particulières  : 


Signalement  du  père. 


(On  donnera,  autant  que 
possible,  le  nom  et  le  signale- 
ment du  père  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  on  devra  de'signer  son 
origine,  c'est-à-dire,  le  pays 
où  il  est  ne'.  ) 


Signalement  de  la  mère. 


(  Mime  observation  que  pour 
celui  du  père,  ] 


Je  soussigné  (nom  du  propriétaire  du  cheval), 
demeurant  à  {nom  de  la  commune  du  domicile ,  celui 
de  l'arrondissement  et  celui  du  département) ,  certifie 
que  le  cheval  entier  (ou  la  jument)  dont  le  signale- 
ment est  ci-contre,  et  que  je  présente  pour  les  courses 
qui  doivent  se  célébrer  cette  année  à  (lieu  de  la 
course),  m'appartient  en  propriété;  qu'il  est  né  en 
(année  de  la  naissance) ,  à  (désignation  du  lieu,  de 
l'arrondissement  et  du  département  où,  le  cheval  est 
né  )  et  qu'il  y  a  été  élevé  et  nourri  depuis  sa  naissance 
jusqu'aujourd'hui. 

(  ou  bien  )  Et  qu'il  a  été  élevé  à  (  commune  et  dé- 
partement où.  l'éducation  a  eu  lieu  )  depuis  cette 
époque  jusqu'à  l'âge  de  ;  et  ensuite  à 

(indiquer  toujours ,  avec  le  lieu,  celui  du  départe- 
ment) depuis  cet  âge  jusqu'aujourd'hui  (ou  bien  jus- 
qu'à celui  de  &c.,  en  indiquant  successivement 
les  différens  lieux  oii  le  cheval  aura  été  nourri.  ) 

Je  déclare  garantir  la  vérité  et  l'exactitude  des 
renseignemens  et  assertions  contenus  dans  le  présent 
certificat,  et  en  répondre  personnellement. 

A  le 


Nous  soussignés ,  propriétaires  domiciliés  en  la 
commune  d  (commune  du  propriétaire  du  cheval), 
attestons  que  nous  avons  une  parfaite  connaissance 
des  faits  et  circonstances  énoncés  dans  le  certificat  ci- 
dessus,  et  que  ces  faits  et  cik-circonstances  sont  exacts 
et  conformes  à  la  vérité.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé. 

A  le 


Va  pour  légalisation  des  signatures  ci-dessus  (ou 
d'autre  part)  et  attestation  que  les  signataires  sont 
bien  tels  qu'ils  se  qualifient. 

A  le 


Le  maire  de  la  commune  d 
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Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

,  maire  de  la  commune  d 
A  le 

Le  Sous-préfet  de  l'arrondissement  d 


IS'ota.  Si  le  clieval  est  ne'  chez  le  propriétaire 
lui-iiu'rae  ,  et  s'il  a  e'te'  eleve'  chez  lui,  ce  proprié- 
taire aura  soin  de  le  déclarer  dans  son  certificat. 

Si  le  cheval  est  ne'  ailleurs,  et  s'il  a  e'te  eleve'  par 
d'autres  que  par  le  propriétaire  qui  le  présente, 
celui-ci  fournira,  à  l'appui  de  son  certificat,  et  avec 
l'attestation  du  propriétaire  chez  qui  le  cheval  sera 
né,  autant  de  certificats  d'éducation  qu'il  y  aura 
de  personnes  qui  auront  possédé  et  nourri  le  cheval 
depuis  sa  naissance  jusqu'au  moment  où  il  en  sera 
devenu  propriétaire  lui-même. 

S'il  provient  d'un  étalon  ou  d'une  jument  des 
établissemens  de  haras,  on  joindra  à  ces  premiers 
certificats  celui  du  directeur  de  haras  ou  chef  de 
dépôt,  qui  le  constatera. 


[Modèle  n."  2.] 


Certificat    du    propriétaire 
chez  qui  le  cheval  est  né. 


Signalement  du  clieval 
(  ou  de  la  jument  ) 
présenté. 


{Nom) 
Né  en  (  armée  de  la  naissance) 
taille  de 
robe 
tête 

jamhes 

Marques  particulières  : 


Signalement  du  père. 


(  On  donnera ,  autant  que 
possible,  le  nom  et  le  signale- 
ment du  père;  mais,  dans  tous 
les  cas,  on  devra  désigner  son 
origine ,  c'est-à-dire ,  le  pays 
où  il  est  né.  ) 


Je  soussigné'  {nom  du  signataire ,  avec  l'indication 
du  lieu  et  du  département  de  son  domicile),  certifie 
cjue  le  cheval  (t)î<  ia  jument) ,  dont  le  signalement  est 
ci-contre,  est  ne  en  (  année  de  la  naissance) ,  à  (nom 
du  lieu  et  du  déjjartement  de  la  naissance) ,  dans  ma 
proprie'te ,  et  qu'il  y  a  ete'  e'Ieve'  depuis  cette  époque 
jusqu'à  i'âge  de  ,  où  je  l'ai  Acudu  au 

sieur 

J'atteste  en  outre  que  ce  cheval  (oj<  cette  jument) 
est  fils  (ou  fille  )  de  (  nom  du  père  ) ,  ne'  (  nom  du  pays 
où.  le  père  est  né),  et  de  ( nom  de  la  mère )  ne'e  (  nom 
du  pays  où,  la  mère  est  née). 

A  le 

Nous  soussigne's  ,  proprie'taires  domicilie's  en  la 
commune  d  (commiine  du  signataire  du  cci-tijicat) 
attestons  que  nous  avons  une  parfaite  connaissance 
des  faits  et  circonstances  e'nonce's  dans  le  certificat 
ci-dessus,  et  que  ces  faits  et  circonstances  sont  exacts 
et  conformes  à  la  ve'rite'.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé. 

A  le 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  ci-dessus,  et 
attestation  que  les  signataires  sotit  bien  tels  qu'ils  se 
qualifient. 

A  le 

Le  Maire  de  la  commune  d 


Signalement  de  la  7nèrc. 


(Même  observation  que  pour 
celui  du  père.  ) 


Vu  pour  le'gaiisation  de  la  signature  de  M. 

,  maire  de  la  commune  d 
A  le 

Le  Sous-préfet  de  l'arrondissement  d 


[Modèle  n."  3,] 


CcrtiGcat    du    propriétaire 
qui  a  e'Ieve'  le  cheval. 


Signalement  du  cheval 
(ou  de  la  jument  ) 
présenté. 


{Nom) 
ne'  en  (  année  de  la  naissance) 
taille  de 
robe 
tête 

jambes 

Marques  particulières  : 
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Je  soussigné  (nom  du  Signataire ,  avec  l'indication 
du  lieu  cl  du  département  de  soti  domicile) ,  certifie 
que  le  clicval  (oti  la  jument)  dont  le  signalement  est 
ci-contre  m'a  ete  vendu  ii  l'âge  de 

parle  sieur  (710m  cl  domicile  du  vendeur);  que  je  l'ai 
conserve  et  nourri  chez  moi  depuis  cet  âge  jusqu'à 
celui  de  que  je  l'ai  vendu  au 

sieur 

J'atteste  en  outre  que,  d'après  les  renseignemens 
qui  m'ont  e'tc'  fournis  par  le  vendeur,  ce  cheval  (ou 
cette  jument)  est  fils  (ou  liUc)  de  (nom  du  père) ,  ne 
(710m  du  pays  où.  le  père  est  né),  et  de  (nom  de  la 
mère) ,  ne'e  (  7iom  du  paijs  où  la  mère  est  née  ). 

A  le 

Nous  soussigne's ,  propriétaires  domicilie's  en  la 
commune  d  (com77umc  du  signataire  du  certificat) , 
attestons  que  nous  avons  une  parfaite  connaissance 
des  faits  et  circonstances  énonce's  dans  le  certificat  ci- 
dessus  ,  et  que  ces  faits  et  circonstances  sont  exacts  et 
conformes  à  la  ve'rite.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé. 

A  le 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  ci-dessus ,  et 
attestation  que  les  signataires  sont  bien  tels  qu'ils  se 
qualijienté 

A  le 

Le  Maire  de  la  commune  d 


Vu  pour  le'gaîisation  de  la  signature  de  M, 

maire  de  ia  commune  d 
A  le 

Le  Sous-préfet  de  l'arrondissement  d 


(Compte  annuel  des  Fonds  affectés  aux  traitemens  des  Employés. J 
Paris,  le  30  Mars  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 

Aux  Préfets. 

D'après  l'ordonnance  du  15  mai  1822  (1),  deux  tiers  des  frais  d'ad- 
ministration des  préfectures  sont  exclusivement  consacrés  aux  traite- 
mens des  employés  et  des  gens  de  service  de  leurs  bureaux ,  et  un  tiers 
aux  dépenses  matérielles  de  tout  genre.  Ce  dernier  tiers  est  seul  restée 


(1)  Bulletin  n.o  530,  page  529. 
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à  titre  d'abonnement,  à  l'entière  disposition  des  pre'fets,  qui  doivent 
compte  de  l'emploi  des  deux  autres  tiers. 

Une  semblable  division,  mais  faite  par  moitié',  a  e'te'  prescrite  par  la 
même  ordonnance,  pour  les  frais  d'administration  des  sous-pre'fets,  qui 
doivent  e'galement  compte  de  la  moitié'  qui  ne  leur  est  point  laissée  à 
titre  d'abonnement. 

Jusqu'à  présent  cette  obligation  n'a  point  e'te'  suffisamment  remplie. 
Plusieurs  préfets  ont  pense'  qu'il  suffisait  de  communiquer  au  conseil 
gênerai,  ainsi  que  le  recommandait  ma  circulaire  du  3  septembre 
1822  (l),l'ctat  des  traitemens  des  employés;  communication  qui  n'a 
pour  objet  que  de  faire  connaître  au  conseil  l'emploi  de  fonds  affectes 
au  service  départemental,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  délibéra- 
tion de  sa  part,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  dispenser  du  compte 
qui  doit  m'étre  rendu  et  que  je  dois  arrêter  pour  votre  responsabilité' 
comme  pour  la  mienne. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  m'adresser  immédiatement,  pour 
l'exercice  1824,  et  à  l'avenir,  dans  le  mois  de  janvier  de  cbaque  année, 
pour  l'exercice  précèdent,  un  état  indiquant  les  noms  des  employés  et 
gens  de  service  de  votre  préfecture,  la  nature  de  leur  emploi,  et  la 
somme  que  cbacun  d'eux  a  touchée. 

Plusieurs  pre'fets  ont  l'usage  de  réserver  sur  la  totalité'  du  crédit 
alloue'  pour  les  traitemens  des  employés  une  somme  qu'ils  distribuent 
en  gratifications  suivant  le  travail  de  chacun.  Les  gratifications  ainsi 
accordées  seront  portées  dans  une  colonne  du  tableau;  il  n'y  faudra 
inscrire  que  les  traitemens  fixes,  tels  qu'ils  existent  au  31  décembre,  et 
que  les  sommes  réellement  payées  dans  le  cours  de  l'année,  sur  ces 
traitemens  fixes.  Si  donc  un  employé  a  subi  une  augmentation  ou  une 
diminution  d'appointemens,  on  mentionnera  le  traitement  dont  il  jouit 
à  la  fin  de  l'année.  Toutes  les  fois  que,  soit  par  ce  motif,  soit  par  tout 
autre,  la  somme  pavée  ne  sera  pas  égale  au  traitement  indique,  le  de- 
compte  en  sera  établi  dans  la  colonne  d'observations. 

Des  retenues  ont  lieu  dans  quelques  préfectures  pour  former  des 
caisses  spéciales  de  retraites  en  faveur  des  employés.  Dans  ce  cas,  il 
conviendra  d'ajouter  au  tableau  deux  colonnes  de  plus,  dont  l'une  indi- 
quera la  somme  prélevée  dans  l'année  sur  le  traitement  de  chaque 
employé,  et  l'autre  celle  qu'il  a  réellement  touchée  sur  son  traitement 
fixe.  Ces  deux  sommes  reunies  formeront  le  traitement  sans  déduction 
de  retenue,  tel  qu'il  a  e'te'  véritablement  acquitte'  sur  le  crédit  alloue. 

Vous  demanderez  aux  sous-pre'fets  de  semblables  états;  ils  seront 
arrêtes  par  vous,  et  vous  me  les  transmettrez  ensuite. 

Les  uns  et  les  autres  devront  être  communiques,  soit  au  conseil  ge'- 
ne'ral ,  soit  aux  conseils  d'arrondissement,  à  titre  de  renseignemens  , 
ainsi  que  vous  avez  du  le  faire  pour  l'état  des  employés  de  la  préfecture, 
d'après  la  circulaire  du  3  septembre  1822. 

Les  cre'dits  alloués  pour  traitemens  des  employé'»  des  pre'fectures  et 


(1)    l'oir  ci-cicvant,  page  G8. 
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sous-prefcctures,  faisant  partie  des  centimes  pour  dc'penses  fixes,  cen- 
tralises au  tre'sor,  le  conseil  gênerai  n'a  point  à  s'occuper  de  la  destina- 
tion à  donner  aux  excedans  qu'ils  pourraient  présenter. 

Après  avoir  examine'  les  comptes  que  vous  m'aurez  adresses,  je  les 
arrêterai  définitivement,  et  vous  ferai  connaître  cette  de'cision  ,  qui  de'- 
gagera  votre  responsabilité. 

Je  dois,  en  terminant,  vous  faire  observer  qu'il  n'est  nullement  ques- 
tion d'apporter  des  cbangemens  aux  principes  de  l'ordonnance  du  15 
mai  1822,  ni  au  montant  des  frais  d'administration,  ni  de  restreindre  en 
aucune  façon  la  confiance  justement  accorde'e  aux  administrateurs  , 
mais  seulement  de  satisfaire  ù  un  devoir  obligatoire  pour  eux  comme 
pour  moi,  d'assurer  l'accomplissement  de  cette  même  ordonnance. 


(Mouvement  de  la  population.  J 
Paris,  le  31  Mars  1825. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  (comte  Corbière), 
Aux  préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  nouveau  modèle  de  cadre  que  j'ai 
fait  reimprimer  pour  la  formation  des  tableaux  du  mouvement  de  la 
population  des  departemens  du  royaume. 

Veuillez  faire  usage  de  ce  nouveau  modèle  pour  le  tableau  que  vous 
avez  à  m'envoyer  pour  l'année  1824  et  ceux  que  vous  aurez  à  m'adresser 
pour  les  années  suivantes.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient 
dressés  avec  soin  et  exactitude ,  et  à  ce  qu'ils  me  parviennent  toujours 
avant  le  1.*^'"  juillet  de  l'année  suivante. 


f  Fourneaux  d'appel  pour  la  désinfection  des  Prisons.  J 

Paris,  le  8  Avril  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière)  envoie  aux  préfets,  un 
rappoi't  du  conseil  de  salubrité  de  Paris ,  sur  l'application  du  procédé 
des  fourneaux  d'appel  pour  la  désinfection  des  prisons. 


f  Haras  et  Dépôts  d'étalons  :  Instructions  sur  le  service.) 
Paris,  le  8  Avril  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 

Aux  Directeurs  de  haras  et  Chefs  de  dépôt  d'étalons. 

En  cherchant,  comme  vous  l'avez  fait  sans  doute,  à  vous  pénétrer 
de  l'esprit  qui  a  dicté  l'ordonnance  royale  du  16  janvier  dernier  (1), 

(1)  BuHetin  n.o23,  page  128. 
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vous  n'aurez  sûrement  pas  manque'  d'y  reconnaître  l'intention,  que  le 
Roi  a  formellement  exprimée ,  que  les  officiers  des  haras  rivalisent  plus 
nue  jamais  d'efforts,    d'activité'  et  de   zèle  pour   le  sei'vice  auquel  ils 
appartiennent. 

La  condition  imposée  aux  inspecteurs  ge'ne'raux  d'être  constamment 
en  tournée,  condition  qui  doit  être  entendue  dans  un  sens  absolu,  la 
disposition  qui  porte  à  huit  le  nombre  des  officiers  de  ce  grade,  et  celle 
qui  leur  assi^^ne  à  chacun  un  arrondissement  fixe  ,  avec  l'obligation  d'y 
re'sider,  indiquent  assez  cette  intention. 

Rien  n'est  change  quant  à  la  nature  des  rapports  qui  doivent  exister 
entre  les  inspecteurs  généraux  et  les  chefs  des  e'tablissemens  confies  à 
leur  surveillance  ;  mais  ces  rapports  seront  aujourd'hui  beaucoup  plus 
multiplie's  et  plus  suivis;  et  comme  ils  auront  toujours  lieu  entre  les 
mêmes  individus  ,  il  en  résultera  aussi  nécessairement  plus  de  suite  et 
plus  d'accord  dans  les  opérations  et  dans  les  vues  des  uns  et  des  autres, 
et  par  conse'quent  aussi  une  marche  plus  re'gulière  et  plus  assure'e  de 
la  part  de  l'administration  supérieure  :  on  doit  par-là  arriver  plus  tôt 
au  but. 

D'après  les  instructions  qui  leur  ont  e'te'  données  ,  les  inspecteurs 
généraux  doivent  être  actuellement  rendus  chacun  dans  son  arrondis- 
sement, où  un  de  leurs  premiers  soins  sera  de  visiter  toutes  les  stations 
de  monte,  tout  ce  qui  inte'resse  ce  service  leur  e'tant  spe'cialement  re- 
commande, de  même  qu'il  l'a  déjà  e'te'  d'une  manière  toute  particulière 
aux  directeurs  et  chefs  des  haras  et  de'pots.  Vous  savez  assez  que  c'est 
là  l'objet  principal  des  soins  et  des  sollicitudes  de  l'administration  des 
haras.  Cette  visite  ne  doit  prèjudicier  en  rien  à  celles  que  les  chefs 
d'établissement  doivent  faire  eux-mêmes  de  chacune  des  stations  de  leur 
circonscription ,  cette  partie  de  service  ne  pouvant  jamais  être  trop  soi- 
gnée ni  trop  surveillée.  Je  trouverai ,  je  n'en  doute  pas,  dans  les  rapports 
que  les  uns  et  les  autres  ne  manqueront  pas  de  m'adresser  après  ces 
tournées,  la  preuve  qu'ils  y  apportent  le  plus  grand  intérêt,  en  en- 
voyant à  l'administration  tous  les  documens  relatifs  à  chacune  d'elles, 
tant  sur  le  nombre  et  l'espèce  des  jumens,  sur  les  espérances  de  succès, 
que  sur  les  efforts  que  font  les  propriétaires  pour  améliorer  l'espèce  des 
chevaux. 

Il  est  aussi  particulièrement  recommandé  aux  inspecteurs  généraux 
de  prendre  une  connaissance  exacte  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
jumens  qui  existent  sur  les  divers  points  de  l'arrondissement  qui  leur 
est  assigné,  des  ressources  en  étalons  que  chaque  contrée  de  cet  arron- 
dissement peut  offrir  pour  la  reproduction  ,  de  la  qualité  de  ces  res- 
sources et  du  degré  d'utilité  dont  elles  peuvent  être  pour  l'améliora- 
tion,  afin  d'établir,  d'après  cette  connaissance  et  d'après  celle  des  di- 
verses autres  circonstances  relatives  aux  habitudes ,  usages  et  intérêts 
du  pays,  la  nature  et  l'étendue  des  besoins  de  chaque  localité,  quant 
aux  étalons  à  y  envoyer. 

Ils  doivent  aussi  examiner  quels  sont  les  points  sur  lesquels  il  pour- 
rait convenir  le  mieux  que  les  stations  destinées  à  servir  ces  localités 
fussent  établies,  le  nombre   et  l'espèce  d'étalons  dont  chaque  station 
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devrait  être  composée,  et  par  conséquent  le  nombre  et  l'espèce  d'étalons 
que  chaque  e'tablisscment  devrait  entretenir  Iiabituellement,  au  moins 
tant  que  les   bases  sur  lesquelles    ces   combinaisons  déviaient  porter 
resteraient  les  niemes. 

Quoique  je  tienne  particulièrement  à  ce  qu'ils  se  procurent  ces  con- 
naissances sur  les  lieux,  et  en  voyant  tout  par  eux-mêmes,  il  n'en  est 
pas  moins  nécessaire  que  vous  leur  communiquiez  tout  ce  que  vous 
pouvez  ili^jli  avoir  recueilli  sur  ce  point,  ainsi  (jue  vos  idées  par  rapport 
au  plan  qu'ils  auront  à  me  pi'oposer,  à  ce  sujet,  d'accord  avec  vous. 

Il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  les  combinaisons 
d'après  lesquelles  ce  plan  devra  être  ttabli, 

1.°  Les  limites  dans  lesquelles  l'administration  est  forcée,  en  raison 
de  la  modicité'  de  ses  ressources  pécuniaires,  de  se  circonscrire  quant 
au  nombre  d'étalons  qu'elle  peut  fournir  à  chaque  établissement; 

2,°  Les  considérations  qui  vous  ont  déjà  été  précédemment  recom^ 
mandées,  et  d'après  lesquelles  on  doit  tendre  à  multiplier  le  moins  pos- 
sible les  stations  de  monte,  attendu  la  difficulté'  de  se  procurer,  soit 
des  garde-e'talons ,  soit  des  palefreniers  réunissant  les  garanties  et  les 
conditions  nécessaires  pour  les  bien  diriger,  et  surtout  à  n'avoir  que  des 
stations  permanentes,  condition  sans  laquelle  le  cultivateur  ne  sauxait 
asseoir  ses  spéculations ,  à  raison  de  l'incertitude  où  il  se  trouverait  de 
pouvoir  y  donner  suite  ; 

3."  Enfin  les  moyens  qu'offre  l'institution  des  approbations  et  auto- 
risations pour  suppléer  à  rinsulfisance  du  nombre  des  étalons  que  le 
Gouvernement  peut  entretenir  dans  ses  etablissemens  ,  et  le  plus  ou 
moins  de  facilites  et  d'avantages  qu'on  peut  rencontrer  dans  l'application 
de  ces  moyens. 

Bien  que  les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  ne  soient  point 
charges  des  approbations  et  autorisations,  et  que  cette  attribution  appar- 
tienne spécialement  aux  inspecteurs  généraux,  ils  n'en  sont  pas  moins 
obliges  d'intervenir  dans  cette  partie  de  service,  dans  ce  sens  qu'ils 
doivent  préparer  les  voies  aux  inspecteurs  gene'raux,  c'est-à-dire,  cher- 
cher à  mettre  cette  institution  en  faveur  là  où  elle  peut  être  réellement 
utile,  et  à  ne  pas  la  répandre  là  où  elle  ne  concourrait  pas  puissamment 
à  l'amélioration  des  races;  enfin  recueillir  et  transmettre  aux  inspec- 
teurs gene'raux  les  renseignemens  et  observations  propres  à  faciliter 
leurs  opérations  à  cet  égard,  et  en  même  temps  les  mettre  à  même  d'y 
procéder  avec  le  discernement  convenable. 

Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  doivent  aussi,  dans  leurs 
tournées,  visiter  les  étalons  admis  dans  ce?  catégories,  savoir  s'ils  sont 
employés  convenablement  et  conformément  à  l'autorisation  donnée,  les 
résultats  qu'on  en  obtient,  et  communiquer  également  ces  renseigne- 
mens aux  inspecteurs  généraux,  qui,  de  leur  côte,  doivent  aussi  chercher 
à  les  recueillir  ou  vérifier  par  eux-mêmes,  comme  leur  étant  indispen- 
sables pour  se  déterminer  relativement  au  maintien  de  ces  étalons  dans 
leur  catégorie  respective,  ou  à  leur  reforme. 

Je  crois  devoir,  à  ce  sujet,  vous  faire  connaître  les  recommandations 

23.. 
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sur  lesquelles  j'ai  principalement  insiste'  dans  les  instructions  qui  ont  e'ie' 
données  aux  inspecteurs  généraux  sur  cette  matière;  savoir  : 

Qu'aucun  cheval  entier  ne  peut  être  admis  au  nombre  des  étalons 
approuves,  s'il  n'est  exempt  de  tares  et  de  maladies  transmissibles,  s'il 
ne  reunit  les  qualités  propres  à  améliorer  sensiblement  la  race  du  pays 
où  il  doit  être  employé,  et  s'il  n'est  spécialement  et  non  accidentellement 
consacre'  à  la  reproduction  ; 

Que  tout  cheval  entier,  pre'sente  pour  être  autorise',  doit  être  e'gale- 
ment  sans  tares  ni  maladies  héréditaires,  et  propre,  sinon  à  a.neliorcr, 
du  moins  à  conserver  l'espèce  au  degré'  d'amélioration  auquel  elle  est 
parvenue  ; 

Que  les  étalons  approuve's  et  autorises  ne  doivent  être  employés  à  la 
monte  que  dans  l'arrondissement  détermine  par  le  titre  même  qui  cons- 
tate l'approbation  ou  l'autorisation,  hors  duquel  arrondissement  tout 
droit  au  bénéfice  de  ces  titres  doit  être  perdu  pour  eux  ; 

Que,  quelles  que  soient  les  qualités  d'un  cheval  présente'  à  l'appro- 
bation ,  il  ne  doit  être  admis  qu'autant  qu'il  y  a  certitude  que  non-seu- 
lement il  pourra  contribuer  efficacement  à  l'amélioration,  mais  encore 
qu'il  est  nécessaire  sur  le  point  où  l'on  se  propose  de  l'employer,  soit 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  ou  à  la  mauvaise  qualité'  des  autres  res- 
sources du  niême  genre,  soit  pour  donner  à  l'établissement  de  haras 
qui  doit  desservir  la  contrée,  la  facilite'  de  reporter  sur  d'autres  points 
qui  en  auraient  également  besoin  ,  les  moyens  de  reproduction  et  d'a- 
me'lioration  qu'il  avait  du  appliquer  à  celui-ci; 

Enfin  ,  que  la  prime  attachée  à  l'approbation  n'ayant  pour  objet  que 
de  déterminer  les  propriétaires  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour 
se  procurer  et  entretenir  des  étalons  reunissant  réellement  les  qualités 
convenables,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'allouer  là  où  le  propriétaire,  soit  par 
le  goût  particulier  qui  l'y  porte,  soit  par  d'autres  intérêts  inde'pendans 
de  cette  indemnité,  serait  déjà  suffisamment  détermine'  à  tenir  de  sem- 
blables étalons. 

Relativement  à  l'organisation  des  stations  de  monte,  j'ajouterai  encore 
ici  une  observation  qui  m'a  été  communiquée  par  l'ancien  conseil  des 
haras,  dont  je  partage  les  vues  à  cet  égard  ;  savoir,  qu'on  devrait  tendre , 
dans  tous  les  e'tablissemens,  à  n'avoir  que  des  palefreniers  qui  sussent 
lire  et  écrire  ,  et  qui  offiissent  en  outre  assez  de  garanties  pour  qu'on 
put  leur  confier  entièrement  la  direction  des  stations,  ainsi  que  les 
écritures  qui  doivent  s'y  tenir. 

Il  est  certain  que  c'est  là  où  le  service  est  ainsi  organise,  qu'il  se  fait 
le  mieux,  et  qu'on  en  obtient  les  re'sultats  les  plus  satisfaisans  sous  tous 
les  rapports. 

Je  livre  au  surplus  cette  observation  à  la  prudence  et  au  zèle  des  direc- 
teurs et  chefs  de  ceux  des  haras  et  dépôts  où  les  choses  sont,  à  cet  égard, 
sur  un  pied  dilïërent,  pour  qu'ils  y  donnent  telle  suite  que  les  temps  et 
les  circonstances  pourront  comporter.  Je  ne  doute  pas  que  la  plupart 
ne  parviennent  peu  à  peu  à  en  remplir  le  but,  sinon  pour  toutes  leurs 
stations,  du  moins  pour  la  plus  grande  partie ,  surtout  s'ils  y  mettent 
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une  inleiition  ferme  et   perse'verantc.  Les  inspecteurs  ge'ne'raux   sont 
charges  de  travailler  avec  eux  à  raccompiissement  de  ces  vues. 

Le  service  des  remontes,  pour  les  haras  et  dépôts,  quoique  particu- 
lièrement confie,  par  l'ordonnance  du  16  janvier  dernier,  à  des  agens 
spéciaux,  exigera  cependant  encore  le  concours  des  directeurs  et  chefs 
de  ces  etablissemens.  C'est  à  eux  qu'est  principalement  commis  le  soin 
de  signaler  toutes  les  acquisitions  qui  pourraient  être  à  faire  dans  l'é- 
tendue de  leur  circonscription.  Ils  doivent,  après  avoir  reconnu  les 
chevaux  susceptibles  d'être  pioposes  pour  cette  destination,  en  faire 
leur  rapport  détaille  à  l'administration  :  cette  mesure  essentielle  étant 
un  des  mobiles  les  plus  puissans  d'émulation ,  les  chefs  en  sentiront 
toute  l'importance. 

Vous  sentirez  parfaitement  que  ce  serait  aller  contre  le  but  que  l'ad- 
ministration des  haras  doit  se  proposer,  que  de  chercher  à  acheter  pour 
son  service  un  cheval  qui  serait  déjà  utilement  employé'  à  la  repro- 
duction par  le  propriétaire  lui-même,  où  qu'on  pourrait  y  faire  employer 
aussi  utilement  par  quelque  autre  particulier  avec  ou  sans  approbation, 
comme  aussi  de  proposer  pour  l'achat  un  cheval  qui  n'aurait  pas  toutes 
les  qualités  pour  faire  un  bon  étalon. 

Le  service  des  remontes  militaires,  quoique  dépendant  d'une  autre 
administration  que  celle  des  haras,  n'est  cependant  pas  tellement  e'tran- 
ger  à  celle-ci  qu'elle  ne  doive  s'en  occuper,  puisqu'il  est  certain  que  ses 
succès  dépendent  en  partie  du  mode  employé'  pour  ces  remontes,  à 
raison  de  l'influence  que  ce  mode  peut  avoir  sur  les  spéculations  des 
propriétaires  et  cultivateurs,  en  ce  qui  regarde  l'éducation  des  chevaux, 
et  sur  la  direction  et  l'extension  à  donner  à  cette  branche  si  intéressante 
de  notre  économie  agricole.  Aussi  les  inspecteurs  généraux  sont -ils 
charges  de  reconnaître,  chacun  dans  son  arrondissement,  quelle  est 
notre  situation  relativement  aux  ressources  que  ^chaque  localité'  pour- 
rait fournir  pour  ces  remontes,  le  département  de  l'intérieur  ayant  très 
à  cœur  de  pouvoir  fournir  à  celui  de  la  guerre  la  preuve  incontestable 
que  ces  ressources  sont,  comme  je  le  crois,  tant  en  nombre  qu'en 
qualité,  suflisantes  pour  tous  nos  besoins.  Les  chefs  des  etablissemens 
sont  encore  appelés  à  concourir  à  ce  travail  pour  ce  qui  regarde  leur 
circonscription.  Ils  remettront  aux  inspecteurs  généraux  les  notes  qu'ils 
auront  ou  qu'ils  pourront  recueillir  à  cet  égard. 

Ils  aideront  aussi  de  tous  leiu's  moyens  ces  officiers  à  composer, 
comme  je  la  leur  ai  demandée,  une  statistique  exacte  et  détaillée  de 
leur  arrondissement  respectif. 

J'ai  à  présent  à  appeler  tout  particulièrement  votre  attention  sur  les 
dispositions  des  articles  19  et  20  de  la  nouvelle  ordonnance,  qui  au- 
torisent à  accorder  des  primes  de  100  à  200  francs  aux  propriétaires 
des  plus  belles  jumens  de  selle. 

Suivant  l'ordonnance,  c'est  bien  encore  aux  inspecteurs  généraux 
qu'est  attribué  le  soin  de  reconnaître  les  jumens  qui  sont  susceptibles 
de  donner  droit  à  ces  nouveaux  encouragemens,  à  me  les  désigner,  et 
à  me  soumettre  leurs  propositions  par  rapport  aux  primes  à  accorder 
à  leurs  propriétaires  ;  mais  le   concours   des    directeurs  et  chefs  des 
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etablissemens  m'a  paru  encore  ici  nécessaire,  personne  n'étant  plus 
<iu'cux  à  la  portée  de  bien  connaître,  chacun  pour  sa  circonscription 
respective,  les  jumens  qui  peuvent  être  dans  ce  cas.  Vous  adresserez 
donc  aussi  à  l'inspecteur  gênerai  de  l'arrondissement  votre  rapport  sur 
les  jumens  de  votre  circonscription  qui  vous  auront  paru  dignes  d'être 
admises  dans  cette  catégorie.  Ces  rapports  devront  contenir,  entre 
autres  renseignemens,  pour  chaque  animal,  le  nom  et  la  demeure  du 
propriétaire  et  le  signalement  de  la  jument.  Vous  aurez  déjà  sans  doute 
pressenti  qu'on  ne  doit  y  admettre  que  des  jumens  supérieures ,  c'est-à- 
dire,  qui  reunissent,  à  un  degré'  remarquable,  les  qualités  propres  à 
améliorer  l'espèce,  et  qui  soient  en  outre  consacrées  habituellement,  et 
non  accidentellement,  à  la  reproduction. 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  que,  d'après  les  dispositions  que 
j'ai  adoptées  à  ce  sujet,  les  jumens  que  les  inspecteurs  généraux  auront 
jugées  dignes  d'être  pi'opose'es  pour  participer  aux  encouragemens  dont 
il  s'agit,  devront  être  divisées  en  trois  classes,  première,  seconde  et 
troisième,  selon  leur  mérite  relatif;  et  que  les  primes  allouées  à  chaque 
classe  seront,  pour  la  première,  de  200  francs;  pour  la  seconde,  de 
150  francs;  et  de  100  francs  pour  la  troisième. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  que,  conformément  à  l'article  19  précité, 
ces  primes  ne  seront  dues  aux  propriétaires  que  pour  celles  des  jumens 
admises  qui  seront  suivies  de  leur  poulain  de  l'année,  lequel  poulain' 
devra  en  outre  provenir  d'un  étalon  royal  ou  d'un  étalon  approuve'  ou 
autorise. 

Ces  jumens  seront  soumises  à  l'inspection  annuelle ,  comme  les 
étalons  approuves.  Les  inspecteurs  généraux  annoteront  sur  les  ta- 
bleaux qui  accompagneront  les  rapports  qu'ils  auront  à  m'adresser 
après  ces  inspections,  celles  qu'ils  auront  jugées  devoir  être  reformées. 

II  serait  sans  doute  superflu  que  j'insistasse  ici  sur  les  recomman- 
dations qui  ont  été  précédemment  faites  aux  chefs  des  etablissemens, 
d'être  exacts  à  remplir  leui'S  fonctions  comme  membres  nés  des  jurys 
pour  les  primes  qui  se  distribuent  dans  les  concours  publics.  Outre 
qu'il  est  essentiel  qu'il  y  ait  toujours  dans  ces  distributions  un  officier 
supe'rieur  des  haras  ,  les  instructions  que  je  viens  de  leur  adresser  ici 
leur  font  un  besoin  réel  d'assister  à  ces  concours.  C'est  surtout,  en 
effet,  dans  ces  reunions  et  dans  les  foires  qui  se  tiennent  ordinairement 
en  même  temps,  qu'ils  trouveront  les  occasions  de  se  procurer  les  ren- 
seignemens relatifs  aux  meilleures  jumens  et  autres  documens  qu'ils  sont 
charges  de  recueillir  pour  les  inspecteurs  généraux  et  pour  l'administra- 
tion supérieure ,  qu'ils  pourront  bien  apprécier  les  effets  des  moyens 
employés  pour  l'amélioration  et  les  succès  obtenus  sous  ce  rapport,  et 
exercer,  par  leurs  conseils,  une  influence  utile  sur  ceux  qui  s'occupent 
de  l'éducation  des  chevaux. 

Les  inspecteurs  généraux  feront  aussi  en  sorte  d'assister  à  ces  con- 
cours, et  surtout  à  ceux  où  le  chef  de  l'établissement  ne  pourrait  pas 
se  trouver. 

Vous  remarquerez  qu'il  n'est  point  possible  de  préparer  cette  année 
les  modifications  nécessaires  au  système  des  primes,   en  raison  de  la 
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nouvelle  disposition   de  rordonnance  royale  sur  les  jumensi  les  con- 
cours auront  lieu  comme  à  l'ordinaire,  et  sur  les  mêmes  bases. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit  nécessaire  que  j'entretienne  ici 
les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  du  service  intérieur  de  ces 
etablissemeus  ;  je  crois  pouvoir  être  assure  qu'ils  ne  uej^lij^eront  rien 
de  ce  qui  pourra  dépendre  d'eux  pour  que  ce  service  odre,  dans  toutes 
ses  parties,  le  plus  grand  ordre  et  la  plus  grande  régularité;  que,  sous 
le  rapport  des  dépenses ,  leur  administration  se  fera  remarquer  par 
une  sévère  et  judicieuse  économie,  et  que  sur  le  tout  je  n'aurai  jamais 
qu'à  les  féliciter  des  rapports  qui  m'auront  ete'  adresses  par  les  inspec- 
teurs généraux  après  leurs  revues. 

J'attends  aussi  des  officiers  et  employés  qui  leur  sont  subordonnes 
le  concours  de  zèle,  de  bonne  volonté'  et  de  bonne  intelligence  dont 
les  chefs  ont  besoin  pour  pouvoir,  en  ce  qui  r,egarde  le  service  dont 
ils  sont  charges,  remplir  d'une  manière  satisfaisante  les  vues  et  les 
intentions  de  l'administration. 


(Subsistances  :  Marches  des  fêtes  et  dimanches.  J 
Paris ,  le  8  Avril  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Je  suis  informe'  que,  sur  plusieurs  points  du  royaume,  il  s'est  e'ieve' 
des  plaintes  contre  les  marches  qui,  en  certaines  localités,  se  tiennent 
les  jours  de  fêtes  et  dimanches  ;  on  a  représente'  que  ces  sortes  de 
reunions,  qui  très-souvent  ont  lieu  pendant  les  offices,  détournent  les 
gens  de  la  campagne  de  l'exercice  de  leurs  devoirs  religieux ,  qu'elles 
sont  l'occasion  de  scandales,  qu'elles  troublent  le  service  divin,  et  que, 
sous  tous  les  rapports,  elles  exercent  une  fâcheuse  influence.  L'autorité 
ecclésiastique  supérieure  reclame  vivement  des  mesures  qui  préviennent 
et  fassent  cesser  un  si  déplorable  abus. 

Ces  détails  ont  excite'  toute  mon  attention;  ils  m'ont  détermine'  à 
prendre  une  connaissance  approfondie  de  l'état  et  de  la  nature  des 
marches  dont  on  se  plaint.  Je  sais  que,  dans  le  nombre,  il  en  est  qui 
existent  depuis  un  temps  immémorial  ;  qu'ils  ont  ete  concèdes  par  des 
motifs  impérieux  d'intérêt  gênerai  ou  de  position  particulière,  et  que, 
pour  quelques  communes  ,  il  y  aurait  des  inconve'niens  graves  à  les 
supprimer.  Mais,  d'un  autre  tôte,  il  est  certain  aussi  que  beaucoup  de 
ces  marches  doivent  leur  institution  aux  temps  désastreux  de  la  révolu- 
tion,  et  à  l'esprit  de  licence  et  d'immoralité'  qui  régnait  à  cette  époque; 
la  création  de  la  plupart  de  ceux-ci  n'a  pas  ete'  en  effet  toujours  motive'è 
sur  des  considérations  d'un  haut  intérêt  pour  l'agriculture  et  le  com- 
merce. 
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La  foi  du  18  novembre  1814  (1)  concernant  la  célébration  des  fêtes 
et  dimanches,  a  respecte'  les  droits  acquis  pour  ces  marches,  ainsi  que 
les  habitudes  consacrées  par  le  temps  ou  par  de  puissans  motifs  d'intërét 
gênerai;  néanmoins  elle  a  voulu  concilier  de  tels  égards  avec  le  respect 
du  à  la  religion  de  l'État.  L'article  7  de  ladite  loi  a  statue'  que  les  de'- 
fenses  d'exposer  en  vente  des  marchandises  les  jours  de  fêtes  et  di- 
manches, n'étaient  point  applicables  aux  ventes  dans  les  foires  et  dans 
les  fêtes  dites  patronales ,  ni  au  débit  des  menus  comestibles  dans  les 
communes  rurales ,  hors  le  temps  du  service  divin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  vérité'  aujourd'hui  généralement  re- 
connue, qu'au  milieu  de  rasserablemens  tumultueux  et  conside'i'ables, 
il  est  très-difîîcile  à  la  surveillance  de  la  police ,  quelque  rigoureuse- 
ment qu'elle  soit  exercée ,  de  maintenir ,  dans  les  limites  légales  qui  leur 
onte'te  assignées,  les  marches  où  s'opèrent  ces  sortes  de  débits. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  et  afin  de  satisfaire  au  vœu  de  la  religion  , 
comme  à  celui  de  la  loi ,  j'ai  juge'  qu'il  importait  de  reconnaître ,  1."  ceux 
desdits  marches  qui  donnent  lieu  à  des  abus  diflîciles  à  réprimer  ; 
2.°  ceux  dont  l'existence  (soit  qu'elle  remonte  à  des  temps  recules, 
soit  qu'elle  date  d'époques  plus  récentes)  est  justifiée  par  des  motifs 
impérieux  d'intérêt  gênerai  ou  de  position  locale;  3."  enfin  ceux  qui, 
sans  trop  déranger  les  habitudes  et  les  rapports  commerciaux ,  pour- 
raient être  repoi'tes  à  d'autres  jours  de  la  semaine,  ou  tout-à-fait  sup- 
primes. 

A  cet  effet,  je  vous  invite  à  faire  dresser  un  tableau  conforme  au 
modèle  ci-joint,  et  à  me  le  transmettre  avec  les  pièces  qui  en  seront  la 
justification. 

Tableau  des  Marchés  qui  se  tiennent  les  fêtes  et  dimanches  dans  le 
département  d 
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(1)  BuJletin  n."  54,  page  409. 


(  3G1  ) 

(Coupes  extraordinaires  de  Buis  communaux. ^ 
Paris,  le  12  Avril  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  les  comptes  qui  e'tablissent  la  situation  Je  la  caisse 
des  (le'pôts  au  31  décembre  1824,  envers  les  communes  de  votre  dé- 
partement. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  appeler  votre  attention  sur  la  ne'- 
cessite'  de  donner  une  bonne  et  prompte  direction  à  l'emploi  des  capi- 
taux provenant  des  coupes  extraordinaires  de  bois  communaux. 

Ces  capitaux,  qui,  au  31  décembre  dernier,  formaient  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  considérable,  puisqu'elle  s'éle- 
vait à  plus  de  onze  millions,  ne  peuvent  séjourner  long-temps  dans  cette 
caisse  sans  paraître  accuser  de  négligence  les  administrations  locales, 
qui  ne  s'occupent  peut-être  pas  assez  activement  de  la  suite  à  donner 
aux  opérations  dont  la  dépense  doit  être  imputée  sur  les  produits  dont 
il  s'agit. 

Il  conviendrait  de  stimuler  à  cet  égard  le  zèle  des  maires,  et  je  ne 
puis  que  vous  laisser  le  soin  de  leur  faire  sentir  qu'en  employant  les 
fonds  que  les  communes  tirent  de  la  vente  des  coupes  extraordinaires 
de  leurs  bois,  en  les  affectant  notamment  à  la  confection  des  chemins 
d'exploitation,  à  l'amélioration  des  bois,  ce  n'est  pas  consommer  sans 
fruit  des  capitaux,  mais  travailler  utilement  à  en  produire  de  nouveaux, 
par  la  création  de  nouvelles  ressources. 

Il  importe  aussi  d'accélérer  le  plus  possible  l'exécution  des  travaux 
projetés  ou  entrepris  par  les  communes  pour  la  formation  d'établisse- 
mens  publics  dont  elles  sont  privées ,  et  surtout  le  paiement  du  prix  de 
ces  travaux ,  parce  que  l'exactitude  à  remplir  les  engagemens  pris  envers 
les  entrepreneurs,  en  contribuant  aune  meilleure  confection  des  ou- 
vrages, ne  peut  qu'augmenter  la  confiance  que  l'administration  doit 
inspirer ,  et  profiter  ainsi  aux  communes ,  en  diminuant  les  prétentions 
des  constructeurs. 

Enfin,  il  n'est  pas  indifférent  d'appeler  l'attention  des  autorités  lo- 
cales sur  la  nécessité  d'employer  au  moins  une  partie  des  capitaux 
provenant  des  coupes  extraordinaires  de  bois,  en  achat  d'inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat,  C'est  un  moyen  simple  d'améliorer  les  revenus  des 
communes,  et  de  leur  ménager,  en  cas  de  besoins  urgens,  des  res- 
sources précieuses  qui  les  dispenseraient  de  recourir  à  la  voie,  toujours 
fâcheuse,  des  impositions  extraordinaires. 
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(^Convocation  des  Conseils  municipaux. J 
Paris,  le  29  Avril  1825. 

Le  Ministre  de  fintérieur  (comte  Corbière^, 

Aux  Préfets. 

L'ÉPOQUE  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session  annuelle  et  ordinaire 
des  conseils  municipaux  n'e'tant  pas  éloignée,  aous  vous  êtes  sans  doute 
occupé  déjà  de  leur  convocation,  qu'il  importe  de  ne  pas  retarder. 

Les  instructions  précédentes  et  celle  que  je  vous  ai  adressée  en  sep- 
tembre dernier  sur  fa  comptabilité  communale  (1),  vous  offrent  tous  les 
élémens  propres  à  diriger  les  conseils  municipaux  dans  leurs  opérations. 
Cependant,  comme  quelques  dispositions  de  ces  instructions  et  de 
l'ordonnance  royale  du  23  avril  1823  (2)  ont  donné  lieu  à  des  incerti- 
tudes, je  crois  devoir  vous  transmettre  les  explications  nécessaires  pour 
les  faire  cesser. 

L'article  6  de  l'ordonnance  de  1823  ayant  délégué  aux  sous-préfets  le 
droit  de  régler  les  comptes  et  budgets  des  communes  dont  les  revenus 
ne  s'élèvent  pas  ù  100  francs,  cette  disposition  a  fait  naître  la  question 
de  savoir  conniient  doit  s'établir  la  quotité  de  ce  revenu,  et  si  l'on  doit 
y  comprendre  notamment  les  impositions  locales  qui  sont  votées  chaque 
année  pour  les  frais  du  culte,  du  garde  champêtre,  &c. 

Lorsque  ces  impositions  sont  destinées  à  couvrir  des  dépenses  ordi- 
naires qui  se  reproduisent  chaque  année,  et  qu'elles  constituent  ainsi 
un  revenu  fixe  qu'elles  élèvent  à  plus  de  100  francs ,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  régler  les  budgets  et  les  comptes. 

L'instruction  de  septeinbre  1824  porte  que  les  comptes  d'administra- 
tion, vérifiés  dans  les  formes  prescrites,  doivent  être  soumis  à  l'appro- 
bation des  préfets. 

Quelques  préfets  ont  pensé  que  cette  disposition  s'appliquait  aux 
comptes  d'administration  rendus  par  tous  les  maires;  mais  ce  ne  peut 
être  que  par  erreur.  En  effet ,  il  n'est  question  ici  que  des  comptes  des 
villes  dont  le  règlement  des  budgets  est  attribué  aux  préfets,  puisque 
l'article  6  de  l'ordonnance  de  1823  délègue  aux  sous-préfets  le  droit  de 
régler  les  comptes,  soit  d'administration,  soit  en  deniers  pour  les  com- 
munes qui  ont  moins  de  100  francs  de  revenus ,  et  que,  d'après  l'instruc- 
tion de  septembre,  ces  fonctionnaires  ne  sont  tenus  d'envoyer  aux 
préfets  que  des  bordereaux  sommaires  des  budgets  et  des  comptes 
réglés  par  eux. 

Aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  les  re- 
cours réservés  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  comptes  rendus 
parles  conseils  de  préfecture  et  par  les  sous-préfets,  ne  doivent  rester 
ouverts  que  pendant  trois  mois  à  dater  de  la  notification   aux  parties 


(1)    Voir  ci-devant,  pages  262  et  suivantes. 
<2)  Bulletin  n.oG03,  page  365. 
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intéressées  des  arrêtes  de  comptes;  mais  il  restait  à  statuer  sur  la  ques- 
tion relative  au  mode  de  constater  i'epoque  à  partir  de  laquelle  devait 
conmjcnccr  à  courir  le  délai  accorde'  pour  exercer  le  pouivoi. 

Jl  re'sulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'e'tat,  que  les  arrêtes  des 
conseils  de  préfecture,  statuant  en  matière  contcntieuse,  sont  de  véri- 
tables jui^cmcns;  qu'ils  en  ont  la  forme,  la  validité  et  les  elfets,  et  que, 
comme  eux,  ils  emportent  hypothèque. 

Par  une  conse'quence  de  ce  principe,  le  conseil  d'état  a  ëfjalement 
e'tabli  que  les  arrêtes  des  conseils  de  pre'fecture  qui  ressortisscnt  de  sa 
juridiction  doivent  être  signifle's  par  le  ministère  d'un  huissier,  et  que 
ce  n'est  qu'à  partir  de  la  notification  faite  dans  cette  forme  que  doit 
courir  le  délai  de  trois  mois  accorde  par  Icsrej^lefuens  pour  se  pourvoir 
devant  1(î  conseil  d'état. 

En  e'tablissant  ce  dernier  point  de  jurisprudence,  on  a  ete'  de'termine 
par  la  nécessite'  de  donner  à  la  notification  une  date  certaine  et  qui  ne 
puisse  pas  être  contestée. 

Or  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  ,  comme  seule  valable,  la  notifica- 
tion par  huissier,  à  l'e'gard  des  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  qui  res- 
sortisscnt du  conseil  d'e'tat,  semblent  devoir  s'appliquer,  soit  aux  arrête's 
de  ces  mêmes  conseils  qui  ressortisscnt  de  la  cour  des  comptes,  soit 
aux  arrête's  des  sous-prefets  qui  ressortisscnt  des  conseils  de  préfecture. 

Cependant,  dans  l'espèce,  les  arrête's,  soit  des  conseils  de  pre'fecture, 
soit  des  sous-prefets,  ne  peuvent  être  rigoureusement  assimile's  à  des 
jugemens,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  contestation  entre  les  parties. 

En  effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  de'bats  entre  les  communes  et  les 
comptables  qu'à  partir  du  re'glement  de  compte  arrête'.  II  est  même 
vraisemblable  que  de  semblables  contestations  ne  naissent  que  fort  ra- 
rement, attendu  que  le  plus  grand  nombre  des  communes  ont  des  re- 
venus si  modiques,  que  la  comptabilité  de  leurs  revenus  ne  saurait  être 
très-compliquée,  ni  donner  lieu  à  aucun  débat;  et  dans  cet  e'tat  de 
choses ,  ce  serait  occasionner  le  plus  souvent  aux  communes  et  aux 
comptables  une  dépense  en  pure  perte,  que  de  prescrire  la  notification 
par  huissier  de  tous  les  arrête's  portant  règlement  des  comptes. 

Par  ces  motifs ,  il  me  paraît  pre'fe'rable  d'adopter  les  formes  qui  sont 
suivies  par  la  cour  des  comptes  en  pareille  matière. 

Les  arrêts  de  cette  cour  sont  notifies  aux  comptables  qui  en  sont 
justiciables,  par  lettres  chargées,  suivant  une  disposition  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  3,  qui  est  toujours  en  vigueur.  Ce  mode  a  suffi  Jusquà 
présent  pour  les  mettre  en  demeure  de  satisfaire  aux  presciiptions  de 
la  cour;  et  ce  n'est  que  lorsqu'ils  refusent  de  se  libérer,  après  les  délais 
de  cette  notification,  que  l'agent  judiciaire  du  trésor  royal  fait  pre'ala- 
■blemcnt  signifier  les  arrêtes  définitifs  par  exploits. 

Le  secrétaire  gênerai  de  la  pre'fecture  pourrait  être  charge'  d'envoyer 
aux  maires,  pour  les  remettre  aux  comptables,  sur  récépissés  ,  les  arrêts 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture  ;  et  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  pour- 
suivre un  comptable ,  le  préfet  ferait  signifier  les  arrêts  dans  les  formes 
employées  par  l'agent  judiciaire  du  trésor. 

Je  crois  devoir  saisir  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'invitation 


(36-^) 
de  veiller  à  ce  que  les  demandes  d'impositions  destinées  à  pourvoir,  soit 
à  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires  des  communes,  soit  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  me  parviennent  assez  promptement  pour  qu'elles 
puissent  être  comprises  aux  rôles  des  contributions  ordinaires. 

J'ai  remarque  que  le  défaut  d'instruction  régulière  de  ces  demandes 
force  d'en  ajourner  le  plus  grand  nombre,  ce  qui  nuit  à  la  marche  de 
l'administration  ,  et  complique  et  multiplie  singulièrement  le  travail. 

On  omet  surtout ,  le  plus  souvent,  de  produire  à  l'appui  une  expé- 
dition du  budget  de  la  commune  dont  l'envoi,  prescrit  par  toutes  les 
instructions,  est  cependant  indispensable  ponr  faire  connaître  sa  situa- 
tion financière  et  justifier  de  la  nécessite  du  recours  à  la  voie  d'une  im- 
position additionnelle. 

Indépendamment  de  ce  budget,  la  production  de  celui  de  la  fabrique 
est  nécessaire  lorsque  les  impositions  votées  ont  pour  objet  l'achat 
d'objets  destines  à  l'exercice  du  culte,  la  refonte  de  cloches,  &c. ,  et 
autres  dépenses  de  même  nature  qui  sont  à  la  charge  des  fabriques  et 
auxquelles  les  communes  ne  doivent  pourvoir  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  ces  etablissemens. 

Il  convient ,  au  surplus,  de  n'admettre  d'impositions  extraordinaires 
que  pour  les  dépenses  d'une  urgente  et  stricte  nécessite.  La  loi  du  15 
mai  1818,  en  donnant  aux  conseils  municipaux  cette  faculté,  a  eu  soin  , 
par  son  article  39  (1),  d'y  assigner  de  justes  bornes.  Toute  dépense  de 
luxe  ou  qui  ne  serait  pas  essentiellement  communale  ,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  donner  lieu  à  une  imposition  extraordinaire  :  on  ne  saurait  y  re- 
courir qu'après  avoir  rejeté'  du  budget  cri'dinaire  toutes  les  dépenses  qui 
ne  sont  pas  autorisées  ou  ordonnées  par  les  lois. 

J'insiste  d'autant  plus  à  appeler  votre  attention  particulière  sur  cette 
partie  de  l'administration  communale,  que  j'ai  e'te'  oblige,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  cas,  de  provoquer  des  réductions  ou  des  rejets  de 
demandes  d'impositions,  parce  que  le  principe  pose'  par  la  loi  du  15  mai 
1818  n'avait  pas  e'te'  bien  compris,  ou  qu'une  fausse  application  en  avait 
e'te'  faite. 

(^Produit  des  Coupes  extraordinaires  de  Bois  communaux. J 

Paris,  le  3  Mai  1825. 

Le  Ministre  de  î'interieur  (comte  Corbière) , 

Aux  Préfets. 

Une  des  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  5  sep- 
tembre 1821  (2)  porte  que  le  cinquième  du  produit  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  communes,  des  hôpitaux  et  des  etablissemens 
publics  dont  l'adjudication  exce'dera  5,000  francs,  sera  recouvre  par  les 
receveurs  ge'nëraux  à  titre  de  placement  en  compte  courant  au  tre'sor 

(1)  Bulletin  n."  21 1  ,  page  329. 

(2)  BuHctin  n.''  477,  page  403. 
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rojal,  pour  être  tenu,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  à  la  dis- 
position des  c'tabiisseniens  propriétaires,  sur  la  simple  autorisation  des 
pre'fets;  et  que  le  surplus  de  ce  produit  continuera  d'être  verse  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Mais  cette  disposition  a  paru  devoir  être  modifie'e,  à  raison  de  ce 
qu'aux  termes  du  caliicr  des  ciiarges  concernant  l'adjudication  des 
coupes  extraordinaires  de  l'ordinaire  1825,  le  prix  de  chaque  adjudica- 
tion, au  lieu  d'être  acquitte  en  cinq  termes,  comme  par  le  passe',  est 
payable  maintenant  <mi  quatre  termes,  savoir,  aux  31  mars,  30  juin, 

30  septembre  et  31  décembre,  à  l'eiFet  de  faire  cadrer  les  recouvremens 
avec  les  nouvelles  dis|)ositions  adoptées  pour  la  comptabilité'  communale. 

Tel  est,  à  cet  égard,  le  but  de  l'ordonnance  rendue  par  le  Roi,  le 

31  mars  dernier  (1). 

Il  resuite  de  cette  ordonnance  que  les  receveurs  généraux  feront  le 
recouvrement,  à  titre  de  placement  en  compte  courant  au  trésor  royal, 
du  quart  du  produit  des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes 
et  etablissemens  publics  dont  l'adjudication  excédera  5,000  francs,  et 
qu'en  conséquence  celle  des  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  5  septembre  1821  qui  prescrit  le  versement  au  tre'sor  du  cinquième 
du  produit  desdites  coupes,  est  rapportée. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  que  vous  jugerez  convenables 
pour  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance  du  31  mars. 


(Machines  à  vapeur  :  nouvelles  Instructions.  J 
Paris,  le  19  Mai  1825. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 

quey), 

Aux  Préfets. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  conforme'ment  à  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  1823  (2) ,  une  instruction  sur  les  mesures 
de  précautions  habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des  machines  à 
vapeur  à  haute  pression  (3). 

Des  questions  scientifiques  très -graves,  exigeant  des  expe'riences 
exactes  et  multipliées  et  le  concours  de  l'acade'mie  des  sciences,  ont 
dû  être  résolues  pour  la  publication  de  la  seconde  instruction,  relative 
à  l'épreuve  que  les  chaudières  doivent  subir  avant  d'être  employées,  et 
aux  deux  rondelles  métalliques  fusibles  qui  doivent  être  adaptées  à  la 
partie  supérieure  des  chaudières. 

Cette  instruction,  que  je  vous  adresse  aujourd'hui,  a  été  prépai-ee 
par  la  commission  d'ingénieurs  des  mines  et  d'ingénieurs  des  ponts  et 

(1)  Bulletin  n."  30,  n.o 238. 

(2)  Bulletin  n.°  637  ,  page  330. 

(3)  Voir  ci-devant,  page  212. 
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chaussées,  que  j'ai  reunie  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1823.  Elle  a  c'te'  approuvée ,  le  7  mai  présent  mois ,  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Vous  remarquerez  à  la  suite, 

1.°  Une  table  des  forces  élastiques  de  la  vapcuj'  de  l'eau  à  diverses 
températures ,  dressée  par  l'académie  royale  des  sciences; 

2."  L'ordonnance  du  29  octobre  1823,  relative  aux  machines  à  va- 
peiu"  à  haute  pression. 

Comme  la  connaissance  de  ces  documens  est  indispensable  aux  fa- 
bricans  de  chaudières  de  machines  à  haute  pression,  et  qu'ils  intéres- 
sent aussi  ceux  qui  emploient  ces  machines ,  je  vous  prie  d'en  adresser 
des  exemplaires  aux  uns  et  aux  autres,  afin  qu'ils  n'ignorent  aucune 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

La  table  dont  je  viens  de  parler  n'est  qu'approximative;  mais  l'aca- 
démie rovale  des  sciences,  qui  l'a  adoptée,  pense  que  l'erreur  dont 
les  nombres  sont  affectes  est  au  plus  de  deux  ou  trois  degrés  sur  les 
températures,  même  dans  le  terme  le  plus  eleve  ;  en  sorte  qu'au  moyen 
des  mesures  de  surete'  prescrites  par  l'ordonnance,  on  n'a  à  craindre 
aucun  inconvénient  dans  la  pratique. 

L'académie  fait  en  ce  moment  des  expériences  propres  à  donner  à 
cette  table  toute  la  précision  désirable;  elle  s'occupe  aussi  d'expériences 
tendant  à  déterminer  les  dimensions  que  les  soupapes  de  surete'  doivent 
avoir.  Lorsque  ce  travail  sera  terminé,  je  m'empresserai  de  vous  en 
faire  connaître  les  résultats. 

Vous  savez  que ,  s'il  n'y  a  point  d'ingénieur  des  mines  en  résidence 
dans  le  département,  c'est  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  le 
suppléer,  aux  termes  de  l'article  7  de  l'ordonnance,  et  à  sui-veiller  les 
épreuves  des  chaudières  et  des  rondelles  métalliques.  L'ingénieur  dé- 
parti doit  visiter  les  chaudières  au  moins  une  fois  par  an,  constater 
leur  état,  et  provoquer  la  réforme  de  celles  que  le  long  usage  ou  une 
détérioration  accidentelle  lui  ferait  regarder  comme  dangereuses. 

Je  vous  prie  de  faille  connaître  aux  fabricans  de  chaudières  et  de 
machines  à  haute  pression,  ou  dans  lesquelles  la  force  élastique  de  la 
vapeur  fait  équilibre  à  plus  de  deux  atmosphères ,  lors  même  quelles 
brilleraient  complètement  leur  fumée ,  qui  se  trouvent  dans  l'obligation 
de  faire  vérifier,  éprouver  et  timbrer  les  chaudières  soumises  aux  dis- 
position is  de  l'ordonnance,  qu'ils  doivent  s'adresser  à  vous,  afin  que 
vous  leur  indiquiez  l'ingénieur  qui  sera  chargé  des  opérations,  et  que 
vous  donniez  en  même  temps  à  cet  ingénieur  les  ordres  nécessaires. 

Lorsque  vous  m'aurez  fait  connaître  s'il  existe  des  fabriques  de  ma- 
chines et  de  cliaudières  dans  votre  département,  je  vous  enverrai, 

1.°  Un  poinçon  destiné  à  timbrer  les  rondelles  fusibles,  et  un  poinçon 
de  rechange  en  cas  d'accident,  ou  pour  le  service  d'un  autre  arrondis- 
sement; 

2."  Un  poinçon  à  fleur  de  lis,  propre  à  marquer  la  tête  des  vis  qui 
assujettiront  les  plaques  sur  le  coi'ps  des  chaudières.  (  Il  y  aura  égale- 
ment un  poinçon  de  rechange.) 

Ces  poinçons  resteront  entre  les  mains  des  ingénieurs. 
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Je  vous  adresse  trois  modcMcs  on  cliché  de  chaque  sorte  de  timbre. 
Un  de  ces  exemplaires  restcia  dépose'  aux  archives  de  la  prélecture,  et 
les  deux  autres  seront  remis  aux  ingénieurs  charges  de  l'inspection  des 
chaudières. 

Si  les  envois  que  je  vous  fais  ne  suffisent  pas  aux  besoins  des  divers 
arrondissemens  du  département,  je  les  compléterai  successivement  sur 
votre  demande. 

Vous  n'oublierez  pas  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  l'ordonnance,  les 
autorite's  charge'os  de  la  police  locale  doivent  exercer  une  surveillance 
habituelle  sur  les  etablissemens  pourvus  de  machines  à  haute  pression. 

En  cas  de  contraventions,  les  chefs  de  ces  etablissemens  peuvent  en 
encourir  l'interdiction  ,  sans  préjudice  des  peines,  dommages  et  inte'réts 
qui  seraient  prononces  par  les  tribunaux. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  prescrire,  pour  l'exercice  de  cette 
surveillance,  telles  dispositions  que  vous  jugerez  convenables.  La  vie 
des  hommes  est  essentiellement  intéressée  à  l'observation  de  l'ordon- 
nance et  des  instructions,  qui  ont  aussi  pour  objet  d'éviter  à  l'industrie 
et  au  commerce  des  pertes  et  des  dëcouragemens. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  prescrites  dans  la 
pre'sente  et  dans  l'instruction  qui  y  est  jointe. 


Seco7iclc  Instruction  relative  à  l'exécution  de  l' Ordonnance 
royale  du  29  Octobre  iS2,3,  sur  les  Machines  à  vapeur  ou 
sur  celles  dans  lesquelles  la  force  élastique  de  la  vapeur 
fait  équilibre  à  plus  de  deux  atmosphères,  lors  même  qu  elles 
brûleraient  complètement  leur  fuinée. 

Approuvée  par  le  Ministre ,  le  7  Mai  1 825. 

L'ordonnance  royale  du  29  octobre  1823  a  statue'  qu'à  l'avenir  au- 
cune chaudière  de  machine  à  vapeur  à  haute  pression  ne  pourrait  être 
mise  dans  le  commerce  (et  à  plus  forte  raison  employée)  qu'autant 
qu'elle  serait  munie-  de  deux  soupapes  et  de  deux  rondelles  de  meta! 
fusible  ,  et  qu'après  avoir  e'te'  éprouvée  à  l'aide  d'une  presse  hydraulique 
et  timbrée  après  l'épreuve. 

Le  fabricant  de  chaudières  et  de  machines  à  haute  pression  qui  aura 
des  chaudières  à  faire  vérifier,  éprouver  et  timbrer,  adressera  une 
demande  au  préfet,  qui  la  transmettra  immédiatement  à  l'ingénieur  des 
mines,  s'il  réside  dans  le  département,  et  dans  le  cas  contraire,  à  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  qui  doit  le  suppléer.  [Art.  7  de  l'ordon- 
nance.J 

Le  préfet  veillera  à  ce  que  les  opérations  se  fassent  dans  le  plus  coiu't 
délai  possible,  afin  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  inconvénient  pour 
les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'ingénieur  vérifiera  d'abord  si  les  dimensions  des  deux  soupapes 
sont  telles  que  le  jeu  de  l'une  d'elles  puisse  suffire  au  dégagement  de  la 
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vapeur,  dans  le  cas  où  la  vapeur  acquerrait  une  trop  grancîe  tension. 
II  vérifiera  de  même  si  les  orifices  dans  lesquels  les  deux  rondelles  de 
me'tal  fusible  devront  être  encastre'es,  ont  les  diamètres  convenables, 
savoir  : 

Pour  îa  première,  un  diamètre  au  moins  égal  à  celui  de  l'une  des 
deux  soupapes; 

Pour/la  seconde,  un  diamètre  double. 

Il  reconnaîtra  en  même  temps  si  la  position  de  ces  orifices  est  telle 
que  les  rondelles  puissent  remplir  leur  destination. 

L'e'prcuve  de  la  chaudière  n'aura  lieu  qu'après  l'ajustement  des  deux 
rondelles.  Cet  ajustement  sera  précède  des  opérations  suivantes  : 

L'ingénieur  déterminera,  d'après  la  table  ci-jointe,  le  degré'  de  fusibi- 
lité' du  me'tal  dont  chaque  rondelle  devra  être  faite.  Il  vérifiera  ensuite 
si  le  métal  dont  on  se  propose  de  fabriquer  chaque  rondelle  est  doue' 
de  la  fusibilité'  requise.  Cette  vérification  pourra  avoir  lieu  de  deux 
manières. 

1.°  Si  le  métal  a  ete'  prépare'  par  le  fabricant  de  chaudières  ou  de 
machines,  l'ingénieur  procédera  à  l'essai  des  deux  espèces  de  lingots 
qui  devront  fournir  la  matière  des  rondelles ,  en  employant  le  méca- 
nisme dont  le  fabricant  fait  lui-même  usage ,  mais  après  en  avoir  vérifie' 
l'exactitude  ; 

2.°  Si  le  fabricant  de  chaudières  ou  de  machines  veut  employer  du 
me'tal  fusible  acheté'  dans  le  commerce,  l'ingénieur  n'aura  qu'à  cons- 
tater si  les  deux  lingots  portent  le  timbre  légal  annonçant  le  degré'  de 
leur  fusibilité,  c'est-à-dire,  si  chacun  d'eux  est  marque'  du  timbre  qui  a 
du  y  être  appose'  par  l'ingénieur  des  mines  commis  pour  faire  ces  sortes 
d'essais  dans  la  manufacture  même  du  me'tal  fusible  ;  ce  timbre  sera  le 
même  que  celui  dont  il  est  parle'  dans  le  paragraphe  ci-dessous. 

L'ingénieur,  ayant  acquis  la  certitude  que  les  lingots  sont  composes, 
l'un  de  me'tal  fondant  à  dix  degrés  centigrades  au-dessus  de  la  tempe- 
rature  que  la  vapeur  aura  habituellement  dans  la  chaudière ,  et  l'autre 
de  me'tal  fondant  à  vingt  degrés  centigrades  au-dessus  de  la  même  tem- 
pérature ,  fera  couler  en  sa  présence  les  deux  rondelles,  et  il  apposera 
à  chacune  d'elles  un  timbre  octogone  portant  la  légende  Ponts  et  chaus- 
sées et  viines,  au  milieu  de  l'empreinte  duquel  il  fera  immédiatement 
graver,  sous  ses  yeux,  le  degré  de  fusibilité  des  rondelles. 

Les  rondelles  seront  ensuite  ajustées  à  la  chaudière. 

Dans  le  cas  où  le  fabricant  de  machines  se  serait  procure'  des  ron- 
delles toutes  faites  et  qui  auraient  déjà  e'te'  essayées  et  timbrées  dans  le 
lieu  de  leur  fabrication,  l'ingénieur  n'aura  d'autre  soin  à  prendre  que 
de  vérifier  les  timbres  indiquant  les  températures  avant  que  les  ron- 
delles soient  ajustées  à  la  chaudière  (1). 

En  ge'ne'ral,  dans  la  vérification  du  degré'  de  fusibilité'  du  me'tal  fu- 
sible, il  faudra  que  l'ingénieur  fasse   attention  qu'il  ne  s'agit  pas  de 

(I)  Les  faîirioans  trouveront  du  me'tal  fusible  pour  toutes  les  tempe'ratures 
requises,  préparé  d'après  les  indications  de  M.  Gay-Lussac,  membre  de  Tacadémie 
royale  des  sciences,  chez  M.  CoHardcau,  rue  de  la  Cerisaie ,  n."  3,  à  Paris. 
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constater  le  degré'  où  le  me'tal  devient  parfaitement  fluide,  mais  celui 
auquel  le  me'tal  se  ramollit  assez  poui-  céder  :\  l;i  picssion  de  la  vapeur. 
Cette  distinction  est  importante,  caries  plaques  de  métal  fusible  sont 
susceptibles  de  perdre  leur  ténacité'  un  peu  avant  d'arriver  ù  la  tempe- 
rature  qui  détermine  leur  fusion  parfaite.  Le  timbre  doit,  par  consé- 
quent, exprimer  non  pas  le  degré'  de  fusion  parfaite,  mais  celui  qui 
lamollit  le  me'tal  d'une  quantité  sutlisante  pour  rendre  la  plaque  suscep- 
tible de  s'ouvrir  par  la  pression  qu'elle  éprouve  sous  cette  température. 

La  chaudière,  étant  munie  de  ses  tubes  bouilleurs,  de  ses  rondelles 
et  de  ses  soupapes  convenablement  surchargées  de  poids,  sera  remplie 
d'eau,  et  on  l'éprouvera  îi  l'aide  d'une  presse  hydraulique  ou  poujpe 
de  pression  qui  sera  fournie  par  le  fabricant,  avec  la  main-d'œuvre 
nécessaire  à  son  emploi. 

La  pression  exercée  devra  être  cinq  fois  plus  forte  que  celle  que  la 
chaudière  est  destinée  à  supporter  dans  l'exercice  habituel  de  la  ma- 
chine dont  elle  fera  partie;  c'est-à-dire,  par  exemple,  que  si  la  chaudière 
est  destinée  à  travailler  à  deux  atmosphères  ,  la  pression  d'épreuve 
sera  portée  à  dix  atmosphères. 

Lorsque  la  chaudière  aura  résiste'  à  cette  épreuve,  l'ingénieur  y  fera 
apposer,  en  sa  présence,  le  timbre  qui  indiquera  la  pression  à  laquelle 
la  machine  devra  habituellement  travailler,  exprimée  en  atmosphères. 

Ce  timbre  consistera,  1.°  en  une  plaque  de  cuivre  circulaire,  frappée 
à  la  monnaie  de  Paris ,  portant  en  légende  ordonnance  du  29  octobre 
1823,  et  sur  laquelle  le  nombre  d'atmosphères  et  de  demi-atmosphères 
sera  marque;  2."  en  trois  vis  de  même  me'tal,  destinées  à  assujettir  la 
plaque  sur  le  corps  de  la  chaudière  au  moyen  de  trous  taraudes.  Lors- 
que les  vis  auront  e'te'  complètement  enfoncées,  l'ingénieur  fera  araser 
la  tête  de  chaque  vis  à  fleur  de  la  plaque,  de  manière  à  faire  disparaître 
la  fente  de  cette  tête.  Il  formera  ensuite  une  empreinte  sur  la  tête  de 
chaque  vis  à  l'aide  d'un  poinçon  à  fleurs  de  lis  ayant  un  diamètre  plus 
grand  que  celui  de  cette  tête.        > 

La  plaque  et  les  vis  en  cuivre  seront  fournis  par  le  fabricant  (1). 

Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  toutes  les  chaudières  et 
machines  à  haute  pression  seront  essayées  au  lieu  même  de  leur  fabri- 
cation, ce  qui  concentrera  les  épreuves  dans  un  petit  nombre  de  de- 
partemens. 

S'il  n'existe  point  de  fabrique  de  chaudières  dans  le  département, 
les  opérations  de  l'ingénieur,  à  l'égard  des  chaudières  qu'on  y  introduira 
pour  le  service,  soit  de  machines  à  haute  pression  déjà  permissionnees, 
soit  de  machines  nouvelles  et  à  permissionner,  consisteront  à  vérifier 
les  deux  espèces  de  timbres  que  ces  chaudières  devront  porter.  Ces  vé- 
rifications se  feront  aisément  au  moyen  de  clichés. 

Un  exemplaire  de  ces  clichés  est  dépose'  aux  archives  delà  préfecture, 
un  autre  au  bureau  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  au  bureau 
de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

(1)  Les  fabricans  pourront  s'en  procurer  de  toute  espèce,  et  au  prix  de  la 
main-d'œuvre ,  à  ia  Monnaie  royale  des  mëdaincs ,  rue  Gue'négaud ,  n."  8 ,  à  Paris. 

5.  24 
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Table  (1)  des  Forces  élastiques  de  la  vapeur  d'eau  à  différentes  températures 


ELASTICITE 

de  la  vapeur 

en 

prenant  la  pression 

de  l'atmosphère 

pour  unité. 

HAUTEUR 

delà 
colonne  de  mercure 

qui 

mesure    l'élasticité' 

de  la  vapeur. 

TEMPÉRATURE 

correspondante 
sur   le  thermomètre 

centigrade. 

PRESSION 

exerce'e  par  la  vapeur 

sur 

un  centimètre  carre' 

de  la  soupape. 

Atmosphères. 

Mètres. 

Degre's. 

Kilogrammes. 

1. 

0,  7G. 

100. 

1,  033. 

1    1/2. 

1,  14. 

112,  2. 

1,  549. 

2. 

1,  52. 

122. 

2,  066. 

2  1/2. 

1,  90. 

129. 

2,  582. 

3. 

2,  28. 

135. 

3,  099. 

3  1/2. 

2,  66. 

140,  7. 

3,  615. 

4. 

3,  04. 

145,  2. 

4,   132. 

4  1/2. 

3,  42. 

150. 

4,  648. 

5. 

3,  80. 

154. 

5,   165. 

5  1/2. 

4,   18. 

158. 

5,  681. 

6. 

4,   56. 

161,   5. 

6,   198. 

6   1/2. 

4,  94. 

164,  7. 

6,  714. 

7. 

5,  32. 

168. 

7,  231. 

7  1/2. 

5,  70. 

170,  7. 

7,  747. 

8. 

6,  08. 

173. 

8,  264. 





(État  des  Ateliers  et  Êtablissemens  insalubres  ou  incommodes. J 

Paris,  le  25  Mai  1825. 

Le  Ministre  de  l'iiite'rieur  (  comte  Corbière  ) , 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Il  m'a  paru  convenable  et  utile  de  faire  dresser  un  nouvel  état  des 
ateliers  et  êtablissemens  qui ,  à  raison ,  soit  de  l'insalubrité  ou  de  l'in- 
commodité, soit  des  dangers  qui  en  résultent  pour  le  voisinage,  ne 
peuvent  être  formés  sans  autorisation.  Vous  savez  que  les  réglemens 
auxquels  leur  création  est  soumise,  et  qui  les  classent  en  trois  catégories, 
ont  été  l'objet  d'actes  qui  se  trouvent  disséminés  dans  plusieurs  volumes 
du  Bulletin  des  lois ,  où  il  n'est  pas  commode  de  les  consulter  :  il  y  a  en 
outre  perte  de  temps  à  les  conférer  et  à  en  rapprocher  les  dispositions, 
pour  distinguer  et  reconnaître  celles  des  premières  classifications  qui 
subsistent  encore,  et  celles  qui  ont  été  modifiées  ou  supprimées. 

Par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  nouvel 
état  général  des  ateliers  et  êtablissemens  dont  il  s'agit. 


(1)   Cette  table  a  e'té  dresse'e  par  l'académie  royale  des  sciences. 
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Et.it  GÉNÉR.iL  des  Ateliers  et  Elahlissemens  qui,  à  raison  de  l'insalubrité , 
ou  de  l'incommodité ,  ou  des  dangers  qui  en  résultent  pour  le  voisinage,  ne 
peuvent  être  formés  spontanément  et  sans  permission,  soit  qu'ils  ne  produisent 
qu'un  de  ces  inconvénicns,  soit  qu'ils  en  réunisseîil  plusieurs. 


DESIGNATION 

des 

ateliers  et  établissemeus 

insalubres , 

ou  incommodes , 

ou  dangereux. 


Absinthe  (Distillerie  d'extrait 
ou  esprit  d'  ). 

Acétate  de  plomb,  Sel  de  Sa- 
turne (  Fabrication  de  1'  ). 

Acide muriatique  (Fabrication 
de  I'  )  à  vases  clos. 


Acide  muriatique  oxige'né 
(Fabrication  de  1').  Voir 
Chlore. 

Acide  muriatique  oxigéné 
(Fabrication  de  l'),  quand 
il  est  employé  dans  les  éta- 
blissemens  mêmes  où  on  le 
prépare.  Voir  Chlore. 

Acide  nitrique ,  Eau  forte 
(Fabrication  de  I'). 

Acide  nitrique  ,  Eau  forte 
(  Fabrication  de  i' )  par  la 
décomposition  du  salpêtre 
au  moyen  de  l'acide  sulfu- 
rique ,  dans  l'appareil  de 
Wolf. 

Acide  pyroligneux  (Fabriques 
d'  ) ,  lorsque  les  gaz  se  ré- 
pandent dans  l'air  sans  être 
brûlés. 

Acide  pyroligneux  (Fabriques 
d'  ) ,  lorsque  les  gai  sont 
brûlés. 

Acide  sulfurique  (Fabrication 
del'). 


INDICATION     SOMMAIUK 


leurs  inconvénicns. 


Danger  d'incendie 

Quelques  inconvéniens,  mais 
seulement  poiu-  la  santé  des 
ouvriers. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  ajjpareils 
perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  à  autre. 

Idem 


Idem. 


Acier  (  Fabriques  d'  ) 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent 
par  l'acide  sulfurique,  quand 
les  gaz  dégagés  pendant 
cette  opération  sont  versés 
dans  l'atmosphère. 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent 
pari'acide  sulfurique,  quand 
les  gaz  dégagés  pendant 
cette  opération  sont  éôh- 
donsés. 


Ne  se  fabrique  plus  d'après 
l'ancien  procédé.  Voir  l'ai"- 
ticle  ci-après. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  à  autre. 


Beaucoup  de  fumée  et  odeur 
empyreumatique  très-désa- 
gréable. 

Un  peu  de  fumée  et  d'odeur 
empyreumatique. 

Odeiu-  désagréable,  insalubre 
et  nuisible  à  la  végétation. 

Fumée  et  danger  du  feu 

Dégagement  de  gaz  nuisibles . 


Très  -  peu  d'inconvénient 
quand  les  appareils  sont 
bien  montés  et  fonction- 
nent bien. 


CLASSES 

dans 

lesquelles 

ils  sont 


DATES 

des  décret 

et 

ordonnances 

de 
classement. 


9  février  1825. 
1/t  janvier  1815. 

Idem, 


9  fc'vrier  1825. 


14  janvier  1815. 


9  février  1825. 


14  janvier  1815. 


Idem. 


Idem. 
9  février  1825. 


24. 
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DÉSIGNATION 

CLASSES 

DATES 

des 

ateliers  et  etablissemens 

insalubres, 

INDICATION    SOMMAIRE 

de 

dans 
lesqueDcs 

des  de'crct 

et 

ordonnances 

ou  incommodes  , 

leurs  inconve'nicns. 

ils  sont 

de 

ou  dangereux. 

range's. 

classement. 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent 
au  moyen  du  départ  et   du 
fourneau  à  vent.  Voir  Or. 

Cet  art  n'existe  plus 

2.' 

14  janvier  1815. 

Affinage   de   me'taux  au   four- 
neau à  coupelle  ou  au  four- 
neau à  re'verbère. 

Fume'e   et  vapeurs   insalubres 
et  nuisibles  à  la  vége'tation. 

,." 

Idem. 

Alcali  caustique  en  dissolution 
(  Fabrication    de    i').  Voir 
Eau  seconde. 

Très-peu  d'inconvénient. . . . 

3.' 

Idem. 

Allumettes    (  Fabrication   d'  ) 
préparées  avec  des  poudres 
ou  matières  détonnantes  et 
fulminantes.  Voir  Poudres 
Jtilminantes. 

Tous  les  dangers  de  la  fabri- 
cation  des   poudres   fulmi- 
nantes. 

1.-= 

25  juin  1823. 

Odeur  fort  de'sagre'ablc. 
Danger  du  feu  et  odeur  très- 
dësagrëable. 

1.'' 

1." 

14  janvier  1815. 
9  février  1825. 

Arcansons   ou  re'sines   de  pin 
(  Travail  en  grand  des  ),  soit 
pour  la  fonte  et  l'e'pui-ation 
de  ces  matières,  soit  pour 
en  extraire  la  te're'bcnthine . 

Artificiers . .    

Danger  d'incendie  et  d'explo- 
sion. 

1." 

14  janvier  1815. 

Batteurs  d'or  et  d'argent 

Bitume  en  planche  (Fabriques 
dej. 

Blanc  de  plomb   ou   de  ce'ruse 
(  Fabriques  de  ). 

Bruit 

3." 

2." 

2.' 

Idem . 
9  février  1825. 

14  janvier  1815. 

Quelques  inconve'nicns,   seu- 
lement   pour    la    santé'   des 
ouvriers. 

Bleu    de    Prusse    (  Fabriques 
de  ) ,  lorsqu'on  n'y  brûle  pas 
la  fume'e  et  le  gaz  hydrogène 
sulfure'. 

Odeur  de'sagre'able ,  insalubre. 

1.'" 

Idem. 

Bleu    de    Prusse    (  Fabriques 
de), lorsqu'elles  brùlentleur 
fume'e   et  le  gaz  hydrogène 
sulfure' ,  &c. 

Très-peu  d'inconve'nient  si  les 
appareils   sont  parfaits  ,   ce 
qui    n'a   pas   lieu  constam- 
ment. 

2.' 

Idem. 

Bleu    de  Prusse    (  Dépôts   de 
sang  des  animaux  destine'  à 
la    fabrication    du  ).    Voir 
Sang  des  animaux. 

Odeur  très -de'sagre'able,  sur- 
tout si  le  sang  conserve  n'est 
pas  à  l'e'tat  sec. 

1." 

9  février  1825. 

Blanc   d'Espagne   (  Fabriques 
de  ). 

Très-peu  d'inconve'nient 

3.' 

14  janvier  1816. 

Bois  dore's  (  Brûleries  des  ) . .  . 

Borax  artificiel  (Fabriques  de). 

Borax  (  Raffinage  du  ) 

Boues  et  immondices  (De'pôts 

de  ).  Voir  Voiries. 
Bougie   de    blanc   de  baleine 

(  Fabriques  de  ). 

Très-peu  d'inconve'nient,  l'o- 
pe'ration  se  faisant  très  en 
petit. 

Très-peu  d'inconvénient. .  . . 

3.- 

3.' 
3.' 

1." 

3.' 

Idem. 

9  février  1825. 
14  janvier  1815. 
9  février  1825. 

Idem. 

Odeur  très-de'sagre'able  et  in- 

Quelque  danger  d'incendie..  . 
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DESIGNATION 

des 

ateliers  et  c'tablissemens 

insalubres, 

ou  incommodes , 

ou  dangereux. 


INDICATION    SOMMAIRE 


leurs  inconveniens. 


Boutons   me'talliques   (  Fabri- 
cation des  ). 

Boyaudiers 


Brasseries. 


Briqueteries.  Voir  Tuileries. . 

Briqueteries  ne  faisant  qu'une 
seule  fourne'e  en  plein  air, 
comme  on  le  fait  en  Flandre 

Buanderies 


Calcination  d'os  d'animaux 
lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la 
fume'e. 

Calcination  d'os  d'animaux 
lorsque  la  fume'e  est  brûle'e. 

Camphre  (Préparation  et  raffi- 
nage du  ). 

Caractères  d'imprimerie  (Fon- 
deries de). 

Cartonniers 

Cendres  (  Laveurs  de  ) 

Cendres  bleues  et  autres  pré- 
cipites du  cuivre  (Fabrica- 
tion des  ). 

Cendres  d'orfèvre  (  Traite- 
ment des  )  par  le  plomb. 

Cendres  d'orfèvre  (  Traite- 
ment des  )  par  le  mercure 
et  la  distillation  des  amal- 
games. 

Cendres  gravele'es  (  Fabrica- 
tion des  ) ,  lorsqu'on  laisse 
répandre  la  fume'e  au  de- 
hors. 

Cendres  gravelces  (  Fabrica- 
tion des  ),  lorsqu'on  brûle 
la  fume'e ,  &c. 

Ceruse  (Fabriques  de). Voir 
Blanc  de  plomb. 


Bruit. 


Odeur  très-dt'sagreable  et  in- 
salubre. 

Fumeo  e'paisse  quand  les  four- 
neaux sont  mal  construits, 
et  un  peu  d'odeur. 

Fume'e  abondante  au  com- 
mencement de  la  fourne'e. 

Idem 


Inconve'niens  graves  par  la 
de'composition  des  eaux  de 
savon ,  quand  elles  n'ont  pas 
d'écoulement. 

Odeur  très- de'sagre'able  de 
matières  animales  brûlées , 
portée  à  une  grande  dis- 
tance. 

Odeur  toujours  sensible,  même 
avec  des  appareils  bien 
construits. 

Odeur  forte,  et  quelque  dan- 
ger d'ircendie. 

Très-peu  d'inconve'nicnt. . . . 

\}a  peu  d'odeivr  de'sagre'able.. 
Très-peu  d'inconve'nient .... 

Aucun  inconve'nient ,  si  ce 
n'est  celui  de  l'écoulement 
aa  dehors  des  eaux  de  la- 
vage. 

Fume'e  et  vapeurs  insalubres.. 

Danger  à  cause  du  mercure  en 
vapeur  dans  l'atelier. 


Fumée   très -épaisse    et  très- 
désagréable  par  sa  puanteur. 


Un  peu  d'odeur. 


Quelques  inconve'niens,  seu- 
lement pour  la  santé  des 
ouvriers. 


CLASSES 

DATES 

dans 

des  décret 

lesquelles 

et 
ordonnances 

ils  sont 

de 

rangés. 

classement. 

3.' 

14  janvier  1815. 

1.'° 

Idem. 

3." 

Idem. 

2.' 

Idem. 

3.' 

Idem. 

Idem. 
9  février  1825. 

Idem. 

14  janvier  1815. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
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DESIGNATION 

des 

ateliers  et  établissemeiis 

insalubres, 

ou  incommodes, 

ou  dangereux. 


CLairs  ou  de'bris  d'animaux 
(les  dépôts,  les  ateliers  ou 
les  fabriques  où  ces  matières 
sont  prepare'es  par  la  macé- 
ration, ou  desséchées  pour 
être  employées  à  quelque 
autre  fabrication  ). 

Chamoiseurs 

Chandeliers 


Chantiers   de   bois    à   brûler, 

dans  les  villes. 
Chanvre   (Rouissage  du  ) ,  en 

grand   par  son  séjour  dans 

l'eau. 

Chapeaux  (  Fabriques  de  ) . .  . 


Charbon  animal  (  La  fabrica^ 
tion  ou  larévivificationdu) 
lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la 
fumée. 

CFiarbon  animal  (La  fabrica- 
tion ou  iarévivilication  du), 
lorsque  la  fumée  est  brûlée 

Charbon  de  bois ,  dans  les 
villes  (  Les  dépôts  de  ). 


Charbon  de  bois  fait  à  vases 
clos. 

Charbon     de  terre  (  Epurage 
du  ) ,  à  vases  ouverts. 

Charbon  de  terre  épuré,  lors 
qu'on  travaille  à.  vases  clos. 

Châtaignes     (  Dessication    et 
conservation  des  ). 


Chaux  (Fours  à),permanens, 
étaient  primitivement  ran- 
gés dans  la  l.'"  classe. 

Chaux  (  Fours  à  ) ,  ne  travail- 
lant pas  plus  d'un  mois  par 
année. 

Chicorée-café  (Fabriques  de). 

Chiffonniers 


INDICATION    SOMMAIRE 

de 

leurs  inconvéniens. 


Odeur  très-désagréable. 


CLASSES 

dans 

lesquelles 

ils  sont 

rangés. 


Un  peu  d'odeur , 

Quelque  danger  de  feu  et  un 
peu  d'odeur. 

Danger  du  feu  exigeant  la  suT' 

veillance  de  la  police. 
Exhalaisons  très-insalubres.. 


Buée  et  odeur  assez  désagréa- 
bles ;  poussière  noire  occa- 
sionnée par  le  battage  après 
la  teinture ,  et  portée  au 
loin. 

Odeur  très-désagréable  de  ma- 
tières animales  brûlées , 
portée  à  une  grande  dis  - 
tance. 

Odeur  toujours  sensible,  même 
avec  des  appareils  bien 
construits. 

Danger  d'incendie ,  surtout 
quand  les  charbons  ont  été 
préparés  à  vases  clos ,  at— 
tenduqu'ils  peuvent  prendre 
feu  spontanément. 

Fume'e  et  danger  du  feu 


Fumée  et  odeur  très-désagréa- 
bles. 
Un  peu  d'odeur,  et  de  fumée.. 

Très-peu  d'inconvénient,  at- 
tendu que  c'est  une  opéra- 
tion de  ménage. 

Grande  fumée 


Très-peu  d'inconvénient. .  .  . 

Odeur  très-désagréable  et  in- 
salubre. 


DATES 

des  décret 

et 

ordonnances 

de 

classement. 


9  février  1825. 


14  janvier  1815. 
Idem, 

9  février  1825. 

I4l  janvier  1815. 

Idem. 


9  février  1825. 


Idem. 


14  janvier  1815. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

29  juillet  1818. 

ià  janvier  1815. 

9  février  1825. 
14  janvier  1815. 
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UUKIGNATION 

des 

ateliers  et  L'tablissemciis 

insalubres, 

ou  incommodes, 

ou  dangereux. 


Chlore  ,  Acide  muriati(jue 
o.rig-(''nc'  (  Fabrication  du), 
quand  ce  ])ruduit  est  em- 
ployé' dans  les  e'tablissemens 
mêmes  où  on  le  prépare. 

Chlorures  alcalins ,  Eau  de 
javelle  (  Fabrication  en 
grand  des  ) ,  destine's  au 
commerce ,  aux  fabriques. 

CIdorures  alcalins ,  Eau  de 
javelle  (Fabrication  des), 
quand  ces  produits  sont  em- 
ployés dans  les  e'tablisse- 
mens mêmes  où  ils  sont 
prépares. 

CFiromate  de  plomb  (Fabri- 
ques de). 

Cire  à  cacheter  (  Fabriques 
de). 

Ciriers 

Colle  forte  (  Fabriques  de  ) . . 

Colles  de  parchemin  et  d'ami- 
don (  Fabriques  de  ). 

Colle  de  peau  de  lapin  (  Fa- 
briques de  ). 

Cordes  à  instrumens  (Fabri- 
ques de). 


Corne  (Travail  de  la),  poiu- 
la  réduire  en  feuilles. 


Corroyeurs..    . 
Couverturiers. 


INUICATION   60HHAIRB 


leurs  inconvi^niens. 


Odeur  désagre'able  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  h.  autre. 


Idem  . 


Inconve'niens  moindres  que 
ci-dessus ,  les  produits  t'tant 
moins  abondans. 


Très-peu  d'inconvénient . 
Quelque  danger  du  feu. .  , 


Danger  du  feu 

Mauvaise  odeur 

Très-peu  d'inconve'nient. . . . 

Un  peu  de  mauvaise  odeur..  . 

Sans  odeur,  si  les  eaux  du 
lavage  ont  un  écoulement 
convenable  ,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  ordinairement. 

Un  peu  de  mauvaise  odeur.  .  . 


Cretonniers . 


Cristaux  (Fabriques  de  ).Voir 
Verre. 

Cristaux  de  soude ,  Sous-car- 
honate  de  soude  cristallisé 
(Fabrication  de). 

Cuirs  vernis  (Fabriques  de). 


Cuirs  verts  (Dépôts  de). 


Mauvaise  odeur 

Danger  causé  par  le  duvet  de 
laine  en  suspension  dans 
l'air,  odeur  d'huile  rance 
et  de  vapeurs  sulfureuses , 
quand  les  soufroirs  sont  mal 
construits. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 


Fumée  et  danger  du  feu.  . 
Très-peu  d'inconvénient. 


Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 

Odeur    désagréable    et    insa- 
lubre. 


CLASSES 

dans 

lesquelles 

ils  sont 


DATE.S 

des  décret 

et 

ordonnances 

de 

classement. 


9  février  1825. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

14 

janvier 

Idem 
Idem. 
Idem 

1815. 

9 

février 

1825. 

ià 

janvier 

1815 

Idem. 

Idem . 


Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Tdcm . 
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DESIGNATION 

des 

ateliers  et  e'tablisscmens 

insalubres  , 

ou  incommodes, 

ou  danjjercux. 


Cuivre  (Fonte  et  laminage  du) 

Débris  d'animaux  (  Dépôts  , 
&c.  de).  Voir  Chairs. 

Tfvgraisseuis.XoiTTeinluriers- 
(le'graisseurs, 

De'gras  ou  huile  épaisse  à  l'u- 
sage des  tanneurs  (  Fa- 
briques  de  ). 

Doreiu-s  sur  métaux 


INDICATION"   SOMMAIHE 


leurs  inconve'niens. 


Fume'e,  exhalaisons  insalubres 
et  danger  du  feu. 

Odeiu-  très-de'sagrcable 


Kau  de  Javelle  (  Fabrication 
de  r  ).  Voir  Chlorures  al- 
calins. 

Eau-de-vie  (Distilleries  d').  . 
Eau  forte  (Fabrication  dei'). 
\  oir  Acide  nitrique. 


Eau  seconde  (  Fabrication  de 
r  )  des  peintres  eu  bàtimens, 
Alcali  caustique  en  dissolu- 
tion, 

Ecarrissage 

Ecbaudoirs    ou     cuisson    des 

abattis     des    animaux    tue's 

pour  la  boucherie. 

Emaux  (  Fabriques  d'  ).  Voir 
T'erre. 

Encre  à  e'crire  (  Fabriques  d'  ). 
Encre     d'imprimerie    (  Fabri- 
ques d') 

Engrais  (Les  dépôts  de  ma- 
tières provenant  de  la  vi- 
dange des  latrines  ou  des 
animaux,  destinés  à  servir 
d'  ).  Voir  Poudretle,  Urate. 

Essayeurs 

Etain  (  Fabrication  des  feuilles 
d'). 

Etoupillcs  (Fabriques  d')  pré- 
parées avec  des  poudres  ou 
matières  détonnantes  et  ful- 
minantes. Voir  PoudresfuU 
minantes 


Faïence  (  Fabriques  de). 


Très-peu  d'inconve'nient .... 

Odeur  très-désagréable  et  dan- 
ger d'incendie. 

On  a  il  craindre  les  maladies 
des  doreurs  ,  le  tremble- 
ment,  &c.  ;  mais  ce  n'est 
que  pour  les  ouvriers. 

Odeur  désagréable   et  incom 
mode    quand   les    appareils 
perdent,  ce    qui   a  lieu  de 
temps  à  autre. 

Danger  du  feu. 

Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  à  autre. 

ïrès-peu  d'inconvénient. .  .  . 


Odeur  très-désagréable 

Mauvaise  odeur 

Fumée 

Très-peu  d'inconvénient.  .  .  . 
Odeur    très  -  désagréable ,    et 
danger  du  feu. 

Odeur  très-désagréable  et  in- 
salubre. 


Très-peu  d'inconvénient. . .  . 
Peu  d'inconvénient,  l'opéra- 
tion se  faisant  au  laminoir. 

Tous  les  dangers  de  la  fabri- 
cation des  poudres  fulmi- 
uantes. 


Fumée  au  commencement  des 
fournées. 


CLASSES 

dans 

lesquelles 

ils  sont 

rangés. 


2.* 
ï." 
3,' 
1." 


1."  et  2.' 


DATES 

des  décret 

et 

ordonnances 

de 
classement. 


14  janvier  1815. 
9  février  1825. 
14  janvier  1815. 
9  février  1825. 

14  janvier  1815. 

9  février  1825. 

14  janvier  1815. 

14  janvier  1815 

et  9  fétTÏer  1825. 

14  janvier  1815. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


9  février  1825. 


14  janvier  1815. 
Idem. 

25  juin  1823. 


14  janvier  1815. 
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DÉSIGNATION 

CLASSES 

DATIÎS 

des 

INDICATION    KOHMAIHE 

dans 

des  décret 

ateliers  et  ctablissemens 

et 

de 

lesquelles 

insalubres, 

ordonnances 

ou  incommodes, 

leurs  inconvéuiens. 

ils  sont 

de 

ou  dangereux. 

rangés. 

classement. 

Fécule    de   pommes   de  terre 

Mauvaise  odeur  provenant  des 

3.' 

9  février  1815. 

(Fabriques  de  ). 

eaux  de  lavage  quand  elles 
sont  gardées. 

l'er-blanc  (Fabriques  de). . . 

Très-peu  d'inconvénient.... 

3.' 

14  janvier  1815. 

Fonderies    au   fourneau   à   la 

Fumée  et  vapeur  nuisibles. . . 

2.° 

9  février  1825. 

IVilldnsoti. 

Fondeurs  en   grand  au  four- 

Fumée   dangereuse  ,    surtout 

2." 

1/»  janvier  1815. 

neau  à  réverbère. 

dans  les   fourneaiLX   où  l'on 
traite  le  plomb ,  le  zinc ,  le 
ciùvre  ,  &c. 

Fondeurs  au  creuset 

Fourneaux  (Hauts).  La  for- 

Un peu  de  fumée. 

3.' 

1." 

Idem. 
Idem. 

Fumée  épaise  et  danger  du  feu. 

mation  de  ces  ctablissemens 

estre'gieparlaloi  du  21  avrii 

1810. 

Fromages  (Dépôts  de) 

Odeur  très-désagréable 

3.' 

Idem. 

Galipots    ou    résines   du   pin 

Danger  du  feu  et  odeur  très- 

1." 

9  février  1825. 

(  Travail    en   grand    des  )  , 

désagréable. 

soit  poiu-  la  fonte   et  l'épu- 

ration dR  ces  matières,  soit 

pour  en  extraire  la  térében- 

thine. 

Galons  et  tissus  d'or   et  d'ar- 
gent (  Brûleries   en   grand 

Mauvaise  odeur 

2.' 

14  janvier  1815. 

des  ). 

Gaz  hydrogène  (Tous  les  cta- 

Odeur désagréable   et   fumée 

2.' 

20  août  1824. 

blissemens    d'éclairage    par 

pour  les  seuls  ateliers,  mais 

le),   tant  les  usines   où    le 

qui  s'étendent  aux  environs 

gaz    est  fabriqué ,  que    les 

de  temps  à  autre. 

dépôts  où  il  est  conservé. 

Gaz  (  Ateliers  pour  le  grillage 

Peu  d'inconvénient,  l'opéra- 

3.' 

9  février  1825. 

des  tissus  de  coton  par  le  ). 

tion  se  faisant  en  petit. 

La  surveillance  de  la  police 

locale   établie  par  l'ordon- 

nance   du   20   août    1824 , 

pour  les  ateliers  d'éclairage 

par  le   gaz ,   est    applicable 

aux  ateliers  pour  le  grillage. 

Gélatine  extraite  des  os  (Fa- 

Odeur assez  désagréable  quand 

3.* 

Idem. 

brication  de  la)  par  le  moyen 

les    matières    ne    sont   pas 

des  acides  et  de  l'ébullition. 

fraîches. 

Genièvre   (  Distilleries  de).. . 
Glaces  (  Etamage  des  ) 

Danger  du  feu 

2.' 
3.' 

14  janvier  1815. 
Idem. 

Inconvénient  pourles  ouvriers 

seideraent,  qui  sont  sujets 

au  tremblement  des  doreurs. 

Goudron  (Fabrication  du)..  . 

Très-mauvaise  odeiu-  et  danger 
du  feu. 

1." 

Idem. 

Goudron    (Fabriques    de)    à 

Danger  du  feu,  fimiée  et  un 

1.- 

9  février    1825. 

vases  clos.  Etaient  primiti- 

peu d'odeur. 

vement  rangées  dans  la  2.' 

<iasse. 
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DÉSIGNATION 

CLASSES 

DATES 

des 

INDICATION    SOUUAIBB 

dans 

des  décret 

ateliers  et  établissemens 

et 

insalubres, 

de 

lesquelles 

ordonnances 

ou  incommodes , 

leurs  inconvéniens. 

ils  sont 

de 

ou  dangereux. 

rangés. 

classement. 

Goudrons  (  Travail  en  grand 

Odeur  insalubre  et  danger  du 

!.'• 

9  février  1825. 

des  ) ,  soit  pour  la  fonte   et 

feu. 

Tépuration  de  ces  matières , 

soit  pour  eu  extraire  la  téré- 

benthine. 

Grillage  de  tissus  de  coton  par 

Peu  d'inconvénient,  l'opéra- 

3." 

Idem. 

le  gaz   (  Ateliers  de  ).  Voir 

tion  se  faisant  en  petit. 

Gaz  hydrogène. 

Hareng  (  Saurage  du  ) 

Mauvaise  odeur 

2.° 

14  janvier  1815. 

Hongroyeurs 

Idem 

2.° 

Huile  de  pied  de  bœuf  (Fa- 

Mauvaise odeur  causée  par  les 

1." 

Idem. 

briques  d'  ). 

résidus. 

Haile  de  poissons  (  Fabriques 

Odeur  désagréable  et  danger 

1." 

Idem. 

d'). 

du  feu. 

Huile  de  terc7ientbine  et  huile 
d'aspic     (    Distillation      en 

Idem 

1." 

Idem, 

grand  de  V  ). 

Huile  dete'rebenthine  et  autres 

Danger  du  feu,  d'autant  plus 

2.' 

9  février  1825. 

huiles  essentielles   (  Dépôts 

grand ,  que  l'huile  peut  se 

d').  Doivent  être  isoles  de 

volatiliscrdans  les  magasins, 

toute  habitation. 

et  que  l'approche  d'une  lu- 
mière   détermine     l'inllam- 
mation. 

Huile  épaisse  à  Pusage  des  tan- 

Odeur très-désagréable  et  dan- 

1." 

Idem. 

neurs  (Fabriques  d' ).  Voir 

ger  d'incendie. 

Devras. 

Huile  rousse   (  Fabriques  d'  ) 
extraite  des  cretons  et  dé- 

Idem  

l.'" 

14  janvier  1815. 

bris  de  graisse  à  une  haute 

température. 

Huiles    (  Epuration    des  )   au 

Danger    du   fen   et  mauvaise 

2.' 

Idem. 

moyen  de  l'acide  sulfurique. 

odeur  produite  par  les  eaux 
d'épuration. 

Indigoteries 

Cet  art  qu'on  avait  essayé  en 
France  ,  n'y  existe  plus. 

2.= 

Idem 

Laques  (  Fabrication  des  ) .  .  . 

Très-peu  d'inconvénient.  .  . . 

3.' 

Idem. 

Lard  (Ateliers  à  enfumer  le  ) . 
Lavoirs  à  laine  (Etablissement 

Odeur  et  fumée 

2." 
3.' 

Idem. 
9  fé\Tier  1825. 

Doivent  être  placés  sur  les  ri- 

des). 

vières  et  ruisseaux,  au-des- 
sous des  villes  et  villages. 

Liqueurs  (  Fabrication  des  ) .  . 
Litharge  (Fabrication  delà). 

Danger  du  feu 

2.* 

14  lanvier  i815. 

Exhalaisons  dangereuses 

1." 

Idem. 

Machines  à  feu  à  haute  pres- 

Fumée, attendu  qu'il  n'y  en  a 

2.' 

29  octobre  1823. 

sion ,    ou    celles    dans   les- 

jusqu'à présent  aucune  qui 

quelles  la  force  élastique  de 

la  brûle  complètement  ;  dan- 

la   vapeur    fait   équilibre    à 

ger  d'explosion   des  chau- 

plus de   deux  atmosphères, 

dières. 

lors   même    qu'elles    brûle- 

raient   complètement    leur 

fiunée.  Voir  Pompe  à  feu. 

Maroquiniers   .  . , 

Mauvaise  odeiw ... 

2.' 

14  janvier  1815. 
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DESIGNATION 

des 

ateliers  et  etablissemcns 

insalubre!! , 

ou  incommodes , 

ou  dangereux. 


Massicot  (  Fabrication  du  )  , 
]>reniière  préparation  du 
plomb  pour  le  convertir  eu 
minium. 

Me'gissiers 

Ménageries 


Minium  (  Fabrication  du  ) , 
])reparatiou  de  plomb  pour 
les  potiers,  faïenciers,  fa- 
bricans  de  cristaux,  &c. 

Moulins  à  broyer  le  plâtre ,  la 
chaux  et  les  cailloux. 


Moulins    à    farine,    dans    les 

villes. 
Moulins  à  huile 


INDICATION    HOMMAlnr. 


de 


leurs  inconvt'nicns. 


Exhalaisons  dangereuses. 


Mauvaise  odeur 

Danger   de  voir  les  animaux 
s'échapper  des  cages. 

Exhalaisonsuioins  dangereuses 
que  celles  du  massicot. 


Bruit.  Ce  travail  e'tant  fait  par 
la  voie  sèche,  a  des  iucon— 
ve'niens  graves  pour  la  santé 
des  ouvriers,  et  même  un 
peu  pour  le  voisinage. 

Nota,  Le  broiement  des 
cailloux  pourrait  se  faire  par 
la  voie  humide. 


Bruit  et  poussière. 


Noir  de  fumée  (  Fabrication 
du). 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (Fa- 
brication du),  lorsqu'on  n'y 
brûle  pas  la  fumée. 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (Fa- 
brication du  )  ,  lorsqu'on 
brûle  la  fumée. 

Ocre  jaune  (  Calcination  de 
I'  ) ,  pour  le  convertir  en 
ocre  rouge. 

Or  et  argent  (  AfiBnage  de  1'), 
au  moyen  du  départ  et  du 
i       fourneau  à  vent. 

I  Orseille  (Fabrication  de  1').  . 
I  Os   (Blanchiment  des),  pour 
les  éventaillistes  et  les  bou- 
I       tonniers. 

I  Os  d'animaux  (Calcination  d'). 
1      Voir  Cahination  d'os. 


Un   peu  d'odeur    et   quelque 

danger  du  feu. 
Danger  du  feu 


Odeur  très-désagréable  de  ma- 
tières animales  brûlées  , 
portée  à  une  grande  dis  - 
tance. 

Odeur  toujours  sensible ,  même 
avec  des  appareils  bien  cons- 
truits. 

Un  peu  de  fumée 


Cet  art  n'existe  plus. 


Papiers  (Fabriques  de  ) 

Papiers  peints  et  papiers  mar- 
brés (  Fabriques  de  ). 

Parcheminicrs 


Odeur  désagréable 

Très-peu  d'inconvénient ,  le 
blanchiment  se  fiiisant  par 
la  vapeur  et  par  la  rosée. 

Odeur  très  -  désagréable  de 
matières  animales  brûlées, 
portée  à  une  grande  dis- 
tance. 

Danger  du  feu 

Idem 


CLAS8U8 

dans 

^esqucll(^s 

ils  sont 

rangés. 


Un  peu  d'odeur  désagréable. 


3." 


3.' 

2.' 


DATES 

des  décret 

et 

ordonnances 

de 

classement. 


14  janvier  1815. 


Idem. 
Idem. 


Idtnn. 


9  février  1825. 


Idem. 

14  janvier  1815. 

Idem, 

Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


9  février  1825. 


14  janvier  1815. 
Idem . 
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DÉSIGNATION 

des 

ateliers  et  eCablissemens 

insalubres, 

ou  incommodes, 

ou  dangereni. 


Pipes  à  fumer  (  Fabrication 
des  ). 

Plâtre  (Fours  à  )  permanens; 
étaient  primitivement  rangés 
dans  la  1.'^  classe. 

Plâtre  (Fours  à)  ne  travail- 
lant pas  plus  d'un  mois  par 
année. 

Plomb  (  Fonte  du  )  et  lami- 
nage de  ce  métal. 

Plomb  de  chasse  (Fabrication 
du). 

Plombiers  et  fontainiers 

Poéliers-fournalistes, — Poêles 
et  fourneaux  en  faïence  et 
terre    cuite     (    Fabrication 

des  ). 

Pompes  à  feu  à  basse  pression 
ne  brûlant  pas  la  fumée. 

(  Reportées  implicitement 
par  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1823,  dans  la  2.' 
classe.  )  Voir  Machines  à 
feu. 

Pompes  à  feu  à  basse  pression 
brûlant  leur  fumée. 

Porcelaine  (  Fabrication  de 
la). 


INDICATION   SOMMAIRE 

de 
leurs  inconvéniens. 


Fumée  comme  dans  les  petites 
fabriques  de  faïence. 

Fumée  considérable,  bruit  et 
poussière. 

Idem  ,  dans  la  proportion  du 
travail. 

Très-peu  d'inconvénient   . . . 

Idem , 


Idem 

Fumée  dans  le  commencement 
de  la  fournée. 


Fumée  par  intervalles. 


Porcheries. 


Potasse  (  Fabriques  de  ) .  . .  . 

Potiers  d'étain 

Potiers  de  terre 

Poudres  ou  matières  déton- 
nantes et  fulminantes  (  Fa- 
briques de),  la  fabrication 
d'allumettes,  d'étoupilles  ou 
autres  objets  du  même  genre 
préparés  avec  ces  sortes  de 
poudres  ou  matières. 

Poudrette 

Précipité  du  cuivre  (  Fabrica- 
tion de  ).  Voir  Cendres 
Il/eues. 

Résines  (  Le  travail  en  grand 
des  ),  soit  pour  la  fonte  etj 
l'épuration  de  ces  matières,  I 
soit  pour  en  extraire  la  térc-  j 
bcnthine. 


Jusqu'à  présent  ne  la  brûlent 
pas  complètement. 

Fumée  dans  le  commencement 
du  petit  Jeu  et  danger  d'in- 
cendie. 

Très-mauvaise   odeur   et  cris 

désagréables. 
Très-peu  d'inconvénient. . . . 

Idem 

Fumée  an  petit  Jeu 

Explosion  et  danger  d'in- 
cendie. 


Très-mauvaise  odeur 

Très-peu  d'inconvénient. . 


Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 


dans 

lesquelles 

ils  sont 

rangés. 


1." 
3.' 


3.' 

Idem. 

3„' 

Idem. 

2.' 

Idem. 

1." 

25  juin  1823 

DATES 

des  décret 

et 

ordonnances 

de 
classement. 


14  janvier  1815. 
29  juillet  1818. 

14  janvier  1815. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


14  janvier  1815. 
Idem. 

Idem. 


14  janvier  1815. 
Idem. 


9  février  1825. 
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DÉSIGNATION 

C  LASfiKS 

DATES 

des 

INDICATION    BOHMAinC 

dans 

des  décret 

ateliers  et  c'tablissemens 

et 

de 

lesquelles 

insalubres, 

ordonnances 

ou  incommodes, 

leurs  inconveniens. 

ils  sont 

de 

ou  dangereux. 

rangés. 

classement. 

Résineuses    {  Le    travail    en 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 

1." 

9  février  1825. 

grnud    de    toutes    Icg   ma- 

feu. 

tières  ) ,  soit  pour  la  fonte 

et   l'e'puration  de    ces   ma- 

tières, soit  pour  en  extraire 

la  te're'iienthine. 

lîouge  de  Prusse   (  F'abriques 

Exhalaisons     désagre'ables    et 

1." 

14  janvier  1815. 

de  )  à  vases  ouverts. 

nuisibles    à   la    végétation , 
quand   il  est   fabriqué  avec 
le  sulfate  de  fer  (  couperose 
verte  ). 

Rouge   de  Prusse   (  Fabriques 

Uu  peu  d'odeur  nuisible  et  un 

2.° 

Idem, 

de  )  à  vases  dus. 

peu  de  fumée. 

Sabots    (  Ateliers    à    enfumer 

Mauvaise  odeur  et  fumée .... 

i." 

9  fét-rier  1825. 

les  )    dans    lesquels    il    est 

brûle'  de  la  corne  ou  d'autres 

matières  animales,  dans  les 

villes. 

Sabots    (  Ateliers   à  enfumer 
les). 

Fumée 

3.' 

14  janvier  1815. 

Salaison  (  Ateliers  pour  la  )  et 

Odeur  très-désagréable 

2.° 

9  février  1825. 

le  saurage  des  poissons. 

Salaisons  (  Dépôts  de  ) 

Salpêtre  (  Fabrication  et  raflS- 

Odeur  désafnréable 

2." 

14  janvier  1815. 
Idem. 

^«  g...»w>^ 

Fumée  et  danger  du  feu 

3.' 

nagc  du  ). 

Sang  des   animaux,   destine'  à 

Odeur  très-désagréable ,  sur- 

1." 

9  février  1825. 

la    fabrication    du    bleu    de 

tout  si  le  sang  conservé  n'est 

Prusse   (  Dépôts  et  ateliers 

pas  à  l'e'tat  sec. 

pour  la  cuisson  ou  la  dessi- 

cation  du  ). 

Savonneries 

Buée,  fumée   et  odeur  désa- 

3.' 

14  janvier  1815. 

gréable. 

Sel  (  RalEneries  de  ) 

Très-peu  d'inconvénient.  .  .  . 

3." 

Idem. 

Sel     ammoniac     ou     Muriatc 

Odeur  très-désagréable  et  por- 

1." 

Idem. 

d'ammoniac     (  Fabrication 

tée  au  loin. 

du    )    par  le   moyen   de    la 

distillation  des  matières  ani- 

males. 

Sel  de  Saturne  (  Fabrication 

Quelques  inconveniens  ,  mais 

3.' 

Idem. 

du).  Voir  Acétate  de  plomb. 

seulement  pour  la  santé  des 
ouvriers. 

Sel  de  soude  sec  (Fabrication 
du  ).    Voir  Soiis-carbonate 

Un  peu  de  fumée 

3.' 

Idem. 

de  soude  sec. 

Sel  ou  muriate  d'e'tain  (Fabri- 

Odeur très-désagréable 

2.° 

Idem. 

cation  du  ). 

Soude    (  Fabrication    de   la  ) 
ou  de'coraposition  du  sulfate 

Fumée 

3."' 

Idem. 

de  soude. 

Soufre  (Fabrication  des  fleurs 

Grand  danger  du  feu  et  odeur 

1." 

9  février  1825. 

de). 

désagréable. 
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DESIGNATION 

des 

ateliers  et  e'tablissemens 

insalubres, 

ou  incommodes , 

ou  dangereux. 


Sonfre  (  fusion  du  ) ,  pour  le 
couler  en  canons,  et  épu- 
ration de  cette  même  ma- 
tière par  fusion  ou  décan- 
tation. 

Soufre  (  Distillation  du  ) 

Sucre  (  RafEneurs  de) 


Suif  brun  (Fabrication  du) 


Suif   en  branche  (  Fonderies 
de  ) ,  à  feu  uu. 

Suif  (  Fonderies  de  )  au  bain- 
marie  ou  à  la  vapeur. 

Suif  d'os  (  Fabrication  du  ) . . . 


INDICATION    SOMMAIRE 

de 
leurs  inconve'niens. 


CLASSES 

dans 

lesquelles 

ils  sont 

ranges. 


Grand  danger  du  feu  et  odeur 
desagréable. 


Idem 

Fume'e  ,    bue'e    et    mauvaise 
odeur. 

Odeur    très  —  de'sagre'ablc    et 
danger  du  feu. 

Odeur  dc'sagre'able  et   danger 
du  feu. 

Quelque  danger  du  feu 


Mauvaise  odeur;  nécessite'  d'é- 
couler les  eaux. 

Sulfate  d'ammoniac   (Fabrica-    Odeur  très-désagréable  et  por- 
tion du)  ,  par  le  moyen  de        tée  au  loin 
la   distillation   des  matières 
animales. 


Sulfate  de  cuivre  (Fabrication 
du  ) ,  au  moyen  du  soufre  et 
du  grillage. 

Sulfate  de  cui^Te  (Fabrication 
du  ) ,  au  movcn  de  l'acide 
sulfurique  et  de  l'oxidc  de 
cui\Te  ou  du  carbonate  de 
cuivre. 

Sulfate  de  potasse  (Raffinage 
du). 

Sulfate  de  soude  (  Fabrication 
du  ) ,  à  vases  ouverts. 


Sulfate  de  soude  (  Fabrication 
du  ) ,  à  vases  clos. 

Sulfates  de  fer  et  d'alumine; 
extraction  de  ces  sels  des  ma- 
tériaux qui  les  contiennent 
tout  foi'més,et  transforma^ 
tion  du  sulfate  d'alumine  en 
alun. 

Sulfates  de  fer  et  de  zinc  (Fa-  Un  peu  d'odeur  désagréable, 
brication  des  )  ,  lorsqu'on 
forme  ces  sels  de  toutes 
pièces  avec  de  l'acide  sulfu- 
rique et  les  substances  mé- 
talliques. 


Exhalaisons    désagréables    et 
misibles  à  la  végétation. 

Très-peu  d'inconvénient. . .  . 


Très-peu  d'inconvénient. 

Exhalaisons  désagréables, nui- 
sibles .\  la  végétation  ,  et 
portées  à  de  grandes  dis- 
tances. 

Un  peu  d'odeur  et  de  fumée. . 
Fumée  et  buée 


DATES 

des  décret 

et 

ordonnances 

do 

classement. 


9  fé\Tier  1825. 

14  janvier  1815. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
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DlîSir.NATION 

fi.Assi:s 

DATK» 

des 

ateliers  et  c'tablisscmcus 

insalubres, 

INDICATION    SOMMAlnii 

^dc 

dans 
lesquelles 

des  décret 

et 

ordonnances 

ou  incommodes, 

leurs  inconve'niens. 

ils  sont 

de 

ou  dangereux. 

rangc's. 

classement. 

Sulfures  métalliques  (  Grillage 
des  ),  en  plein  air. 

Exhalaisons    désagréables    et 
nuisibles  à  la  végétation. 

i." 

ià  janvier  1815. 

Sulfures  metallicpics  (  GrilTaj^e 
des  )  ,    dans    les     appareils 
propres  à  tirer  le  soufre  et 
à   utiliser    l'acide    sulfureux 
qui  se  dejça^e. 

Sirop  de  fecide  de  pommes  de 
terre  (  Fixtraction  du). 

Un  peu  d'odeur  désagréable.  . 
Nécessité  d'écouler  les  eaux.  . 

2." 
3." 

Idem. 
0  février  1825. 

Tabac  (  Fabriques  de  ) 

Tabac  (  Combustion  des  côtes 
du  )  en  plein  air. 

Odeur  très-désagréable 

1." 

1/»  janvier   1815. 
Idem. 

Tabatières  en  carton  (  Fabri- 
cation des  ) 

Un   peu  d'odeur  désagréable 
et  danger  du  feu. 

2." 

Idem. 

Taffetas  cirés  (Fabriques  de). 

Danger   du    feu   et   mauvaise 
odeur. 

1." 

Idem , 

Taffetas  et  toiles  vernis  (  Fa- 
briques de  ). 

l." 

Idem, 

. 

Tanneries 

2.' 
3.' 

Idem. 
Idem . 

Tartre  (Raffinage  du  ) 

Très-peu  d'inconvénient.  . .  . 

Buée    et    odeur    désagréable 
quand    les    soufroirs    sont 
mal  construits. 

3.' 

Idem. 

Teinturiers-de'graisseurs 

Très-peu  d'inconvénient. . .  , 

3." 

Idem. 

Terébentliine     (    Travail     en 
<,Tand   pour  l'exti-action   de 
la  ).  Voir  Goudrons. 

Odeur  insalubre  et  danger  du 
feu. 

1." 

9  février  1825. 

Tissus  d'or  et  d'argent  (  Brû- 
leries en  grand  des  ).  Voir 
Galons. 

2.' 

14  janvier  1815. 

Toile  cire'e/( Fabriques  de  ). . 

Danger   du   feu    et   mauvaise 
odeur. 

1." 

9  février  1825. 

Toiles  (  Blancbîment  des  )  par 
l'acide  muriatique  oxigéné. 

Toiles  peintes  (  Ateliers  de  ),. 

2." 

14  janvier  1815. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 

3.' 

9  février  1825. 

Todes   vernies   (  Fabrication 
des  ).  Voir  Taffetas  vernis. 

i." 

14  janvier  1815. 

2.' 
1." 

9  février  1825. 
14  janvier  1815. 

Tourbe  (  Carbonisation  de  la) 
à  vases  ouverts. 

Très-mauvaise  odeur 

Tourbe  (  Carbonisation  de  la  ) 
à  vases  clos. 

2.» 

Idem. 

Mauvaise   odeur  et  nécessité 
d'écoidement  des  eaux. 

1." 

Idem. 
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DÉSIGNATION 

CLASSES 

DATES                      1 

des 

ateliers  et  e'tablissemens 
insalubres, 

INDICATION   SOUMAIRE 

de 

dans 
lesquelles 

des  décret 

et 

ordonnances 

ou  incommodes, 

leurs  inconvéniens. 

ils  sont 

de 

ou  dangereux. 

rangés. 

classement. 

Tueries,  dans  les  villes  dont 
la  populaiion  excède  10,000 

Danger  de  voir  les    animaux 
s'échapper, mauvaise  odeur. 

1.'= 

l.'l  janvier   1815. 

amc3. 

Tueries,   dans  les  communes 
dont  la  population  est  au- 
dessous  de  10,000  habilans. 

3.' 

Idem. 

Tuileries  et  briqueteries 

Fumée  épaisse  pendant  le  ^eft't 
feu. 

2.' 

Idem. 

Urate  (  Fabrication  d'  ) ,  me'- 
lange     de    i'urinc     avec    la 
chaux ,  le  plâtre  et  les  terres. 

1." 

9  février  1825. 

1 

Vacheries ,  dans  les  villes  dont 
la  population  excède  6,000 
habitans. 

3.' 

14  janvier  1815. 

Verdct  (Fabrication du). Voir 
Vert-de-gris . 

Très-peu  d'inconvénient.  .  .  . 

3.' 

Idem. 

Vernis  (  Fabriques  de  ) 

Très-grand  danger  du  feu  et 
odeur  désagréable. 

1." 

Idem. 

Verre,  cristaux  et  e'inaux  (Fa- 
briques de  )  ;  l'établissement 
des    vcireries    proprement 
dites,  usines  destinées  à  la 
fabrication     du     verre     en 
grand,  est  régi  par  la  loi  du 
21  a>Til  1810. 

Grande   fumée   et  danger  du 
feu. 

1." 

Idem. 

Vert-de-gris   et  Verdet  (  Fa- 
brication du  ). 

Très-peu  d'inconvénient. .  .  . 

3.' 

Idem. 

Viandes   {  Salaison   et  prépa- 
ration des). 

3.' 

Idem. 

Vinaigre  (Fabrication  du).. 

Très-peu  d'inconvénient.  . .  . 

3.' 

Idem. 

Voiries  et  dépôts  de  boue  on 
de    toute   autre   sorte  d'im- 

Odeur très— désagréable  et  in- 
salubre. 

1." 

9  février  1825. 

mondices. 

f  Acquisitions  de  Chevaux  pour  les  haras.) 
Paris,  ie  28  Mai  1825. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (comte  Corbière) , 

Aux  Directeurs  de  haras  et  Chefs  de  dépôts  d'étalons. 

Par  ma  circulaire  du  8  avril  dernier  (1),  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 


(1)    Voir  à  cette  date,  page  353. 
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faire  connaître  que  c'e'tait  aux  directeurs  et  cliefs  des  Iiaras  et  dépôts 
qu'était  principalement  commis  le  soin  de  signalrr  tontes  les  acquisi- 
tions de  chevaux  quî  pourraient  être  à  faire  dans  l'ctendue  de  leur 
circonscription. 

En  vous  confirmant  cette  disposition ,  je  crois  devoir  vous  informer 
que,  d'après  les  instructions  que  j'ai  récemment  données  aux  agens 
généraux  des  remontes,  ces  olliciers  devront  faire,  chaque  année,  une 
tournée  générale  pendant  la(|uelle  ils  se  porteront  dans  tous  les  eta- 
biisseuiens  compris  dans  leur  division  respective,  pour  y  examiner  Ifs 
chevaux  qui  en  feront  partie ,  et  m'en  faire  leur  rapport  ;  et  qu'ils  visi- 
teront en  même  temps  les  chevaux  qui  leur  auront  ete'  indiques  comme 
propres  aux  haras,  et  en  feront  l'acquisition,  s'il  y  a  lieu,  de  même 
que  les  autres,  s'ils  en  rencontrent  aussi  de  bons  à  acheter. 

Comme  leur  tournée  devra  commencer  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  il  est  essentiel  que  les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts 
fassent  en  sorte  que  les  rapports  qu'ils  auront  à  m'adresser,  sur  les 
acquisitions  qui  seraient  à  faire  dans  leur  arrondissement,  me  par- 
viennent chaque  année  avant  la  fin  de  juin,  pour  que  je  puisse  les 
transmettre  à  temps  aux  agens  généraux  des  remontes,  et  pour  que 
ces  officiers  puissent  aussi  prendre  leurs  mesures  pour  passer  la  visite 
des  chevaux  qui  leur  auront  été  désignes.  Cette  visite  se  fera,  soit  à 
domicile,  soit  sur  des  points  de  reunion  que  les  agens  généraux  des  re- 
montes auront  soin  de  déterminer  à  l'avance,  et  de  manière  que  les 
propriétaires  puissent  y  faire  trouver  leurs  chevaux  pour  le  moment  où 
la  visite  aura  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  ces  officiers  auront  soin  aussi  de  prévenir  égale- 
ment les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  de  leur  division  ,  de 
leur  arrivée  dans  les  etablissemens ,  par  rapport  aux  avis  que  ceux-ci 
pourraient  avoir  à  donner  aux  personnes  qui  auraient  des  chevaux  à 
offrir. 

Indépendamment  de  la  tournée  générale  dont  je  viens  de  parler, 
chacun  des  agens  généraux  des  remontes  en  fera  encore,  chaque  année, 
une  particulière;  savoir:  celui  delà  division  du  Nord,  à  la  fin  de  jan- 
vier et  dans  les  mois  suivans  pour  les  acquisitions  à  faire  en  Normandie; 
et  celui  de  la  division  du  Midi,  au  printemps,  pour  les  achats  de  pou- 
lains destines  ii  alimenter  les  dépôts  de  Pompadour,  de  Tarbes  et  de 
Pau.  Ce  dernier  achètera  en  même  temps  les  étalons  propres  aux  haras 
qu'il  pourra  rencontrer  dans  le  cours  de  ses  opérations  relatives  aux 
poulains. 

Les  rapports  que  les  cliefs  des  etablissemens  auraient  à  m'adresser 
sur  les  chevaux  bons  pour  les  haras,  qu'ils  auraient  reconnus  postérieu- 
rement au  1.'^'^  juillet,  devront  me  parvenir  avant  la  fin  de  décembre. 

Je  recommande  particulièrement  à  ces  officiers  de  joindre  aux  ren- 
seignemens  qu'ils  ont  à  me  transmettre,  dans  ces  circonstances,  leur 
opinion  sur  la  destination  qui  leur  semblerait  devoir  être  donnée,  en 
cas  d'achat,  aux  étalons  qu'ils  auraient  désignes,  savoir  quels  seraient 
les  etablissemens  et  les  contrées  où  ils  croiraient  que  ces  étalons  pour- 
raient être  employe's  le  plus  avantageusement. 

5.  25 
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Les  propriétaires  qui  auraient  à  vendre  des  chevaux  entiers,  propres 
aux  haras,  devront  le  faire  connaître  au  préfet  on  au  sous-prefet  de  leur 
arrondissement,  pour  que  ceux-ci  vous  en  donnent  avis. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  empêcher  que  vous  ne  cherchiez  à  re- 
connaître,  dans  le  cours  de  vos  tournées,  les  animaux  de  cette  classe 
qui  pourraient  se  trouver  dans  votre  circonscription,  en  outre  de  ceux 
qui  vous  auront  ete'  ainsi  désignes. 

li  serait  sans  doute  superflu  d'insister  à  ce  sujet,  pour  vous  faire 
sentir  combien  il  est  essentiel,  sous  plus  d'un  rapport,  que  vous  ne 
manquiez  pas,  pendant  vos  tournées,  de  voir  les  préfets  et  sous-pre'fets 
de  votre  circonscription,  par  rapport  aux  renseignemens  relatifs  aux 
achats  cl  autres,  qu'ils  pourraient  avoir  à  vous  fournir,  et  aux  obser- 
vations que  vous  et  ces  magistrats  pouvez  d'ailleurs  avoir  à  vous  com- 
muniquer, dans  l'intérêt  du  service,  sans  oublier  les  renseignemens 
que  vous  pourrez  acquérir  dans  les  concours  pour  les  primes. 


f  Acquisitions  de  Chevaux  propres  aux  haras,  J 
Paris,  le  28  Mai  1825. 
Le  Ministre  de  i'intérieur  (comte  Corhicre), 
Aux  Préfets. 

J'ai  adresse'  l'instruction  ci-avant  aux  directeurs  et  chefs  des  haras  et 
dépôts ,  au  sujet  des  rapports  qu'ils  doivent  me  faire  parvenir  sur  les 
acquisitions  de  chevaux  propres  aux  haras  qui  pourraient  se  faire  dans 
leur  circonscription. 

J'ai  donne'  des  instructions  semblables  aux  inspecteurs  généraux  qui 
ont  ete'  également  charges  de  reconnaître  les  chevaux  de  cette  classe 
qui  peuvent  se  trouver  dans  leur  arrondissement,  et  de  m'en  fan-e  leur 
rapport. 

Vous  trouverez  encore  ci-joint  une  note  relative  au  même  sujet. 

Il  serait  sans  doute  superflu  que  j'ajoutasse  rien  ici  pour  vous  expli- 
quer ces  vues;  vous  les  comprendrez  suffisamment,  et  vous  ne  man- 
querez sûrement  pas  d'y  voir  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement,  pour  assurer,  en  ce  qui  peut  dépendre  de  lui,  à  chaque 
de'partement,  les  avantages  auxquels  il  peut  avoir  droit,  et  à  l'Etat, 
ceux  qu'on  peut  espérer  d'un  bon  système  de  haras. 


Note  sur  le  Service  des  remontes. 

L'ordonnance  du  16  janvier  dernier,  qui  a  modifie'  l'organisation  du 
service  des  haras,  a  crée'  deux  agens  généraux  des  remontes,  l'un  pour 
les  acquisitions  à  faire  pour  ce  service  dans  les  de'partemens  du  midi , 
et  l'autre  pour  celles  qui  seront  à  faire  aussi  dans  les  de'partemens  du 
nord. 
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Le  but  de  cette  institution  a  ete  d'assurer  à  nos  etablisseinens  de 
haras  des  remontes  d'un  meilleur  choix,  et  de  faire  participer  toutes 
les  contrées  de  la  France  au  béne'fice  de  ces  acquisitions  ;  et  ce  en  raison 
du  nombre  et  des  qualités  des  ressouiecs  qu'elles  peuvent  respective- 
ment présenter  sous  ce  rapport. 

Pour  assurer  d'une  manière  plus  positive  l'accomplissement  des  in- 
tentions de  Sa  Majesté'  à  cet  égard,  le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'ar- 
rêter des  dispositions  d'après  lesquelles  les  agens  geneVaux  des  lemontes 
devront  parcourir  chaque  année,  aux  mêmes  époques,  la  totalité  de  leur 
division  respective,  pour  y  faire  leurs  achats. 

Leurs  opérations  seront  préparées  à  l'avance,  au  moyen  des  rensei- 
gnemens  que  les  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  et  chefs  des  haras 
et  dépôts  auront  recueillis,  qhacun  dans  son  arrondissement,  sur  les 
chevaux  propres  aux  haras  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  et  des  rapports 
que  les  uns  et  les  autres  auront  adresses  au  ministre  par  suite  de  l'exa- 
men préparatoire  qu'ils  auront  fait  de  ceux  de  ces  animaux  qui  leur  au- 
ront ete'  présentes. 

Les  propriétaires  des  chevaux  qui,  d'après  cet  examen,  auront  e'te' 
juges  propres  aux  haras ,  seront  prévenus  à  temps  du  moment  et  du  lieu 
où  l'agent  gênerai  des  remontes  pourra  les  examiner  définitivement 
pour  en  faire  l'acquisition ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  personnes  qui  auront  des  chevaux  entiers  qu'elles  croiraient  bons 
pour  ce  service,  et  qui  désireraient  de  les  vendre  à  l'administration  des 
haras,  devront  le  faire  connaître  au  préfet  ou  au  sous-prefet  de  leur  arion- 
dissement,  pour  que  ces  magistrats  en  fassent  part  à  l'inspecteur  gê- 
nerai et  au  directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt  de  la  circonscription  , 
lesquels,  d'après  ces  avis,  prendront  leurs  mesures  pour  visiter  ces 
animaux  lors  de  leurs  tournées. 

Les  agens  généraux  des  remontes  commenceront  chaque  année  leur 
tournée  générale  dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Ils  en  feront  en 
outre,  aussi  tous  les  ans,  une  autre  particulière;  savoir  :  celui  de  la  di- 
vision du  nord ,  à  la  fin  de  janvier  et  dans  les  moissuivans,  pour  les 
acquisitions  à  faire  en  Normandie;  et  celui  de  la  division  du  midi,  au 
printemps,  pour  les  acquisitions  de  poulains  en  Limousin  et  dans  la 
Navarre. 


f Dénomination  des  Administrations  d'établissemens  charitables.) 
Paris,  le  4  Juin  1825. 

Le  Ministre  de  ï'intérieur  (comte  Corbière) , 
Aux  Préfets. 

Dans  plusieurs  localités,  les  etablissemens  charitables  portent  des 
qualifications  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  but  de  leur  fondation  , 
en  sorte  qu'il  est-difficile  de  savoir  dans  quelle  classe  on  doit  les  ranger. 

D'un  autre  côte,  les  administrations  chargées  de  la  direction  de  ces 

25.. 


(  388  ) 
mêmes  ëtablissemens,  prennent  des  He'nominations  autres  que.  celles 
qui  doivent  leur  appartenir;  il  résulte  de  là  une  confusion  embarras- 
sante qu'il  convient  de  faire  cesser.  Je  vous  rappellerai  donc  que  les  lois 
et  les  réglemens  ne  reconnaissent  poiu'  l'administration  des  secours  pu- 
blics, que  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  premiers  sont  affectés  à  l'admission  des  vieillards,  des  infirmes, 
des  enfans  et  des  malados  ;  les  administrations  qui  les  dirigent  s'ap- 
pellent coyiimissioîis  administratives;  les  autres  ëtablissemens  ont  pour 
objet  les  secours  à  domicile,  et  les  administrations  préposées  à  ce 
service  s'appellent  bureaux  de  bienfaisance.  Vous  devez  tenir  la  main 
à  ce  que  ces  dénominations  soient  exactement  observées,  afin  que  je 
ne  sois  plus  obligé  à  demander  des  explications  sur  la  nature  des  ëta- 
blissemens dont  il  s'a<ïit. 


(Legs  et  Donations  en  faveur  des  Ëtablissemens  charitables.J 
Paris,  le  4  Juin  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière)^ 
Aux  Préfets. 

Tant  que  les  aflaires  ecclésiastiques  ont  fait  partie  de  mon  ministère, 
vous  avez  pu  ne  point  séparer  les  propositions  relatives  aux  legs  et 
donations  faits  aux  ëtablissemens  charitables,  de  ceux  qui  concernaient 
les  institutions  religieuses.  Cette  marche  ne  pouvait  alors  présenter  au- 
cun inconvénient,  parce  qu'à  moi  seul  était  réservé  le  droit  de  faire 
statuer  sur  ces  propositions;  mais  la  création  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  exige  que  cet  état  de  choses  soit  modifié.  C'est  au  ministre 
de  ce  département  qu'il  appartient  de  faire  régler  exclusivement  ce  qui 
intéresse  les  fabriques  et  autres  corporations  religieuses.  Ainsi,  lorsque 
des  testamens  ou  des  actes  de  donation  contiendront  à-la-fois  des  dis- 
positions relatives  aux  établissemens  qui  sont  dans  mes  attributions,  et 
des  dispositions  relatives  aux  institutions  placées  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  vous  devrez  former  des  proposi- 
tions distinctes  et  séparées;  c'est-à-dire,  que  vous  ne  m'adresserez  que 
ce  qui  est  relatif  aux  hospices  et  établissemens  de  bienfaisance,  et  que 
vous  enverrez  directement  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  tout 
ce  qui  concerne  les  fabriques  et  les  corporations  religieuses. 

Quant  aux  pièces  à  l'appui  qui  doivent  accompagner  chaque  proposi- 
tion ,  vous  en  ferez  faire,  en  cas  de  besoin,  des  copies  certifiées  par  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture,  afin  que  les  bureaux  des  deux  mi- 
nistères ne  soient  point  obligés  de  se  demander  réciproquement  des 
communications  qui  retardent  l'expédition  des  affaires. 
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f trancliisc  de  la  correspondance  des  Aspirans,  Élevés  cl  autres.) 

Paris,  le  7  Juin  1825. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec- 

qucij), 

Aux  Préfets,  (  Anipliation  pour  îes  Ingénieurs,  ) 

L'ÉTAT  n."  3,  annexé  ù  l'ordonnance  du  Roi  du  6  août  1817  (1), 
désigne  les  piéposés  ou  fonctionnaires  dépendant  du  ministère  de  l  in- 
térieur qui  jouissent  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous 
bandes  seulement.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées  sont  compris  au  cinquième  paragraphe,  comme  devant  jouir 
de  cette  faculté  pour  leur  correspondance,  soit  entre  eux,  soit  avec  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans  l'étendue  des  départemens  de 
leur  résidence. 

Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mines  et  usines  jouissent  de 
la  même  faculté  (S  6)  pour  leur  correspondance,  soit  entre  eux,  soit 
avec  les  préfets  et  aspirans  des  mines  et  usines  dans  les  départemens 
qui  conqjosent  leur  arrondissement. 

Les  aspirans  et  les  élèves  des  ponts  et  chaussées,  et  les  élèves  des 
mines,  ne  se  trouvent  pas  dénommés  explicitement  dans  les  états  joints 
à  l'ordonnance  :  il  en.  est  résulté,  dans  plusieurs  départemens  ,  des  diffi- 
cultés contraires  au  bien  du  service.  Il  a  été  représenté  au  ministre  des 
finances  que,  ces  aspirans  et  élèves  remplissant  généralement,  quoique 
avec  un  autre  titre,  las  fonctions  des  ingénieurs  ordinaires,  il  était 
juste  que  la  faculté  dont  jouissent  ces  derniers  leur  fut  donnée  égale- 
ment. Sort  Excellence  a  accueilli  ces  observations,  et  a  pris  en  consé- 
quence, le  13  janvier  dernier,  une  décision  portant  que  les  aspirans 
et  les  élèves  des  ponts  et  chaussées,  et  les  élèves  des  mines,  jouiront, 
par  assimilation,  de  la  franchise  accordée  par  l'etat  n.°  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  6  août  1817  aux  aspirans  des  mines  et  usines. 

Il  existe  dans  quelques  départemens  des  agens  désignés  sous  le  titre 
de  conducteurs  et  gardes  des  mines.  La  franchise  n'avait  été  établie  par 
l'ordonnance  de  1817  que  pour  la  correspondance  des  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  avec  les  conducteurs  du  même 
service.  Celui  dont  sont  chargés  les  conducteurs  et  gardes  des  mines 
devait  naturellement  donner  lieu  à  des  dispositions  analogues;  et  le 
ministre  a  décidé  le  29  mars,  d'après  les  observations  qui  lui  ont  été, 
présentées  à  ce  sujet,  que  les  ingénievu-s  des  mines  jouiront  de  la  fa- 
culté d'expédier  et  de  recevoir  en  franchise  la  correspondance  qu'ils 
entretiendront  sous  bandes  avec  ceux  de  ces  agens  qui  sont  placés  dans 
leurs  arrondissemens. 


(I)  Bulletin  n.'M  67,  page  57. 
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Les  instructions  nécessaires  ont  été'  données,  d'après  l'autoi'isation  du 
ministre  des  finances,  pour  l'exécution  de  ces  deux  décisions,  qui  pré- 
viendront pour  l'avenir  de  nouvelles  difficultés. 


(  Traitemens  et  Caulionnemcns  des  Receveurs  municipaux  chargés  de 
la  Recette  des  Hospices. J 

Paris,  le  II  Juin  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  4  mai  dernier  (1)  vient  d'ajouter  de  nou- 
velles améliorations  à  celles  que  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  (2) 
a  àé']l\  produites ,  en  ce  qui  concerne  les  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance,  dont  les  revenus  reunis  ne  s'élèvent  pas  au-delà  de 
10,000  francs. 

Par  les  nouvelles  dispositions  dont  je  veux  vous  entretenir,  les  préfets 
sont  autorises  à  statuer  définitivement  sur -la  fixation  des  traitemens  et 
des  cautionnemens  de  tous  les  receveurs  municipaux  auxquels  doivent 
être  attribuées,  de  droit,  les  recettes  de  ces  établissemens ,  en  vertu 
de  l'article  14  de  l'ordonnance  précitée,  du  31  octobre  1821;  ils  ont 
encore  la  faculté,  pour  ces  mêmes  établissemens,  de  nommer  des  rece- 
veurs spéciaux,  et  de  régler  leurs  traitemens  et  leurs  cautionnemens: 
mais  cette  mesure  exceptionnelle  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que ,  les 
receveurs  municipaux  ayant  leur  domicile  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  les  établissemens  sont  situes,  il  poui-rait  y  avoir  des  incon- 
veniens  à  leur  en  confier  la  recette.  Je  dois  vous  faire  remarquer,  de 
plus,  qu'il  n'a  ete'  fait  aucune  modification  à  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre, relativement  à  la  quotité'  des  traitemens  et  des  cautionnemens, 
au  mode  de  présentation  des  candidats,  dans  le  cas  où  il  sera  question 
de  choisir  des  receveurs  spéciaux,  ainsi  qu'à  la  suspension  et  à  la  revo- 
cation des  comptables. 

Quant  aux  cautionnemens,  l'ordonnance  du  31  octobre  laisse  bien 
la  faculté  de  ne  les  exiger  qu'en  immeubles  ;  néanmoins  je  vous  ferai 
observer  que  les  cautionnemens  en  numéraire  sont  toujours  préférables, 
parce  qu'ils  offrent  une  garantie  plus  certaine.  Vous  voudrez  donc  bien 
les  exiger  en  numéraire,  à  moins  que  des  considérations  d'intérêt  public 
ne  vous  paraissent  de  nature  à  mériter  une  exception  :  dans  ce  cas,  ces 
cautionnemens  devront  être  portes  au-delà  du  dixième  des  recettes,  et 
calcules  de  manière  que  l'on  soit  assure'  de  trouver  dans  l'excédant  une 
compensation  capable  de  couvrir  les  frais  que  les  administrations  pour- 
raient être  obligées  de  faire  pour  en  réaliser  la  valeur. 

Pour  ce  qui  est  des  traitemens ,  je  vous  rappellerai  que  leur  quotité' 

(1)  Bulletin  11."  37,  page  351. 

(2)  BuHetin  ii."  488  ,  pao^e  604. 
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ne  doit  point  excéder  les  proportions  voulues  par  le  de'eret  du  24  août 
1812  (1),  relatif  à  la  fixation  des  remises  des  receveurs  municipaux. 
J'ajouterai  de  plus  que  ces  |)roportions,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'ins- 
truction du  8  lévrier  1823  (2),  ne  sont  qu'e'nonciatives  du  maximum 
des  traitemens,  et  que  les  comptables  ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour 
obtenir  ce  maximum.  Si,  dans  des  cas  très-rares,  vous  pensiez  qu'il 
convient  d'user  de  la  faculté  accorde'e  par  l'article  22  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1821 ,  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  traitement, 
vous  devriez  m'en  référer. 

Vous  devrez  également  ne  pas  perdre  de  vue  qu'attendu  qu'il  doit 
être  procède,  chaque  année,  au  re'glement  des  budgets  des  ëtablisse- 
mens  charitables,  et  qu'ainsi  il  est  nécessaire  de  connaître  d'une  ma- 
nière positive  les  dépenses  pre'sume'es,  les  traiteniens  des  comptables, 
sur  lesquels  vous  êtes  appelé  à  statuer,  devront,  être  forme's  d'une  ré- 
tribution fixe  et  non  de  remises. 

H  me  reste  maintenant  à  appeler  votre  attention  sur  le  coiiqîte  que 
vous  êtes  tenu  de  me  rendre  des  arrêtes  que  vous  aurez  pris  par  suite 
de  l'ordonnance  qui  forme  l'objet  de  cette  instruction.  Ces  renseigne- 
mens  consisteront  à  me  faire  connaître,  1.°  la  situation  et  la  nature  de 
l'e'tablissement  ou  des  établissemcns;  2."  le  nom  du  comptable;  3."  s'il 
a  e'te  nomme'  un  receveur  spe'cial ,  le  motif  qui  a  nécessite'  cette  disjjosi- 
tion  ;  4."  le  montant  des  revenus  de  toute  espèce,  et,  s'il  y  a  hospice  et 
bureau  de  bienfaisance,  les  ressources  particulières  à  chacun  de  ces 
e'tablissemens;  5  "  la  quotité  du  traitement  annuel  alloue  au  receveur; 
et  6.°  celle  du  cautionnement,  et,  s'il  est  en  immeubles,  quels  sont  les 
motifs  qui  ont  nécessite'  cette  exception. 

En  provoquant  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  j'ai  eu  en  vue  de  simpli- 
fier le  travail  de  l'administration  supe'rieure,  et  de  hâter  l'expe'dition 
des  affaires.  Je  ne  vous  ferai  donc  aucune  re'ponse,  au  sujet  de  ces 
nominations  et  fixations  de  traitement,  tant  que  vous  vous  serez  ren- 
ferme' dans  les  limites  fixe'es  par  les  ordonnances  :  seulement,  vous 
recevrez,  de  temps  à  autre,  des  accuses  de  l'e'ception  collectifs. 


(Recolles  :  Envoi  du  Tableau  de  1825 ;  Observations  à  ce  sujet.  J 
Paris,  le  1 G  Juin  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  tableau  destine'  à  recevoir  les  ré- 
sultats de  Vcvaluation  numérique  du  produit  de  la  récolte  en  grains 
de  1825,  ainsi  que  des  besoins  présumés  de  votre  département  depuis 
cette  récolte  jusqu'à  pareille  époque  de  1826.  Ce  tableau  sera  le  com- 

(1;  Bulletin  n."  447,  page  1 10. 
(à)  F^fjjV  ci-devanf ,  page  100. 
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ploiiicnt  nécessaire  des  rensei;:;nemens  périodiques  dont  je  vous  ai  fait 
la  demande,  et  dont  l'ensemble  doit  oftVir  un  compte  moral  et  provi- 
soire des  ressources  agricoles  de  chaque  année. 

Plusieurs  des  renseignemens  fournis  jusqu'à  ce  jour  par  les  préfets, 
laissent  encore  à  désirer  beaucoup,  et  ont  besoin  d'une  sévère  investi- 
gation. On  y  remarque,  en  les  rapprochant,  des  différences  qui  ne 
peuvent  laisser  de  doute  sur  leur  inexactitude. 

Ainsi,  par  exemple,  en  prenant,  pour  chaque  espèce  de  grains,  les 
departemens  i\u\  [terme  moyen  par  hectare)  produisent  le  moins  et 
ceux  qui  donnent  le  plus,  on  trouve  que  la  différence  entre  ces  deux 
termes  varie  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

Pour  le  froment,  depuis  3  hectolitres  jusqu'à     21   hectol.  par  hectare, 

le  seigle , 
l'orge , 
le  sarrasin , 
le  maïs, 
l'avoine, 
les  pommes  de  terre,  depuis  8  idem  jusqu'à  288  idem. 

Quelques  diflërences  que  pre'sentent  entre  elles  les  diverses  provinces 
du  royaume,  soit  dans  la  qualité'  des  semences,  soit  dans  la  nature  des 
terres  et  la  manière  de  les  cultiver,  on  ne  peut  raisonnablement  croire 
que  la  production  moyenne  d'un  département,  comparée  à  celle  de  tel 
ou  tel  autre,  souvent  voisin  et  de  même  nature  à-peu-près,  puisse  offrir 
des  divergences  aussi  considérables.  Enfin,  dans  les  indications  élémen- 
taires qui  justifient  ces  produits,  les  semences  entrent  quelquefois  pour 
des  quantités  aussi  fortes  que  les  récoltes  mêmes. 

Quant  à  la  consommation  ,  elle  présente  des  variations  aussi  sensibles. 

Là,  on  porte  à  deux  hectolitres  environ  la  quantité'  de  grains  et  de 
légumes  nécessaire  annuellement  pour  nourrir  un  individu;  ailleurs, 
on  l'élève  jusqu'à  cinq  hectolitres;  et  encore  faut-il  observer  que  les 
ressources  subsidiaires  en  pommes  de  terre  et  en  châtaignes,  ou  bien 
l'emploi  présume'  de  la  viande,  du  laitage,  des  fruits,  &c.,  ne  sauraient 
justifier  les  différences  dont  il  est  ici  question  ;  car  souvent  ces  res- 
sources sont  les  mêmes. 

Dans  la  vue  de  rendre  le  travail  aussi  complet  que  possible,  je  crois 
devoir  vous  faire  part  de  quelques  autres  observations,  et  appeler  votre 
attention  particulière  sur  les  informations  qu'il  serait  utile  d'y  joindre. 

1.°  J'ai  lieu  de  craindre  que,  dans  quelques  departemens,  on  n'ait 
confondu  d'anciennes  mesures  locales  de  superficie  ou  de  capacité'  avec 
celles  du  nouveau  système.  Il  y  aurait  lieu,  je  pense,  de  faire,  sous  ce 
rapport,  les  plus  soigneuses  vérifications. 

2.°  Bien  qu'on  n'ait  pas  tracé,  sur  l'état,  de  colonne  destinée  à  indi- 
quer les  quantités  des  grains  existantes  dans  le  département  à  l'ouver- 
ture de  la  moisson,  néanmoins  il  est  nécessaire  d'avoir  à  ce  sujet  des 
données  générales;  je  vous  serai  donc  obligé  d'en  faire  l'objet  d'une 
observation  particulière. 

3."  Les  renscigncmens  à  fournir  sur  le  poids   des  grains  devront 
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concerner  les  Iroinent,  nicteil,  seigle,  orge,  maïs  ou  millet,  sarrasin  et 
avoine.  Quant  ù  la  manière  d'établir  le  poids  de  chacune  des  espèces 
employées  s[)ècialement  à  la  fabrication  du  pain ,  je  ne  puis  que  me  ré- 
férer aux  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  (>  août  1824  (1). 

4.°  Je  vous  serai  oblige  de  faire  connaître  les  bases  que  vous  aurez, 
adoptées  pour  l'évaluation  de  la  consommation  des  liabitans,  et  de  rap- 
peler les  circonstances  locales  qui  peuvent  exercer  quelque  influence 
sur  ladite  consommation. 

5.°  Les  produits  ,  ainsi  que  les  besoins  ,  en  pommes  de  terre  et  châ- 
taignes, devront,  à  l'avenir,  se  borner  à  des  indications  gene'rales, 
d'aj)rès  lesquelles  on  puisse  juger  si,  en  définitive,  la  recolle  en  est 
bonne,  médiocre  ou  mauvaise;  excédante,  sulFisante  ou  insuflisante. 

6."  Enfin  ,  je  vous  prie  instamment  de  me  faire  parvenir  votre  travail 
au  plus  tard  à  la  Jîn  du  mois  de  novembre,  et  d'ajouter  à  ses  résultats 
tous  les  éclaircissemens  propres  à  fixer  l'opinion  du  Gouvernement  sur 
la  véritable  situation  des  subsistances  du  royaume. 


f  Conseils  généraux  :  Principes  sur  le  vote  des  dépenses  départe- 
mentales. J 

Paris,  fe  18  Juin  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbicî'c), 

Aux  Préfets. 

Vous  avez  reçu  l'ordonnance  royale  qui  convoque,  pour  1825,  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département. 

Pendant  que  vous  préparez  ce  qui  doit  servir  à  leurs  opérations,  je 
crois  indispensable  d'entrer  dans  des  explications  sur  leur  partie  la  plus 
essentielle,  sur  la  régularité  qu'elle  exige  de  plus  en  plus,  à  mesure  que 
nous  avançons  sous  l'empire  des  lois. 

Tout  est  classé  dans  les  dépenses  publiques  générales  et  locales.  Non- 
seulement  la  législation,  les  principes  de  notre  Gouvnrnement  com- 
mandent aux  ministres  du  Roi,  aux  divers  conseils,  aux  divers  fonc- 
tionnaires appelés  à  les  seconder,  d'observer  cette  classification,  et  y 
attachent  leur  responsabilité;  mais  d'autres  raisons,  également  puis- 
santes, les  y  engagent:  ce  n'est  que  lorsque  l'adtninistration  ,  dans  chaque 
branche  de  service,  connaît  ses  charges  et  s'y  renferme,  qu'elle  peut 
en  envisager  sufiisamment  l'étendue,  calculer  ses  moyens  en  consé- 
quence, et  porter  dans  leur  emploi  le  discernement,  l'économie,  la 
persévérance,  et,  par  suite,  l'utilité  dont  il  est  susceptible.  Lorsqu'au 
contraire  ily  a  incertitude,  les  divers  services  se  reposent  l'un  sur  l'autre, 
dépensent  sans  prévoyance,  sans  esprit  de  suite  :  de  là  des  ressources 
mal  employées,  des  entreprises  imprudemment  commencées,  abandon- 

(1  )   Foir  ci-devant ,  page  2G1. 
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nées  taute  de  s'entendre  ou  faute  de  moyens,  et,  en  résultat,  des  pertes     j 
j)fus  ou  moins  considérables. 

C'est  surtoutpour  les  dépenses  de'parteinentales,  que  ces  inconve'niens 
sont  à  craindre  et  à  éviter. 

Les  départemens  sont  sans  revenus  proprement  dits  :  ils  n'ont  pour 
subvenir  aux  dépenses  classées  comme  départementales,  que  les  fonds 
concédés  annuellement,  par  les  lois  de  finances,  sur  les  contributions 
générales  ;  et  le  pioduit  des  centimes  facultatifs  dont  elles  permettent 
l'imposition. 

Les  unes  et  les  autres  concessions  de  fonds  ne  sont  faites  que  pour  des 
destinations  spéciales,  qu'avec  des  limites,  dont  toutes  les  conditions 
sont  prévues  et  déterminées. 

La  règle  était  la  même  sous  le  précédent  Gouvernement;  mais  pro- 
gressivement entraîné,  jusqu'au  moment  de  sa  chute,  à  des  entreprises 
démesurées  qui  dévoraient  si  infructueusement  les  revenus  delà  France, 
il  avait  arbitrairement  rejeté  sur  les  départemens  des  dépenses  aux- 
quelles ils  n'étaient  point  tenus.  Le  Gouvernement  légitime  que  nous  a 
rendu  la  restauration  a  d'autres  principes  et  un  autre  esprit  :  tout  dans 
ses  actes  doit  être  juste  et  régulier  comme  lui-même  ;  et  si  des  habitudes 
contractées  avant  lui,  si  la  force  des  circonstances  ont  porté  des  retards 
dans  le  plein  accomplissement  de  cette  justice,  de  cette  régularité  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  dont  nous  nous  occupons,  le  moment  est  venu 
d'entrer  définitivement  dans  les  voies  qu'elles  prescrivent,  de  faire  cesser 
des  tolérances  qui  désormais  n'auraient  plus  d'excuses. 

Il  était  dans  mes  devoirs  de  donner  l'exemple  :  je  l'avais  préparé  par 
des  avertissemens  contenus  dans  l'instruction  sur  les  budgets  départe- 
mentaux; et  je  me  suis  cru  obligé  d'en  maintenir  l'exécution  en  rejetant, 
dès  cette  année,  de  ces  budgets,  des  sommes  votées,  nonobstant  mes  aver- 
tissemens, pour  des  dépenses  dont  les  départemens  ne  devaient  point 
rester  chargés.  Sans  doute  la  plupart  de  ces  propositions  avaient  été 
dictées  par  des  vues  honorables,  et  s'appliquaient  à  des  objets  utiles 
en  eux-mêmes  ;  mais  elles  sortaient  des  bornes  prescrites  par  les  lois. 

Indépendamment  des  raisons  déjà  exprimées,  qui  m'ont  fait  regarder 
comme  impérieuse  l'obligation  que  j'ai  remplie,  et  de  laquelle  je  ne  pourrai  *  l 
plus  m'écarter,  d'autres  motifs  m'avertissaient  de  son  ui'gence.  ' 

La  législation  assigne,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  dépenses 
qu'elle  a  classées  comme  départementales,  le  produit  d'un  nombre  dé- 
terminé de  centimes  qu'elle  prélève  sur  les  contributions  générales;  c'est 
la  part  des  ressources  ordinaires.  De  plus,  elle  permet  d'imposer  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  centimes  facultatifs:  c'est  la  part  des  ressources 
extraordinaires.  Là  s'arrêtent  ses  prévoyances;  là  est  la  limite  posée  dans 
la  mesure  des  besoins,  dans  l'intérêt  des  contribuables:  au-delà,  l'abus 
est  bien  près  de  comniencer. 

Cependant  depuis  deux  ans,  et  surtout  dans  la  dernière  année,  les 
demandes  d'autres  impositions  extraordinaires,  qui  auparavant  étaient 
presque  sans  exemple  ,  allaient  en  se  multipliant,  et  il  m'était  démontre 
que  cette  tendance  n'aurait  pas  eu  lieu  si  on  n'avait  toléré  l'emploi  de 
fonds  départementaux  à  des  objets  pour  lesquels  ils  n'étaient  point  al- 


loues;  qu'elle  ne  s'arrêterait  qu'eu  faisant  cesser  ces  alleelations  irregu- 
lières ,  qu'en  re'servant  pour  leur  ve'ritable  destination  jusques  aux 
moindres  parties  des  ressources  dëpaitcmentales.  Dans  une  telle  néces- 
site',  l'exemple,  pour  produire  son  ellet,  ne  devait  donc  pas  s'isolera 
quelques  departeincns  auxquels  on  eut  pu  plus  particulièrement  l'appli- 
quer :  il  devait  être  gênerai  et  absolu. 

Je  vais  passer  de  ces  observations,  à  l'application  qu'elles  doivent 
avoir. 

Les  dépenses  que  la  le'gislation  a  classe'es  comme  de'partementales,  soit 
pour  profiter  des  lumières  et  de  la  surveillance  des  conseils  des  dèparte- 
mens,  soit  parce  qu'elles  n'intéressent  que  ces  fractions  du  territoire 
admininistratif,  se  divisent:  1."  en  dépenses  Jîxcs  et  communes  à  plu- 
sieurs dépnrtemens ,  dont  les  fonds  sont  faits  annuellement  parles  lois 
des  finances;  2."  en  dépenses  variables particulicres  à  chaque  départe- 
ment, dont  les  fonds  sont  sépares  en  deux  chapitres;  le  premier  compose 
de  fonds  également  alloues  par  les  lois  de  fmances  sur  les  contributions 
générales;  le  second  compose'  de  fonds  9.\i'^c\6s  facultatifs ,  parce  qu'ils 
proviennent  des  centimes  qui  peuvent,  à  la  demande  des  conseils  ge'- 
ne'raux,  et  selon  les  besoins,  être  ou  ne  pas  être  imposes  en  tout  ou  en 
partie. 

La  première  partie,  celle  des  de'penses  fixes  et  communes  à  plusieurs 
de'partemens,  se  compose  :  L"  des  traitemens  des  préfets,  sous-pre'fets , 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  ;  2."  des  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures  et  sous-pre'fectures  ;  3."  des  dépenses  ordi- 
naires des  maisons  centrales,  y  compris  les  journées  des  condamnes  à 
plus  d'un  an  de  détention  qui  n'ont  pu  y  être  encore  transfères;  de  l'en- 
tretien des  bâtimens  et  du  mobilier  de  ces  maisons;  4.°  des  frais  de 
construction  et  d'entretien  des  bâtimens  des  cours  royales;  5.°  des  sub- 
ventions aux  e'tablissemens  thermaux  qui  appartiennent  aux  de'par- 
temens. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  explication  sur  ce  chapitre;  la  nature  de  ses 
allocations  toutes  suffisamment  de'termine'es ,  et  l'exécution  régulière 
qu'elles  ont  reçue  jusqu'à  présent,  m'en  dispensent  :  les  conseils  géné- 
raux ne  sont  point  appelés  à  en  voter  les  budgets  ;  mais  je  ne  saurais  trop 
engager  les  préfets  à  les  consulter  sur  leurs  propositions  et  aies  informer 
de  l'accomplissement  des  dépenses. 

Il  n'échappera  point  à  leur  attention  que  ces  [)udgets  ne  comprennent 
plus  désormais  la  partie  des  de'penses  diocésaines  qu'ils  supportaient 
précédemment;  qu'elle  a  e'te'  mise  à  la  charge  de  l'Etat  (  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  ).  Ce  changement,  qui  a  permis  d'augmenter  les 
ressources  départementales,  a  e'te'  une  conséquence  de  cet  esprit  de 
justice  qui  veut  que  chaque  charge  prenne  successivement  sa  véritable 
place. 

Les  de'penses  variables,  particulières  à  chaque  de'partement,  em- 
brassent, 

Les  loyers  et  contributions  des  hôtels  de  préfecture  ;  l'entretien  et  le 
renouvellement  de  leur  mobiliei-; 

Le  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux; 
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Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales; 

Les  dépenses  des  enfans  trouves  et  abandonnes,  sans  préjudice  du 
concours  des  hospices  et  des  communes  ; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie; 

Les  travaux  divers  qu'exigent  les  bâtimens  et  édifices  départemen- 
taux ;  et,  lorsque  les  fonds  le  j>ermettent ,  les  acquisitions  auxquelles  ils 
peuvent  donner  lieu; 

Les  différentes  dépenses  nécessaires  pour  les  routes  départementales; 
et,  lorsque  les  fonds  le  permettent,  les  subventions  pour  des  ponts  ou 
autres  travaux  neufs  sur  les  routes  communales; 

Les  dépenses  des  dépôts  de  mendicité,  là  où  il  en  existe;  et,  lorsque 
les  fonds  le  permettent,  les  allocations  pour  ateliers  de  charité,  et 
pour  des  distributions  alimentaires  en  cas  de  disette,  ou  de  toute  cause 
extraordinaire  d'extrême  misère  dans  les  departemens; 

Les  encouragemens  et  secours  pour  les  églises  communales,  les  pres- 
bytères, le  culte  reforme,  l'agriculture,  l'industrie;  pour  la  vaccination; 
pour  les  artistes  vétérinaires,  pour  les  élèves  aux  écoles  d'Alfort  et  de 
Lyon,  et  aux  écoles  d'arts  et  métiers;  pour  les  cours  d'accouchemens; 
pour  la  société  maternelle;  pour  les  cours  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine, là  où  il  en  existe  d'autorisées,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ëtc'  pourvu 
d'une  autre  manière  à  leurs  dépenses; 

Enfin,  sous  la  dénomination  de  Dépenses  diverses,  l'entretien  des 
insensés  dans  les  hôpitaux;  les  frais  d'impression  des  listes  électorales  et 
de  tenue  des  collèges  électoraux;  les  secours  en  cas  d'épidémie  ou  d'epi- 
zootie;  les  primes  pour  la  destruction  des  loups;  les  frais  de  translation 
des  mendians  et  vagabonds;  les  15  centimes  par  lieue  aux  voyageurs 
indigens;les  frais  de  route  et  de  séjour  des  forçats  libères  ,  et  quelques 
autres  objets  imprévus. 

Je  me  suis  attache'  à  pi'e'senter  ces  divers  articles  de  la  manière  qui 
m'a  paru  le  plus  propre  à  faire  reconnaître  que  tout  ce  qu'ils  contiennent 
dérive  ou  des  dispositions  textuelles  de  la  législation  ,  ou  de  l'interpréta- 
tion qui  leur  a  e'te  régulièrement  donnée. 

En  les  réunissant  pour  envisager  dans  leur  ensemble  les  dépenses 
variables  propres  à  chaque  département ,  il  est  aise'  de  s'en  faire  une 
idée  juste,  et  d'en  induire  des  règles  assez  positives  pour  juger  ce  que 
la  législation  permet,  comme  ce  qu'elle  défend.  Il  est  bien  évident,  par 
exemple,  que  par  dépenses  des  routes  départementales,  elle  entend  à-la- 
fois  leur  établissement,  leur  entretien,  les  acquisitions  de  terrains 
qu'elles  exigent,  la  rétribution  des  hommes  de  l'art  qui  concourent  à 
leur  confection;  qu'en  autorisant  les  travaux  divers  aux  bâtimens  dépar- 
tementaux, elle  entend  autoriser  les  émoluniens  des  architectes  qui  y 
sont  employés.  Comme  il  est  également  évident  qu'elle  ne  permet  point, 
qu'elle  interdit  l'application  des  fonds  qu'elle  alloue  à  toute  dépense  qui, 
par  la  diversité  de  sa  nature,  s'écarterait  des  autorisations  qu'elle  donne, 
en  les  jugeant,  soit  d'après  leurs  expressions  formelles,  soit  d'après  leur 
sens  direct;  que,  par  exemple,  lorsqu'elle  autorise  des  secours  alimen- 
taires en  cas  de  disette  ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire  d'extrême 
misère,  elle  n'entend  pas  autoriser  de  tels  secours  pour  d'autres  cas  que 
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ceux  qu'elle  de'termine,  ni  une  auirc  nature  de  secours,  ni  des  secours 
pour  (les  causes  particulières  qui  n'auraient  point,  parlein-  étendue,  et 
en  quelque  sorte  leur  généralité  dans  le  département,  le  caractère  de 
uialheurs  publics.  C'est  aux  bureaux  de  bienfaisance  qu'est  confiée  l'obli- 
gation de  donner  des  secours  poiu"  des  causes  isolées,  ou  au  Oouverue- 
nieut  dans  les  cas  règles  par  la  législation  :  les  fonds  départementaux 
n'ont  point  et  ne  peuvent  recevoir  cette  destination. 

Nous  tern)incrons  sur  ce  cbapitre,  sauf  à  y  revenir  en  traitant  le  cha- 
pitre suivant,  par  une  observation  générale  qu'on  doit  regarder. comme 
une  règle  impérieuse  de  conduite.  Tout  ce  qui,  parmi  ces  dépenses, 
concerne  un  service  public  dans  le  département,  un  service  oblige,  (|ui 
ne  peut  être  ajourne'  ni  laisse'  en  soudrance,  doit  recevoir  l'application 
des  fonds  qui  lui  sont  nécessaires,  dans  toute  l'étendue  de  ses  besoins  , 
de  préférence  à  ce  qui  ne  concerne  que  des  acquisitions,  des  travaux 
extraordinaires  qui  ne  seraient  point  urgens ,  et  surtout  à  ce  qui  ne  con- 
cerne que  deseneouragemens,  des  secours,  des  subventions,  objets  qui 
ne  sont  que  permis  et  non  oidonnes,  et  qui,  de  même  que  les  acquisi- 
tions et  les  travaux  extraordinaires  non  urgens,  peuventétre  portes  sur 
les  fonds  facultatifs,  ou  bien  être  ajournes,  ou  même  supprimes. 

Le  chapitre  des  fonds  facultatifs  laisse  une  plus  grande  latitude  aux 
conseils  généraux,  soit  parce  qu'il  dépend  d'eux  de  les  voter  ou  de  ne 
pas  les  voter  en  tout  ou  en  partie;  soit  parce  que  leurs  votes  sont  obliga- 
toirestoutesles  fois  qu'ils  ne  s'appliquent  point  à  une  dépense  irre'gulière, 
ou  qu'ils  n'excèdent  point  les  fonds  disponibles,  ou  qu'ils  ne  laissent 
point  en  soulfrance  des  services  obliges. 

On  se  tromperait  sur  la  nature  et  la  destination  de  ce  chapitre,  si  on 
le  considérait  séparément  de  celui  qui  précède,  auquel  il  est  étroitement 
lié,  et  dont  il  n'est  en  quelque  sorte  que  l'auxiliaire. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  la  disposition  de  la  loi: 

u  Les  conseils  gcnéi aux  de  dcpartenient  &c....,  pourront  en  outre, 
»  et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses 
n  d'utilité  départementale ,  des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra 
»  excéder  cinq  centimes,  &'c.  '>  (  Loi  du  17  août  1822,  art,  22.  ) 

Il  est  évident  que  cette  disposition  n'autorise  point  d'autres  dépenses, 
qu'elle  autorise  seulement  d'autres  fonds. 

En  elfet,  la  législation,  en  réglant,  dans  leur  nature,  leur  distribution 
et  leurs  moyens,  les  dépenses  qu'elle  a  classées  comme  départementales, 
après  leur  avoir  assigne  des  fonds  déterminés  pour  les  nécessités  abso- 
lues, a  voulu  leur  en  assigner  aussi  de  facultatifs,  d'abord  pour  assurer 
l'entier  accomplissement  de  ces  nécessités  dont  elle  ne  pouvait  prévoir 
toute  l'étendue  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  lieux;  ensuite  pour 
d'autres  dépenses  qui  ne  sont  point  indispensables;  mais  qu'elle  a  aussi 
déclarées  départementales ,  qui  sont  utiles  et  non  nécessaires ,  que  peu- 
vent y  réclamer,  selon  les  localités  ,  plusieurs  sortes  d'intérêts  départe- 
mentaux, et  que  chaque  département  doit  pouvoir  faire  ou  ne  pas  faire, 
restreindre  ou  étendre  selon  ses  besoins,  selon  qu'il  a  ou  n'a  point  les 
moyens  d'y  pourvoir,  qu'il  les  a  plus  ou  moins,  enfin,  selon  son  plus 
ou  moins  d'importance  et  de  richesse.  Par  conséquent,  le  produit  des 
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centimes  ainsi  autorise  est  d'abord  destine  à  aider  les  fonds  variables 
pour  les  services  obliges,  pour  les  dépenses  d'une  utilité'  absolue,  et, 
subsidiairement  après  que  ccs  necessite's  sont  satisfaites,  à  subvenir  aux 
dépenses  dont  l'adoption,  dont  l'utilité  relative  sont  laissées  au  discerne- 
ment des  conseils  généraux,  à  la  connaissance  qu'ils  ont  des  intérêts  du 
pavs  et  de  ses  facultés  ;  dépenses  toujours  départementales,  et  classées 
comme  telles  par  les  lois,  soit  parce  qu'il  s'agit  de  fonds  prélevés  sur  tous 
les  contribuables  du  département,  et  qui,  par  cette  raison,  ne  peuvent 
recevoir  qu'une  application  départementale,  soit  parce  que  ces  lois,  en 
donnant  le  pouvoir  d'imposer  et  de  dépenser,  n'ont  nécessairement 
donne'  qu'un  pouvoir  limite,  et  qu'il  ne  le  serait  point  s'il  était  libre 
d'ajouter  aux  dépenses  qu'elles  ont  définies,  ou  de  les  définir  lui-même. 

Jusques  et  compris  1825,  une  partie  des  dépenses  diocésaines  était 
classée  au  nombre  des  charges  départementales,  et  par  une  conséquence 
de  ce  classement,  les  conseils  généraux  ont  ete  constamment  admis  à 
voter  sur  les  fonds  facultatifs  des  subventions,  soit  à  titre  de  supplément 
de  traitement,  soit  pour  la  construction" des  édifices  diocésains:  je  ne 
vois  rien  dans  la  situation  actuelle  qui  doive  faire  interdire  cette  faculté, 
laquelle  néanmoins  cessera,  le  jour  où  le  budget  du  cierge  sera  pourvu 
de  fonds  suffisans  pour  doter  convenablement  tous  les  services  dio- 
césains. 

Les  dépenses  variables  de'partementales  ayant  également  compris, 
jusqu'en  1825,  des  secours  pour  l'instruction  primaire,  par  la  même 
raison,  les  conseils  gënëraux  pourront  encore,  pendant  quelques  années, 
afin  d'éviter  une  transition  trop  précipitée,  continuer  à  porter  de  sem- 
blables secours,  sur  leur  budget  facultatif,  lorsque  les  fonds  le  permet- 
tront; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  de  tels  secours  ne  pouvant 
avoir  un  caractère  de  durée  ,  ne  doivent  point  être  votes  pour  alimenter 
l'enseignement  primaire ,  mais  seulement  pour  l'introduire  là  oii  il 
manque,  en  aidant  les  moyens  de  premier  établissement,  sauf  à  l'aban- 
donner ensuite  aux  ressources  locales;  qu'ils  ne  doivent  jamais  servir  à 
des  dotations,  ni  à  des  traitemens,  ni  comprendre  la  totalité'  des  frais  de 
premier  établissement,  ce  qui  prouverait  que  les  localités  sont  dépour- 
vues de  toute  ressource ,  et  par  suite  l'imprudence  d'une  entreprise  qui 
tournerait  bientôt  à  pure  perte,  faute  de  pouvoir  être  soutenue. 

Quelques  de'partemens  ont  des  hospices  dont  ils  sont  restes  charges  : 
c'est  sans  doute  une  exception  à  la  règle  générale  relative  à  ces  ëtablis- 
semens  qui  doivent  exister  par  leur  propres  ressources,  ou  par  celles 
qu'ils  reçoivent  des  communes;  toutefois,  ceux  dont  il  s'agit  ici,  ou  ont 
succède  à  des  dépots  de  mendicité,  ou  sont  destines  «i/j;  insensés:  or, 
les  dépenses  variables  comprenant  l'un  et  l'autre  objet,  on  peut  en  in- 
duire l'autorisation  de  maintenir  ce  petit  nombre  d'hospices. 

Les  acquisitions  ou  constructions  d'hôtels  de  sous-pre'fecture,  ne  sont 
point  au  nombre  des  charges  obligées,  mais  elles  peuvent  être  permises 
sur  les  fonds  facultatifs,  parce  qu'on  ne  peut  leur  contester  le  titre  de 
de'penses  départementales,  et  qu'elles  présentent  une  véritable  utilité.  Il 
n'en  serait  pas  de  même  pour  les  indemnités  de  logement  ou  autres,  aux 
sous-préfets,  attendu  que  ces  fonctionnaires  ne  doivent  être  rétribués , 
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pour  leur  traitement  comme  pour  leurs  Irais  d'administration,  que  sur  les 
centimes  centralises  dont  le  Gouvernement  dispose. 

Les  secours  aux  anciens  employés  des  préfectures  e'tant  donnes  pour 
rémunérer  des  services  départementaux,  les  conseils  g^ene'raux  peuvent  en 
voter;  mais  ce  ne  saurait  être  qu'en  attendant  qu'ils  aient  pu  établir  une 
caisse  de  retraite,  et  là  où  l'on  peut  envisager  cette  possibilité;  autrement 
on  agirait  sans  prévoyance,  et  surtout  sans  justice,  puisqu'on  accorde- 
rait aux  uns  ce  qu'on  n'aurait  pas  les  moyens  d'accorder  aux  autres.  De 
tels  secours,  qui  ne  sauraient  avoir  le  caractère  de  purs  dons,  toujours 
interdits  à  une  administration  qui  n'a  que  le  droit  de  ge'rer,  et  non  celui 
de  disposer,  ne  peuvent  être  accordes  arbitrairement,  et  doivent  par 
conséquent  se  lattacher  à  une  règle  pour  les  conditions  et  pour  les  quo- 
tités. Cette  règle,  on  doit  ici  la  chercher  par  analogie  dans  les  disposi- 
tions du  décret  du  4  juillet  1806,  rendu  pour  les  employés  du  ministère 
de  l'intérieur  ;  d'où  il  suit  qu'un  ancien  employé  de  préfecture  ne  pour- 
rait être  admis  aux  secours  dont  il  s'agit,  s'il  ne  présentait  les  conditions 
que  ce  règlement  exige  pour  obtenir  une  pension.  J'ajouterai  que  ce 
règlement  ayant  détermine  les  sommes  à  allouer  d'après  une  retenue  sur 
le  traitement,  et  par  conséquent  d'après  un  véritable  droit,  il  convient 
que  les  secours  dont  je  parle,  qui  ne  peuvent  être  accordes  au  même 
titre,  restent  toujouis ,  dans  leur  quotité ,  au-dessous  des  quotités  réglées 
pour  les  pensions. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  explications  :  mon  but  ne  pouvait 
être  de  parcourir  tous  les  détails,  mais  seulement  de  bien  faire  connaître 
les  règles  qui  doivent  toujours  servir  de  guide,  et  de  les  appuyer  d'assez 
d'exemples  pour  en  bien  faire  sentir  l'application  à  tous  les  cas  par- 
ticuliers. " 

J'ai  rejeté'  des  budgets  de  1825  des  secours  votes  à  divers  titres, 
parce  qu'ils  étaient  gratuits  ,  ou  ne  s'appuyaient  sur  aucune  cause  dépar- 
tementale. 

J'ai  rejeté  des  subventions  votées  pour  des  routes  royales  autres  que 
celles  de  troisième  classe,  parce  que  celles-ci  son1»les  seules  aux  frais  des- 
quels les  departemens  puissent  concourir,  les  autres  étant  à  la  charge  du 
budget  de  l'Etat,  chapitre  des  ponts  et  chaussées  (1). 

J'ai  rejeté'  des  subventions  ou  secours  pour  des  collèges,  pour  des  cor- 
porations religieuses ,  pour  des  musées ,  des  écoles  ou  sociétés  litté- 
raires, &c. ,  pour  des  constructions  de  casernes  destinées  à  la  ligne,  &C., 
parce  que  les  collèges  ne  peuvent  être  soutenus  que  sur  les  fonds  de 
l'instruction  publique,  ou  sur  ceux  des  communes;  que  les  rétributions 
ou  secours ,  tels  qu'ils  étaient  votes  pour  les  corporations  qui  en  étaient 
l'objet,  n'auraient  pu  être  imputes  que  sur  les  fonds  des  affaires  eccle'- 
siastiques ,  ou,  selon  les  cas,  sur  les  fonds  des  communes  ou  des  hos- 
pices ;  que  les  musées,  les  écoles,  &c. ,  établis  dans  les  villes,  sont  des 
charges  communales;  que  les  frais  de  construction  des  casernes  de  la 
ligne  doivent  être  faits  par  le  ministère  de  la  guerre,  sauf  des  subventions 


(1)  Décret  du  16  décembre  1811. 
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de  la  part  des  villes,  lorsque  iciirs  revenus  le  permettent  et  qu'elles  doi- 
vent en  recueillir  de  notables  avantagées. 

Les  membres  des  conseils  généraux  de  département  apprécieront, 
je  n'en  doute  pas,  toutes  mes  raisons:  ils  reconnaîtront  que  je  ne  fais 
qu'obéir  aux  lois  fortifiées  par  l'intérêt  des  contribuables,  qui  n'est  pas 
moins  puissant  à  leurs  yeux  qu'aux  miens.  Ils  seront  jaloux  de  s'associer 
à  des  vues  aussi  légitimes,  engages  bien  moins  par  mes  observations, 
que  par  leurs  propres  lumières ,  leurs  propres  réflexions ,  leur  propre 
justice.  Ils  sentiront  que  cette  resolution  du  Gouvernement,  loin  de 
mettre  obstacle  aux  entreprises  utiles,  tend  à  lès  favoriser  en  renfermant 
les  fonds  départementaux  dans  les  seules'  voies  qui  leur  sont  tracées, en 
s'opposant  à  toute  divergence  ,  à  tout  faux  emploi  de  ces  sources  de  la 
prospérité'  locale. 


(Haras:  Primes  pour  l' éducation  des  chexmux  :  Fonds  votés  par  les 
départeniens.J 

Paris,  le  20  Juin   182-5. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

Les  pre'fets  des  départemens  qui  avaient  part  à  la  répartition  des 
fonds  que  l'administration  générale  prélevait  annuellement  sur  le  budget 
desliaras,  pour  les  primes  à  distribuer  dans  les  concours  publics,  ont  été 
prévenus  que  cette  allocation  cesserait  à  partir  de  1826. 

II  résulte  de  cette  disposition,  que  les  conseils  généraux  des  départe- 
mens qui  voudront  maintenir  les  concours  dont  il  s'agit,  ou  en  établir 
de  semblables,  auront  désormais  à  pourvoir  à  la  totalité  des  fonds  à  y 
employer. 

Pour  prévenir  toute  difficulté  par  rapport  x.  l'emploi  de  ces  fonds,  et 
pour  que,  sous  ce  rapport,  leurs  intentions  soient  suivies  autant  que 
possible,  je  leur  laisse  ainsi  qu'aux  préfets,  le  soin  de  régler  de  concert 
le  mode  des  distributions,  bien  persuadé  que  les  intérêts  des  localités 
seront  défendus  avec  tout  le  discerneraentconvenable,etseronttoujours 
en  rapport  avec  le  bien  général. 

Cependant,  afin  que  les  dispositions  qu'ils  pourront  adopter  à  cet 
égard  puissent  se  concilier  avec  les  principes  de  l'administration  géné- 
rale des  haras,  je  vais  succintement  vous  exposer  quelques  observations 
sur  cette  matière. 

Engager,  dans  les  pays  où  l'on  fait  naître,  les  propriétaires  et  cultiva- 
teurs à  conserver  et  à  livrer  à  des  étalons  de  choix  leurs  meilleures  -ju- 
mens,  et  a  remplacer  les  mères  par  les  pouliches  améliorées  à  un  degré 
supérieur; 

Faire  ensorte  que  la  naissance  soit  contrariée  le  moins  possible  par 
la  présence  des  productions  mâles,  et  favoriser  l'importation  et  l'édu- 
cation de  celles-ci,  dans  les  contrées  où  cette  éducation  peut  avoir  lieu, 
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et  s'achever  avec  le  plus  d'avantages,  tant  pour  les  cultivateurs  qui 
les  élèvent,  que  pour  l'utilité'  des  services  auxquels  elles  peuvent  (?tre 
propres  : 

Telles  sont,  d'après  les  piincipes  de  l'administration,  les  bases  fonda- 
mentales du  système  des  j)rimes. 

Ainsi,  là  où  il  s'agit  de  i'avoriser  la  naissance,  ces  encouragemens 
doivent  porter  principalement  sur  les  jumcns  et  les  pouliches,  |)arceque 
c'est  du  bon  choix  de  ces  ele'mens  de  reproduction  que  dépend  l'amélio- 
ration, le  Gouvernement  fournissant  de  son  côté  les  bons  étalons. 

Là  où  il  convient  d'encourager  l'éducation  des  mâles,  c'est  sur  lespou- 
lainsque  les  primes  doivent  généralement  porter,  sans  toutefois  négliger 
tout-à-fait  la  conservation  des  mères,  objet  principal  de  l'amélioration 
des  races. 

Dans  les  dispositions  qui  doivent  fixer  le  nombre  des  concours  et  les 
lieux  où  ils  doivent  se  tenir,  on  doit  avoir  soin  d'éviter  aux  cultivateurs 
qui  sont  dans  le  cas  d'y  prendre  part,  des  déplacemens  trop  dispendieux, 
et  néanmoins  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  concours  ne  sauraient  rem- 
plir leur  objet  d'une  manière  vraiment  utile,  qu'autant  que  chacun 
d'eux  peut  réunir  un  nombre  d'animaux  assez  considérable  pour  qu'il 
y  ait  réellement  concurrence  et  motif  suffisant  d'émulation  ;  que  la 
somme  à  y  distribuer  doit  être  proportionnée  à  l'importance  relative 
du  concours ,  et  que  tout  doit  d'ailleurs  être  disposé  pour  que  les 
distributions  aient  un  certain  éclat,  moyen  puissant  aussi  d'exciter  l'é- 
mulation. 

Pour  pouvoirconcourir  aux  primes,  les  jumens  doivent  appartenir  à 
des  propriétaires  du  département,  et  avoir  été  saillies,  dans  l'année  même 
de  la  distribution,  par  les  étalons  royaux,' ou  par  les  étalons  approuvés 
ou  autorisés;  ou  être  accompagnées  d'un  produit  de  l'année  des  mêmes 
étalons. 

Une  conséquence  de  la  condition  relative  à  la  saillie  de  la  jument , 
est  que  les  concours  pour  cette  classe  de  chevaux  ne  doivent  avoir 
lieu  qu'après  la  monte,  puisque  c'est  seulement  alors  que  les  proprié- 
taires peuvent  prouver  qu'elle  a  été  remplie.  Il  y  aurait  d'ailleurs  du 
danger  à  faire  voyager  les  jumens  plus  tôt,  par  rapport  à  leurs  jeunes 
productions. 

Les  primes  destinées  aux  jumens  ont  été  jusqu'ici  divisées  en  trois 
classes,  et  réparties  de  telle  sorte,  que  le  nombre  des  primes  de  deuxième 
classe  était  double  de  celles  de  la  première,  et  le  nombre  de  celles  de  la 
troisième  classe  double  de  celles  de  la  seconde. 

Cette  division  était  principalement  fondée  sur  ce  qu'il  est  constant  que 
les  jumens  susceptibles  d'être  placées  dans  les  premiers  rangs  sont  pour 
l'ordinaire  en  très-petit  nombre,  relativement  à  celles  des  classes  infé- 
rieures, et  sur  l'avantage  qu'il  y  a  de  faire  porter  le  plus  grand  nombre 
de  primes  sur  la  classe  de  cultivateurs  qui  a  le  plus  besoin  de  ces  encou- 
ragemens,  et  à  laquelle  il  est  le  plus  convenable  de  les  appliquer.  J'en- 
tends parler  ici  des  cultivateurs  qui  s'étudient,  qui  mettent  tous  leurs 
soins  à  n'avoir  que  de  bons  produits,  mais  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
faire  de  grands  sacrifices  pour  se  procurer  des  élémens  d'un  haut  prix. 
5.  26 
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C'est  cette  classe  qui  s'occupe  plus  particulièrement  de  la  reproduction 
des  animaux  propres  aux  usages  les  plus  ordinaires,  et  par  conséquent 
de  ceux  dont  on  fait  une  plus  grande  consommation.  C'est  en  effet  chez 
elle  surtout  qu'on  trouve  les  chevaux  pour  l'agriculture,  le  commerce  et 
la  guerre. 

Il  paraît  utile  d'établir,  ainsi  que  cela  s'est  pratique'  depuis  quelques 
années,  que  les  primes  destinées  aux  jumens  seront  annuelles,  c'est-à- 
dire  que  les  mêmes  jumens  pourraient  y  concourir  et  en  obtenir  tous  les 
ans,  tant  qu'elles  seraient  jugées  les  meilleures  et  qu'elles  rempliraient 
les  conditions  voulues.  Les  propriétaires  sont  par  là  fortement  interesses 
à  se  procurer  toujours  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  elemens  de  cette  nature. 
II  en  resuite  aussi  la  facilite'  de  faire  participer  un  plus  grand  nombre  de 
sujets  à  ces  encouragemens,  qui,  se  rsnouvelant  tous  les  ans,  peuvent  se 
composer  de  sommes  beaucoup  plus  modiques  que  si  chaque  jument  ne 
pouvait  obtenir  qu'une  prime  une  fois  payée. 

Les  primes  affectées  aux  pouliches  doivent  avoir  à-peu-près  le  même 
but  que  celles  qui  sont  accordées  pour  les  jumens;  c'est-à-dire  qu'on 
doit  y  avoir  en  vue  d'engager  les  propriétaires  à  conserver  pour  la  repro- 
duction celles  qui  promettent  le  plus,  et  à  les  élever  convenablement. 
On  sent  qu'elles  seraient  moins  utiles  là  où  ce  résultat  peut  s'obtenir  na- 
turellement et  par  suite  des  habitudes  établies,  ou  par  l'influence  seule 
des  primes  affectées  aux  jumens. 

Les  chevaux  entiers  qui  sont  arrives  à  l'âge  d'être  employés  à  la  re- 
production ,  ne  paraissent  point  devoir  être  conripris  dans  la  catégorie  des 
animaux  aptesà  prendre  part  aux  primes  qui  se  distribuent  dans  les  con- 
cours publics.  L'administration  a  reserve'  à  cette  classe  de  chevaux  des 
encouragemens  spéciaux;  ce  sont  les  avantages  et  prérogatives  attaches 
aux  approbations  et  autorisations. 

Toutefois  l'exclusion  dont  on  vient  de  parler  serait  susceptible  d'ex- 
ception dans  les  pays  qui ,  étant  dans  l'usage  de  tirer  des  poulains 
d'autres  contrées  pour  les  élever  chez  eux,  n'ont  pas  les  moyens  d'em- 
ployer ensuite  utilement  ces  animaux  à  la  reproduction;  sauf  cette  ex- 
ception, qui  n'esî  appliquable  qu'à  un  très-petit  nombre  de  localités,  on 
ne  doit,  en  gênerai,  admettre  de  chevaux  entiers  dans  les  concours  dont 
il  s'agit,  que  jusqu'à  l'âge  où  ils  peuvent  être  classes  parmi  les  étalons, 
c'est-à-dire,  jusqu'à  quatre  ans.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  motifs  de  les 
admettre  dans  ces  concours  avant  l'âge  de  deux  ans  faits,  attendu  que 
jusqu'à  cetàge  ils  coûtent  peu  à  leurs  propriétaires,  qui,  par  conséquent, 
n'ont  pas  besoin  d'être  encourages  à  les  conserver  jusque-là. 

Les  poulains,  non  plus  que  les  pouliches,  ne  doivent  être  admis  à 
prendre  part  aux  primes,  qu'autant  qu'ils  proviennent  des  étalons  royaux 
ou  des  étalons  approuves  ou  autorises,  qu'ils  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires du  département,  qu'il  sont  nés  dans  le  pays,  ou  qu'ils  y  ont 
ete'  élevés  depuis  un  an  au  moins.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  encore  e'te  em- 
ployés à  la  monte. 

L'objet  de  ces  primes,  quant  aux  poulains,  doit  être  principalement 
de  favoriser,  dans  les  contrées  qui  ont  les  moyens  et  la  facilite  d'élever  des 
chevaux  à  peu  defrais,  et  qui  manquent  de  jumens,  ou  qui  n'en  ont  que 
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(le  mauvaises,  la  spéculation  Je  tirer  des  poulains  des  contre'es  qui  en 
prodtiiscntdc  bonne  espèce,  pour  les  élever. 

Ainsi  c'est  plus  particulièrement  dans  les  pays  propres  à  l'élève  qu'on 
doit  en  faire  usage. 

Leur  cllet  doit  être , 

1."  Do  favoriser,  dans  les  pays  qui  font  naître,  l'écoulement,  à  des 
époques  convenables,  des  |)roductions  maies  dont  la  présence  pourrait 
entraver  ou  paralyser  la  naissance; 

2."  De  rendre  les  pays  qui  élèvent  plus  difficiles  quant  au  choix  des 
poulains  qu'ils  tirent  des  contrées  qui  font  naître,  et  de  mettre  par  suite 
ces  contrées  dans  la  nécessite'  d'être  plus  sévères  dans  le  choix  des  e'ie- 
mens  de  reproduction  ; 

3."  D'amener  les  éleveurs  à  mieux  soigner,  à  mieux  nourrir  leurs 
élèves,  et  à  les  ménager  davantage  dans  les  travaux  auxquels  ils  les  sou- 
mettent dans  leur  jeunesse. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  le  système  des  primes  me  paraît 
devoir  s'appuyer.  Je  recommande  aux  préfets  et  aux  conseils  généraux 
qui  voudront  alfectcr  des  fonds  à  ces  encouragemens,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  ces  principes,  et  de  les  méditer  avec  attention  avant  de  rien  ar- 
rêter par  rapport  au  mode  d'après  lequel  les  sommes  qui  seraient  al- 
louées à  leur  budget  pour  la  destination  dont  il  s'agit,  devraient  être 
distribue'es. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  non  plus,  par  rapport  aux  primes  qu'ils 
pourraient  vouloir  encore  aftecter  aux  jumens  de  selle,  les  dispositions 
des  articles  19  et  20  de  l'ordonnance  du  16  janvier  dernier,  d'après  les- 
quelles cette  classe  de  chevaux  se  trouve  déjà  l'objet  d'encouragemens 
spéciaux  que  le  Gouvernement  prend  à  sa  charge. 

Je  sais  que, dansquelques localités, ces  encouragemens  seraient insuf- 
fisans  ;  c'est  aux  conseils  généraux  et  aux  préfets  à  apprécier  cette  circons- 
tance, et  à  tenir  tel  compte  que  de  droit,  dans  leurs  dispositions  en  faveur 
des  jumens,  des  avantages  que  l'administration  assure  de  son  côte'  à  leurs 
propriétaires,  en  observant  toutefois  qu'il  serait  à  désirer  que,  dans  tous 
les  de'partemens,  on  donnât  des  primes,  quelque  minimes  qu'elles  fus- 
sent, aux  jumens  de  selle  ;  ce  mode  aurait  l'avantage  de  fournir  des  ren- 
seignemens  d'autant  plus  précieux,  qu'ils  seraient  le  résultat  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence. 

Relativement  à  la  compo.iition  du  jury  qui  devra  prononcer  sur  l'ad- 
mission des  chevaux  présentes  aux  concours,  sur  le  mérite  relatif  de 
chacun  d'eux,  et  sur  l'application  à  leur  faire  des  dispositions  relatives  aux 
encouragemens  à  décerner,  je  crois  devoir  en  laisser  le  soin  aux  préfets, 
sous  la  réserve  néanmoins  que l'inspectCi.  gênerai  de  l'arrondissement 
en  fera  toujours  partie  de  droit,  et,  à  son  défaut,  le  directeur  ou  chef  du 
haras  ou  dépôt  de  la  circonscription.  J'aurai  l'honneur  de  rappeler  en- 
core à  ces  magistrats  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent,  non  plus  que 
les  fonctionnaires  qui  pourraient  les  remplacer  pour  les  distributions  , 
exercer  les  fonctions  de  jures.  Leurs  attributions  dansées  circonstances 
sont  de  décerner  eux-mêmes  les  primes  d'après  l'avis  du  jury,  c'est-à-dire  , 
du  conseil  e'tabli  près  d'eux  pour  leur  désigner  les  sujets  qui  y  ont  le  plus 
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de  droits.  II  convient  du  reste  de  maintenir  à. cinq  le  nombre  des 
membres  de  ce  conseil,  qui  se  trouvera  entièrement  compose'  de  pro- 
priétaires du  département,  si  aucun  des  deux  employés  de  haras  désignes 
ci-dessus  ne  pouvait  y  assister.  Les  membres  du  jury  nommeront  enti-e 
eux  leur  président. 

Je  prie  les  préfets  de  vouloir  bien  ne  pas  omettre  de  m'adresser  exac- 
tement un  exemplaire  des  arrêtes  qu'ils  auront  pris  au  sujet  des  dis- 
tributions de  primes  qui  pourront  avoir  lieu  dans  leurs  departemens ,  et 
de  me  faire  aussi  parvenir,  immédiatement  après  chaque  distribution, 
une  expédition  du  procès-verbal  qui  aura  du  être  dresse'  des  opérations 
qui  V  auront  été  faites. 


('Comptes  à  rendre  par  les  Receveurs  municipaux  en  cas  de  mutation.  J 
Paris,  le  4  JuiHet  1835. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière\ 
Aux  Préfets. 

L'ordonnance  royale  du  23  avril  1823,  relative  à  la  comptabilité  des 
communes,  a  décide'  (art.  13)  fl)  que  chaque  receveur  municipal  ne 
serait  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle;  qu'en  consé- 
quence le  compte  de  l'année  pendant  laquelle  il  surviendra  une 
mutation  sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chacun  des 
deux  titulaires,  et  qu'ils  rendront  compte  séparément  des  faits  qui  les 
concerneront. 

Mais  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  receveurs  qui  cessent 
leurs  fonctions  doivent,  pour  rendre  leur  comptes  et  en  obtenir  le  juge- 
ment, attendre  l'époque  ordinaire  delà  session  des  conseils  municipaux, 
ou  s'il  y  a  lieu  à  convoquer  extraordinairement  ces  conseils. 

Le  ministre  des  finances,  avec  qiii  je  me  suis  concerté,  a  pensé,  et 
je  ne  puis  que  partager  son  avis  à  ce  sujet,  que  cette  dernière  me- 
sure, à  laquelle  rien  ne  s'oppose  en  ce  qui  touche  l'administration, 
serait  utile,  et  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance  du  23 
avril  1823. 

En  effet  cet  acte,  en  supprimant  les  comptes  de  clerc  à  maître,  qui 
liaient  la  gestion  d'un  receveur  remplacé  à  celle  de  son  successeur,  a 
voulu  que  la  libération  de  l'ex-receveur  fut  plus  prompte  et  qu'elle  ne 
dépendit  plus  de  l'époque,  plus  ou  moins  rapprochée,  à  laquelle  le  nou- 
veau titulaire  rendrait,  avec  le  compte  de  ses  propres  opérations,  le 
compte  de  la  gestion  de  son  prédécesseur. 

Or,  ce  but  ne  serait  pas  complètement  atteint  si  un  receveur  remplacé 
après  le  mois  de  mai,  époque  de  la  session  annuelle  des  conseils  muni- 
cipaux, n'était  pas  admis  à  rendre  compte  de  sa  gestion  avant  le  mois  de 
mai  de  l'année  suivante,  et  devait  ainsi  attendre,  pendant  un  an  et  quel- 

(1)  Bulletin  n."  603,  page  368. 
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quefois  plus,  l'arrête  définitif  et  de  quitus,  sans  le<juel  sou  cautionne- 
ment ne  peut  lui  être  rembourse'. 

D'un  autre  eote  ,hi  ujcsure  dont  il  s'agit  aurait  pour  effet  d'assurer  aux 
receveurs  des  communes  les  avantages  dont  jouissent,  sous  ce  rapport, 
les  comptables  directs  de  la  cour  des  comptes,  qui  peuvent,  à  toutes  les 
époques  de  l'année,  présenter  leurs  comptes  à  l'examen  et  au  jugement 
de  cette  cour. 

Je  crois,  en  conséquence,  devoir  appeler  votre  attention  sur  la  ne'ces- 
site  d'autoriser  la  convocation  extraordinaire  des  conseils  municipaux 
pour  examiner  et  discuter  les  comptes  des  receveurs  des  communes  qui 
seront  do'[)Iace's  dans  le  cours  d'une  année,  sauf  le  cas  où  ce  de'placement 
n'aurait  lieu  qu'à  une  e'})oque  assez  voisine  de  la  session  annuelle  des 
conseils  municipaux,  pour  que  l'ajournement  à  cette  dernière  e'poque  de 
la  pre'sentation  du  compte  particulier  de  la  gestion  de  ces  comptables,  ne 
puisse  nuire  à  leurs  intérêts. 

Je  de'sire  que  vous  donniez  des  instructions  en  ce  sens  aux  administra- 
tions locales,  et  que  vous  m'informiez  des  dispositions  que  vous  aurez 
faites  à  ce  sujet. 


f  Examen  des  votes  des  Conseils  généraux.) 
Paris,  le  5  Juillet  1825. 

Le  Ministre  de  l'inténeur  (  comte  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  eu  l'occasion  de  remarquer  que  des  affaires  sur  lesquelles  les  con- 
seils ge'ne'raux  de  de'partement  avaient  de'libe're'  en  1824,  n'avaient  eu 
qu'une  suite  tardive,  et  qu'il  en  résultait  plusieurs  sortes  d'inconve'niens. 
Afin  d'y  obvier  à  l'avenir,  je  vous  invite,  aussitôt  que  ïa  session  du 
conseil  gênerai  de  votre  département  sera  termine'e,  à  examiner  avec 
beaucoup  de  soin ,  sans  le  moindre  retard ,  tous  les  votes  qu'il  aura 
émis,  et  à  m'adresser  séparément,  avec  votre  avis,  -tous  ceux  sur 
lesquels  je  dois  statuer.  Vous  voudez  bien  y  joindre ,  suivant  la  na- 
ture de  chaque  affairp,  toutes  les  pièces  qui  doivent  en  comple'ter 
l'instruction. 

Comme  je  de'sire  aussi  mettre  la  plus  grande  ce'lerite'  dans  l'examen 
des  délibérations  des  conseils  ge'ne'raux,  dont  l'analyse  est  placée  tous 
les  ans  sous  les  yeux  du  Roi,  je  vous  engage  à  veiller  à  ce  que  tous  les 
vœux  qui  doivent  être  compris  dans  cette  analyse  soient  inscrits  dans  la 
seconde  partie  du  procès-verbal  des  delibe'rations ,  laquelle  doit  être 
entièrement  distincte  de  la  première. 


(  406  ) 

(Haras  :  Franchise  et  contre-seing  pour  la  correspondance  de  ce 

service.  J 

Paris,  le  6  Juillet  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que,  d'après  les  dispositions  arrêtées 
par  le  ministre  des  finances  les  5  mai  et  7  juin  derniers,  la  franchise  et 
le  contre-seing  sont  accordes , 

1."  Aux  agens  généraux  des  remontes,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandes ,  avec  les  préfets  et  sous-préfels  compris  dans  leurs  divisions 
respectives,  avec  les  inspecteurs  généraux  des  haras  et  avec  les  direc- 
teurs et  chefs d'établissemens  du  même  service; 

2.°  Aux  inspecteurs  généraux  des  haras,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandes,  avec  les  préfets,  avec  les  sous-préfets  et  avec  les  directeurs 
et  chefs  des  haras  et  dépôts  de  leur  arrondissement  ; 

3.°  Aux  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts ,  pour  leur  cor- 
respondance, sous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous-préfets  de  leur  cir- 
conscription. 

(Indemnités  de  terrains:  Formalités  d'expropriation  et  de  paiement. J 
Paris,  le  15  Juillet  1825. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (  M.  Bec- 
queij), 

Aux  Préfets.  (  Ampliation  pour  les  Ingénieurs  en  chef.) 

Les  nombreuses  expropriations  de  terrains  que  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  a  du  provoquer  et  entreprendre  pour  l'ouverture  ou 
la  rectification  des  routes,  canaux  et  autres  travaux  d'utilité  publique, 
lui  ont  fait  désirer,  dans  beaucoup  de  circonstances,  qu'il  fut  possible 
de  simplifier  les  formalités  de  l'expropriation  et  celles  du  paiement,  sans 
compromettre  néanmoins  les  intérêts  publics  et  particuliers  engagés  dans 
ces  expropriations.  Jusqu'à  présent  la  production  du  certificat  de  non- 
inscription  était  nécessaire  pour  toucher  les  indemnités  des  terrains 
achetés  par  l'administration  ;  on  n'en  avait  excepté  que  celles  qui  ne  s'é- 
lèvent pas  à  plus  de  10  francs  en  capital.  Cette  exception  résulte  de  plu- 
sieurs décisions  ministérielles  des  27  juillet,  20  août  1821  et  22  no- 
vembre 1822. 

Le  désir  d'accélérer  autant  que  possible  le  paiement  des  indemnités  a 
donné  lieu  à  un  nouvel  examen;  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entrete- 
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nir  de  Jeux  décisions  prises,  dans  la  vue  de  siniplificrfesope'rations,  par 
les  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'intérieur. 

La  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  25  mai  dernier, 
porte,  l."que,  par  extension  à  la  mesure  déjà  prise,  le  paiement  de 
toute  indemnité'  qui  n'excédera  pas  100  franc x  pourra  être  ellectuésans 
exiger  la  production  d'un  certificat  de  non-inscription  ni  aucune  autre 
formalité  hypothécaire;  2.°  que,  pour  s'assurer  de  la  situation  hypothé- 
caire des  propriétaires  ayant  droitàdc  plus  fortes  sommes,  il  sera  remis, 
aux  conservateurs  des  hypothèques,  des  états  présentant,  avec  la  si- 
tuation et  la  contenance  des  immeuhles,  les  noms  et  prénoms  de  ces 
propriétaires,  afin  (ju'en  regard  de  chaque  article,  le  conservateur  puisse 
consigner  le  résultat  de  ses  recherches,  par  une  simple  mention  por- 
tant qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'inscriptions;  3.°  qu'il  sera  alloué  aux 
conservateurs  des  hypothèques  sur  les  fonds  du  trésoi',  ou  autres,  affectés 
aux  travaux,  le  salaire  d'un  franc  pour  chacun  des  articles  compris 
dans  les  états  collectifs  soumis  aux  recherches. 

La  décision  du  ministre  est  trop  claire  et  trop  précise  dans  ses  disposi- 
tions pour  avoir  besoin  d'un  commentaire;  je  crois  néanmoins  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  d'exécution. 

Les  états  à  remettre  aux  conservateurs  des  hypothèques  seront  rédigés 
sur  papier  non  timbré;  ils  vous  reviendront  ensuite  pour  qu'il  en  soit 
fait,  aussi  sur  papier  non  timbré,  des  extraits  certifiés  ,  qui  seront 
joints,  dans  le  caê"' de  non -inscription  ,  au  mandat  de  paiement  di- 
rect, et  en  cas  d'existence  d'inscription,  au  mandat  de  paiement  par 
voie  de  consignation.  Il  deviendra  plus  nécessaire  que  jamais  d'expri- 
mer, dans  l'arrêté  et  les  pièces  relatives  à  la  consignation  ,  que  le  rem- 
boursement ne  pourra  en  être  obtenu  que  sur  l'exhibition  d'un  certificat 
de  non-inscription  hypothécaire,  ou  d'un  ordre  de  collocation  entre  les 
créanciers. 

Vous  aurez  remarqué  les  retards  que  cause  la  nécessité  d'attendre, 
pour  effectuer  les  paiemens,  que  les  actes  de  vente  passés  par  vous  et 
portant  sur  des  expertises  déjà  approuvées,  aient  été,  sur  ma  proposi- 
tion, ratifiés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.  A  la  vérité, 
les  préfets  étaient  autorisés  à  faire  payer  la  première  moitié  de 
l'indemnité  d'après  le  taux  de  l'expertise;  mais,  cette  disposition  ne  suf- 
fisant pas  pour  atteindre  le  but  désire,  j'ai  proposé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  qui  l'a  approuvé  le  2  de  ce  mois ,  de  ne  plus  exiger  que  les  actes  de 
vente  soient  présentés  à  son  approbation  ,  lorsqu'ils  auront  été  précédés 
d'une  expertise  que  je  soumettrai  à  cette  approhation.W  est  bien  entendu 
que,  dans  ces  actes,  on  ne  dépassera  jamais  les  prix  déterminés  par  les 
expertises  approuvées.  Vous  voudrez  bien  m'adresser  un  bordereau  de 
ces  mêmes  actes  aussitôt  qu'ils  auront  été  passés. 

Vous  pourrez  néanmoins  continuer  de  passer  des  actes  de  vente  sans 
recourir  à  une  expertise  contradictoire,  toutes  les  fois  que,  d'après  des 
indications  précises  qui  vous  auront  été  données,  soit  par  un  expert  de 
votre  choix,  soit  par  l'ingénieur  en  chef,  ou  par  les  agens  des  contri- 
butions directes,  vous  aurez  pu  apprécier  la  valeur  de  l'immeuble  et 
faire  une  offre  au  propriétaire,  qui  l'aura  acceptée;  il  sera  nécessaire, 
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clans  ce  cas,  de  soumettre,  comme  par  le  passe,  et  par  mon  intermé- 
diaire, l'acte  de  vente  à  l'approbation  du  ministre. 

La  faculté  qui  vous  est  laisse'e  d'agir  dans  l'un  ou  l'autre  sens  vous 
fera  comprendre  que  l'administration  a  moins  l'intention  de  prescrire 
un  mode  uniforme  que  d'obtenir  celui  qui  offrira  la  voie  la  plus  prompte 
sans  commettre  l'intérêt  de  l'état,  et  qu'il  suffira,  en  tout  e'tat  de  cause, 
d'une  seule  approbation  donnée  par  le  ministre  à  la  fixation  invariable 
de  l'indemnité,  soit  d'après  l'expertise  co?j/r«(//c/o?/T^  soit  d'après  l'acte 
de  vente. 

Quant  aux  indemnités  qui  n'auront  pu  être  réglées  de  gre'  à  gre'  avec 
les  propriétaires ,  et  dont  la  fixation  résultera  de  jugemens  rendus  par 
des  tribunaux  de  première  instance,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
8  mars  1810,  vous  devrez,  si  le  jugement  est  devenu  exécutoire,  ou  a 
ete'  prononce  en  dernier  ressort ,  ordonner  le  paiement  immédiat  de 
l'indemnité,  et  m'en  donner  avis.  Si,  au  contraire,  le  jugement  est  du 
nombre  de  ceux  dont  il  peut  être  appelé,  il  importe  que  vous  me  le 
communiquiez  sans  délai  avec  vos  observations,  afin  que  j'examine  si 
l'administration  peut  adhérer  à  ce  jugement,  ou  si  elle  doit  en  interjeter 
appel  dans  l'intérêt  de  l'état.  Le  paiement  sera  suspendu  jusqu'à  la  notifi- 
cation de  l'adhésion  de  l'administration ,  ou  jusqu'à  ce  que  la  cour  royale 
ait  prononce. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  disposition  qui  autorise,  en  atten- 
dant le  règlement  définitif,  le  paiement  delà  première  moitié' de  l'indem- 
nité, doit  continuer  de  recevoir  son  exécution  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Sous  tout  autre  rapport  que  celui  des  hypothèques,  les  pièces  à 
fournir  à  l'appui  du  paiement  continueront  d'être  celles  exigées  par 
les  instructions  auxquelles  je  me  réfère ,  en  appelant  votre  atten- 
tion particulière  sur  la  production ,  non  seulement  de  l'acte  de  vente , 
mais  encore  de  l'extrait  du  proces-çerhal  d'expertise,  lorsque  cette 
dernière  pièce  aura  servi  de  base  au  règlement  et  à  l'approbation  de 
l'indemnité. 

Vous  reconnaîtrez  avec  moi  toute  l'importnce  et  l'opportunité'  des 
nouvelles  dispositions  que  je  viens  de  vous  faire  connaître  ;  elles  ont  pour 
objet  de  hâter  la  prise  de  possession  légale  des  terrains  qui  doit^re'cc- 
der  l'exécution  des  travaux,  et  surtout  de  pouvoir,  sauf  le  cas  assez 
rare  d'une  possession  provisoire  autorisée  par  les  tribunaux  ,  payer  im- 
médiatement le  prix  de  ces  terrains.  On  évitera  par  ce  moyen  des 
allocations  d'intérêts  qui  ont  grève'  l'état  dans  plusieurs  circonstances. 
Nous  pouvons  d'ailleurs  com])ter,  pour  l'exécution  des  nouvelles  dis- 
positions arrêtées ,  sur  le  concours  des  agens  du  domaine  et  du  trésor 
royal  :  mais  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'en  provoquer  l'apphcation , 
et  d'ajouter  ainsi  un  moyen  déplus  à  ceux  qui  doivent  tendre  au  prompt 
achèvement  des  grandes  entreprises  commencées  sur  divers  points  du 
rovaume. 
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(  Malades  militaires  traités   dans  les  Hospices  civils.  J 
Paris,  le  23  Juillet  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

La  disposition  de  ma  circulaire  du  6  novembre  1824  (1) ,  qui  charge 
les  receveurs  des  hospices  de  délivrer  les  pièces  comptables  constatant 
la  dépense  des  journées  des  malades  militaires  traités  dans  les  hô|)itaux 
civils,  n'a  pas  été  bien  comprise  dans  tous  les  départemens,  et  il  en  est 
résulté  quelques  difficultés  entre  les  couunissions  administratives  et  les 
sous-intendans  militaires. 

La  circulaire  du  6  novembre  n'a  pu  avoir  pour  objet  de  déroger  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  1 1  floréal  an  9  et  du  décret 
du  25  germinal  an  13,  qui  ordonnent  que  les  dépenses  des  journées  de 
malades  militaires  traités  dans  les  hospices  civils,  seront  remboursées 
sur  les  étais  des  commissions  administratives.  Elle  a  seulement  établi 
que,  comme  le  receveur  est  chargé  d'elîéctuer  toutes  les  recettes  des 
hospices,  et  que,  par  suite,  les  mandats  de  paiement  pour  la  dépense 
des  malades  militaires  doivent  être  expédiés  en  son  nom ,  c'est  à  lui  à 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  en  obtenir  la  délivrance,  et  à  pro- 
duire, en  conséquence,  toutes  les  pièces  requises  pour  justifier  de  la 
dépense.  Ainsi,  et  comme  par  le  passé,  les  commissions  administratives 
ont  seules  qualité  pour  certifier  les  états  de  journées  ;  mais  c'est  au  re- 
ceveur à  produire  ces  états,  d'après  lesquels  les  mandats  de  paiement 
doivent  lui  être  délivrés. 

Vous  voudrez  bien  faire  part  de  ces  explications  aux  commissions 
administratives  des  hospices  de  votre  département. 


f  Convois  militaires  :  Registres  mensuels  de  route  à  tenir  par  les 

Maires.) 

Paris,  le  !."•  Août  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière), 

Aux  Préfets. 

D'après  les  dispositions  du  règlement  du  31  décembre  1823  sur  le 
service  des  convois  militaires,  les  ordres  de  fournitures  doivent  être 
délivrés  par  les  maires  dans  les  divers  gîtes  d'étapes  où  il  ne  réside  ni 
sous-intendant  militaire  ni  suppléant.  Ces  ordres  doivent  être  inscrits 
par  le  maire  de  chaque  gîte  sur  un  registre  de  route  mensuel,  destiné 
à  la  vérification  des  fournitures.  Les  imprimés  nécessaires  à  la  tenue 

(1)  J^oir  ci-devant,  page  329. 
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de  ces  registres  sont  fournis  exactement  aux  maires  par  les  soins  du 
sous-intendant  militaire  de  chaque  arrondissement. 

Les  intendans  divisionnaires  à  qui  le  même  règlement  prescrit  d'en- 
voyer ces  registres  avec  les  comptabilités  trimestrielles,  doivent  les  re- 
cevoir des  maires  par  l'intervention  des  sous-prefets  et  des  sous-inten- 
dans;  mais  il  paraît,  d'après  les  plaintes  qui  en  ont  cte'  portées  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  que,  depuis  le  commencement  de  1824,  on  n'a 
point  suffisamment  rempli  dans  toutes  les  localités  ces  indispensables 
obligations. 

Les  maires  ne  sauraient  être  indiffërens  à  l'exécution  d'une  mesure 
qui  assure,  à  leurs  administres  préposes  aux  convois,  le  paiement  de 
leur  salaire,  et  ils  doivent  sentir  d'ailleurs  que  toute  négligence  de  leur 
part  dans  la  tenue  et  dans  l'envoi  régulier  des  registres,  apporte  néces- 
sairement des  entraves  très-prejudiciables  aux  comptes  de  ce  service. 
Ils  reconnaîtront  combien,  sous  ces  deux  rapports,  il  importe  de  se 
conformer  aux  dispositions  arrêtées,  et  dont  l'accomplissement  leur  est 
d'autant  plus  facile,  qu'on  a  le  soin  de  leur  faire  distribuer  les  imprimes 
nécessaires. 

Je  vous  invite  en  conséquence  à  donner  les  ordres  les  plus  précis , 
partout  où  il  j  aura  lieu,  aux  maires  et  aux  sous-prefets,  pour  que  les 
dispositions  qui  sont  l'objet  de  cette  circulaire  s'exécutent  avec  les  soins 
et  l'exactitude  qu'elles  réclament. 

(Transport  aux  Greffes  des  tribunaux ,  des  Registres  de  l'Etat  civil. J 
Paris,  le  18  Août  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) , 
Aux  Préfets, 

Je  suis  informe'  que  le  transport  des  registres  de  l'e'tat  civil,  dont  l'un 
des  doubles  doit  être  dépose'  à  la  fin  de  chaque  année  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  s'opère  avec  beaucoup  de  ne'gligence  dans 
un  grand  nombre  de  de'partemens.  Faute  d'un  mode  uniforme,  ces 
registres  sont  le  plus  souvent  mis  à  la  poste  ou  confies  à  des  commis- 
sionnaires peu  exacts  qui  les  égarent.  Dans  le  premier  cas,  il  en  résulte 
que,  ces  paquets  étant  taxés,  les  procureurs  du  Roi  se  voient  dans 
l'alternative  ou  d'augmenter  les  frais  à  la  charge  du  trésor,  en  les  re- 
cevant ,  ou,  s'ils  les  refusent,  de  les  faire  mettre  au  rebut,  d'où  l'on  ne 
peut  les  retirer  qu'avec  des  formalités,  des  retards  et  des  frais. 

Afin  d'obvier  à  ces  inconvéniens,  le  moyen  le  plus  sur  et  le  plus  con- 
venable est  de  confier  le  transport  des  registres  de  l'état  civil  aux  mes- 
sagers ou  piétons  des  préfectures,  partout  où  il  en  existe.  Ces  messa- 
gers, étant  aux  ordres  de  l'administration  et  choisis  par  elle,  offriront 
toute  la  garantie  désirable  ;  et  comme  le  dépôt  des  registres  de  l'état 
civil  est  dans  l'intérêt  des  communes,  il  pai'aît  juste  que  le  transport 
.s'en  fasse  à  leurs  frais. 
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Je  vous  invite  à  vous  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  cette 
partie  du  service  s'est  ope're'e  jusqu'à  présent  dans  votre  dei)artement, 
et  à  prendre  des  mesures  pour  l'assurer  invariablenu-nl  à  l'avenir.  Si 
vous  reconnaissiez  que  celles  que  je  vous  ai  indiquées  pourraient 
éprouver  quc^lques  difllculte's,  vous  voudrez  bien  rechercher,  pour  y 
suppléer,  le  mode  le  plus  sur  et  le  plus  avantaj^eux. 

Veuillez,  dans  tous  les  cas,  m'instruire  du  résultat  de  vos  soins  pour 
cet  objet  important. 


(Oppositions  à  la  Formation  d'un  Établissement  insalubre.  ) 
Paris,  le  19  Août  1825. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

Les  principes  posés  dans  les  ordonnances  royales  rendues  sur  le 
rapport  du  comité  du  contentieux ,  ont  fixé  le  sens  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  7  du  décret  du  15  octobre  1810  (1),  relatif  aux  éta- 
blissemens  et  ateliers  insalubres  ou  incommodes,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  S'il  y  a  opposition ,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
»  le  recours  au  conseil  d'état.  » 

Voici  de  quelle  manière  était  interprété  le  plus  généralement  cet 
article  :  avant  de  prendre  aucune  décision,  les  préfets  déféraient  aux 
conseils  de  préfecture,  les  oppositions  aux  demandes  qui  leur  avaient 
été  présentées  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  former  des  établisse- 
mens  insalubres  ou  incommodes  de  seconde  classe. 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d'état,  et  qui  est  con- 
sacrée par  les  ordonnances  ci-dessus  rappelées,  les  conseils  de  préfec- 
ture n'ont  juridiction  pour  statuer  sur  les  oppositions,  qu'après  l'auto- 
risation du  Préfet. 

Les  préfets  ne  doivent  pas  s'étonner  de  cette  jurisprudence.  Quand 
ils  accordent  une  autorisation  sur  la  requête  de  la  partie  intéressée,  ils 
font  un  acte  d'administration  qui  n'appartient  qu'à  eux,  et  qui  est 
étranger  au  conseil  de  préfecture.  Mais  leur  décision  administrative 
peut  éprouver  une  opposition  de  la  part  d'un  tiers  qui  intervient ,  parce 
qu'il  croit  lésés  ses  intérêts  privés.  Alors  l'afTaire  change  de  nature; 
elle  devient  litigieuse,  et  se  porte  naturellement  en  première  instance 
au  conseil  de  préfecture,  avec  recours,  par  la  voie  du  contentieux,  au 
Roi  en  son  conseil  d'état. 

Cette  marche  étant  désormais  la  seule  à  suivre  dans  l'espèce  dont  i[ 
s'agit,  je  vous  l'indique  afin  qu'elle  vous  serve  de  règle,  et  je  vous 
invite  à  vous  y  conformer  strictement. 

(1)  Bulletin  n."  323,  page  399. 
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(Enquêtes  administratives  de  cominodo  et  inconimodo.yi 
Paris,  le  20  Août  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière^ y 

Aux  Préfets. 

Les  enquêtes  administfatives  de  commodo  et  incommodo  auxquelles 
il  est  procède  sur  les  demandes  des  conseils  municipaux  en  autorisation 
d'aliéner  les  propriétés  communales,  ont  pour  objet  de  constater  l'opi- 
nion des  tiers  intéressés  au  sort  de  cette  propriété,  et  d'éclairer  l'auto- 
rité supérieure  sur  le  mérite  des  projets  qui  lui  sont  soumis. 

Il  importe  donc  que  les  habitans,  qui  sont  les  tiers  intéressés  à  la 
conservation  des  propriétés  communales  dont  ils  jouissent  par  des  voies 
plus  ou  moins  directes,  soient  mis  à  même  de  s'expliquer  librement  sur 
les  inconvéniens  et  les  avantages  des  aliénations  projetées,  et  que  leurs 
déclarations  soient  assez  motivées  pour  qu'on  puisse  y  trouver  le  moyen 
de  les  apprécier  à  leur  véritable  valeur. 

Cependant  ces  conditions  sont  rarement  remplies. 
Le  comité  de  l'intérieur  a  remarqué,  et  j'ai  eu  souvent  occasion  d'ob- 
server, que  les  enquêtes  de  commodo,  trop  négligées  et  presque  tou- 
jours irrégulières  dans  les  communes  rurales,  n'oflVent  aucune  des  ga- 
ranties qu'on  y  cherche,  et  se  réduisent  alors  à  une  vaine  formalité.  Les 
unes  sont  rédigées  par  le  maire  sous  les  yeux  des  déclarans,  qu'ont  du 
gêner  la  présence  de  ce  fonctionnaire  et  la  crainte  de  blâmer  un 
projet  qui  est  ordinairement  sa  pensée.  D'autres  ne  contiennent  que 
des  déclarations  sans  motifs,  ou  dont  le  nombre,  insignifiant  par  rap- 
port à  la  masse  des  intéressés,  ne  peut  être  considéré  comme  l'expres- 
sion du  vœu  général.  Souvent  même  on  voit  figurer  dans  une  série  de 
votes,  déjà  insufiîsante,  les  noms  des  membres  du  conseil  municipal 
qui  ont  délibéré  sur  le  projet  en  question ,  et  qui ,  formant  ici  double 
emploi,  ne  servent  qu'à  dissimuler  le  vide  réel  de  l'enquête. 

Il  n'est  pas  rare  non  plus  que  des  informations  de  commodo ,  effec- 
tuées sans  avoir  été  annoncées,  ne  renferment  que  des  votes  émis  par 
un  choix  de  personnes  nominativement  appelées ,  et  dont  le  dire  est 
bien  moins  l'elFet  de  la  conviction  personnelle  que  d'une  complaisance 
convenue.  De  pareils  actes  ne  peuvent  ni  éclairer  la  religion,  ni  mériter 
la  confiance  de  l'autorité,  et  je  les  signale  ici  comme  autant  de  vices 
qu'on  doit  s'attacher  à  écarter  d'une  information  franche  et  légale. 

Les  règles  à  suivre,  en  cette  circonstance,  sont  d'ailleurs  simples,  et 
n'ont  rien  qui  puisse  gêner  l'administration  dans  aucune  localité. 

L'enquête  dont  il  s'agit  est  faite  par  les  moyens  propres  à  l'autorité 
administrative,  et  ordinairement  sans  frais,  surtout  lorsque  l'objet  de 
cet  acte  n'est  pas  de  nature  à  justifier  ou  à  nécessiter,  par  son  impor- 
tance ,  des  foinnalités  onéreuses. 

Elle  doit  être  annoncée  huit  jours  à  l'avance,  à  son  de  trompe  ou  de 
tambour,  et  par  voie  d'affiches  placardées  au  lieu  principal  de  réunion 
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publique,  afin  que  les  interesses  ne  puissent  en  ignorer,  et  parce  que 
cette  publicité'  autorise  à  compter  le  silence  des  absens  comme  un  vote 
aflirmatif. 

J'ajouterai  que  l'annonce  doit  toujours  être  fait(î  le  dimanche,  qui  est 
le  jour  où  les  intéresses  se  trouvent  habituellement  reunis;  et  qu'à 
l'égard  de  l'exécution ,  le  moment  préférable  est  celui  oii  la  suspension 
du  travail  laisse  plus  de  liberté'  à  ceux  qui  doivent  y  prendre  part. 

Il  est  essentiel  qu(;  le  préambule  du  procès-verbal,  dont  il  est  donne 
communication  aux  declarans  ,  contienne  un  expose'  exact  de  la  nature, 
des  motifs  et  des  fins  du  projet  annonce. 

Tous  les  Ii:d)itans  appelés  et  admis  sans  distinction  à  émettre  leur 
vœu  sur  l'objet  de  l'enquête,  doivent  expliquer  librement  ce  qu'ils  en 
pensent,  et  déduire  les  motifs  de  leur  opinion,  principalement  quand 
elle  est  opposée  aux  vues  de  l'administration  (jui  les  consulte. 

Les  déclarations  sont  individuelles,  et  se  font  successivement;  elles 
sont  signées  des  declarans ,  ou  certifiées  conformes  à  la  déposition 
orale,  pour  ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  par  la  signature  du  com- 
missaire enquêteur,  qui  les  reçoit  et  en  dresse  immédiatement  procès- 
verbal. 

Lors  même  que  les  déclarations  sont  identiques,  elles  doivent  être 
consignées  distributivement  dans  le  procès-verbal,  indépendamment 
les  unes  des  autres,  avec  leurs  raisons  respectives,  et,  autant  qu'il  est 
possible,  dans  les  termes  propres  aux  declarans. 

Quant  au  commissaire  enquêteur,  l'inconvénient  qui  s'attache  au 
choix  du  maire,  dans  bien  des  circonstances,  est  facile  à  sentir,  et  vous 
apprécierez  l'observation  que  j'en  ai  déjà  faite.  D'un  autre  côte,  rien 
n'empêche  que  le  soin  de  l'enquête  ne  soit  confie'  au  juge  de  paix,  non 
pas  comme  juge,  mais  comme  personne  capable  et  habituée  à  ces  sortes 
de  fonctions. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  justice  de  paix,  c'est  au  sous- 
prefet  à  déléguer  tout  autre  fonctionnaire  dont  la  capacité'  et  le  désinté- 
ressement personnel  dans  la  cause  lui  sont  assez  connus  pour  garantir 
l'exactitude  de  sa  mission. 

Quoique  la  formalité  de  l'enquête  ne  soit  strictement  nécessaire  que 
dans  le  cas  où  la  commune  dispose  de  ses  droits  de  propriété' ,  qui  ap- 
partiennent au  corps  des  habitans,  il  est  des  circonstances  où  ces  der- 
niers peuvent  être  utilement  consultes  sur  des  projets  d'acquisitions, 
soit  à  raison  de  l'importance  de  l'acte,  soit  parce  que  la  publicité'  4u 
projet  ferait  naître  une  concurrence  avantageuse  pour  l'administration 
entre  plusieurs  propriétaires  qui  offriraient  également  de  traiter  avec 
elle.  Mais,  l'utilité'  de  cette  précaution  n'étant  que  relative,  c'est  à  vous 
à  l'apprécier  dans  votre  sagesse,  et  à  n'ordonner  l'information  qu'autant 
qu'elle  vous  paraîtra  propre  à  fortifier  les  garanties  que  présente  l'ins- 
truction ordinaire  en  matière  d'acquisitions  communales.  Alors  il  devra 
y  être  procède'  dans  les  formes  ci-dessus  établies. 

Je  vous  invite  à  rappeler  ces  règles  aux  maires  des  communes  de 
votre  département. 
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(Dispositions  à  l'égard  des  Remèdes  du  sieur  Leroy. y/ 
Paris.  Ie29  Août  1825. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) , 
Aux  Préfets. 

De  nouvelles  plaintes,  de  nouveaux  accidens  ont  encore  appelé'  mon 
attention  sur  les  remèdes  connus  sous  le  nom  de  purgatif  et  de  vomi- 
purgatif  Au  sieur  Leroy. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  au  mois  de  juillet  1823  (1),  plu- 
sieurs exemplaires  d'un  rapport  de  l'académie  royale  de  médecine ,  dans 
lequel  les  inconvéniens  et  le  danger  de  ces  prétendus  spécifiques  sont 
démontrés  par  l'expérience  et  par  la  théorie.  Je  vous  ai  indiqué  en 
même  temps  les  mesures  qu'il  me  paraissait  convenable  de  prendre 
pour  arrêter  la  distribution  de  ces  funestes  préparations  et  pour  mettre 
le  public  a  portée  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 

Je  crains  que  ces  mesures  n'aient  point  été  complètement  exécutées 
ou  qu'elles  ne  soient  insuffisantes,  puisqu'on  m'annonce  que  les  re- 
mèdes du  sieur  Leroy  ont  fait  encore  de  nouvelles  victimes. 

Je  vous  recommande  donc  de  tenir  la  main  à  l'exécution  rigoureuse 
des  dispositions  prescrites  dans  ma  circulaire  du  19  juillet,  et  à  me 
rendre  compte  des  résultats  que  vous  aurez  obtenus. 

Mais  Je  dois  ajouter  une  observation  qui  m'avait  d'abord  échappé 
On  a  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  d'interdire  d'une  manière  absolue 
la  vente  des  remèdes  du  sieur  Leroy,  parce  que  l'inventeur  en  a  publié 
la  recette,  et  que  d'ailleurs  il  est  officier  de  santé.  Tout  officier  de  santé 
a  sans  doute  le  droit  de  délivrer  une  prescription  conforme  ù  la  recette 
que  le  sieur  Leroy  publie,  et  l'on  ne  peut  empêcher  les  pharmaciens 
d'exécuter  une  semblable  ordonnance.  Mais  ils  ne  sont  pas  autorisés 
pour  cela  à  recevoir  de  l'inventeur  les  remèdes  dont  il  s'agit  et  à  les 
avoir  chez  eux  en  dépôt.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi 
du  11  avril  1803,  les  pharmaciens  ne  doivent  vendre  aucun  remède 
secret,  et  ils  doivent  se  conformer,  pour  les  préparations  et  compositions 
qu'ils  peuvent  exécuter  et  livrer  dans  leurs  officines,  aux  foimules  in- 
sérées dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui 
le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine.  Suivant  l'article  36 
de  la  même  loi ,  toute  affiche  ou  annonce  imprimée  qui  indiquera  des 
remèdes  secrets  ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés,  est 
sévèrement  prohibée.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce 
délit  doivent  être  poursuivis  par  mesures  de  police  correctionnelle  et 
punis  conformément  à  la  loi. 

Il  est  d'abord  évident,  d'après  ces  dispositions,  que  la  composition 
des  remèdes  du  sieur  Leroy  n'ayant  pas  été  insérée  dans  le  Codex  phar- 
maceutique, les  pharmaciens  n'ont  pas  le  droit  de  tenir  ces  remèdes  dans 

(1)    ï^^oiV  ci-devant,  page  173. 
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leurs  officines.  Mais  de  plus  on  est  fonde  à  considérer  comme  remède 
secret  toute  préparation  qu'un  pharmacien  n'a  pas  exécutée  iui-méme 
sur  la  prescription  d'un  médecin  ou  d'un  oHicier  de  santé.  Comment 
pouriait-il  repondre,  en  cHct,  qu'un  remède  est  conforme  à  la  formule 
s'il  le  reçoit  d'une  main  étrangère?  Et  ici  le  doute  serait  d'autant  plus 
permis,  l'erreur  d'autant  plus  à  craindre,  que,  suivant  le  rapport  de 
l'académie  royale  de  médecine  (  pages  5  et  6),  la  composition  des  remèdes 
du  sieur  Leroy  pris  à  Paris  chez  le  sieur  Cotlin,  pharmacien,  qui  en 
tient  le  |)rincipal  (l(?pôt ,  ne  s'accorde  nullement  avec  la  recette  que 
l'auteur  de  ces  rcnnèdes  m'avait  lui-même  adresse'e.  D'après  ces  consi- 
dérations, je  vous  invite  à  faire  défendre;  à  tous  les  pharmaciens  de  votre 
département  d'avoir  dans  leurs  ofhcines  aucun  dépôt  des  mèdicamens 
du  sieur  Lcroi/,  et  à  leur  enjoindre  de  ne  livrer  ces  dilfèrens  remèdes 
au  public  qu'autant  qu'ils  les  auraient  eux-mêmes  prépares,  sur  la  pres- 
cription d'un  médecin  ou  d'un  officier  de  santé.  Vous  recommanderez 
aux  membres  du  jury  médical  de  s'assurer  de  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions toutes  les  fois  qu'ils  procéderont  à  la  visite  des  pharmacies,  et 
de  faire  saisir  tous  les  dépôts  que  le  sieur  Leroy  aurait  pu  établir  chez 
des  pharmaciens. 

(  Mohiliei'  des  Préfectures.) 
Paris,  le  t ."  Septembre  1825. 

Le  Ministre  de  i'intérieur  (comte  Corhiere^, 
Aux  Préfets. 

La  disposition  d'après  laquelle  il  était  annuellement  alloué  aux  pré- 
fets, pour  entretenir,  renouveler  et  maintenir  à  sa  valeur  le  mobilier 
des  préfectures,  une  somme  égale  au  dixième  de  celle-ci,  a  été  abrogée 
par  l'ordonnance  royale  du  17  décembre  1818  (1)  :  non  que  l'allocation 
fut  jugée  insuffisante ,  l'expérience  de  plusieurs  années  avait  prouvé  le 
contraire  ;  mais  afin  de  faire  cesser  un  marché  à  forfait,  peu  convenable 
en  lui-même,  et  souvent  cause  de  fâcheuses  difficultés. 

Par  suite  de  cette  ordonnance,  les  conseils  généraux  ont  été  appelés 
à  voter,  sur  la  proposition  des  préfets,  les  sommes  jugées  nécessaires, 
soit  pour  l'entretien ,  soit  pour  le  renouvellement  du  mobilier. 

Dans  un  grand  nombre  de  départemens,  on  a  cru  devoir  continuer 
l'allocation  annuelle  du  dixième,  et,  la  bornant  au  simple  entretien, 
accorder,  en  outre,  de  temps  en  temps,  selon  l'état  des  meubles,  des 
sommes  plus  ou  moins  considérables  ,  pour  les  renouveler  partielle- 
ment, quoique  l'expérience  eut  prouvé,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que 
le  dixième  suffisait  à  l'un  et  à  l'autre  objet. 

D'autre  part,  les  préfets  n'ont  pas  toujours  accompagné  ces  votes 
pour  renouvellement,  d'un  récolement  avec  estimation  du  mobilier,  ou 

(1)    Voir  tome  III ,  page  392. 
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se  sont  rapportes  à  des  recolemens  antérieurs  ;  ce  qui  a  nécessairement 
retardé  ou  embarrasse'  mes  décisions. 

Enfin,  la  plupart  des  estimations  qui  m'ont  été  transmises,  étaient 
faites  d'après  la  valeur  vénale  des  meubles;  d'où  résultaient,  à  des 
distances  plus  ou  moins  rapprochées,  des  dépréciations  excessives,  eu 
égard  à  la  valeur  première  qu'il  s'agissait  de  cojnpléter. 

C'est  autant  pour  prévenir  ces  incnnvéniens,  que  pour  rendre  faciles 
des  dispositions  susceptibles  de  le  devenir,  que  je  crois  devoir  tracer  ici 
des  règles  propres  à  atteindre  ce  but. 

Il  est  à  désirer  que  les  conseils  généraux  continuent  à  voter  annuel- 
lement des  allocations  pour  simple  entretien  ,  c'est-à-dire ,  pour  réparer 
les  meubles  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  afin  d'éviter  de  plus 
grandes  détériorations.  Mais  ce  qui  précède,  démontre  qu'on  ne  saurait 
évaluer  ce  seul  objet  à  un  dixième  de  la  valeur  principale  :  les  notions 
que  j'ai  m'assurent  qu'on  peut  poser  la  limite  à  un  vingtième,  à  moins 
de  cas  extraordinaires  auxquels  il  serait  pourvu  sur  les  sommes  allouées 
pour  renouvellement.  Je  préviens  que  mes  autorisations  seront  toujours 
renfermées  dans  cette  limite. 

Les  allocations  pour  renouvellement,  doivent  par  leur  nature,  être 
rangées  au  nombre  des  dépenses  extraordinaires,  puisqu'elles  ne  sont 
susceptibles  de  se  reproduire  qu'à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs, 
que  lorsque  des  parties  du  mobilier  sont  reconnues  hors  de  service, 
ou  dans  un  tel  état  de  détérioration,  que  les  dépenses  à  y  faire  pour 
les  réparer  se  rapprochent  de  celles  qu'exigerait  leur  remplacement. 

Ces  allocations  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  un  récolement 
avec  estimation  ,  fait  dans  les  formes  prescrites  par  les  précédentes 
instructions ,  et  dans  le  cours  même  de  la  session  pendant  laquelle  la 
proposition  sera  soumise  au  conseil  :  récolement  qui  devra  embrasser 
tout  le  mobilier  et  accompagner  tout  vote  de  ce  genre,  soit  afin  de  mo- 
tiver mes  décisions  ,  soit  afin  d'éviter  des  retards  qu'occasionnerait  né- 
cessairement le  défaut  de  cette  pièce  indispensable. 

Il  me  reste  à  parler  des  estimations  :  elles  sont  de  deux  sortes  : 
1."  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  d'apprécier  les  meubles  en  e'tat  de 
service,  afin  d'en  induire,  eu  égard  à  la  valeur  totale  du  mobilier,  les 
sommes  à  allouer  pour  renouvellement  ;  2.°  celles  qui  concernent  des 
meubles  qui,  étant  hors  de  service,  doivent  cesser  de  faire  partie  de 
l'inventaire  du  mobilier  et  être  vendus. 

Dans  les  premières,  on  ne  saurait  évidemment  prendre  pour  base 
les  prix  du  commerce;  la  plus  simple  réflexion  suflit  pour  le  démontrer. 
Un  meuble  qui  n'est  plus  neuf  ne  pourrait  être  vendu  au  prix  d'achat, 
et  cependant,  s'il  est  en  bon  état,  il  sert  tout  aussi  bien  qu'un  meuble 
neuf.  Le  mobilier  d'une  préfecture,  comme  celui  de  toute  autre  maison, 
se  compose  d'un  certain  nombre  de  meubles  :  aussi  long-temps  que 
chacun  d'eux  sert  et  peut  continuer  à  servir,  il  n'y  a  point  à  le  rem- 
placer ;  il  convient,  par  conséquent,  lois  des  recolemens  dont  il  s'agit, 
de  le  maintenir  à  la  valeur  qu'il  représentait  déjà  dans  l'ensemble  du 
mobilier,  sauf,  s'il  y  avait  lieu  ,  à  en  déduire  l'évaluation  des  réparations 
extraordinaires  dont  j'ai  déjà  parlé. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  des  secondes  estimations  :  elles  doivent  né- 
cessairement être  faites  d'après  la  valeur  vénale,  puisqu'elles  portent 
sur  des  meubles  à  vendre  conuru;  étant  hors  de  service.  Il  serait  superflu 
d'observer  que  ces  ventes  doivent  être  faites  ainsi  que  le  prescrit  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822;  que  les  produits  doivent  en  être 
portes,  dans  les  formes  ordinaires,  au  compte  des  de'partemens  ,  et  que 
les  préfets  n'en  peuvent  faire  emploi  qu'autant  qu'ils  sont  compris  dans 
des  crédits  regulièrcn)ent  ouverts. 

Ma  pleine  confiance  dans  votre  exactitude  et  dans  le  discernement 
des  membres  des  conseils  généraux  me  dispense  de  plus  longues  ex- 
plications. Tout  sera  simple,  facile,  si  l'on  se  conforme  à  la  marche  que 
je  viens  de  tracer;  il  en  serait  dilferennnent,  si  l'on  s'en  écartait.  Cette 
marche  est  sulïîsanmicnt  indiquée  par  les  choses  qu'elle  concerne,  pour 
éviter  dans  son  application  le  doute,  l'incertitude,  pour  prévenir  les 
difficultés  toujours  désagréables  en  ces  matières,  enfin  ,  pour  y  porter 
la  suite  et  la  régularité'  qu'exigent  les  dépenses  publiques  dans  leurs 
moindres  parties  comme  dans  leurs  plus  grandes. 


(Police  :  Aérostats  garnis  d'artifice.) 
Paris,  le  2  Septembre  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

De  graves  accidens  ont  souvent  ete'  occasionnés  par  des  aérostats 
garnis  d'artifice. 

Déjà  mon  prédécesseur  avait  défendu  l'enlèvement  de  ces  sortes  de 
ballons ,  et  généralement  de  tous  ceux  auxquels  serait  adapte'  un  foyer 
quelconque  d'artifice,  d'esprit  de  vin  ou  de  toute  autre  matière. 

Je  vous  prie  de  renouveler  cette  défense  dans  toute  l'étendue  de  votre 
de'partement,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  partout  l'autorité  locale  s'y 
conforme  exactement. 


f  Récoltes  :  Quatrième  rapport  du  compte  annuel  et  moral  de  la  situation 

des  Produits.) 

Paris,  le  14  Septembre  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 

Aux  Préfets. 

Par  ma  circulaire  du  12  janvier  dernier  (I),  j'avais  fixe'  îi  la  fin  du 
mois  d'août,  l'envoi  du  quatrième  et  dernier  rapport  relatif  au  compte 
moral  de  la  re'colte  en  grains  de  1825. 

(1)   FoiVpage  337. 
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Afin  de  donner  à  ce  rapport  une  forme  simple  et  qui  permette  de 
juger  d'un  seul  coup-d'œil  la  situation  des  choses,  j'ai  pense'  qu'il  serait 
convenable  de  le  rédiger  en  une  sorte  de  tableau,  dont  vous  recevrez  le 
modèle. 


f  Rentes  dues  aux  établisscmens  de  charité.) 

Paris,  le  24  septembre  1825. 

Le  Ministre  de  rintërieur  (comte  Corbière) , 

Aux  Préfets. 

Presque  tous  les  ëtablissemens  de  charité'  possèdent  des  rentes  fon- 
cières qui  leur  sont  servies  par  des  particuliers.  Les  lois  qui  ordonnèrent 
la  restitution  des  biens  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  re- 
mirent ces  ëtablissemens  en  jouissance  des  rentes  qui  leur  étaient  an- 
ciennement dues  ;  en  sorte  que  les  titres  de  la  plupart  de  celles  qu'ils 
possèdent  aujourd'hui,  remontent  à  des  ëpoques  fort  reculées.  Il  en  est 
rësultë  que,  par  suite  des  diverses  mutations  survenues  dans  les  pro- 
priétés, une  grande  partie  de  ces  rentes,  qui  sont  presque  toutes  fort 
modiques,  se  trouve  subdivisée  entre  plusieurs  débiteurs,  de  manière 
que  le  recouvrement  en  devient  tous  les  jours  plus  difficile ,  présente 
presque  partout  des  retards, et  occasionne  de  nombreuses  non-valeurs. 

Un  ëtat  de  choses  aussi  contraire  à  l'intërét  des  ëtablissemens  de  bien- 
faisance dëmontre  assez  que,  de  toutes  les  branches  de  leurs  revenus, les 
rentes  sur  particuliers  sont  celles  qui  offrent  le  moins  d'avantages,  et  que 
les  ëtablissemens  propriétaires  trouveraient  facilement  un  emploi  plus 
profitable  des  capitaux  qu'elles  représentent,  s'ils  étaient  mis  à  leur 
disposition. 

Il  m'a  semble  qu'il  ne  serait  pas  impossible  aux  commissions  adminis- 
tratives d'arriver  à  ce  dernier  résultat.  Les  renseigneraens  qui  me  par- 
viennent de  divers  dëpartemens  m'ont  convaincu  que,  moyennant 
l'offre  de  quelques  avantages,  on  pourrait  aisément  amener  les  débiteurs 
de  rentes  à  en  faire  le  rachat,  et  que  même  la  plupart  d'entre  eux  sai- 
siraient avec  empressement  la  proposition  qui  leur  serait  faite  de  s'ac- 
quitter ainsi  définitivement. 

Le  taux  du  rachat  devrait,  conformément  à  la  loi  du  29  décembre 
1790,  être  fixe  au  denier  vingt  de  la  rente  payable  en  argent,  et  au 
denier  vingt-cinq  du  produit  annuel  de  celle  qui  est  payable  en  nature. 
On  pourrait,  en  outre,  accorder,  pour  les  petites  rentes,  pour  celles 
qui  offrent  peu  de  garanties,  et  pour  celles  dont  la  perception  est  diffi- 
cile, une  dëduction  du  cinquième  sur  le  capital,  par  une  sorte  d'assimi- 
lation avec  la  dëduction  qui  s'opère  dans  le  paiement  de  la  rente  en 
représentation  des  contributions. 

Je  vous  invite  à  provoquer,  sur  cet  objet,  une  délibération  des  com- 
missions administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
votre  dëpartement,  en  leur  faisant  connaître  les  avantages  de  la  mesure 
que  je  viens  d'indiquer. 
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II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  fc  rachat  est  entièrement  facultatif 
de  la  part  des  débiteurs  des  rentes,  et  que  les  etahlissemens  qui  en  sont 
créanciers  ne  peuvent  pas  plus  les  y  contraindre,  qu'ils  ne  pourraient 
s'y  refuser ,  dans  le  cas  oii  il  serait  offert  aux  conditions  lej^alcs.  Les 
commissions  administratives  devront  donc  se  borner  à  cnga<^er  les  débi- 
teurs à  faire  la  demande  du  rachat,  ainsi  que  la  faculté  leur  en  est  laissée 
par  l'article  530  du  Code  civil. 

Par  une  conséquence  de  ce  qui  vient  d^étrc  dit,  les  etahlissemens 
n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  du  Gouvernement  pour  recevoir  le 
remboursement  de  rentes  offert  par  les  débiteurs,  aux  conditions  le'- 
gales.  II  suffira  donc  que,  dansée  cas,  les  délibérations  pris(;s  par  les 
commissions  administratives  soient  soumises  à  votre  approbation,  comme 
simples  mesures  d'administration  ,  conformément  à  l'article  15  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  31  octobre  1821  (1).  Mais  à  l'égard  des  débiteurs 
qui  offriront  de  rembourser  moyennant  déduction  du  cinquième,  il 
faudrait  recourir  à  des  ordonnances  royales;  vous  devriez  donc  me 
transmettre  ces  propositions  dans  les  formes  ordinaires. 

Quant  au  remploi  des  sommes  provenant  des  rachats  qui  pourraient 
être  faits,  il  y  sera  pourvu  conformément  aux  lois  existantes.  La  règle 
générale  posée  par  les  instructions  veut  qu'à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières, les  capitaux  libres  des  etahlissemens  publics  soient  places  en 
rentes  sur  l'état  (2).  Ce  genre  de  placement  a  toujours  été  considère' 
comme  l'un  des  plus  avantageux  pour  les  etahlissemens  publics  :  le  re- 
venu se  produit  de  lui-même  et  sans  frais  d'administration;  exigible  à 
des  échéances  fixes,  le  recouvrement  n'en  est  soumis,  ni  à  des  retards, 
ni  à  des  non-valeurs. 

Vous  remarquerez  que  ce  placement  n'a  pas  besoin  d'être  autorise 
par  le  Gouvernement;  qu'il  est  de  droit,  par  la  règle  générale  établie  de 
tout  temps;  qu'il  sufîît  d'une  délibération  de  la  commission  administra- 
tive, revêtue  de  l'approbation  du  préfet.  Il  diffère  en  cela  des  placemens 
en  biens-fonds  ou  en  rentes  sur  particuhers  qui  ne  peuvent  être  faits 
sans  une  ordonnance  royale  (2). 

J'aime  à  croire  que  les  commissions  administratives  seront  convain- 
cues des  avantages  qui  doivent  résulter ,  pour  les  etahlissemens  qu'elles 
administrent,  de  cette  transformation  derentessur  particuliers  en  rentes 
sur  l'état,  et  qu'elles  s'occuperont  activement  des  mesures  propres  à  y 
parvenir.  II  est  bien  entendu,  toutefois,  que  leurs  votes  ,  à  cet  e'gard, 
doivent  être  entièrement  libres,  et  que  la  seule  considération  déter- 
minante pour  les  administrateurs  «st  l'intérêt  des  etahlissemens  confies 
à  leurs  soins. 

En  attendant  que  ces  mesures  aient  obtenu  un  plein  succès,  et  afin 
qu'elles  rencontrent  moins  d'obstacles  de  la  part  des  débiteurs  de  rentes, 
il  sei'a  nécessaire  que  les  commissions  administratives  donnent  une 
attention  spéciale  au  recouvrement  des  rentes  sur  particuliers;  elles  ne 


(1)  Bulletin  n.o  488,  page  607. 

(2)  Instruction  du  21  juin  1819,  tome  HT  ,  page  4G3. 
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doivent  pas  permettre  que  le  receveur  néglige  de  poursuivre  le  paie- 
ment des  arrérages  aux  échéances  lixe'es,  et  qu'il  laisse  les  débiteurs 
profiter,  par  ce  retard  ,  de  l'intérêt  de  sommes  qui  augmenteraient  les 
revenus  des  etablissemens  propriétaires.  Veuillez  donc  les  engager  à 
prescrire  au  receveur,  l'exécution  rigoureuse  des  dispositions  de  l'ar- 
rête' du  19  vendémiaire  an  12  (1) ,  en  lui  rappelant  qu'il  est  responsable 
des  non-valeurs  qui  résultent  du  retard  dans  lesrecouvremens. 

Des  poursuites  qu'autorisent  les  lois  et  que  commande  l'intérêt  des 
pauvres,  doivent,  si  elles  sont  dirigées  avec  discernement,  amener  les  de'- 
biteurs  de  rentes  à  en  acquitter  exactement  les  arrérages,  ou  à  en  faire 
le  rachat  :  de  l'une  ou  de  l'autre  manière,  les  etablissemens  verront  peu 
à  peu  disparaître  de  la  recette  de  ces  revenus,  l'arriére'  qui  entrave  leur 
comptabilité'  et  qui  les  constitue  en  perte. 


f  Ouvrage  de  M.  Laharraque ,  sur  les  moyens  de  désinfection.^ 
Paris,  le  17  Octobre  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) , 
Aux  Préfets. 

M.  Labarraque,  pharmacien  à  Paris,  a  publie'  un  ouvrage  sur  les 
propriétés  des  chlorures  de  chaux  et  d'oxide  de  sodium,  considères 
comme  moyens  de  desinfection. 

Le  procède'  de  M.  Labarraque  présente  des  avantages  incontestables 
sur  l'emploi  du  chlore  gazeux,  et  sur  tous  les  autres  desinfectans  qui  ont 
ete'  recommandes  jusqu'à  ce  jour.  Lauteur  de  ce  procède'  en  a  fait  les 
applications  les  plus  nombreuses  et  les  plus  variées  ,  et  les  succès  qu'il  a 
obtenus  lui  ont  mérite  d'honorables  suffrages. 

Son  mémoire  indique  quelques-uns  des  cas  où  l'on  s'est  servi  avec  le 
plus  grand  succès  des  chlorures  de  chaux  et  d'oxide  de  sodium  pour  dé- 
truire des  exhalaisons  insalubres,  et  pour  remédier  aux  accidens  dont 
elles  sont  la  cause.  De  là  il  est  facile  de  déduire  les  propriétés  désinfec- 
tantes dont  ces  substances  sont  douées,  et  l'expérience  prouve  en  effet 
qu'on  peut  se  servir  utilement  des  chlorures  dont  il  s'agit,  dans  les 
lazarets,  dans  les  hospices,  dans  les  prisons,  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité, dans  les  salles  de  dissection,  dans  les  ateliers  nombreux,  et  parti- 
culièrement dans  ceux  où  l'on  opère  sur  des  matières  animales;  qu'on 
peut  encore  les  employer  avec  avantage  pour  desinfecter  les  lieux  ha- 
bites par  des  varioleux,  et  pour  atténuer  les  effets  des  épidémies,  des 
contagions,  des  epizooties.  Il  convient  surtout  d'en  faire  usage  quand 
on  est  dans  la  nécessite'  d'exhumer  des  cadavres  par  ordre  de  l'autorité' 
judiciaire,  quand  diverses  circonstances  obligent  de  retarder  les  inhu- 
mations ou  accélèrent  le  développement  de  la  putréfaction;  c'est  enfin 
un  remède  efficace  dans  certaines  asphyxies. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  crois  devoir  appeler  votre  atten- 

(1)  Bulletin  n.o  321,  page  63. 
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tion  sur  le  procède  de  M.  Labarraquc  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
en  répandre  la  connai.ssano(î  dans  votre  dcpartoinent.  Je  vous  invite  à 
en  recommander  l'emploi  dans  les  hôpitaux,  dans  les  piisons,  dans  les 
autres  etablissemens  publics  ou  particuliers,  et  dans  les  diirerens  cas  où 
iî  peut  recevoir  une  utile  application.  A  cet  effet,  indépendamment  des 
instructions  que  vous  adresserez  aux  fonctionnaires  ou  aux  administra- 
tions places  sous  votre  autorite,  vous  pouvez  faire  publier,  sous  forme 
d'affiches, un  extrait  du  mémoire  de  M.  Labarraquc,  indiquant  succinc- 
tement les  propriétés  desinfectantes  des  chlorures  et  la  manière  d'em- 
ployer ces  subtances. 


C Renouvellement  des  Maires  et  Adjoints.] 
Paris,  le  i 8  Octobre  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT  ). 

Aucune  loi  ne  fixe  d'âge  pour  l'exercice  des  fonctions  municipales  , 
d'où  il  résulte  qu'on  peut  être  maire  ou  adjoint  quand  on  est  majeur  et 
citoyen  français.  Mais  il  convient,  excepté  dans  des  cas  très-rares,  de  ne 
nommer  que  des  hommes  de  plus  de  25  ans.  Les  fonctions  judiciaires 
et  de  police,  la  célébration  des  mariages,  exigent  une  tenue  que  n'ofïVe 
presque  jamais  un  jeune  homme  au-dessous  de  cet  âge. 

Le  maire  et  les  adjoints  ne  peuvent  être  parens  ou  alliés  aux  degrés 
indiqués  par  la  loi  du  14  décembre  1789  (  art.  12) ,  savoir  ceux  de  père 
et  fils,  frère,  oncle  et  neveu.  Les  parens  et  alliés  au  même  degré 
ne  peuvent  être  à-la-fois  maire  ou  adjoint  et  percepteur  de  la  com- 
mune. 

Le  même  empêchement  n'est  point  légalement  établi  entre  les  maires 
ou  adjoints  et  les  conseillers  municipaux,  et  entre  ces  derniers  :  souvent 
il  est  difficile,  dans  les  petites  communes,  d'éviter  entièrement  ie  con- 
cours des  parens;  mais  les  convenances  exigent  qu'on  s'en  abstienne 
dans  les  villes,  et  qu'on  le  restreigne,  autant  que  possible,  dans  les  com- 
munes rurales,  afin  de  ne  point  exposer  les  affaires  municipales  à  la 
partialité  de  mêmes  familles.  Il  importe  surtout  d'éviter  les  degrés  de 
parenté  trop  rapprochés  comme  ceux  de  père  et  de  fils,  de  frère  et  beau- 
frère,  d'oncle  et  de  neveu, 

II  y  a  incomptabilité  légale  entre  les  fonctions  à^officier  municipal 
(maire  ou  adjoint)  et  les  fonctions  judiciaires,  ainsi  qu'entre  les  pre- 
mières et  celles  d'employé  dans  la  perception  des  impôts.  Par  consé- 
quent, les  juges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers  de  tous  les 
tribunaux  (  y  compris  la  cour  des  comptes  et  les  tribunaux  de  com- 
merce ) ,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  ne  peuvent  être  maires 
et    adjoints,    non   plus   que    les    receveurs    ou   percepteurs    pour    le 
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compte  de  l'état,  des  communes,  des  hospices  ou  autres  établissemens 
publics. 

Le  principe  ge'ne'ral  des  incompatibilite's,  est  que  nul  ne  peut  exercer 
une  autorite'  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonc- 
tions qu'il  exerce  en  une  autre  qualité'. 

D'autres  causes  d'empêchement  résultent  de  la  nature  même  de  fonc- 
tions dont  on  serait  pourvu  à  d'autres  titres,  soit  qu'il  y  ait  contact  ha- 
bituel et  possibilité  de  conHit  entre  elles  et  le  pouvoir  municipal ,  soit 
qu'elles  ne  permettent  pas  de  donner  à  celui-ci  tout  le  temps  qu'il 
reclame. 

Ne  pouvant  entrer  dans  tous  les  cas  particuliers,  je  vais  vous  donner 
encore  quelques  explications  qui  serviront  à  vous  diriger. 

Les  maires  et  adjoints  étant  appele's  ù  requérir  la  garde  nationale, 
n'en  peuvent  par  conséquent  faire  partie  à  aucun  titre. 

Ils  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines,  les  agens  des  régies  financières  de  l'enregis- 
trement, des  forets,  des  contributions  indirectes,  des  douanes,  des 
postes  et  des  loteries;  soit  parce  que,  dans  plusieurs  cas,  l'autorité'  muni- 
cipale peut  être  appelée  à  s'occuper  de  ces  agences,  soit  par  l'impossibi- 
lité' de  se  livrer  suffisamment  aux  uns  et  aux  autres  devoirs  :  encore 
moins  parmi  les  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer  en  activité'  ou 
en  disponibilité,  à  cause  de  la  dépendance  absolue  de  leur  service,  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  ou  peuvent  se  trouver  à  tous  les  momens. 

II  est  certaines  professions  qui  s'accordent  mal  avec  les  fonc- 
tions de  maire  ou  d'adjoint,  mais  plus  particulièrement  celles" d'au- 
bergiste, traiteur  ou  marchand  de  vin,  à  cause  de  la  surveillance  de 
police  que  l'autorité'  municipale  est  tenue  d'exercer  sur  les  maisons 
publiques. 

En  général  les  maires  doivent  résider  dans  leurs  communes,  ou  du 
moins  y  passer  la  plus  grande  partie  de  l'année.  Us  doivent  nécessaire- 
ment y  avoir  leur  domicile  civil  :  par  conséquent  nul  ne  peut  être  maire 
ou  adjoint  dans  Jeux  communes  différentes;  maire  ou  adjoint  dans  une 
commune,  et  conseiller  municipal  dans  une  auti'e. 

Vous  reconnaîtrez  combien  toutes  les  observations,  toutes  les  expli- 
cations qui  précèdent  sont  fondées ,  et  vous  saurez  vous  y  confor- 
mer :  vous  m'en  donnerez  l'assurance  en  m'accusant  réception  de  cette 
lettre. 

Il  serait  superflu  de  vous  demander  une  semblable  assurance  pour 
celle  qui  suit ,  tant  je  suis  sur  qu'elle  est  dans  vos  principes  et  dans  vos 
sentimens  : 

Les  magistrats  municipaux  doivent  l'exemple  à  leurs  administrés,  pour 
la  probité,  pour  les  mœurs,  pour  la  religion,  pour  le  dévouement  au 
Roi  :  ce  sont  là  les  premières  de  toutes  les  garanties ,  et  je  n'ai  point  à 
craindre  que  vous  les  perdiez  de  vue  dans  les  choix  que  vous  allez  faire 
ou  proposer. 


(  ^^23  ) 

(^Administration  départementale  :  baux  de  maisons  ,  et  mobilier  des 

Tribunaux.) 

Paris,  le  22  Octobre  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) , 
Aux  Préfets. 

Afin  de  rendre  la  marche  de  l'administration  plus  facile  et  plus 
prompte,  déjà  plusieurs  ordonnances  royales  ont,  pour  divers  objets 
d'intei et  local,  dispense'  les  décisions  des  préfets,  de  l'approbation  su- 
périeure précédemment  exigée,  et  notamment,  en  ce  qui  concerne  mon 
ministèîre,  pour  les  budgets  des  communes  et  des  hospices  jusqu'à  con- 
currence de  100,000 francs,  et  pour  les  travaux  entrepris  à  leur  compte 
ou  au  compte  des  départemens,  lorsque  la  dépense  ne  s'élève  pas  à  plus 
de  20,000  francs. 

Une  nouvelle  décision  royale,  fondée  sur  les  mêmes  motifs  et  rendue 
le  16  de  ce  mois,  porte  qu'à  l'avenir  l'autorité  des  préfets  sera  également 
dispensée  de  l'approbation  supérieure  ,  sauf  allocation  préalable  au  bud- 
get du  département: 

1."  Pour  les  baux  de  maisons  ou  autres  bâtimens  nécessaires  au 
casernement  de  la  gendarmerie,  au  service  des  tribunaux,  des  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice,  et  à  tous  autres  services  de'partementaux, 
toutes  les  fois  que  les  locations  ne  seront  que  de  six  ans,  ou  de  neuf  an- 
nées avec  faculté  de  résilier  tous  les  trois  ans,  et  que  le  prix  du  bail,  dans 
l'ensemble  de  sa  durée ,  n'excédera  pas  20,000  francs  ; 

2.°  Pour  les   achats,    jusqu'à   concurrence  de    5,000    francs,    de 
meubles  destinés  à  l'ameublement  des  tribunaux. 

Vous  devez,  dès  la  réception  de  la  présente  lettre,  vous  conformer  à 
la  décision  royale  qu'elle  vous  notifie. 

Par  conséquent,  dans  les  limites  posées  par  cette  décision,  les  baux 
contractés  ou  approuvés  par  vous,  auront  immédiatement  leur  effet  (1) , 
et  les  achats  de  meubles  pour  les  tribunaux,  pourront  être  faits  après 
que  vous  en  aurez  arrêté  les  états  que  vous  deviez  précédemment  me 
soumettre. 

Je  suis  persuadé  que  cette  nouvelle  preuve  de  confiance  n'aura  que 
des  résultats  satisfaisans,  soit  pour  l'ordre,  soit  pour  l'économie,  et  que, 
chargés  de  plus  de  responsabilité,  vos  soins  en  deviendront  d'autant  plus 
attentifs. 

Je  crois  utile  d'ajouter  quelques  explications  :  il  est  bien  entendu  qu'il 
ne  suffit  pas  du  simple  vote  du  conseil  général  pour  qu'il  y  ait  allocation 
de  fonds  ;  les  budgets  départementaux  ne  sont  exécutoires  qu'après  que 


(I)  Tout  bail  pour  un  service  de'partemental  doit  être  contracte' par  Te  pre'fet, 
ou,  en  vertu  de  son  autorisation  spéciale  ,  par  le  sous-pre'fet  de  i'arrondissement 
dans  lequel  fa  maison  est  située.  Dans  ce  dernier  cas  if  reste  soumis  à  f'approf>a- 
tion  du  préfet. 
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je  les  ai  arrêtés  ;  par  conséquent  toute  allocation  doit  y  avoir  été  par  moi 
portée  ou  maintenue,  conformément  aux  lois.  Il  est  bien  entendu  aussi 
que  la  décision  royale  n'a  eu  en  vue  que  les  allocations  spécialement 
destinées  aux  diverses  natures  de  dépenses  qu'elle  concerne,  et  que  vous 
ne  pourriez,  sans  une  autorisation  de  ma  part,  ni  contracter  des  baux, 
ni  approuver  des  achats  de  meubles  ,  si ,  à  défaut  de  semblables  allo- 
cations, il  était  nécessaire  de  recourir  aux  fonds  réservés  pour  dépenses 
imprévues. 

Vous  êtes  trop  pénétrés  de  vos  devoirs,  de  la  réserve  avec  laquelle, 
on  doit  disposer  des  fonds  publics,  pour  prêter  votre  autorité  à  des  dé-  • 
penses  (jui  ne  sciaient  pas  évidemment  utiles,  et  pour  ne  pas  me  con-! 
sulter  toutes  les  fois  que  vous  douterez  de  cette  utilité. 


RÈGLEMENT  pou?'  les  Haras. 

29  Octobre  1825. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Vu  les  décrets  des  4  juillet  18o6  et  6  janvier  1807, 
Les  ordonnances  royales  des  29  janvier  1823  et  16  janvier  1825, 
Et  les  divers  réglemens,  arrêtés,   décisions  et  instructions  émanés 
du  département  de  l'intérieur  concernant  les  haras, 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 

PERSONNEL. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Entrée  et  Avancement  dans  les  Haras. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Officiers  et  Employés. 

Art.  1.^"^  A  l'avenir,  toute  demande  pour  entrer  dans  les  haras  devra 
être  accompagnée,  si  le  pétitionnaire  compte  des  services  civils  ou  mili- 
taires, des  états  en  forme  constatant  la  nature  et  la  durée  de  ces  services, 
indépendamment  de  l'extrait  de  l'acte  de  naissance. 

Ceux  qui  auront  suivi  des  cours  d'équitation  ou  d'hippiatrique,  join- 
dront aussi  à  leurs  demandes  les  attestations  ou  diplômes  constatant 
leur  instruction  sous  ce  rapport. 

Les  anciens  militaices  devront  produire  en  outre  les  congés  en  bonne 
forme  dont  ils  seront/porteurs. 

2.  Conformément  à  l'article  12  de  l'ordonnance  du  16  janvier  der- 
nier, nul  ne  pourra  être  admis  comme  officier  dans  les  haras,  qu'en 


(  425  ) 
commençant  par  le  grade  de  surveillant  ou  par  celui  d'agent  spécial  de 
dépôt  d'étalons. 

3.  Les  agens  spe'ciaux  régisseurs  pourront  être  pris  parmi  les  sur- 
veillans  et  parmi  les  agons  spéciaux  do  dépôt  d'étalons,  indistinctement. 
Ils  seront  choisis  entre  ceux  des  oUiciers  de  l'un  et  de  l'autre  grade  qui 
auront  montré  le  plus  d'intelligence  et  d'aptitude  pour  une  bonne  ad- 
ministration rurale. 

-  4.  Les  candidats  pour  les  places  de  chef  de  dépôt  d'étalons  seront 
pris  parmi  les  agens  spéciaux  (régisseurs  et  autres)  ayant  au  moins 
deux  ans  d'activité  dans  ces  fonctions  et  six  ans  de  service  dans  les 
haras. 

Les  chefs  de  dépôt  d'étalons  pourront  concourir ,  selon  leur  mérite , 
pour  tous  les  grades  supérieurs. 

5.  Tout  officier,  quels  que  soient  son  grade  et  l'époque  de  son  entrée 
au  service,  peut  àtve  choisi  pour  le  grade  d'agent  général  des  remontes, 
s'il  réunit  les  connaissances  nécessaires.  Il  peut  être  ensuite  soit  direc- 
teur, soit  inspecteur  général,  pourvu  néanmoins  qu'il  compte  au  moins 
six  années  d'activité,  dans  les  haras. 

6.  Aucun  titre  ne  sera  désormais  accordé  aux  officiers  de  haras, 
autres  que  celui  du  grade  ou  de  la  place  dont  ils  rempliront  effective- 
ment les  fonctions. 

7.  Les  vétérinaires  ne  pourront  passer  dans  les  dépôts  d'étalons  et 
poulains,  ou  dans  les  haras,  qu'après  avoir  servi  pendant  quatre  ans  au 
moins  dans  les  dépôts  d'étalons. 

CHAPITRE  H. 
Des  Gagistes. 

8.  Nul  ne  pourra  être  admis  comme  gagiste  dans  les  haras,  s'il  n'est 
porteur  de  certificats,  soit  de  l'autorité  compétente,  soit  des  personnes 
chez  lesquelles  il  aurait  servi  ou  travaillé,  constatant  qu'il  est  de  bonnes 
vie  et  mœurs. 

IjCs  anciens  militaires  devront  en  outre  produire  leurs  états  de  ser- 
vices et  les  congés  qui  leur  auront  été  délivrés,  le  tout  en  bonne  forme. 

A  mérite  égal  d'adleurs,  ceux  qui  sauront  lire  et  écrire  seront  admis 
de  préférence. 

9.  Aucun  gagiste  ne  sera  admis  au  rang  de  palefrenier  en  pied,  s'il 
n'a  fait  dans  les  haras  ou  dépôts,  en  qualité  de  surnuméraire  ,  un  service 
habituel  pendant  deux  années  consécutives,  et  avec  la  paie  de  1  franc 
25  centimes  au  plus  par  jour. 

Toutefois  ce  surnumérariat  pourra  être  abrégé  par  les  inspecteurs 
généraux  à  l'époque  de  leurs  tournées,  et  d'accord  avec  les  chefs  des 
établissemens,  suivant  le  compte  qui  leur  sera  rendu  par  ceux-ci  de 
l'aptitude  et  de  la  bonne  conduite  des  gagistes;  mais  il  ne  pourra  être 
de  moins  d'une  année. 

10.  Les  palefreniers  en  pied  seront  divisés  en  première  et  en  seconde 
classe. 
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Le  nombre  de  ceux  qui  pourront  arriver  à  la  première  classe  sera 
fixe,  pour  chaque  établissement,  par  des  instructions  particulières.  II 
ne  pourra  toutefois  exce'der  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  palefreniers 
qui  peuvent  exister  habituellement  dans  les  haras  et  dépôts.  (  Voir  ci- 
après,  article  36.  ) 

11.  Les  gages  des  palefreniers  de  première  classe  sont  fixes  à  1  franc 
50  centimes  par  jour,  sauf  les  retenues  de  droit,  et  en  outre  de  l'indem- 
nité' d'habillement. 

Les  palefreniers  de  seconde  classe  sont  de  même  fixes  à  1  fr.  50  cent, 
par  jour,  sauf  aussi  les  retenues  de  droit,  mais  sans  l'indemnité'  d'ha- 
billement. 

12.  Les  palefreniers  de  seconde  classe  ne  peuvent  parvenir  à  la  pre- 
mière qu'à  mesure  des  vacances,  et  seulement  après  deux  ans  au  moins 
d'exercice  dans  cette  classe. 

Les  inspecteurs  ge'neraux  auront  ne'anmoins  la  faculté'  de  les  y  porter 
dans  le  courant  de  la  seconde  année,  d'après  la  demande  formelle  des 
chefs,  et  sur  leurs  bons  témoignages. 

Sauf  les  cas  où  il  y  aurait,  dans  le  pays,  absence  totale  de  moyens 
d instruction  primaire  pour  les  classes  peu  aisées,  les  chefs  ne  porte- 
ront, ou  ne  présenteront  pour  être  porte's  à  la  première  classe,  que 
les  palefreniers  de  seconde,  sachant  lire  et  écrire;  et  de  préférence 
ceux  qui,  ù  cette  condition  et  aux  autres  déjà  requises,  réuniront  l'ap- 
titude et  les  qualités  convenables  pour  qu'on  puisse  leur  confier,  en 
toute  sécurité,  la  tenue  et  la  direction  d'une  station  de  monte. 

13.  Les  palefreniers  de  première  classe  qui  auront  été  habituellement 
chargés  de  la  tenue  et  de  la  direction  d'une  station  de  monte,  pourront, 
au  bout  de  dix  ans  d'un  tel  service  rempli  d'une  manière  constamment 
satisfaisante,  obtenir,  sur  la  demande  du  chef  et  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  général,  les  galons  de  palefrenier-chef,  avec  le  titre  de  vé- 
téran ,  et  avec  les  gages  de  1  franc  75  centimes  par  jour.  Toutefois  le 
nombre  des  gagistes  qui  obtiendront  cet  avantage  ne  pourra  pas  excéder 
la  moitié  de  celui  des  palefreniers  de  première  classe. 

14.  Il  y  aura  dans  chaque  dépôt  d'étalons  et  poulains,  et  dans 
tous  les  dépôts  d'étalons,  un  palefrenier-chef  aux  gages  de  1  franc 
75  centimes  par  jour  en  outre  de  l'indemnité  d'habillement.  Il  pourra 
être  pris  soit  parmi  les  gagistes  en  activité,  et  dans  tous  les  grades  in- 
distinctement, soit  en  dehors  même  des  haras. 

Il  pourra  aussi,  au  besoin,  en  être  attaché  un  à  chacun  des  dépôts 
d'élèves  qui,  à  raison  de  son  éloignement  de  l'établissement  principal, 
ne  pourrait  pas  être  suffisamment  surveillé  par  le  directeur  ou  par  un 
des  officiers  sous  ses  ordres. 

Le  palefrenier-chef  comptera  parmi  les  palefreniers  de  première 
classe.  Ses  gages  pourront,  sur  la  demande  du  directeur  ou  chef  du 
dépôt,  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général,  être  portés  à  2  fr. , 
aussi  en  outre  de  l'indemnité  d'habillement,  lorsqu'il  comptera  dix 
années  de  service  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  exigés  à  l'article  pré- 
cédent pour  la  vétérance.  Il  portera,  dans  ce  cas,  un  double  galon. 

16.   Le  choix,  la  nomination  et  le  renvoi  des  palefreniers,  appar- 
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tiennent  aux  chefs  des  établissemens.  Toutefois  le  vete'ran  ne  pourra 
être  renvoyé  qu'avec  l'agreinont  du  ministre,  et  d'après  un  rapport  de 
l'inspecteur  gênerai  fait  sur  une  plainte  du  chef.  Dans  ce  cas-là  même, 
et  selon  que  ce  cas  sera  accompagne'  de  circonstances  plus  ou  moins 
tttte'nuantes,  la  faculté'  pourra  être  réservée  au  vétéran  de  passer  avec 
son  grade  dans  un  autre  établissement,  mais  sous  la  condition  qu'il  y 
sera  alors  entièrement  à  la  disposition  du  chef. 

L'exception  établie  ici  en  faveur  des  vétérans  est  aussi  applicable  aux 
palefreniers -chefs  qui  auront  obtenu  les  gages  de  2  francs  par  jour, 
après  dix  ans  de  services,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

16.  En  raison  de  l'importance  du  service  de  la  monte,  qui  a  lieu  à 
l'établissement  même,  dans  les  haras  du  Pin  et  de  Rosières;  des  ab- 
sences que  les  directeurs  de  ces  établissemens  sont  dans  le  cas  de  faire 
à  ces  époques,  pour  la  visite  des  stations,  la  reconnaissance  des  pro- 
ductiotis  et  autres  objets  dépendant  de  leur  service,  et  des  occupations 
particulières  des  agens  spéciaux  régisseurs,  il  pourra  y  avoir,  dans 
chacun  de  ces  haras,  un  employé'  de  confiance,  spécialement  attache'  au 
service  de  la  monte,  avec  le  grade  de  piqueur,  et  avec  un  traitement 
annuel  de  1200  francs.  Il  saura  lire  et  écrire  correctement. 

Cet  employé  sera  nomme'  par  le  ministre,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur, pt  d'après  l'avis  préalablement  pris  de  l'inspecteur  gênerai. 

Les  candidats  pour  cette  place  seront  choisis  de  pi'efe'rence  parmi  les 
ve'te'rans. 

17.  Les  autres  piqueui's ,  ceux  dont  les  fonctions  sont  spécialement 
de  dresser  les  chevaux  et  d'instruire  les  palefreniers  à  monter  à  cheval , 
seront  aussi  nommes  par  le  ministre,  d'après  les  mêmes  formes.  Leur 
traitement  sera  de  1095  francs.  Il  ne  pourra  y  en  avoir  que  dans  les 
haras  et  dans  les  dépôts  d'étalons  et  poulains,  et  un  seul  dans  chacun 
des  établissemens  de  cette  classe. 

18.  La  disposition  de  l'article  précèdent  relative  au  traitement  des 
piqueurs,  et  celle  de  l'ai'ticle  14  qui  fixe  celui  des  palefreniers-chefs,  ne 
sont  applicables  qu'aux  nominations  à  faire  à  l'avenir. 

SECTION  n. 

Devoirs  et  Fonctions  des  Officiers  et  Emploijés. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Inspecteurs  généraux. 

19.  L'inspecteur  gene'ral  sera  habituellement  en  tournée  dans  son 
arrondissement.  Il  visitera  les  haras  ou  dépôts  qui  en  font  partie  aussi 
souvent  que  le  bien  du  service  ou  les  ordres  de  l'administration  le  re- 
querront. Il  passera,  au  moins  une  fois  par  an,  la  revue,  générale  de 
chaque  établissement. 

Il  lui  sera  rendu  compte  de  la  régie  des  biens,  s'il  y  en  a  d'affectës 
au  haras  ou  dépôt,  ainsi  que  de  l'administration  de  l'établissement. 
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H  fera  à  ce  sujet  au  directeur  ou  chef  telles  observations  qu'il  pourra 
juger  utiles,  et  fui  donnera,  en  forme  d'avis  ou  de  conseils,  les  ins- 
tructions propres  à  améliorer  l'administration ,  dans  laquelle  il  ne 
pourra  d'ailleurs  s'immiscer  par  aucune  disposition  directe. 

Il  adressera  au  ministre  ,  immédiatement  après  la  revue  ge'nërale 
de  chaque  établissement,  des  rapports  distincts,  1.°  sur  le  personnel, 
2.°  sur  les  animaux ,  3.°  sur  les  bâtimens  et  domaines ,  et  sur  les  diverses 
autres  parties  de  service  ou  d'administration  du  haras  ou  dépôt,  chacun 
avec  ses  observations  et  propositions. 

Dans  tous  les  cas,  ces  rapports  devront  tous  être  parvenus  à  l'admi- 
nistration générale  au  plus  tard  pour  le  l.*^'  octobre. 

20.  Il  visitera  chaque  année  les  stations  de  son  arrondissement, 
s'assurera  de  la  convenance  des  placemens  et  de  celle  de  la  composition 
en  étalons,  relativement  au  nombre  et  à  la  qualité'  des  jumens  du  pays, 
de  la  manière  dont  chaque  station  est  tenue  et  dirigée,  et  des  succès 
obtenus;  et  il  fera  sur  le  tout  ses  observations  au  ministre. 

Il  pourra,  s'il  y  a  abus  ou  défaut  de  soins  de  la  part  du  gardc-etalons, 
lui  retirer  provisoirement  le  ou  les  chevaux  qui  lui  auraient  ete'  confies, 
en  donnant  aussitôt  au  directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt  avis  de 
cette  mesure  et  de  ses  motifs,  dont  il  rendra  aussi  immédiatement 
compte  à  l'administration  supérieure,  qui  prononcera  en  cas  de  dissi- 
dence. 

21.  Il  passera  tous  les  ans,  avant  la  monte,  l'inspection  des  e'talons 
approuves  et  des  jumens  primées,  ainsi  que  celle  des  étalons  autorises; 
il  constatera  le  service  et  l'utilité  des  uns  et  des  autres,  prononcera  la 
reforme  des  étalons  qu'il  aura  juges  ne  devoir  pas  être  maintenus  dans 
ces  catégories ,  et  rendra  compte  du  tout  au  ministre ,  à  qui  il  signalera 
en  même  temps  celles  des  jumens  primées  qui  lui  paraîtraient  aussi 
devoir  être  reformées. 

11  visitera  également  les  e'talons  que  les  particuliers  voudraient  faire 
approuver  ou  autoriser,  de  même  que  les  jumens  qu'ils  présenteraient 
pour  être  primées.  Il  délivrera,  quant  aux  autorisations,  les  titres  qu'il 
jugera  devoir  être  accordes,  et  fera,  pour  le  surplus,  ses  propositions 
au  ministre  (1). 

22.  Il  prendra  aussi  connaissance  des  étalons  non  approuve's  ni  au- 
torises qui  seraient  employés  dans  l'arrondissement,  et  en  gênerai  de 
tous  les  etablissemens  particuliers  destines  à  l'éducation  des  chevaux 
ou  mulets.  Il  communiquera  ces  renseignemens  au  ministre,  avec  ses 
observations  sur  la  composition  des  etablissemens  dont  il  s'agit,  et  sur 
leur  utilité.  Toutefois  cette  surveillance,  en  tant  qu'elle  s'étendrait  sur 
l'intérieur  d'un  établissement,  ne  pourra  s'exercer  qu'avec  l'agrément 
du  propriétaire, 

23.  II  assistera,  autant  que  possible,  aux  courses  et  aux  concours 
e'tablis  dans  l'arrondissement  pour  la  distribution  des  primes,  et  sera 
de  droit  membre  du  jury.  Il  s'entendra  à  l'avance  avec  les  directeurs 

(1)    Voyez  titre  VI,  section  II 


(  429  ) 
ou  chefs  pour  que  ces  officiers  puissent,  chacun  dans  sa  circonscription, 
le  remplacer  ù  ceux  de  ces  concours  où  des  erapécheniens  légitimes  ne 
lui  permettraient  pas  de  se  trouver. 

24.  II  s'appliquera  à  rechercher  et  à  reconnaître,  parmi  les  chevaux 
de  son  arrondissement,  ceux  qui  pourraient  être  achcîtes  pour  les  haras  : 
il  en  rendra  compte  au  ministre,  dans  un  rapport  spécial,  où  il  don- 
nera, pour  chaque  cheval,  outre  le  signalement  exact  et  détaille',  et 
l'indication  de  l'espèce  à  laquelle  il  appartient,  les  renseignemens  qu'il 
aura  pu  recueillir  sur  son  origine,  ses  observations  quant  aux  qualités 
de  l'animal;  et  si  c'est  un  étalon,  son  opinion  sur  la  destination  qu'on 
devrait  lui  donner  en  cas  d'achat;  savoir,  quels  seraient  les  etablisse- 
mens  et  les  contre'es  où  l'e'talon  pourrait  le  mieux  réussir. 

25.  L'inspecteur  gene'ral  est  en  outre  spécialement  charge'  de  rédiger 
et  de  fournir  au  ministre  la  statistique  équestre  détaillée  et  raisonnee 
de  son  arrondissement.  Ce  travail,  qui  devra  pre'senter  entre  autres 
l'aperçu  des  ressources  que  chaque  conti-e'e  serait  susceptible  d'offrir 
pour  les  remontes  militaires,  devra  être  achevé'  et  complète'  par  lui  au 
plus  tard  dans  le  courant  de  la  troisième  anne'e  de  sa  résidence  dans 
l'arrondissement. 

Il  tiendra  du  reste  l'administration  supérieure  constamment  et  exac- 
tement informe'e  de  toutes  les  cii'constances  qui  peuvent  la  mettre  en 
e'tat  d'appre'cier  la  marche  de  l'ame'lioration ,  et  en  ge'néral  les  effets  des 
mesures  et  des  moyens  qu'elle  emploie  dans  l'intérêt  des  haras.  II  lui 
fera  part  aussi  des  vues  qu'il  croirait  propres  à  favoriser  cet  intérêt. 
Sur  ces  difïe'rens  points,  il  devra  consulter  les  préfets  et  sous-pre'fets  de 
son  arrondissement,  entendre  leurs  observations  et  leur  communiquer 
les  siennes. 

26.  L'inspecteur  gene'ral  ne  pourra  pas  s'absenter  de  l'arrondisse- 
ment qui  lui  est  assigne'  sans  une  permission  du  ministi*e. 

CHAPITRE  IL 

Agens  généraux  des  Remontes. 

27.  L'agent  ge'ne'ral  des  remontes  parcourra,  au  moins  une  fois  tous 
les  ans,  la  totalité'  de  sa  division  pour  y  faire  ses  achats;  il  fera  en 
outre  les  tournées  partielles  qui  lui  seront  spécifiées. 

Sa  marche  sera  réglée,  autant  que  possible,  d'après  les  habitudes, 
les  usages  et  les  intérêts  de  chaque  localité,  relativement  au  commerce 
et  à  l'éducation  des  chevaux.  Elle  sera  par  conse'quent  à  peu  près  la 
même  chaque  année. 

28.  II  se  dirigera  dans  ses  acquisitions  d'après  les  renseignemens  et 
instructions  qui  lui  auront  e'te'  donnes  par  l'administration  supérieure, 
d'après  la  connaissance  qu'il  aura  acquise  des  besoins  du  service  auquel 
il  est  charge'  de  pourvoir,  et  aussi  d'après  les  diverses  considérations 
relatives  à  l'encouragement  à  entretenir  ou  à  exciter  parmi  les  proprie'-, 
taires.  Toutefois  ces  considérations  n'entreront  pour  rien  dans  ses  offres 
quant  aux  prix  à  mettre  aux  chevaux  :  il  se  tiendra  toujours,  relative-^ 
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ment  à  ces  offres ,  dans  ies  limites  de  la  valeur  re'ellc  des  animaux. 
(  Voyez  titre  II,  section  II.  ) 

29.  Il  visitera  aussi  les  etablissemens  de  haras  compris  dans  sa  di- 
vision,  pour  y  prendre  une  connaissance  exacte  de  leur  composition 
en  animaux  et  de  leurs  besoins  sous  ce  rapport;  il  rendra  ensuite,  et 
immédiatement  après  la  visite  de  chaque  établissement,  compte  au 
ministre  de  ce  qu'il  aura  reconnu  et  observe'  à  cet  égard,  et  donnera 
aussi  son  avis  motive'  sur  les  reformes,  dëplacemens  et  re'partitions 
d'animaux  qui  lui  auront  paru  devoir  être  ope'res.  (  t^oyez  titre  II , 
section  II.  ) 

30.  Il  s'appliquera  à  reconnaître,  pendant  ses  tourne'es,  l'espèce  et 
les  qualités  des  jumcns  de  chaque  contrée,  ses  besoins  en  e'talons,  les 
ressources  qu'elle  peut  offrir  pour  la  remonte  de  nos  etablissemens  et 
pour  celle  des  differens  services  militaires,  et  consignera  ses  notes  et 
observations  à  cet  égard  dans  le  rapport  gene'ral  qu'il  devra  adresser 
au  ministre  aussitôt  après  chaque  tournée. 

CHAPITRE  III. 

Personnel  des  Etablissemens. 


Directeurs  et  Chefs  des  Haras  et  Dépôts. 

31.  Le  directeur  ou  chef  aura  la  direction  et  la  surveillance  générale 
du  haras  ou  dépôt,  et  de  toutes  les  parties  du  service  qui  en  dépend. 

Il  sera  spécialement  charge'  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
monte  et  ses  résultats,  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
bâtimens,  domaines  et  objets  mobiliers  appartenant  à  l'établissement; 
de  provoquer  près  du  préfet,  en  temps  convenable,  le  renouvellement 
des  baux  et  celui  des  marches  pour  les  fournitures,  d'assister  à  la  pas- 
sation de  ces  actes  pour  y  faire,  s'il  y  a  lieu,  ses  observations  dans  ï'in- 
terét  du  service;  enfin  de  soigner  et  défendre,  en  observant  les  formes 
voulues,  les  intérêts  du  Gouvernement,  en  ce  qui  regarde  son  établisse- 
ment et  le  service  qui  lui  est  confie. 

Il  sera  aussi  spécialement  charge'  de  la  visite  à  faire  chez  les  proprie'- 
taires,  dans  le  temps  de  la  monte,  des  étalons  approuves  et  autorises, 
et  des  jumens  primées;  de  communiquer  au  ministre  et  à  l'inspecteur 
gênerai  de  l'arrondissement  ses  observations  sur  la  tenue,  le  service  et 
le  degré'  d'utilité  de  chacun  de  ces  animaux,  et  de  reconnaître  ceux 
des  e'talons  et  jumens  qui  seraient  susceptibles  d'être  admis  dans  ces 
catégories  ,  ainsi  que  les  étalons  et  élèves  dans  le  cas  d'être  achetés  pour 
les  haras,  et  d'en  rendre  compte  au  ministre. 

Il  donnera,  relativement  aux  étalons  qu'il  aurait  reconnus  bons  à 
acheter,  son  avis  sur  la  destination  qu'il  conviendrait  de  leur  donner 
en  cas  d'achat. 

Il  assistera  aux  courses  et  aux  concours  pour  les  primes  établis  dans 
la  circonscription  du  haras  ou  de'pôt  :  en  cas  d'absence  de  l'inspecteur 


général  de  l'arrondissement,  il  le  remplacera  comme  juge  ou  membre 
du  jury, 

II  s'appliquera  à  bien  étudier  sa  circonscription  sous  tous  les  rapports 
qui  peuvent  intéresser  l'éducation  des  chevaux,  et  à  reunir,  pour  les 
communiquer  selon  qu'il  en  sera  requis,  tous  les  documens  nécessaires 
pour  former  une  statistique  équestre  fidèle ,  claire  et  détaillée  de  cette 
circonscription. 

Agens  spéciaux. 

32.  L'agent  spe'cial  sera  spe'cialement  charge' ,  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  du  directeur  en  chef,  de  la  garde  et  manutention  des  fonds 
appartenant  au  haras  ou  dépôt,  de  la  réception,  conservation  et  déli- 
vrance des  denrées  et  objets  de  consommation  ;  de  la  rédaction  et  de 
la  tenue  des  registres,  e'tats  et  écritures  relatifs  à  la  comptabilité,  soit 
en  matières,  soit  en  deniers  et  autres  ci-après  spécifiées.  [Article  142.) 

Il  fera  rentrer  aux  échéances  les  sommes  dues  à  l'établissement  pour 
fermages  ou  toute  autre  cause. 

Il  surveillera,  sous  la  direction  du  chef,  les  travaux  entrepris  en 
vertu  des  ordres  ou  autorisations  du  ministre ,  les  réparations  d'entre- 
tien et  les  travaux  d'exploitation  des  propriétés  en  régie. 

En  cas  d'absence  du  chef,  il  le  remplacera  dans  le  commandement 
du  haras  ou  dépôt. 

II  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  pour  la  garantie  de  sa 
gestion. 

Vétérinaires. 

33.  Le  ve'te'rinaire  aura  le  soin  de  tout  ce  qui  concerne  la  santé'  des 
animaux  :  il  sera  charge'  de  la  ferrure  et  du  travail  de  la  forge;  il  sera 
responsable  de  l'emploi  du  fer  et  du  charbon  qui  lui  seront  i-emis  à  cet 
effet  par  l'agent  spécial  sur  le  hon  du  directeur  ou  chef  du  haras  ou 
dépôt. 

Dans  les  etablissemens  où  il  y  a  une  forge,  il  devra  ferrer  lui-même, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  dispense'  par  une  décision  spéciale  du  ministre. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  forge,  et  en  attendant  qu'il  y  en  ait  une,  la 
ferrure  sera  donnée  à  entreprise  ;  dans  tous  les  cas ,  le  vétérinaire  y 
assistera  toujours  et  la  dirigera. 

II  aura  le  commandement  dans  l'infirmerie,  et  sera  chargé  de  la  con- 
servation et  de  l'emploi  des  médicamens  nécessaires  pour  le  traitement 
des  chevaux. 

Il  sera  tenu  de  se  rendre,  d'après  l'ordre  qui  lui  en  sera  donné  par 
le  directeur  ou  chef,  partout  où  sa  présence  ou  seS  soins  seraient  jugés 
nécessaires  à  la  santé  des  animaux  de  l'établissement. 

Surveillans. 

34.  L'officier  de  ce  grade  sera  chargé  spécialement ,  sous  les  ordres 
du  directeur ,  de  surveiller  le  service  des  écuries  et  la  tenue  de  l'établis- 
sement. 
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H  assistera  toujours  au  pansage  des  chevaux  et  à  la  distribution  des 
alimens. 

II  sera,  en  outre,  aux  ordres  et  à  la  disposition  du  directeur,  qui 
l'emploiera  selon  qu'il  le  jugera  le  plus  convenable  pour  le  bien  du  ser- 
vice ou  pour  son  instruction. 

Dans  les  cas  où  il  sera  employé  aux  e'critures  relatives  à  la  compta- 
bilité ou  autres  du  ressort  de  l'agent  spécial,  ou  à  la  surveillance  des 
ouvriers ,  le  directeur  le  placera  sous  les  ordres  immédiats  de  l'agent 
spécial,  en  faisant  connaître  à  celui-ci  ses  intentions  quant  au  service 
qu'il  pourra  en  exiger, 

Piqueurs. 

35.  Cette  de'nomination  comprend  deux  classes  d'employe's  dont 
les  fonctions  sont  distinctes.  [Articles  16  et  17.) 

Les  uns  doivent  spécialement  dresser  les  jeunes  chevaux  et  instruire 
les  palefreniers  à  monter  à  cheval. 

Les  autres,  au  nombre  de  deux  seulement,  un  dans  chaque  haras, 
sont  particulièrement  attaches  au  service  de  la  monte. 

Ces  derniers  rempliront  aussi  les  fonctions  de  palefreniers  -  chefs 
dans  leur  établissement  respectif,  si  ce  n'est  qu'ils  ne  panseront  pas 
de  chevaux. 

Les  piqueurs  de  l'une  et  de  l'autre  classes  sont  d'ailleurs  à  la  disposi- 
tion des  directeurs ,  qui  veilleront  à  ce  que  le  temps  que  les  fonctions 
dont  ils  sont  spécialement  charges  pourrait  leur  laisser,  soit  utilement 
employé'  dans  l'intérêt  du  service. 

Palefreniers. 

36.  Le  palefrenier-chef  sera  charge'  de  la  distribution  des  fourrages, 
qui  lui  seront  remis  par  l'agent  spécial ,  sur  les  bons  du  chef  de  l'éta- 
blissement, pour  la  nourriture  journalière  des  animaux.  Il  surveillera 
scrupuleusement  l'emploi  de  ces  fourrages  conformément  aux  fixations 
portées,  pour  chaque  cheval,  aux  feuilles  de  consommation. 

Il  veillera  aussi  à  ce  que  chaque  palefrenier  s'acquitte  fidèlement  de 
son  service,  suivant  les  ordres  donnes  et  les  reglemens  arrêtes  par  le 
chef. 

Il  devra  panser  deux  chevaux. 

Le  palefrenier-maréchal,  là  où  il  en  aura  ete'  accorde,  devra  aussi 
panser  deux  chevaux. 

Tous  les  autres  palefreniers,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  y  com- 
pris les  surnuméraires ,  devront  panser  au  moins  quatre  chevaux,  ou 
so/gner  huit  jumens  ou  élèves. 

Le  nombre  des  palefreniers  de  tous  grades  qui  pourront  être  entre- 
tenus dens  les  etablissemens,  ne  devra  pas  dépasser  la  proportion 
établie  par  cette  repartition. 

Tout  le  temps  des  palefreniers  est  acquis  à  l'administration.  Les  di- 
recteurs ou  chefs  des  haras  et  dépôts  veilleront  à  utiliser,  pour  le  plus 
grand  avantage  de  ces  etablissemens,  celui  que  le  service  des  chevaux, 
convenablement  assure,  pourrait  laisser  sans  emploi. 
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SECTION  III. 

Uniforme ,  Habillement. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Uniforme  des  Officiers  ci  Employés. 

37.  Les  officiers  et  employe's  des  Iiaras  porteront  pour  uniforme  un 
Iiabit  gros  bleu,  avec  boutons  d'argent  ou  argente's,  ayant  un  cheval 
en  relief,  autour  duquel  sera  écrit  Haras  royaux,  et  avec  collet  et  bro- 
deries en  argent,  suivant  les  grades,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Inspecteurs  généraux  :  collet  ecarlate,  broderie  de  27  millimètres  de 
large  tout  le  long  de  la  bordure  de  l'habit,  sur  le  collet,  les  parcmens 
et  les  poches. 

Agens  généraux  Aes  remontes  :  collet  bleu  de  ciel,  broderie  comme 
pour  les  inspecteurs  généraux. 

Directeurs  de  haras:  collet  e'carlate,  broderie  de  27  millimètres  de 
large  sur  le  collet,  les  paremens  et  les  poches. 

Directeurs  de  dépôts  d'étalons  et  poulains  :  collet  bleu  de  ciel,  bro- 
derie comme  pour  les  directeurs  de  haras. 

Chefs  de  dépôt  d'étalons  :  même  broderie,  mais  seulement  sur  ie 
collet  et  les  paremens;  collet  ecarlate. 

Agens  spéciaux  :  collet  bleu  de  ciel,  broderie  de  15  millimètres  de 
large  sur  le  collet  et  les  paremens,  pour  les  agens  spéciaux  régisseurs, 
et  sur  le  collet  seulement  pour  les  autres. 

Ve'terinaires  :  collet  de  velours  cramoisi  avec  une  broderie  aussi  de 
15  millimètres  de  large. 

Surveillans  :  broderie  de  pareille  largeur  sur  un  collet  vert. 

Piqueurs  :  collet  rouge,  debout,  avec  quatre  boutonnières  brode'es 
en  argent. 

CHAPITRE  II. 
Habillement  des  Palefreniers. 

38.  L'habillement  vinifoVme  des  palefreniers  ne  sera  d'obligation  que 
pour  les  palefreniers  en  pied. 

II  se  composera  ainsi  qu'd  suit,  savoir  : 

PALEFRENIERS   DE    PREMIERE    CLASSE. 
Tenue  ordinaire. 

1."  Habit-veste  en  drap  bleu  avec  des  basques  de'gage'es  ,  un  rang  de 
boutons  uniformes  sur  le  devant,  collet  montant  bleu  avec  un  passe-poil 
ecarlate  et  deux  pattes  parallèles  de  chaque  côte'  en  galon  uniforme  des 
haras. 

Les  palefreniers-chefs  porteront  un  galon  sur  ia  manche. 
5.  28 
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2."  Gilet  bleu  avec  un  rang  de  petits  boutons  uniformes,  passe-poil 
ecarlate. 

3.°  Pantalon  forme  Je  charivari,  en  drap  gris,  avec  une  bande  ecar- 
late en  dehors,  et  ouvert  par  le  bas  jusqu'au  mollet. 

4."  Bottines  courtes  montant  d'environ  deux  pouces  au-dessus  de  la 
cheville  du  pied. 

6.°   Col  noir.  .     , 

6."  Casquette  en  drap  bleu,  ronde,  à  visière,  avec  passe-poil  ecar- 
Ijite ,  croix  en  passe-poil  sur  la  forme  supe'rieure. 

Grande  tenue. 

7.°  Chapeau  en  feutre,  à  trois  cornes,  borde  d'un  galon  en  laine 
noire,  avec  une  ganse  en  fd  blanc  et  la  cocarde. 

Tenue  d'écurie. 

8.°  Veste  ronde  et  pantalon  en  treillis  assez  ample  pour  pouvoir  être 
mis  pardessus  l'unifoi'me. 

Tenue  de  voyage. 

9."  Capote  en  étoffe  de  laine  grise,  couleur  poil  de  la  béte,  ample  , 
sans  taille,  ouverte  par  derrière  et  boutonnée  par  devant,  avec  un  rang 
de  boutons  uniformes,  une  petite  patte  en  ecarlate  aux  deux  cotes  du 
collet,  avec  un  bouton  uniforme. 

PALEFRENIERS   DE    SECONDE    CLASSE. 

Partie  obligée  de  l'habillement. 

Habit-veste,  gilet,  pantalon  de  drap,  col,  casquette,  veste  et  pan-  , 
talon  en  treillis,  comme  le  palefrenier  de  première  classe,  mais  point 
de  pattes  pai-allèles,   et  une  seule  patte  de  chaque  côte'  au  collet  de 
l'habit-veste. 

Partie  simplement  facultative. 

Le  chapeau,  les  bottines  et  la  capote  uniformes  pre'ce'demment  de'- 
signes. 

39.  Tous  ces  objets  seront  confectionnes  d'après  les  modèles  qui  ont 
ete'  fournis  à  chaque  établissement. 

La  capote  de  voyage  pourra  être  en  drap  bleu  là  où  les  palefreniers 
le  désireront  unanimement  ;  mais  une  fois  ce  changement  établi  dans 
un  haras  ou  dépôt,  il  devra  y  être  maintenu, 

40.  Les  palefreniers  en  pied  sont  tenus  de  se  procurer,  au  moment 
de  leur  admission,  soit  dans  la  première,  soit  dans  la  seconde  classe, 
leur  uniforme  complet,  tel  qu'il  est  spe'cifie'  ci-dessus  pour  leurs  classes 
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respectives,  de  l'entretenir  constamment  en  bon  état,  et  de  le  porter 
habituellement,  soit  dans  l'intérieur  de  l'établissement,  soit  au  debors. 

Les  chefs  indiqueront  les  services  et  les  circonstances  où  les  palefre- 
niers devront  être  soit  en  grande  tenue,  soit  en  tenue  ordinaire,  &c. 

41.  II  sera  exerce'  sur  les  gages  de  chaque  palefrenier  en  [)icd  une 
retenue  qui  sera  de  10  centimes  par  jour  pour  le  palefrenier  de  pre- 
mière classe,  et  de  20  centimes  aussi  par  jour  pour  celui  de  seconde 
classe,  pour  pourvoir  aux  frais  d'achat  et  d'entretien  de  son  habillement. 

Il  sera  en  outre  prélevé'  pour  la  même  hn,  sur  les  fonds  aHectes  au 
service  des  e'tablissemcns,  une  somme  de  60  francs  par  an  pour  chaque 
palefrenier  de  première  classe. 

Le  montant  do  ce  prélèvement  sera  verse'  par  douzième,  tous  les 
mois,  dans  une  caisse  particulière,  cumulativement  avec  le  produit  de 
la  retenue  mentionnée  au  paragraphe  précèdent. 

42.  S'il  arrivait  qu'un  palefrenier  ne  put  suffire  aux  obligations  qui 
résultent  de  l'article  40  ci-dessus,  à  l'aide  du  prélèvement  et  de  la  re- 
tenue indiques  en  l'article  41 ,  les  chefs  des  e'tablissemens  sont  autorise's 
à  y  suppléer  par  une  retenue  supplémentaire  sur  les  gages  de  ce  pa- 
lefrenier. 

43.  Les  agens  spéciaux  tiendront  un  registre  où  il  sera  ouvert  à 
chaque  palefrenier  un  compte  individuel  de  la  recette  prévue  par  l'ar- 
ticle 41,  et  de  la  dépense  faite,  soit  par  lui  directement,  d'après  l'au- 
torisation du  chef,  soit  à  la  diligence  du  chef  même ,  pour  achat  et  en- 
tretien d'habillement. 

44.  Ce  compte  individuel  sera  re'gle'  tous  les  ans,  et  les  fonds  non 
employe's  pourront  être  remis  à  chaque  palefrenier,  sous  la  déduction 
des  sommes  que  le  chef  de  l'établissement  jugerait  nécessaire  de  re- 
tenir pour  le  renouvellement  des  parties  d'habillement  reconnues  hors 
de  service,  ou  qui  devraient  y  être  pi'ochainement. 

Les  inspecteurs  généraux,  dans  leurs  tournées,  prendront  connais- 
sance des  comptes  ouverts  à  chaque  palefrenier,  pour  les  revêtir  de 
leur  approbation  ,  s'il  y  a  lieu  ;  dans  ce  cas,  ils  feront  mention  de  cette 
approbation  dans  leurs  rapports  de  tournée;  dans  le  cas  contraire,  ils 
donneront  connaissance  des  motifs  qui  la  leur  auront  fait  refuser, 

45.  Si  un  palefrenier  se  met,  par  sa  mauvaise  conduite,  dans  le  cas 
d'être  renvoyé,  ou  s'il  quitte  l'établissement  sans  autorisation,  il  lui  est 
défendu  de  porter  les  marques  distinctives  du  service  des  haras,  et  il 
perd  tout  droit  au  décompte  de  la  masse  d'habillement. 

Dans  cette  supposition,  le  solde  qui  lui  reviendrait  formerait  une 
masse  commune,  concurremment  avec  le  produit  des  amendes  infligées 
aux  palefreniers  en  faute. 

Cette  masse  pourra,  sur  la  proposition  motive'e  du  chef,  et  d'après 
l'autorisation  du  ministre,  être  répartie  entre  les  sujets  les  plus  mé- 
ritans. 

46.  Les  chefs  d'e'tablissement  passeront,  tous  les  mois  au  moins,  la 
revue  complète  de  l'habillement  de  leurs  hommes,  et  ils  sont  respon- 
sables de  l'exécution  des  dispositions  énoncées  dans  ce  chapitre. 

28.. 
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SECTION  IV. 

Looemcnt. 
o 

47.  Partout  où  les  localités  en  offriront  les  moyens,  les  officiers  et 
employés  des  haras  et  dépôts  seront  logés  dans  ces  e'tablissemens. 

Ceux  auxquels,  par  un  motif  quelconque,  l'administration  ne  pour- 
rait pas  fournir  le  logement  en  nature,  recevront  une  indemnité'  qui  est 
fixe'e  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  pour  les 

Directeurs  de  haras,  50  francs  par  mois; 

Directeurs  de  dépôt  d'étalons  et  poulains ,  42  francs  ; 

Chefs  de  dépôt  d'étalons,  36  francs; 

Agens  spéciaux  régisseurs,  30  francs; 

Agens  spéciaux  de  dépôt  d'étalons  ,  24  francs; 

Vétérinaires  de  haras,  aussi  24  francs; 

Vétérinaires  de  dépôt,  surveillans  et  piqueurs,  20  francs. 

48.  Les  palefreniers  célibataires,  ainsi  que  ceux  qui,  étant  mariés, 
n'habiteraient  point  avec  leurs  femmes,  pourront  aussi  être  admis  à 
loger  dans  les  établissemens  qui  en  offriraient  les  moyens;  dans  ce  cas, 
il  sera  fourni  un  lit  pour  chacun. 

Les  palefreniers  mariés  qui  désireraient  avoir  le  logement  pour  eux 
et  pour  leurs  familles,  ne  pourront  l'obtenir  que  d'après  une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre,  et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  se  four- 
niront des  lits  et  autres  meubles  quelconques  dont  ils  auraient  besoin. 

40.  Tout  officier,  employé  ou  gagiste,  qui  jouit  d'un  logement  dans 
un  haras  ou  dépôt,  est  tenu  aux  réparations  que  la  loi  et  l'usage  laissent 
à  la  charge  des  locataires. 

60.  Il  y  aura  dans  les  établissemens  isolés  et  trop  éloignés  des 
moyens  de  logement,  tels  que  le  Pin,  Pompadour,  Langonnet  et  le 
Bec,  un  appartement  meublé,  qui  sera  composé  d'une  chambre  à  cou- 
cher et  d'une  chambre  de  domestique,  pour  recevoir,  lors  de  leurs 
tournées  ou  visites  à  l'établissement,  l'inspecteur  général  de  l'arrondis- 
sement ,  l'agent  général  des  remontes  de  la  division ,  et  le  préfet  ou 
sous-préfet  du  département  ou  de  l'arrondissement. 

Hors  les  circonstances  spécifiées  au  présent  article ,  il  ne  sera  admis 
'à  loger  ou  séjourner  dans  les  haras  ou  dépôts,  que  les  officiers  et  em- 
ployés y  attachés ,  et  leurs  familles. 

SECTION  V. 

Absences  et  Déplacemens. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Absences. 

51.  Les  chefs  d'établissement  ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé' 
du  ministre,  si  ce  n'est  pour  les  besoins  du  service. 
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II  en  sera  de  même  des  autres  employés. 

Ceux-ci  ne  pourront,  en  outre,  s'éloigner,  pour  ([uelque  motif  que 
ce  soit,  même  pour  raison  de  service,  sans  l'ordre  ou  l'agretrient  des 
chefs. 

52.  Les  agens  spéciaux  qui  seront  dans  le  cas  de  s'absenter,  devront 
pre'alablement  se  concerter  avec  le  chef  de  l'établissement  sur  le  choix 
de  la  personne  qui  devra,  en  leur  absence,  tenir  la  caisse  et  les  écri- 
tures relatives  à  la  comptabilité'  et  autres  dépendant  de  leurs  fonctions, 
le  tout  sauf  l'approbation  du  ministre,  à  qui  il  en  sera  rendu  compte 
avec  la  demande  de  congé,  et  sans  préjudice  de  la  responsabilité'  dont 
les  agens  spéciaux  sont  charge's ,  laquelle  continuera  d'avoir  lieu  sans 
interruption. 

En  cas  d'iu'gence,  le  chef  prendra,  pour  assurer  le  service  sous  ce 
rapport,  telle  mesure  qu'il  jugera  convenable,  et  en  informera  sur-le- 
champ  le  ministre  ainsi  que  le  préfet. 

53.  Les  chefs  et  autres  employés  absens  par  congé'  ou  permission 
seront  soumis,  pour  tout  le  temps  de  leur  absence,  k  la  retenue  de  la 
moitié'  de  leur  traitement.  La  retenue  sera  de  la  totalité'  du  traitement 
pour  les  officiers  et  employés  de  tous  grades  qui  s'absenteraient  sans 
autorisation,  sans  préjudice  de  la  révocation  s'il  y  a  lieu  :  le  montant 
de  ces  retenues  sera  verse'  à  la  caisse  des  retraites. 

Si  l'officier  ou  employé'  qui  aura  supplée'  l'absent  dans  son  service  se 
trouvait  par  là  oblige'  à  des  frais  extraordinaires  de  tournée  ou  autres  , 
il  en  serait  indemnise'  par  l'officier  ou  employé'  qu'il  aurait  remplace. 

Toutefois  cette  indemnité'  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  celle 
qui  est  allouée  pour  frais  de  tournée  par  l'article  9  de  l'ordonnance  du 
16  janvier  dernier. 

CHAPITRE  IL 

Déplaccmens. 

64.  Les  inspecteurs  ge'ne'raux  qui,  par  suite  d'ordres  ou  de  missions 
spéciales  qui  leur  auraient  ëte'  donnes  par  l'administration,  seraient 
dans  le  cas  de  voyager  hors  de  leur  arrondissement,  recevront  une 
indemnité'  de  15  francs  par  jour  d'absence,  s'ils  voyagent  avec  leurs 
chevaux,  ou  de  7  francs  50  centimes  par  poste,  mais  sans  autre  allo- 
cation ,  si,  pour  remplir  ces  missions,  ils  sont  dans  le  cas  de  voyager 
en  poste  ou  par  d'autres  voies  également  accélérées,  ce  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre. 

55.  Les  agens  généraux  des  remontes  qui  seraient  aussi  appelés, 
par  les  ordres  de  l'administration,  hors  de  leur  division,  mais  sans 
sortir  de  France,  seront,  par  rapport  à  l'indemnité'  à  leur  allouer  pour 
ces  dëplacemens,  traites  sur  le  même  pied  que  les  inspecteurs  généraux. 

S'il  s'agit  de  voyages  à  l'e'tranger,  il  leur  sera  tenu  compte  de  tous 
les  frais  de  route  et  autres  que  ces  voyages  pourront  leur  occasionner. 

56.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  ou  dépôts  recevront  une  in 
demnite'  de  10  francs  pour  chaque  jour  de  voyage  entrepris  en  confor 
mite'  des  ordres  ou  instructions    de  l'administration,  pour  des  objets 
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étrangers  au  service  propre  et  aux  intérêts  particuliers  de  ieur  établis- 
sement. Alors   la  ration   qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  recevoir  pour 
leur  cheval  de  service ,  cessera  d'être  allouée  pour  le  même  temps  dans 
les  dépenses  de  l'établissement. 

S'ils  sont  dans  le  cas  de  sortir  de  leur  arrondissement  pour  remplacer 
soit  les  inspecteurs  généraux,  soit  les  agens  généraux  des  remontes,  ils 
seront  assimiles  à  ces  officiers,  quant  à  l'indemnité'  de  déplacement  à 
leur  allouer,  si  cette  indemnité  doit  être  à  la  charge  de  l'administration. 
II  en  sera  de  même  si  c'est  l'officier  remplace'  qui^doit  la  payer,  à  moins 
d'arrangemens  entre  eux.  Toutefois  les  frais  à  supporter  dans  ce  cas 
par  celui-ci  ne  pourront  pas  excéder  l'indemnité'  allouée  pour  fi'ais  de 
tournées  par  l'article  9  de  l'ordonnance  du  16  janvier  dernier. 

57.  Les  agens  spéciaux,  les  surveillans  et  les  vétérinaires  ,  recevront 
une  indemnité'  de  8  francs  par  jour  pour  les  de'placemens  extraordi- 
naires occasionnes  par  les  missions  particulières  qui  pourraient  leur 
être  confiées.  Cette  disposition  est  applicable  aux  absences  que  les  ve- 
te'rinaires  seraient  dans  le  cas  de  faire,  d'après  les  ordres  de  leurs 
chefs,  pour  la  visite  des  e'talons  malades  dans  les  stations,  et  pour  les 
soins  à  leur  donner. 

Si,  dans  ces  circonstances,  les  officiers  de'noinmës  au  pre'sent  article 
se  servent  pour  leur  monture  d'un  cheval  de  l'établissement,  l'indem- 
nité' sera  réduite  à  6  francs  par  jour,  y  compris  la  nourriture  du  cheval. 
Il  sera  alloue'  aux  agens  spéciaux  des  dépôts  d'étalons  éloignes  du 
chef-lieu  de  la  sous-prefecture ,  pour  les  voyages  que  leur  service  les 
met  dans  le  cas  d'y  faire,  une  indemnité'  annuelle  qui  est  fixée  à  100 
francs  pour  le  dépôt  de  Langonnet,  et  à  50  francs  pour  ceux  du  Bec, 
de  Braiâne,  Cluny,  Corbigny,  Lamballe,  Montier-en-Der  et  Saint- 
Maixent. 

Les  agens  spéciaux  du  Bec  et  de  Langonnet  auront  en  outre  la  fa- 
culte'  d'employer  pour  ces  voyages  le  cheval  de  service  de  l'ëtabhsse- 
ment,  s'il  est  disponible,  mais  à  la  charge  de  le  nourir  à  leurs  frais 
pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  hors  du  dépôt. 

58.  Au  moyen  de  la  nourriture  d'un  cheval  ou  de  l'indemnité  fixe 
de  300  francs  allouée  aux  agens  spéciaux  régisseurs,  ces  officiers  n'au- 
ront droit  à  aucune  autre  indemnité'  pour  les  de'placemens,  quels  qu'ils 
soient,  que  pourront  leur  occasionner,  soit  le  service  dont  ils  sont 
spe'cialement  charges,  soit  toute  autre  cause  dépendant  du  service  des 
haras,  en  tant  qu'elle  ne  les  ferait  pas  sortir  de  la  circonscription  de 
l'établissement. 

59.  Les  officiers  auxquels  les  re'glemens  passent  la  nourriture  d'un 
cheval,  recevront,  lorsqu'ils  voyageront  avec  ce  cheval  pour  le  service 
propre  de  l'établissement,  une  indemnité'  de  2  francs  par  jour  d'absence 
pour  tenir  lieu  de  cette  nourriture.  Cette  disposition  n'est  applicable 
qu'aux  officiers  qui  auront  opte  pour  la  nourriture  de  leur  cheval. 

60.  Les  palefreniers  en  route  pour  le  service  des  haras  recevront, 
lorsqu'ils  voyageront  sans  chevaux,  une  indemnité'  de  40  centimes  par 
myriamètre,  s'ils  ne  sortent  pas  de  la  circonscription  de  l'établissement 
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auquel  Hs  appartiennent,  et  de  60  centimes  aussi  pur  myriamètre  s'ils 
sont  dans  le  cas  d'en  sortir.  • 

S'ils  voyagent  avec  des  clicvaux,  l'indemnité'  sera  d'une  somme  égale 
à  leurs  gages,  pour  chaque  journée  de  marche,  s'ils  ne  sortent  pas  de 
la  circonscrij)tion  ;  s'ils  en  sortent,  ils  recevront  4  francs,  aussi  par 
jour  de  marche,  y  compris  leurs  gages  ,  et  quel  que  soit  leur  grade. 

SECTION  VI. 

Registre-contrôle  des  Gagistes. 

61.  Il  sera  tenu  dans  chaque  e'tablissement  un  registre  -  contrôle 
des  palefreniers ,  où  ces  gagistes  seront  inscrits  à  mesure  de  leur  ad- 
mission au  rang  de  palefrenier  en  pied. 

On  y  portera  leurs  noms  et  prénoms,  l'a'nne'e  et  le  lieu  de  leur  nais- 
sance, la  date  de  leur  entrée  à  l'établissement,  l'état  ou  profession  qu'ils 
exerçaient  auparavant,  leurs  services  antérieurs,  s'ils  en  comptent,  soit 
dans  les  haras,  soit  à  l'armée,  et  enfin  les  renseignemens  qu'on  aura 
recueillis  sur  leur  conduite  privée;  on  y  dira  si  le  palefrenier  est  marie, 
veuf  ou  célibataire  ;  s'il  a  des  enfans  ou  non. 

On  y  consignera  ensuite,  à  mesure  qu'il  y  aura  lieu,  et  dans  les 
colonnes  correspondantes,  toutes  les  notes  relatives  à  la  conduite  ulté- 
rieure du  gagiste,  à  son  aptitude  et  à  son  zèle  pour  ses  devoirs,  aux 
accidens  qui  auront  pu  lui  arriver,  aux  interruptions  qui  seraient  sur- 
venues dans  son  service,  avec  indication  des  circonstances  qui  les  au- 
raient occasionnées,  et  enfin  aux  gratifications  et  à  l'avancement  qu'il 
aura  obtenus. 

Tous  les  ans,  dans  le  courant  de  janvier,  les  directeurs  ou  chefs  des 
haras  ou  dépôts  adresseront  au  ministre  un  e'tat  contenant,  pour  chaque 
palefrenier,  ceux  des  renseignemens  consignes  à  ce  registre  qui  n'au- 
raient pas  ete'  compris  dans  les  e'tats  fournis  prece'demment. 

TITRE    II. 

ANIMAUX. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Composition  des  Etahlissemens  en  Aîiimaux. 

62.  La  composition  des  haras  et  dépôts,  quant  au  nombre  d'e'talons 
que  chacun  de  ces  e'tablissemens  entretiendra,  est  déterminée,  pour 
le  moment,  et  sauf  les  modifications  que  les  besoins  des  localités  et 
les  ressources  de  l'administration  pourraient  permettre  ou  exiger,  con- 
formément au  tableau  ci-après. 
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NOMS  DES  ETABLISSEMENS. 


Abbeville 

Angers 

Arles 

Auriilac 

Auxerre 

Bec  (Le) 

Besançon 

Blois  /. 

Braisne 

Cluny 

Corbigny 

Grenoble 

Lambalie 

Langonnet 

Libourne 

Montier-en-Der..  .  . 

Parentignac 

Pau 

Perpignan. ....... 

Pin  (Le) 

Pompadour 

Rodez 

Rosières 

Saint-Jean-d'Angely 

Saint-Lô 

Saint-Maixent 

Strasbourg; 

Tarbes  .  .  ., 

Viileneuve-d'Agen  . 


COMPOSITION 

en 

ÉTALONS. 


40. 
50. 
40. 
50. 
30. 
45. 
40. 
40. 
40. 
45. 
45. 
35. 
40. 
45. 
30. 
35. 
45. 
45. 
40. 
80. 
50. 
40. 
70. 
45. 
50. 
55. 
45. 
55. 
30. 


1,300. 


Le  nombre  d'étalons  de  chaque  espèce  (de  selle,  de  carosse  ou  de 
trait)  qui  devra  entrer  dans  cette  composition  sera  détermine'  par  des 
instructions  particulières. 

63.  Le  haras  du  Pin  et  ceUii  de  Rosières  entretiendront  en  outre, 
chacun,  vingt  jumens  au  minimum  et  vingt-cinq  au  maximum;  plus 
un  nombre  d'eièves  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ne  pourra  pas  excéder 
soixante. 

Le  nombre  des  élèves  mâles  à  entretenir  dans  les  dépôts  de  poulains 
est  fixe'  à  soixante  au  plus,  de  difFerens  âges  ,  y  compris  ceux  de  quatre 
ans  faits,  pour  celui  de  Pompadour;  à  quarante  pour  celui  de  Tarbes, 
et  à  trente  pour  celui  de  Pau. 

64.  Dans  les  haras  et  dans  les  de'pôts  d'e'talons  et  poulains,  il  pourra 
être  entretenu,  aux  frais  de  l'e'tablissement,  un  cheval  de  selle  pour 
les  courses  et  voyages  que  le  service  necessitei*ait  de  la  part  des  offi- 
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ciers  ou  employés  auxquels  l'ordonnance  du  16  janvier  dernier  n'alloue 
pas  d'indemnité'  de  frais  de  tourne'e.  11  en  sera  e'^^alemcnt  entretenu  un 
j)our  la  même  fin  dans  les  dépôts  d'étalons  du  Bec  et  de  Langonnet. 

Toutefois  ce  cheval  sera  aussi  à  la  dis|)osition  des  directcuis  ou  chefs, 
pour  le  cas  où  ces  officiers  voudraient  se  faire  accompagner  dans  leurs 
voyages  par  un  domestique;  mais,  dans  ce  cas,  le  directeur  ou  chef 
sera  charge  de  la  nourriture  du  cheval  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera 
employé  à  son  usage. 

Ces  officiers  veilleront  d'ailleurs  à  ce  que  cet  animal  soit  aussi  utilise' 
dans  l'inte'rét  de  l'e'tablissement,  dans  les  temps  où  il  ne  serait  pas  em- 
ployé' à  la  destination  qui  vient  d'être  spécifiée. 

65.  Nul  cheval,  autre  que  ceux  qui  leur  appartiennent,  ne  pourra 
être  entretenu  ni  séjourner  dans  les  e'tablissemens  de  haras  :  ceux  que 
les  directeurs ,  chefs  et  agens  spe'ciaux  re'gisseurs  sont  dans  le  cas  d  a- 
voir  pour  leur  service,  ne  peuvent  même  y  rester  qu'autant  que  ces 
officiers  auront  opte'  pour  la  ration  de  fourrage  en  nature.  Cette  option 
devra  être  exprime'e  avant  le  l.*^"'  janvier  de  chaque  anne'e,  pour  avoir 
son  effet  pendant  la  totalité'  de  l'isxercice. 

Les  inspecteurs  ge'ne'raux  et  les  agens  ge'ne'raux  des  remontes  en 
tourne'e  auront  toutefois  la  faculté'  de  placer  leurs  chevaux  dans  ces 
e'tablissemens,  et  de  les  y  faire  nourrir  pendant  la  dure'e  de  leur  revue, 
en  remboursant,  entre  les  mains  de  l'agent  spe'cial,  le  prix,  au  taux  du 
marche'  de  l'établissement,  des  fourrages  que  ces  chevaux  y  auront 
consomme's.  Cette  consommation  et  le  prix  paye'  au  fournisseur  seront 
mentionne's  en  de'pense  tant  aux  bordereaux  mensuels  qu'aux  e'tats  de 
consommation.  Le  remboursement  qui  en  aura  e  te' fait  parle  proprié- 
taire des  chevaux,  sera  de  même  mentionne'  en  recette  auxdits  bor- 
dereaux. 

Si  des  denre'es  provenant  de  l'e'tablissement  font  partie  de  cette  con- 
sommation ,  le  prix  en  sera  paye  également  au  taux  du  marche'  du  haras 
ou  dépôt,  si  ces  deni'e'es  y  sont  appréciées,  sinon  d'après  le  pinx  cou- 
rant du  pays. 

SECTION  IL 

Achat  et  Répartition  des  Chevaux  destinés  à  la  remonte 
des  Etablissemens. 

66.  Les  agens  ge'ne'raux  des  remontes  ne  comprendront  dans  leurs 
achats  que  des  chevaux  entiers.  Les  acquisitions  de  jumens  ou  de  pou- 
liches n'auront  lieu  qu'en  vertu  d'autorisations  spéciales. 

Les  achats  ne  devront  porter  que  sur  des  sujets  de  bonne  origine, 
et  qui,  si  ce  sont  des  élèves,  donnent  des  espérances  fondées  qu'ils 
peuvent  faire  de  bons  étalons,  et,  si  ce  sont  des  chevaux  faits,  reu- 
nissent réellement  les  qualités  nécessaires  pour  être  utilement  employés 
dans  les  haras. 

Sauf  quelques  exceptions  rares,  que  les  intérêts  de  l'amélioration 
pouri-aient  exiger ,  il  ne  sera  pas  acheté'  de  poulains  au-dessous  de  l'âge 
de  deux  ans  faits. 


(  442  ) 

67.  Les  achats  à  faire  pour  le  service  des  haras  seront,  autant  que 
possible,  diriges  de  manière  à  y  faire  participer  chaque  contrée  de  la 
France  en  proportion  des  ressources  qu'elle  serait  susceptible  d'offrir 
sous  ce  rapport.  A  cet  effet,  les  agens  généraux  des  remontes  par- 
courront chaque  année  leur  division  respective,  pour  visiter  et  acheter 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  étalons  ou  poulains  que  les  inspecteurs  ge'- 
neraux  et  les  chefs  d'établissement  auront  déjà  examine's  et  signales  à 
l'avance  à  l'administration  supérieure,  et  les  autres  qui  pourraient  leur 
être  présentes  dans  le  cours  de  leur  tournée. 

Indépendamment  de  cette  tournée  générale,  qui  commencera  dans 
le  courant  de  juillet,  les  agens  généraux  des  remontes  en  feront  aussi 
tous  les  ans  une  autre  particulière,  savoir  :  celui  de  la  division  du  nord, 
à  la  fin  de  janvier  et  dans  les  mois  suivans ,  pour  les  achats  à  faire  en 
Normandie;  et  celui  de  la  division  du  midi,  au  printemps,  pour  la 
remonte  des  trois  dépôts  de  poulains. 

68.  Les  agens  généraux  des  remontes  donneront  imme'diatement  à 
l'administration  avis  de  leurs  acquisitions,  à  mesure  qu'elles  auront 
lieu;  ils  fourniront  en  outre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  signa- 
letique  des  étalons  et  élèves  qu'ils  auront  achetés  dans  le  courant  du 
mois ,  avec  les  renseignemens  qu'ils  auront  pu  recueillir  sur  leur  ori- 
gine, leurs  observations  sur  chacun  d'eux,  et  l'indication,  pour  les 
étalons ,  des  e'tablissemens  et  des  contrées  où  ils  pourraient  le  mieux 
convenir. 

69.  Les  chevaux  nouvellement  achetés  seront  places ,  savoir  :  les 
élèves ,  dans  le  haras  ou  dépôt  de  poulains  le  plus  voisin  ;  et  les  chevaux 
en  âge  d'être  employés  ù  la  monte ,  provisoirement  aussi  dans  un  des 
e'tablissemens  de  haras  les  plus  voisins  du  lieu  d'achat. 

Ces  derniers  seront  ensuite  repartis  par  l'administration  dans  les 
haras  et  dépôts  où  ils  pourront  convenir,  d'après  la  proportion  des 
besoins  de  chaque  établissement ,  et  aussi  d'après  les  indications  qui 
auront  ete'  données  par  les  inspecteurs  généraux,  les  agens  généraux 
des  remontes  et  les  chefs  des  e'tablissemens. 

Les  élèves  arrivant  à  l'âge  d'être  employés  à  la  monte  seront  de  même 
repartis  à  temps  par  l'administration,  et  d'après  les  mêmes  indications. 
A  cet  effet ,  les  inspecteurs  généraux  et  les  agens  généraux  des  re- 
montes apporteront  une  attention  toute  particulière  dans  l'examen  de 
ces  élèves,  lors  de  la  revue  qu'ils  passeront  des  animaux  des  e'tablisse- 
mens, et  ils  feront  connaître  ensuite  assez  à  l'avance  à  l'administration 
leur  opinion  sur  la  destination  qu'il  conviendrait  de  leur  donner. 


SECTION  in. 

Nourriture  et  RcQ-ime  des  Animaux. 

70.  La  ration  moyenne  des  e'taïons  est  fîxe'e ,  pour  chaque  e'tablisse- 
ment ,  ainsi  qu'il  suit  : 
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ÉTABLISSEMENS. 

EN    TEMPS    OllDIXAmr.. 

EN    TEMl'S    DE    MONTE. 

OBSERVA- 
ÏION.S. 

Avoine. 

Foin. 

Paillf. 

Avoine. 
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l'aille. 
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lit. 

10. 

8. 

7. 

6. 

9. 

8. 

9. 

8. 

9. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

7. 

8. 

7. 

8. 

8. 

8. 

6. 

6. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

6. 
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5. 
5. 
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5. 
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5. 
G. 
5. 
5. 
5. 
G. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
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5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
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8. 
G. 
G. 

7. 
7. 
.  7. 
8. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
G. 
G. 
7. 
G. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 
7. 

lit. 
13. 
10. 

9. 

8. 

11. 

10. 
12. 
10. 

11. 

10. 
10. 
10. 

11. 

10. 
10. 
10. 

9. 
10. 
10. 
10. 

9. 

9. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
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3. 

5. 

5. 

5. 

G. 

5. 

G. 

5. 

G. 

5. 

5. 

5. 

G. 

.5. 

5. 

5. 

5. 

5. 

5. 

5. 

5. 
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5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 

kilo-. 
8. 

G. 
G. 

7. 

7. 

7. 

8. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

G. 

6. 

7. 

G. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

7. 

•Avec  2  kil. 
de  sain-i'uin.' 

Arles 

Aui'illac 

Auxerre 

«ec  (Le) 

Blois/. 

Braisnc 

Cluiiy 

1  Montiei -cn-Der 

P;iU 

Pin  (Le) 

Rodés 

Saint-Jean-d'Angely.  .  . 

Saiiit-Maixent 

Strasbourg 

Taibes 

Il  n'est  rien  de'termine'  quant  à  la  consommation  des  jumens  et  des 
élèves;  cet  objet  est  confie'  à  la  prudence  et  à  la  discre'tion  des  chefs 
d'e'tablissement ,  qui  le  re'gleront  d'après  ies  diverses  cii'constances  re- 
latives, soit  à  l'espèce,  à  l'âge  ou  à  la  situation  ou  à  l'e'tat  de  chaque 
individu,  soit  aux  ressources  que  peuvent  offrir,  dans  les  divei'ses 
saisons  de  i'annee,  les  pâturages  ou  depaissances  affectes  à  la  nourriture 
de  CCS  animaux. 

71.  Les  fixations  de'termine'es  en  l'article  pre'ce'dent  seront  modifiées^ 
quant  à  la  consommation  de  chaque  e'talon  individuellement,  d'après 
l'e'tat  de  santé,  l'âge,  la  constitution  et  les  besoins  réels  de  l'étalon,  de 
manière,  cependant,  que  l'ensemble  de  la  consommation  des  étalons 
d'un  établissen^.tnt  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder  les  proportions 
ci-dessus  fixées. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé,  dans  chaque  établissement,  le  quinzième 
et  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  le  chef,  une  feuille  de  la  con- 
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sommation  ,  pendant  l'intervalle  de  cette  feuille  à  la  suivante,  des  den- 
re'es  destinées  à  la  nourriture  des  e'talons  de  l'établissement.  Cette  con- 
somniation  y  sera  re'gle'e  pour  chaque  cheval  individuellement. 

II  en  sera  de  même  pour  ce  qui  regarde  les  autres  animaux  apparte- 
nant à  l'établissement.  Les  réductions  qui  seraient  opérées  sur  la  ration 
des  chevaux  malades,  devront,  dans  tous  les  cas,  rester  en  économie. 

La  feuille  étant  arrêtée  par  le  chef  et  signée  de  lui,  il  en  sera  fait", 
par  l'agent  spécial,  autant  d'extraits  qu'il  y  aura  d'écuries  habitées  dans 
l'établissement.  Chacun  de  ces  extraits,  certifie'  conforme  par  le  chef, 
sera,  à  la  diligence  de  cet  officier  et  sous  sa  responsabilité,  immédiate- 
ment affiche'  dans  l'écurie  qu'il  concernera.  Il  sera  dispose'  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  chaque  écurie  un  cadre  en  bois,  garni  d'un  treillis 
en  fer  et  peint  à  l'huile ,  pour  recevoir  ces  afliches. 

Toute  modification  qui,  par  une  cause  quelconque,  pourrait  survenir 
dans  l'intervalle  d'une  feuille  à  l'autre,  dans  les  quantités  à  consommer, 
sera,  ainsi  que  sa  cause,  mentionnée  exactement  sur  la  feuille  :  les  mo- 
difications seront  aussi  faites  sur-le-champ  sur  les  extraits  correspon- 
dans  places  dans  les  écuries.  Le  temps  pour  lequel  la  feuille  aura  e'te 
arrêtée  étant  écoule,  l'agent  spécial  établira  sur  cette  feuille,  et  pour 
ce  qui  regarde  les  e'talons  et  les  chevaux  de  service  seulement,  les 
quantités  de  chaque  espèce  de  denrée  qui  auront  ëtë  économisées  sur 
les  rations  pendant  sa  durée. 

La  ration  que  chaque  étalon  devra  recevoir  dans  les  stations  de 
monte,  et  dans  la  route  pour  y  aller  et  pour  en  revenir,  sera  de  même 
réglée  avant  le  départ  des  étalons.  Cette  opération  devra  être  également 
faite  de  manière  que  l'ensemble  de  la  consommation  des  étalons  de 
l'établissement  n'excède  pas  les  proportions  fixées  en  l'article  précèdent, 
à  moins  d'autorisation  préalable.  Les  fixations  que  le  chef  aura  arrêtées 
à  cet  égard,  seront  mentionnées  dans  les  instructions  données  aux  pa- 
lefreniers, et  dans  celles  qui  seront  adressées  aux  garde-e'talons,  avec 
recommandation  aux  uns  et  aux  autres  de  s'y  conformer  strictement. 

Chaque  étalon  sera  mis  à  la  ration  de  monte  quinze  jours  avant  son 
départ  pour  la  station;  il  continuera  de  la  recevoir  pendant  les  quinze 
jours  qui  suivront  son  retour  au  haras  ou  dépôt.  Ceux  qui  devront  faire 
la  monte  à  l'établissement,  la  recevront  de  même  quinze  jours  avant  et 
quinze  jours  après. 

72.  A  l'avenir,  les  adjudications  pour  fourniture  de  fourrages  ne 
comprendront  que  la  nourriture  des  animaux  pre'sens  dans  les  e'tablis- 
semens.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  seront  charges  de 
pourvoir,  à  l'économie,  à  celle  des  e'ialons  dans  les  stations  de  monte, 
et  pendant  leur  route  pour  s'y  rendre  et  pour  en  revenir. 

Relativement  à  celle  des  étalons  pendant  leur  séjour  dans  les  stations, 
ils  en  traiteront  de  préférence  avec  les  garde-e'talons ,  là  où  il  y  en 
aura.  Dans  les  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  traiter  à  des  prix  inférieurs 
ou  du  moins  égaux  à  ceux  du  marche'  passe'  pour  les  chevaux  de  l'éta- 
blissement, ils  ne  prendraient  d'engagement  que  pour  assurer  le  ser- 
vice de  la  prochaine  monte;  ils  en  re'fe'reraient  au  ministre  avant  de 
conclure  pour  un  plus  long  terme. 
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73.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  feront,  chacun  pour 
son  e'tablrssoincnt,  des  regicincns  pour  le  pansajje  des  animaux.  Ces 
reglenions  seront  soumis  à  l'approbation  du  minisire. 

lis  veilleront  à  ce  que  les  étalons  soient  régulièrement  et  convena- 
blement exerce's,  chacun  suivant  le  genre  de  travail  propre  à  son 
espèce. 

74.  Il  est  expressément  défendu  d'employer  les  étalons  du  Gouver- 
nement à  aucun  service,  à  aucun  usage  étranger  à  leur  destination. 

SECTION   IV. 

Service  de  la  Monte. 

75.  Les  chefs  des  etablissemens ,  après  s'en  être  entendus  avec  l'ins- 
pecteur  gênerai  de  l'arrondissement,  adresseront  chaque  année,  dans 

i  les  premiers  jours  de  décembre ,  aux  préfets  de  leur  circonscription , 
I  leurs  propositions  pour  l'organisation  et  la  composition  des  stations  de 
I  monte  de  leur   département.  Ces  propositions  seront  immédiatement 

examinées  et  renvoyées  aux  chefs  par  les  préfets,  avec  leurs  obser- 
\  vations. 

Elles  seront  ensuite  re'unies  en  un  seul  tableau,   ou  e'tat,  qui  sera 

soumis  à  l'approbation  du  ministre  avant  le  l.*""  janvier.  Cet  e'tat  devra 
ipre'senter,  outre  les  propositions  des  chefs,  les  observations  faites  par 
i  les  préfets ,  et  celles  que  les  chefs  auraient  à  y  re'pondre  ou  à  y  ajouter. 

Toute  proposition  qui  tendrait  à  apporter  un  changement  quelconque 

dans  l'organisation  et  la  composition  des  stations,  telle  qu'elle  était  la 
:  monte  précédente,  devra  y  être  soigneusement  motivée. 

A  moins  de  conside'rations  d'un  haut  intérêt,  lesquelles  devront  être 

soigneusement  développées,  il  ne  sera  pas  propose'  de  station  de  moins 
,  de  deux  étalons. 

[      Aucun  changement  ne  pourra   être  fait  aux  dispositions  contenues 
|en  l'e'tat  arrête'  par  le  ministre,  à  moins  de  cil-constances  urgentes  dont 
'Userait  immédiatement  rendu  compte, 
j      76.  Les  chefs  des  etablissemens  auront  soin  de  pourvoir  à  temps  à 

la  nourriture  des  étalons  dans  les  stations ,  ou  de  veiller  à  ce  que  les 
[  fournisseurs  qui  pourraient  en  être  charge's ,  y  pourvoient ,  en  sorte 
)  que  ce  service  soit  convenablement  assure'  pour  tout  le  temps  de  la 
1  monte  avant  le  départ  des  étalons. 

I  Ils  n'autoriseront  d'ailleurs,  à  compter  d'un  mois  avant  l'ouverture 
!  de  la  monte  dans  les  stations,  aucun  paiement  quelconque  au  profit  des 

fournisseurs  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'ils  auront  acquis  la  preuve  que 
'  cette  condition  est  complètement  remplie. 

!  77.  Les  chevaux  envoyés  en  monte  seront  place's  chez  les  proprie'- 
I  taires  ou  cultivateurs  pre'sentant  les  garanties  et  conditions  ne'cessaires 

pour  être  garde-etalons,  et  qui  auront  e'te'  signales  comme  tels  par  les 

préfets  et  parles  autorités  locales. 
I      Toutefois,  dans  les  etablissemens  où  il  existera  des  palefreniers  en 

état  de  tenir  et  de  diriger  une  station,  en  pre'sentant  à  cet  égard  les 
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garanties  nécessaires ,  les  étalons ,  ainsi  que  le  soin  et  la  direction  de  la 
station  où  ils  devront  être  employe's,  pourront  être  confies  aux  gagistes 
remplissant  ces  conditions.  Dans  ce  cas,  les  étalons  seront  places  dans 
des  locaux  offrant  les  commodités  convenables ,  lesquels  seront  pris  à 
loyer,  si  le  chef  de  l'établissement  n'a  pu  s'en  procurer  à  titre  gratuit. 
Les  dispositions  nécessaires  à  cet  égard  devront  être  faites  à  l'avance 
et  en  temps  convenable. 

Dans  tous  les  cas,  les  étalons  seront  toujours  accompagnes,  soit  en 
route  pour  aller  en  monte  et  pour  en  revenir,  soit  dans  les  stations 
mêmes,  de  palefreniers  du  haras  ou  dépôt  auquel  ils  appartiendront. 

78.  Des  instructions  bien  motivées  seront  remises  à  chacun  des 
palefreniers  attaches  aux  stations,  pour  le  diriger  dans  les  diverses  cir- 
constances de  son  service ,  lui  rappeler  ses  devoirs  et  les  peines  qu'il 
encourrait  par  leur  omission. 

Il  en  sera  de  même  adresse'  aux  garde-etalons ,  e'galement  pour  les 
diriger  dans  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  pour  leur  rappeler 
les  obligations  que  ce  titre  leur  impose. 

Des  avis  devront,  en  outre,  être  publies  à  temps,  avec  l'agrément  des 
préfets,  dans  chaque  contrée,  pour  faire  connaître  aux  propriétaires  de 
jumens  les  ressources  en  étalons  qui  leur  sont  offertes,  et  les  conditions 
d'après  lesquelles  ils  peuvent  en  profiter. 

Enfin  chaque  station  sera  placée  sous  la  surveillance  immédiate  du 
maire  de  la  commune,  à  qui  les  instructions  qui  auront  ete  données, 
soit  au  garde-etalon ,  soit  au  palefrenier,  seront  communiquées  pour 
qu'il  en  surveille  l'exécution. 

79.  En  outre  des  obligations  qui  leur  sont  impose'es  par  les  articles 
ci-après,  les  garde-etalons  seront  tenus  de  fournir  pour  la  station  un 
local  sain,  commode  et  convenablement  dispose. 

Ils  fourniront  en  outre  au  palefrenier  un  lit  auprès  de  ses  étalons ,  et 
lui  donneront  une  place  au  feu  et  à  la  lumière,  seules  conditions  aux- 
quelles ils  sont  tenus  relativement  à  ce  gagiste. 

Ils  devront  aussi  veiller  à  ce  que  les  chevaux  qui  leur  auront  ëte  con- 
fie's,  reçoivent,  sous  le  rapport  de  leur  régime  et  sous  tous  autres,  tous 
les  soins  que  leur  santé'  et  leur  bonne  conservation  peuvent  exiger;  et 
aussi  à  ce  que,  sous  ce  rapport  et  relativement  à  l'emploi  à  faire  de  ces 
animaux,  les  ordres  et  instructions  du  chef  de  l'établissement  soient 
ponctuellement  suivis.  En  cas  d'accident  ou  de  maladie,  ils  seront  tenus 
d'en  informer  sur-le-champ  le  directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt, 
pour  qu'il  envoie  le  vétérinaire  ;  de  procurer,  en  attendant,  îi  l'étalon  , 
s'il  y  a  lieu,  les  secours  qui  pourraient  être  à  leur  portée,  et  de  faire 
constater  en  même  temps  l'état  de  la  maladie  ou  la  nature  de  l'ac- 
cident par  le  maire  de  la  commune.  Enfin  ils  devront  concourir  de 
tous  leurs  moyens  et  de  toute  leur  influence  au  succès  de  la  station. 

80.  Il  sera  alloue'  aux  garde-etalons  qui  auront  rempli  fidèlement  ces 
conditions,  une  indemnité'  de  50  centimes  par  cheval  par  jour. 

Les  chefs  auront  la  faculté'  de  réduire  plus  ou  moins  cette  indemnité', 
et  même  de  la  supprimer  tout-à-fait,  selon  que  les  garde-etalons  auront 
satisfait  plus  ou  moins  complètement  aux  conditions  pi'escrites,  et  selon 
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!;.  j:i;ravitë  des  reproches  qu'ils  auraient  encourus;  et  ce,  sans  pre'judice 
<!(s  poursuites  en  réparation  de  dommages  et  intérêts  que  le  Gouvcr- 
iii ment  pourrait  avoir  à  exercer  contre  eux. 

81.  Les  gardc-etalons  pourront  être  aussi  charges  de  la  nourriture 
des  chevaux  qui  leur  auront  ete'  confies,  d'après  des  conventions  par- 
ticulières qui  seraient  faites  avec  eux  par  les  chefs  d'établissement. 

82.  Les  fumiers  produits  par  les  e'talons  en  station  resteront  à  la 
disposition  du  propriétaire  qui  aura  fourni  l'ecuric ,  soit  gratuitement, 
soit  à  titre  onéreux. 

83.  Il  sera  paye,  pour  chaque  jument  pre'sente'e  aux  étalons  du  Gou- 
vernement, un  droit  qui  sera  règle'  tous  les  ans  par  le  ministre,  en 
même  temps  que  l'état  de  repartition  des  étalons  pour  la  monte.  Au 
moyen  du  paiement  de  ce  droit,  tel  qu'il  aura  ete  ainsi  détermine,  le 
propriétaire  pourra  exiger  que  le  saut  soit  re'pete'  jusqu'à  trois  fois,  à 
differens  jours,  si  la  jument  n'a  pas  retenu  la  première  ou  les  deux 
premières  fois. 

Il  ne  pourra,  d'ailleurs,  par  rapport  à  cette  circonstance,  être  tenu 
à  aucune  autre  rétribution  quelconque,  sous  quelque  prétexte  ni  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  si  ce  n'est  le  pour-boire  du  palefrenier,  lequel 
sera  fixe'  poiu'  chaque  établissement.  ^ 

Les  garde-e'taîons  ou  palefreniers  chefs  de  station  sont  responsables 
du  paiement  du  prix  de  la  saillie,  lequel  est  exigible,  pour  chaque  ju- 
ment, au  premier  saut,  sans  pre'judice  du  droit  re'serve' au  proprie'taire 
d'exiger  les  deux  autres.  Ils  sont  tenus  de  verser  le  montant  de  cette 
re'tribution  pour  toutes  les  jumens  qui  auront  ete'  saillies  par  le  ou  les 
étalons  de  la  station,  dans  la  caisse  du  haras  ou  dépôt,  soit  par  parties, 
pendant  le  cours  de  la  monte,  soit  à-la-fois,  immédiatement  après  la 
monte,  selon  qu'ils  en  seront  requis  par  le  chef  ou  par  l'agent  spe'cial 
de  l'établissement. 

Les  garde-e'talons  auront  toutefois  la  faculté'  de  faire  saillir  gratuite- 
ment les  jumens  qui  leur  appartiendront  ;  aucun  ne  pourra  néanmoins 
user  de  cette  faculté'  pour  un  nombre  de  plus  de  cinq  jumens. 

84.  Les  chefs  de  station  devront  examiner  avec  soin  les  jumens  pre- 
sente'es  pour  le  saut,  et  refuser  toutes  celles  qui  seraient  affecte'es  de 
vices  héréditaires  ou  de  maladies  contagieuses. 

Ils  feront  toujours  saillir  de  pre'fe'rcnce  les  jumens  les  plus  belles  et 
les  mieux  approprie'es  à  l'étalon ,  et  n'en  admettront  de  communes  et 
de  de'fectueuses  qu'à  défaut  de  meilleures.  Les  jumens  prime'es  devront 
surtout  passer  avant  toute  autre. 

Ils  ne  permettront  à  l'étalon  qu'une  seule  sadlie  par  jour,  et  ne  pour- 
ront,  dans  aucun  cas,  laisser  dépasser,  quant  au  nombre  de  jumens 
que  chaque  e'talon  pourra  servir,  la  proportion  qui  aura  e'te' de'termine'e 
par  le  directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt. 

Chaque  jument  pourra  au  plus  être  saillie  trois  fois  dans  la  même 
saison. 

85.  Les  garde-étalons  ou  chefs  de  station  délivreront,  pour  chaque 
jument  saillie,  une  carte  ou  certificat  signé  d'eux,  attestant  cette  saillie. 
Le  nom  de  l'étalon  par  lequel  elle  aura  été  faite ,  l'âge,  le  signalement 
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de  la  jument ,  et  le  pays  où  elle  est  ne'e ,  ainsi  que  le  nom  et  la  de- 
meure du  proprie'taire  auquel  elle  appartient,  y  seront  exactement  in- 
diques, de  même  que  la  somme  qui  aura  ëte'  payée  pour  le  saut,  la- 
quelle y  sera  spécifiée  en  toutes  lettres. 

Pour  la  monte  qui  se  fera  à  l'établissement,  les  cartes  ou  certificats 
de  saillie  seront  signe's  et  délivres  par  l'agent  spe'cial.  Le  directeur  ou 
chef  du  haras  ou  dépôt,  s'il  est  présent,  y  apposera  son  visa  et  en  cer- 
tifiera le  contenu. 

Ces  cartes  seront  détachées  d'un  registre  à  talon,  et  numérotées  à 
mesure  et  d'après  l'ordre  de  leur  délivrance  ;  chaque  talon  représen- 
tera le  même  numéro  et  les  mêmes  indications  que  la  carte  qui  y  tenait. 

La  monte  finie,  ce  registre  sera  renvoyé,  avec  les  cartes  y  attenantes 
non  emplovees,  au  directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt,  qui  portera 
sommairement,  pour  chaque  étalon  ,  les  renseignemens  y  contenus  sur 
le  registre  gênerai  de  la  monte  qui  doit  se  tenir  à  i'etaBlissement,  et 
sur  le  registre-matricule.  Les  l'egistres  à  talon  de  chaque  année  seront 
reunis  en  une  liasse,  et  consei'ves  avec  soin,  pour  pouvoir  y  recourir 
au  besoin. 

86.  Tout  particulier  qui  aura  fait  couvrir  une  jument  par  un  étalon 
royal,  sera  tenu  de  faire  connaître  au  chef  de  la  station  où  la  jument 
aura  ete'  saillie,  le  sexe  de  la  production  qu'il  aura  obtenue,  si  elle  en 
a  donne'  une.  II  consignera,  en  outre,  sur  la  carte  de  saillie  qui  lui  aura 
ete  délivrée,  une  déclaration  constatant  cette  naissance,  avec  indication 
aussi  de  la  robe  du  poulain  ou  de  la  pouliche. 

Cette  de'claration ,  signée  de  lui,  devra  être  atteste'e  par  le  maire  de 
la  commune,  qui  la  transmettra,  par  l'intermédiaire  du  préfet  ou  sous- 
prefet,  au  directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt,  lequel,  après  vérification 
de  la  carte  de  saillie,  adressera  en  échange,  et  par  la  même  voie,  au 
propriétaire  de  la  jument,  un  certificat  constatant  les  faits  y  énonces. 

Les  garde-etalons  et  palefreniers  de  chaque  station  recueilleront,  en 
outre,  pour  les  remettre  au  directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt,  tous 
les  renseignemens  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  productions  issues 
des  saillies  faites  dans  la  station.  Ces  renseignemens  seront  consignes 
à  mesure  qu'ils  seront  recueillis,  tant  aux  registres  à  talon  de  l'année 
qu'ils  concerneront,  qu'au  registre  gênerai  de  la  monte  et  au  registre- 
matricule. 

87.  Les  dispositions  du  présent  re'glement,  en  ce  qui  regarde  les 
obligations  et  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires  des  jumens 
saillies,  et  leurs  rapports  avec  le  garde-etalons  et  le  palefrenier,  seront 
l'objet  d'une  consigne  qui  sera  rédigée  par  le  chef  de  l'établissement, 
et  affichée,  dès  l'ouverture  de  la  monte,  à  la  porte  de  l'écurie  dans 
chaque  station. 

88.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  de'pôts  inspecteront  exacte- 
ment, chaque  année,  toutes  les  stations  de  monte  de  leur  circonscrip- 
tion respective,  pour  s'assurer  de  la  manière  dont  le  service  s'y  fait, 
fixer  plus  particulièrement  sur  elles  la  surveillance  des  autorites  lo- 
cales ,  rectifier  les  erreurs  et  remédier  aux  abus  qu'ils  auraient  reconnus. 

Ils  feront  par  eux-mêmes  la  reconnaissance  des  productions  des  e'ta- 
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îotis  Ju  Gouvernement,  et  fouriiircnit  cliaquc  année,  avec  l'état  de  la 
monte  dernière,  celui  des  productions  de  la  monte  précédente. 

Ils  rendront  aussi  ,  chaque  année,  compte  au  ministre  de  la  situation 
d(>  chaque  station  et  de  ses  effets,  et  lui  feront  part  de  leurs  vues  rela- 
tivement aux  améliorations  dont  ils  la  croiraient  susceptible. 

SECTION  V. 

Réformes. 

'  89.  Aucun  animal  appartenant  aux  haras  ne  pourra  être  re'forme',  ni 
envoyé'  d'un  établissement  dans  un  autre,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre. 

90.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  ou  depôls'remettront  par  écrit 
à  l'inspecteur  gênerai,  lors  de  sa  revue,  ainsi  qu'à  l'agent  gênerai  des 
remontes,  lors  de  la  visite  qu'il  passera  des  animaux  existant  dans  les 
e'tablissemens,  leurs  propositions  motivées  relativement  aux  reformes 
ou  autres  mutations  qu'ils  jugeraient  devoir  être  autorisées  parmi  les 
chevaux  ou  autres  animaux  faisant  partie  de  leur  établissement. 

L'inspecteur  gênerai,  d'une  part,  et  l'agent  gênerai  des  remontes,  de 
l'autre,  après  avoir  examine'  ces  propositions,  les  transmettront  imme'- 
diatement,  chacun  avec  ses  observations,  au  ministre,  qui  y  statuera. 

Ils  donneront  aussi  leur  avis  motive' sur  les  autres  reformes  et  muta- 
tions qu'ils  croiraient  utile  de  proposer  outre  celles  qu'ils  auraient 
conseille'es  par  suite  des  propositions  qui  leur  auraient  ëte'  remises  par 
les  chefs. 

Ils  auront  soin  ,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  de  distinguer 
et  de  spécifier  dans  leurs  rapports  celles  qui  leur  paraîtraient  devoir 
être  autorisées  immédiatement  et  celles  qu'ils  jugeraient  pouvoir  être 
encore  ajourne'es. 

SECTION  VL 

Mouvemens  et  Conduite  d'Animaux. 

9L  L'employé'  ou  gagiste,  charge  de  la  conduite  d'animaux  appar- 
tenant aux' haras ,  sera  porteur  d'un  livret  où  seront  inscrits  son  nom, 
son  signalement  et  son  grade ,  le  nom  et  le  signalement  des  animaux 
dont  la  conduite  lui  est  confiée,  et  leur  destination.  On  y  spécifiera 
aussi  la  route  que  le  convoi  devra  tenir,  les  lieux  de  repos,  les  se'- 
jours,  l'espèce  et  la  quantité'  des  denrées  que  chaque  animal  doit  re- 
cevoir à  chaque  repas;  enfin  on  y  relatera  les  instructions  qui  auront 
e'te'  données  au  condnctenr  ou  chef  du  convoi,  par  rapport  aux  soins  à 
!  avoir  des  animaux,  aux  accidens  et  aux  diverses  circonstances  à  prévoir, 
et  aux  formalités  à  remplir  pour  la  justification  des  dépenses. 

92.  Le  conducteur  ou  chef  du  convoi  acquittera  lui-même  les  frais 
de  nourriture  et  autres  qui  concerneront  les  étalons,  et  la  paie  allouée 
aux  palefreniers  sous  ses  ordres. 

II  se  fera  donner,  sur  son  livret,  dans  chaque  gîte,  un  reçu  des 
5.  29 
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sommes  qu'il  aura  payées  pour  la  nourriture  des  chevaux,  avec  de'si- 
gnation  de  la  quantité'  et  du  prix  de  chaque  espèce  de   denrée  con- 
sommée. 

Les  autres  de'penses  pour  la  ferrure,  les  me'dicamens ,  objets  de  sel- 
lerie et  autres,  seront  constatées  également  sur  son  livret,  et  dans  les 
mêmes  formes. 

93.  Tout  accident  grave  qui  arriverait  aux  chevaux  pendant  la  route, 
ou  toute  cause  de  retard  dans  leur  marche ,  devra  être  constate'  par- 
devant  l'autorité  du  lieu,  ou  par  l'autorité'  elle-même. 

94.  Arrive'  à  sa  destination,  le  conducteur  pre'sentera  son  livret  au 
chef  de  l'établissement,  qui,  après  l'avoir  examine,  l'arrêtera  ety  consi- 
gnera ses  observations  sur  l'identité'  des  chevaux  y  signales  et  sur  l'e'tat 
de  ces  animaux  à  leur  arrive'e. 

95.  De  retour  à  son  établissement,  il  justifiera  imme'diatement  de 
l'emploi  des  fonds  qui  lui  auront  été  l'emis  pour  sa  mission. 

96.  Tout  conducteur  qui  aura  été  convaincu  d'avoir  compromis,  par 
sa  faute  ou  par  négligence,  la  santé'  et  la  surete'  des  animaux  qui  lui 
auront  e'te'  confies,  ou  d'avoir,  dans  ses  comptes,  simule'  ou  exagère'  ses 
de'penses,  sera  immédiatement  renvoyé,  sans  préjudice  du  recours  par 
voie  des  tribunaux, 

97.  Aussitôt  qu'un  cheval  ou  des  chevaux  arriveront  dans  un  e'tablis- 
sement,  le  chef  adressei'a  au  ministre  le  signalement  de  ces  animaux, 
avec  les  renseignemens  qui  lui  auront  été  fournis  à  leur  sujet.  Ces 
entrées,  ainsi  que  les  naissances  des  chevaux  dans  les  haras,  seront, 
en  outre,  exactement  accusées  dans  les  contrôles  nominatifs  à  adresser 
chaque  mois. 

Les  sorties  de  chevaux  seront  e'galement  accuse'es  dans  le  contrôle  du 
mois ,  avec  l'indication  de  leur  cause  et  de  la  destination  des  animaux. 

En  cas  de  vente  ou  de  mort,  le  procès-verbal  de  la  vente  ou  celui 
de  l'autopsie  cadavérique  sera  imme'diatement  adresse'  au  ministre. 

SECTION  VIL 

Registre-matricule  des  Animaux. 

98.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  e'tablissement,  un  registre -matricule 
où  chaque  cheval  sera  inscrit  sous  un  numéro,  d'après  l'époque  de  son 
entre'e.  Le  même  numéro  lui  sera  conserve'  pendant  tout  le  temps  de 
son  existence  à  l' e'tablissement,  à  moins  qu'il  ne  change  de  classe. 

Les  chevaux  seront  classes  au  registre-matricule  ainsi  qu'il  suit  : 

1.°  Étalons; 

2.°  Jeunes  chevaux  de  quatre  ans  et  au-dessus,  n'ayant  pas  encore 
sailli  ; 

3.°  Poulains  de  trois,  deux  et  un  ans; 

4°  Poulains  de  l'anne'e  ; 

5.°  Jumens  ; 

6.°  Jeunes  jumens  de  quatre  ans  et  au-dessus,  qui  n'ont  pas  encore 
e'te'  saillies  ; 
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7."  Pouliches  de  trois,  deux  et  un  ans; 

8.°  Pouliches  de  l'année. 

II  sera  laisse'  à  la  suite  du  nom  de  chaque  cheval  un  hianc  suffisant 
pour  y  porter  les  renseif^nemens  sur  la  race  dont  il  sort,  sur  hi  cause 
de  son  entre'e  dans  les  haras,  sur  son  existence  prc'ce'dente,  et  sur  les 
diverses  circonstances  subséquentes  le  concernant,  qui  pourraient  pre'- 
senter  quelque  intérêt,  soit  par  rapport  aux  accidens  ,  nnUadies  ou  chan- 
gemens  qui  lui  seraient  survenus,  et  aux  services  qu'on  en  aurait  tire's 
ou  à  l'emploi  qu'on  en  aurait  fait,  soit  relativement  aux  productions 
qu'il  aurait  données. 

99.  Outre  leur  nume'ro  au  re{3;istre-matricule  du  haras  ou  de'pot,  les 
étalons  recevront  un  nunie'ro  de  matricule  ge'ne'rale ,  qui  sera  donne' 
par  l'administration ,  et  qui  sera  aussi  porte'  à  leur  nom  au  rej^istre  de 
l'e'tablissement.  Ce  nume'ro  accompagnera  toujours  le  nom  de  l'animal 
dans  les  états,  lettres  ou  rapports  qui  seront  adresses  au  ministre. 

Dans  les  e'tablissemens  où  il  existe  des  baudets  étalons,  ils  seront  en- 
registres dans  une  classe  séparée,  ainsi  que  les  ânesses  et  leur  suite,  là 
où  il  y  en  aura. 

-  100.  Lorsque  des  animaux  passeront  d'un  e'tablissement  dans  un 
autre ,  le  relevé'  des  articles  les  concernant  au  registre-matricule  sera 
transmis  au  chef  de  l'e'tablissement  auquel  les  animaux  sont  destine's  ; 
ces  articles  seront  transcrits  au  registre-matricule  du  nouvel  établis- 
sement. 

loi.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  remettront  chaque 
anne'e  à  l'inspecteur  général ,  lors  de  sa  revue,  pour  être  transmis  au 
ministre  avec  ses  observations  et  joint  à  son  rapport  sur  les  animaux,  le 
contrôle  ge'ne'ral  de  tous  les  animaux  qui  auront  existe  à  l'établissement 
depuis  la  dernière  inspection,  avec  les  mutations  survenues  pendant  cet 
espace  de  temps  et  leur  cause,  l'indication  exacte  des  changemens  que 
ces  animaux  auraient  éprouves  dans  leur  signalement,  tel  qu'il  aurait 
e'te'  donne'  pre'ce'demment,  et  la  copie  de  ceux  des  renseignemens  les 
concernant  au  registre  -  matricule ,  qui  n'auraient  point  encore  e'te' 
fournis. 

TITRE  III. 

MOBILIER. 

102,  Le  mobilier  de  l'appartement  qui  doit  être  entretenu  au  haras 
du  Pin  et  aux  de'pôts  de  Pompadour ,  de  Langonnet  et  du  Bec,  confor- 
mément à  l'article  50  du  présent  règlement,  se  composera  des  effets 
suivans  : 

Deux  lits  de  maître,  compose's  chacun  d'un  bois  de  lit  en  noyer  ou 
merisier  à  fond  sangle'  et  à  roulettes,  d'un  sommier  en  crin  ,  deux  ma- 
telas, un  lit  de  plumes,  un  traversin,  un  oreiller,  une  couverture  en 
laine  et  une  en  coton  ; 

Rideaux  d'alcove  ou  autres  en  coton  pour  les  deux  lits  ; 

Deux  tables  de  nuit  en  noyer  ou  merisier,  avec  leur  vase  ; 

29.. 


(  452  ) 

Ri(Jeaux  de  croisée  en  coton  ; 

Un  secrétaire  et  une  commode  en  noyer  ou  mei'isier; 

Deux  fauteuils ,  1    i    • 

^.       ,    .  '  .         ■■   bois  en  nover  ou  merisier  : 

bix  chaises  garnies,   \  "  ' 

Six  chaises  en  paille  ; 

Une  paire  de  chenets,  pelle,  pincettes  et  soufflet; 

Une  table  à  écrire  en  chêne,  noyer  ou  merisier  ; 

Une  table  à  manger  en  bois, blanc; 

Une  glace; 

Une  paire  de  flambeaux  argente's; 

Quatre  paires  de  draps  de  maître  ; 

Deux  nappes  ; 

Douze  ser^iettes; 

Douze  essuie-mains; 

Un  pot  à  eau  et  sa  cuvette; 

Un  lit  de  domestique  en  bois  dur,  avec  un  matelas,  une  paillasse, 
un  traversin  ,  une  couverture  en  laine  et  deux  paires  de  draps. 

103.  II  sera  aussi  alloue,  pour  l'usage  personnel  des  officiers  attache's 
à  ces  mêmes  etablisseraens,  un  mobilier  qui  sera,  dans  chacun ,  com- 
pose' ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  le  Directeur  ou  Chef. 

Deux  bois  de  lit  de  maîti'e  en  noj-er  ou  merisier,  à  fond  sangle'  et  à 
roulettes,  avec  rideaux  en  calicot; 

Deux  autres  en  bois  dur  pour  domestiques; 

Deux  tables  de  nuit,  l   en  noyer  ou  merisier  ; 

Un  secrétaire  et  une  commode  ,  i 


Quatre  fauteuils ,       [   ^^.^  ^^  ^^  ^^^,.^.^^ 

bix  chaises  garnies,  j 


Dix-huit  chaises  en  paille; 
Rideaux  de  croisées  en  calicot  pour  le  salon  et  pour  deux  chambres 
à  coucher; 
Deux  glaces; 

Deux  tables  à  écrire  en  bois  dur; 
Une  table  ronde  pour  le  salon  ; 
Deux  tables  à  manger,  dont  une  avec  alonges  ; 
Quatre  flambeaux  argentés  ; 

Trois  paires  de  chenets,  trois  pelles  à  feu,  trois  paires  de  pincettes; 
Un  buffet; 

Un  poêle,  à  défaut  de  cheminée,  dans  la  salle  à  manger; 
Deux  armoires  ou  placards  en  bois  dur  ; 

Plus,  pour  la  cuisine: 
Une  armoire  en  bois  dur  ; 
Une  table  de  cuisine; 
Un  tourne-broche  avec  ses  accessoires; 
Une  paire  de  chenets,  une  crémaillère  ,  pelle  ,  pincettes  ; 
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Un  billot, 

Et  un  garde-manger. 

Il  y  aura  de  plus,  au  Pin  et  à  Pompadour,  un  bois  de  lit  de  maître 
avec  ses  rideaux,  un  secrétaire,  une  commode,  une  table  de  nuit,  un 
canapé',  deux  fauteuils,  trente  chaises  en  paille,  et  rideaux  de  croise'es , 
pour  une  chambre  à  coucher. 

Pour  l'Agent  spécial. 

Un  bois  de  lit  de  maître  avec  rideaux  (comme  pour  les  chefs),  à 
Langonnet  et  au  Bec  ,  et  deux  au  Pin  et  à  Pompadour  ; 

Un  bois  de  lit  de  domestique  ; 

Un  secre'taire,  une  commode,  une  table  de  nuit  en  noyer  ou  me- 
risier; 

Une  glace  ; 

Un  feu  complet  (  chenets ,  pincettes  et  pelle  à  feu  )  ; 

Une  armoire  ou  placard  en  bois  dur  ; 

Six  chaises  garnies  ; 

Douze  autres  en  paille; 

Une  table  à  manger  avec  alonges; 

Un  poêle,  à  défaut  de  cheminée,  dans  la  salle  à  manger  ; 

Un  buffet; 

Plus,  un  meuble  de  cuisine,  comme  pour  le  chef. 

Pour  le  Surveillant. 

Une  couchette  en  bois  dur  avec  rideaux  en  coton  ; 
Une  table  de  nuit  en  bois  dur; 

Deux  matelas,  une  paillasse,  un  traversin,  un  oreiller,  une  couver- 
ture en  laine  et  une  autre  en  coton  ; 
Une  commode; 
Une  table  à  écrire  ; 
Six  chaises  ; 
Un  miroir  ; 

Un  feu  complet  (comme  ci-dessus); 
Deux  chandeliers  en  cuivre. 

Pour  le  Vétériîiaire. 

Un  lit  de  maître  comme  ci-dessus  ; . 

Un  feu  complet; 

Une  table; 

Six  chaises  en  paille. 

Les  meubles  et  effets  specifie's  au  présent  article  et  au  pre'cedent  se- 
ront entretenus  et  renouvelés  au  besoin  aux  frais  de  l'administration. 

Toutefois  les  dégradations  ou  pertes  autres  que  celles  qui  peuvent 
résulter  de  l'usage  ordinaire ,  seront  à  la  charge  des  officiers  jouissant 
ou  dépositaires  des  effets  perdus  ou  dégrades.  Les  agens  spéciaux  sont 
dépositaires  des  effets  qui  garnissent  les  appartemens  dits  de  l'inspecteur 
général. 
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104:  Hors  ies  cas  spécifies  aux  articles  102  et  103  qui  précèdent, 
l'administration  ne  fournira  ni  n'entretiendra  à  l'avenir  aucun  effet 
mobilier  quelconque,  pour  l'usage  personnel  des  officiers  des  haras,  ni 
pour  les  iogemens  qu'ils  occupent. 

Là  où  il  existerait  dans  ce  moment  des  meubles  et  effets  quelconques 
ayant  cette  destination,  il  en  sera  dresse',  avec  le  concours  du  pre'fet 
ou  d'un  fonctionnaire  de'le'gue'  par  lui ,  un  inventaire  où  chaque  objet 
sera  détaille'  et  décrit  exactement. 

Dans  les  haras  et  dépôts  du  Pin,  de  Pompadour,  de  Langonnet  et 
du  Bec,  cet  inventaire  sera  divisé  en  deux  parties,  qui  comprendront, 
l'une  les  effets  qui,  par  l'usage  auquel  ils  sont  propres,  pourraient  servir 
à  composer  le  mobilier  autorisé  par  les  articles'l02  et  103  ci-dessus, 
soit  qu'ils  diffèrent  ou  non  ,  quant  à  la  façon  ou  à  la  nature  des  ma- 
tières y  employées,  des  objets  correspondans  spécifiés  auxdits  articles, 
et  l'autre,  ceux  des  effets  existans  qui  ne  devraient  pas  faire  pai'tie  de 
ce  mobilier. 

Ces  derniers,  de  même  que  tous  ceux  qui  auront  été  inventories  dans 
les  autres  établissemens,  seront  estimés  par  deux  experts  contradic- 
toires, nommés,  l'un  par  le  préfet  et  l'autre  par  le  directeur  ou  chef  du 
haras  ou  dépôt,  et  le  prix  d'estimation  porté  à  chaque  article  dans 
l'inventaire.  Les  officiers  qui  en  ont  aujourd'hui  la  jouissance,  auront  la 
faculté  de  les  conserver,  en  tout  ou  en  partie,  pour  leur  usage  et  pour 
tout  le  temps  qu'ils  resteront  à  l'établissement,  mais  sous  la  condition 
qu'à  leur  sortie  ils  en  paieront  la  valeur  telle  qu'elle  aura  ete  portée 
dans  l'inventaire  ici  ordonné,  à  moins  qu'à  cette  époque  leurs  succes- 
seurs ne  veuillent  les  garder  pour  leur  compte  et  en  payer  eux-mêmes 
le  prix  immédiatement. 

Tous  ceux  des  meubles  et  effets  dont  il  s'agit,  qui  ne  seront  point 
entrés  dans  le  mobilier  autorisé,  ou  qui  n'auront  pas  été  conservés  par 
les  officiers  qui  en  jouissent,  aux  conditions  qui  viennent  d'être  stipu- 
lées, seront  immédiatement  vendus  ou  utilisés  pour  le  service  propre, 
soit  de  l'établissement  où  ils  se  trouvent,  soit  de  tout  autre  ou  ils  pour- 
raient être  emplovés  avantageusement.  Les  glaces  enclavées  dans  la 
boiserie  ou  dans  ia  maçonnerie ,  et  les  armoires  en  placards  pourront 
être  exceptées  de  cette  disposition,  ainsi  que  les  poêles  qui  existeraient 
à  défaut  de  cheminées. 

105.  Les  lits  à  entretenir  pour  ceux  des  palefreniers  qui  y  auront 
droit  [art.  48,  S  '^•'"')i  se  composeront  d'un  pliant  ou  lit  de  sangle, 
d'un  matelas  en  crin,  d'un  traversin  en  laine,  de  deux  paires  de  dr^ps 
et  d'une  couverture  de  laine. 

Il  y  aura,  de  plus,  pour  chacun  de  ces  palefreniers,  une  chaise  en 
bois  dur  et  un  coffre  fermant  à  clef  pour  serrer  ses  effets.  Le  palefrenier- 
chef  et  le  piqueur  auront  en  outre  une  petite  table  aussi  en  bois  dur. 

106.  Ceux  des  meubles  et  effets  faisant  partie  du  mobilier  à  entre- 
tenir, d'après  les  dispositions  ci-dessus,  qui  ne  seraient  point  conformes 
à  ces  dispositions,  ne  pourront  être  renouvelés,  lorsqu'il  y  aura  lieu  , 
qu'en  conformité  avec  elle. 

(07.   Le  nombre  de  selles  à  entretenir  dans  chaque  établissement  est 
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fixe  à  deux ,  et  celui  des  brides  ù  quatre  ;  toutefois  ie  haras  du  Pin  pourra 
entretenir  quatre  selles  et  six  brides. 

Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  les  selles  ni  les  brides  servant 
ù  l'usage  personnel  dos  directeurs,  cliels  et  agens  spéciaux  régisseurs, 
lesquels  devront  se  procurer  ceux  de  ces  objets  dont  ils  auront  besoin , 
et  les  entretenir  à  leurs  frais. 

Le  nombre  et  l'espèce  des  autres  objets  de  sellerie  et  de  ceux  de 
bourrelerie  que  chaque  établissement  pourra  entretenir  habituellement , 
est  de'termine'  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  couverture  en  coutil  par  cheval,  laquelle  devra  durer  au  moins 
dix  ans; 

Une  couverture  en  laine  commune  pour  huit  chevaux  ; 

Un  surfaix  pour  les  deux  couvertures; 

Un  panneau  par  palefrenier,  et  un  cinquième  en  sus; 

Un  licol  ordinaire  (avec  sous-gorge  et  frontal  et  avec  sa  longe)  par 
cheval,  et  un  dixième  en  sus; 

Un   bridon  à  rênes  doubles  par  palefrenier,  et  un  cinquième  en  sus  ; 

Un  caveçon,  ]  ï 

Une  paire  d'entraves  garnies,   \   par  station; 

Une  bricole  de  monte,  \ 

Une  paire  de  grandes  entraves; 

Un  nombre  de  colliers  de  surete'  et  de  licols  forts  égal  au  dixième  de 
celui  des  chevaux  ; 

Plus  les  harnais  ne'cessaireset  approprie's  pour  les  attelages  d'après 
les  autorisations  particulières. 

108.  L'achat  et  l'entretien  du  sac  d'e'curie  et  des  ustensiles  qui  le 
composent,  lesquels  consistent  en  un  sac,  une  brosse,  une  étrille,  une 
éponge,  une  epoussette,  deux  paires  de  ciseaux,  un  cure -pied,  un 
couteau  de  chaleur,  un  peigne ,  ainsi  que  l'achat  des  balais ,  pelles  et 
fourches  de  bois  nécessaires  au  service  de  l'écurie,  restent  dans  les 
haras  et  dépôts,  à  la  chai'ge  des  palefreniers  attaches  à  ces  etablisse- 
mens. 

Il  sera  accorde'  pour  cet  objet,  à  chaque  palefrenier,  une  indemnité' 
de  10  francs  par  année,  payable  par  quart  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Cette  indemnité,  pour  ce  qui  regarde  les  palefreniers  en  pied,  sera 
versée  dans  la  masse  d'habillement  de  chacun  d'eux,  pour,  avec  elle, 
ne  faire  qu'une  masse  destinée  à  fournir  aux  dépenses,  soit  de  son 
habillement,  soit  des  ustensiles  qui  sont  à  sa  charge,  et  être  soumise 
de  même  aux  dispositions  des  articles  42 ,  43 ,  44  et  45  du  présent 
règlement. 

Les  chefs  des  e'tablissemens  feront  souvent  la  visite  du  sac  d'e'curie 
pour  s'assurer  qu'il  est  constamment  tenu  au  complet  et  en  bon  état. 
Ils  sont  autorises ,  dans  le  cas  où  le  palefrenier  n'aurait  pas  satisfait  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées,  à  y  pourvoir  eux-mêmes  et  à  ses 
frais.  Ils  se  couvriront  ensuite  des  avances  qu'ils  auraient  pu  faire  pour 
cet  objet,  savoir  :  pour  ce  qui  regarde  les  palefreniers  surnuméraires, 
au  moyen  d'une  retenue  équivalente  sur  l'indemnité'  qui  reviendrait  au 
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palefrenier,  et  supple'tivement  sur  ses  gages;  et  pour  les  palefreniers  en 
pied,  conformément  aux  dispositions  des  articles  42  et  suivans  pre'cite's. 

Les  dispositions  établies  par  le  pre'sent  article  ne  sont  point  appli- 
cables aux  palefreniers  surnume'raires  ou  journaliers  qui  ne  feraient 
qu'un  service  accidentel  et  momentané;  les  gagistes  qui  seraient  dans 
ce  cas  continueront  de  recevoir  de  l'établissement  les  outils  nécessaires 
au  pansage. 

109.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  veilleront  avec  le 
plus  grand  soin  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  divers  objets 
mobiliers  appartenant  aux  etablissemens  dont  la  direction  leur  est  con- 
fiée. Ils  feront,  du  reste,  en  sorte  de  n'avoir  que  les  meubles  nécessaires 
au  service.  Les  inspecteurs  généraux  proposeront  la  reforme  de  tous 
ceux  qui  seraient  superflus  ou  inutiles. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  et  à  l'exception  des  ustensiles  d'écurie  que 
les  etablissemens  doivent  fournir  aux  palefreniers  temporaires  et  que 
les  chefs  peuvent  se  procurer  à  mesure  des  besoins,  aucun  meuble  ou 
effet  mobilier  quelconque  ne  pourra  être  acheté'  ou  renouvelé',  dans  les 
haras  et  dépôts,  que  d'après  une  autorisation  spéciale  du  ministre,  à 
qui  les  demandes  faites  à  ce  sujet  devront  parvenir  par  les  inspecteurs 
«jene'raux,  avec  leurs  observations. 

Toutefois  les  inspecteurs  généraux  pourront,  lors  de  leur  revue  , 
autoriser  le  remplacement  des  objets  de  sellerie  et  de  bourrelerie  qu'ils 
auront  juges  devoir  être  reformes,  autres  que  les  couvertures,  selles, 
brides  ,  panneaux  et  harnais  de  trait. 

TITRE  IV. 

COMPTABILITÉ. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Comptabilité  en  deniers  ;  Manutention  des  Fonds. 

110.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  établissement,  un  journal  gênerai 
des  recettes  et  dépenses  en  argent,  sur  lequel  seront  portes,  par  ordre 
de  date  et  de  numéro,  tous  les  articles  de  recette  et  de  dépense,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  Ces  articles  doivent  être  détailles  et  mo- 
tives clairement. 

Le  journal  sera  tenu  à  jour,  sans  blancs  ni  ratures;  il  ne  devra'  con- 
tenir qu'un  seul  exercice,  c'est-à-dire,  les  recettes  et  les  dépenses  d'une 
seule  année,  et  sera  renouvelé'  à  la  fin  de  chaque  exercice.  Les  journaux 
généraux  des  exercices  passes  seront  conserves  avec  soin. 

111.  II  sera  tenu,  en  outre,  d'après  le  journal  gênerai,  un  registre 
de  recettes  et  un  registre  de  dépenses,  où  les  unes  et  les  autres  seront 
classées  par  chapitre,  dans  l'ordre  suivant;  savoir  ; 


RECETTES. 


DKPEISSES. 


Chap.  I." 

Chap.  II. 

Chap.  III. 

Chap.  I."" 

Chap.  II. 

■  Chap.  III. 

IChap.  IV. 

IChap.  V. 
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Fonds  tlu  trésor  royal. 

iArt.  l" Monte. 
Art.  2.  Vente  de  chevaii.v. 
Art.  3.  Vente  de  t'umicr.s. 
Art.  4.  Autres  produits  divers. 
iArt.  1"  Recette  fixesur  les  I)aux. 
Art.  2.  Autres  produits  des  pro 
prie'tés. 

Appointcmcns. 

Gages.  , 

Nourriture  des  animaux. 
\  Ferrure, 
)  Médicamens. 

Sellerie  et  bourrelerie. 

Ustensiles  d'écurie. 

Eclairage. 

Constructions  et  réparations. 

Bâtimens {  Locations. 

Indemnités  de  logement. 


f  Chap.  VI.  Frais  de  monte. 

Chap.    VII.  Frais  de  bureau. 

Chap.  VIII.  Objets  divers. 

Chap.  IX.  Dépenses  de  la  régie. 


Gages. 

Frais  de  culture  et  d'entretien. 


112.  Lrs  fonds  appartenant  à  chaque  établissement,  de  quelque 
arigine  qu'ils  proviennent,  seront  perçus  par  l'agent  spe'ciai ,  et  de'pose's 
dans  un  coffre  fort  dont  cet  officier  aura  seul  la  clef,  et  qui  sera  fourni 
par  l'établissement. 

Toute  percep'tion  en  numéraire  sera  portée  en  recette  au  journal,  le 
[our  même  où  elle  aura  ete'  effectuée. 

113.  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonne'e  que  par  les  chefs 
rétablissement;  aucun  paiement  ne  pourra  être  fait  que  sur  leur  bon. 
La  stinme  à  payer  y  sera  exprimée  en  toutes  lettres. 

114.  Les  mandats  de'livre's  par  les  préfets,  sur  les  fonds  que  le  mi- 
nistre aura  ordonnances  pour  subvenir  à  l'entretien  des  etablissemens  , 
seront  au  nom  des  agens  spéciaux;  les  préfets  les  adresseront  aux  chefs 
[les  etablissemens  ,  qui  y  apposeront  leur  visa ,  et  les  remettront  ensuite 
aux  agens  spéciaux  pour  le  montant  en  être  touche'  par  ceux-ci. 

Dans  le  cas  toutefois  où  l'agent  spécial  ne  serait  point  en  règle  par 
rapport  à  son  cautionnement,  les  mandats  seront  délivres  au  nom  du 
chef,  lequel  en  fera  alors  le  recouvrement,  et  restera  dépositaire  des 
fonds  en  provenant,  de  même  que  des  autres  fonds  de  toute  origine 
aj)partenant'à  l'établissement. 

Les  préfets  tiendront  un  registre  exact  des  ordonnances  du  ministre 
et  des  mandats  qu'ils  auront  délivres  sur  le  montant  de  ces  ordonnances. 
Ils  adresseront  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  relevé  de 
ces  mandats. 
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115.  Les  agens  spéciaux  ne  pourront  délivrer  aucun  reçu  ou  quit- 
tance aux  fermiers,  locataires  ou  autres  parties  payantes,  sans  l'avoir 
soumis  préalablement  au  visa  de  leur  chef. 

116.  Les  chefs  d'e'tablissement  tiendront  exactement  note  des  bons 
de  de'penses  qu'ils  auront  de'Iivre's,  et  des  pièces  de  recettes  qui  auront 
ete'  soumises  à  leur  visa. 

Ils  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité',  de  ve'rifier,  au  moins  une 
fois  tous  les  quinze  jours,  l'état  delà  caisse.  Ils  pourront,  en  outre,  faire 
cette  vérification  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

117.  Les  de'penses  des  e'tablissemens  seront  acquittées  et  porte'es  en 
compte  au  journal  gênerai  à  mesure  qu'elles  auront  ete'  faites.  On  y  em- 
ploiera, 1.°  les  fonds  provenant  des  revenus  ou  produits  particuliers 
du  haras  ou  dépôt;  2.°  le  montant  des  mandats  qui  auront  ete'  délivres 
par  le  préfet  sur  les  fonds  du  trésor  ;  en  cas  d'insuffisance ,  on  am-a 
recours  aux  fonds  constituant  la  reserve  autorisée  par  l'ordonnance 
royale  du  29  janvier  1823. 

Les  sommes  prélevées  sur  cette  re'serve  seront  ensuite  re'tablies  à 
mesure  des  rentrées. 

Les  chefs  des  e'tablissemens  sei-ont  responsables  des  de'penses  qu'ils 
auraient  indûment  autorisées. 

118.  L'emploi  des  fonds  entres  dans  la  caisse  du  haras  ou  dépôt, 
en  d'autres  termes,  les  paiemens  faits  par  l'agent  spécial,  seront  justi- 
fies, savoir  :  pour  les  appointemens  et  gages,  par  des  états  émarges  des 
employés  ;  et  pour  les  autres  de'penses ,  par  des  mémoires ,  factures  ou 
quittances  des  parties  prenantes. 

Lorsque  l'agent  spécial  aura  à  faire  cette  justification  au  payeur  du 
trésor  royal,  pour  les  fonds  qu'il  en  avira  reçus,  il  dressera  en  double 
un  bordereau  exact  et  détaille'  des  pièces  justificatives  à  fournir.  Ce 
bordereau,  ainsi  que  les  pièces  y  énoncées,  visés  et  certifiés  par  le  chef, 
seront  adressés  au  préfet,  qui,  après  en  avoir  fait  la  vérification  et  avoir 
apposé  son  visa  à  chacun  des  doubles  de  ce  bordereau ,  renverra  le 
tout  au  chef  pour  être  remis  par  l'agent  spécial  au  payeur.  Celui-ci , 
après  vex'ification ,  rendra,  avec  son  récépissé  au  bas,  constatant  la  re- 
mise des  pièces,  un  des  doubles  du  bordereau,  lequel  sera  immédiate- 
mens  envoyé  au  ministre. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds  particuliers  de  l'établissement,  les  pièces 
justificatives  des  paiemens ,  également  visées  et  certifiées  par  le  chef, 
resteront  dans  la  caisse  du  haras  ou  dépôt  pour  être  jointes  au  compte 
général  de  l'exercice.  Leur  existence  sera  constatée  par  un  certificat 
particulier  signé  du  chef.  Avant  d'être  adressées  au  ministre  avec  le 
compte  général,  elles  seront  soumises  à  la  vérification  du  préfet,  ac- 
compagnées d'un  bordereau  au  bas  duquel  ce  magistrat  apposera  son 
visa. 

119.  Il  est  expressément  défendu  aux  employés  des  haras  ou  dépôts 
d'employer  les  fonds  des  e'tablissemens,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  s 
un  objet  étranger  au  service  dont  ils  sont  chargés ,  et  ce ,  sous  peint 
de  destitution  &i.  d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs. 
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120.  Les  inspecteurs  gene'raux  arrêteront  l'état  de  la  caisse  de  chaque 
établissement  au  moment  où  ils  arriveront  pour  en  passer  la  revue,  lis 
pourront  en  outre  la  ve'rificr  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire 
ou  convenable. 

SECTION  IL 

Comptabilité  en  matière. 

121.  Il  sera  tenu  dans  tous  les  etablissemens  un  registre  sous  le  titre 
de  Journal  général  du  magasin ,  où  seront  porte'es,  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  dates,  d'une  part  l'entre'e  en  magasin  des  fourrages,  denrées 
et  fruits,  soit  qu'ils  proviennent  d'achats  ou  de  fournitures  faites  en 
vertu  d'une  adjudication,  ou  des  produits  du  domaine;  de  l'autre,  les 
quantités  de  ces  mêmes  objets  sorties  chaque  jour,  soit  pour  la  nourri- 
ture des  chevaux  et  animaux  de  l'e'tablisscment,  soit  pour  semence, 
pour  vente  ou  pour  tout  autre  motif,  lequel  devra  être  énonce'. 

122.  Aucune  denre'e  ne  peut  sortir  du  magasin  que  sur  un  ordre  ou 
bon  du  chef.  Les  bons  de'livre's  seront  enliasse's  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  conserves  jusqu'à  la  vérification  qui  en  sera  faite  par  l'inspecteur  ge'- 
nc'rai  de  l'arrondissement,  lors  de  sa  revue.  II  en  sera  de  même  des  feuilles 
de  consommation  qui  auront  ete'  dresse'cs  et  arrêtées  par  les  chefs  pour 
la  fixation  de  la  ration  individuelle  des  animaux.  [Article  71.) 

123.  Le  journal  ge'ne'ral  du  magasin  sera  arrête',  à  la  fin  de  chaque 
mois,  p'ir  le  chef  de  l'établissement,  qui  y  mentionnera  en  même  temps, 
en  observation ,  le  montant ,  pour  chaque  espèce  de  denre'e ,  des  éco- 
nomies faites  pendant  le  mois  sur  les  rations  des  e'talons  et  des  chevaux 
de  service. 

124.  Aucune  consommation  de  denre'e  ne  peut  être  accuse'e  ou 
portée  dans  aucun  compte,  e'tat  ou  registre,  si  elle  n'a  e'te  reellemertt 
faite.  Toute  fiction  à  cet  égard,  comme  pour  toute  de'pense  ou  recette 
quelconque,  est  rigoureusement  prohibée,  quelle  que  soit  l'intention 
qui  pourrait  la  motiver. 

125.  Les  autres  matières  employe'es  pour  le  service  de  l'e'tablisscment 
seront  classées  ainsi  qu'il  suit  : 

Mobilier  de  la  forge  et  matières  propres  à  la  ferrure  ; 

Mobilier  de  la  pharmacie  et  me'dicamens; 

Effets  de  sellerie  ,  bourrelerie  ;  ustensiles  et  e'clairage  des  e'curies  ; 

Mobilier  de  l'établissement. 

Chacune  de  ces  divisions  sera  l'objet  d'un  registre  particulier  qui 
sera  tenu  en  double,  l'un  pour  l'entrée  et  l'autre  pour  la  sortie. 

On  y  inscrira  au  fur  et  à  mesure ,  en  entrée ,  les  acquisitions  qui 
auront  lieu  pendant  l'année,  et  en  sortie  tout  ce  qui  sera  délivre  pour 
les  besoins  de  l'établissement  ou  réformé  comme  hors  de  service. 

Ces  registres  seront  arrêtés  chaque  année  par  l'inspecteur  gênerai, 
qui  en  transmettra  au  ministre  le  relevé  signé  du  chef  et  certifié  par 
lui,  comprenant  les  entrées  et  les  sorties  qui  auront  eu  lieu  depuis  sa 
dernière  inspection  ,  avec  ses  observations. 
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SECTION  III. 

Bâtimens  et  Domaines . 

126.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  doivent  veiller  soi- 
gneusement à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  bâtimens  et  clôtures 
des  e'tablissemens ,  et  des  domaines  qui  en  dépendent. 

Ils  n'entreprendront  toutefois  aucune  construction  nouvelle,  aucune 
réparation  importante  ou  extraordinaire,  sans  une  autorisation  prea 
lable,  laquelle  ne  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu ,  qu'ensuite  d'une  proposition 
de  l'inspecteur  f^énéral  de  l'arrondissement.  Cependant,  dans  le  cas  où 
quelque  partie  de  bâtiment  menacerait  d'une  ruine  prochaine ,  ils  pour- 
ront prendre  sur-le-champ  les  précautions  que  l'état  des  choses  pour- 
rait exiger  :  dans  ce  cas,  ils  en  rendront  compte  immédiatement  au 
ministre  et  au  préfet. 

127.  Dans  les  e'tablissemens  qui  ont  la  propriété  o^u  la  jouissance 
d'un  domaine,  il  sera  tenu  un  registre  sous  le  titre  à' Etat  général  du 
domaine ,  dans  lequel  chaque  poi-tion  du  domaine  sera  portée  sur  une 
feuille  à  part,  et  décrite  avec  soin,  quant  à  sa  position,  à  sa  conte- 
nance, aux  bâtimens  qui  s'y  trouvent,  à  la  qualité  des  terres  et  à  l'es- 
pèce de  culture  à  laquelle  elles  sont  soumises.  On  y  inscrira  ensuite, 
par  ordre  de  date,  les  dépenses  faites  tant  pour  l'amélioration  de  cette 
partie  que  pour  sa  culture  particulière  et  pour  l'entretien  de  ses  bâti- 
mens, les  quantités  des  différentes  espèces  de  denrées  qui  y  auront 
été  récoltées  chaque  année,  et  enfin  les  changemens  qui  surviendront 
dans  sa  manutention. 

Si  l'objet  est  loué  ou  affermé,  il  sera  fait  mention  de  l'époque  du  bail , 
de  sa  durée,  du  nom  du  détenteur  et  des  clauses  principales  de  la 
location.  Tous  les  paiemens  faits  par  les  locataires  ou  fermiers  seront 
inscrits  ensuite  selon  l'ordre  et  avec  mention  des  dates. 

Le  registre  dont  il  s'agit  sera  permanent. 

128.  Les  recettes  et  dépenses  en  argent  relatives  au  domaine  seront 
portées  sur  le  journal  général  des  recettes  et  dépenses  de  l'établisse- 
ment comme  toutes  les  autres;  mais  elles  seront  classées  séparément, 
tant  dans  les  registres  particuliers  de  recette  et  dépense,  que  dans  les 
comptes  à  produire,  les  premières  sous  le  titre  de  Recettes  de  la  régie, 
et  les  secondes  sous  celui  de  Frais  de  régie.  Ces  dernières  compren- 
dront les  salaires  des  employés  à  gages  fixes,  la  nourriture  des  ani- 
maux attachés  à  la  culture,  les  frais  de  culture,  de  récolte  et  d'entre- 
tien ,  les  réparations  courantes  faites  au  corps  de  ferme  ou  autres  bâti- 
mens qui  en  dépendent,  les  achats  de  bestiaux,  outils  aratoires,  &.c. , 
et  les  contributions. 

SECTION  IV. 

Comptes  à  produire. 

129.  Les  chefs  d'établissement  adresseront  régulièrement  aux  préfets, 
dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  compte  de  leurs  recettes 
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et  de  leurs  dépenses  pendant  le  mois  pre'cedent.  Ce  compte  sera  établi 
d'a|)rès  le  journal  gênerai,  auquel  il  devra  être  exactement  conforme 
quant  aux  résultats.  Les  recettes   et  dépenses  y  seront  classées  de  la 
même  manière  que  dans  les  registres  par  ordre  de  matière. 

Ils  seront  accompagnes ,  savoir  : 

i.°  D'un  e'tat  des  traiteniens  et  gages; 

2."  De  l'état  nominatif  des  animaux,  avec  des  notes  qui  fassent  con- 
naître les  accidens  ou  maladies  qui  leur  seraient  survenus  et  les  mu- 
tations qui  auraient  eu  lieu; 

3.°  D'un  état  de  consommation  en  fourrages,  et  de  la  situation  du 
magasin  ,  extraits  du  journal  ge'neral  du  magasin  ; 

4."  D'une  situation  de  caisse.  > 

Dans  les  e'tablissemens  qui  ont  des  domaines,  les  chefs  fourniront 
cumulativement  l'e'tat  de  consommation  des  denrées  provenant  de  l'e'ta- 
blissement  et  celui  des  denre'es  livrées  par  le  fournisseur  qui  auront  été 
consommées  dans  le  mois,  en  distinguant  toutefois  l'une  de  l'autre. 

Ils  y  joindront,  pour  ce  qui  concerne  la  régie  du  doniaine , 

1.°  Un  état  nominatif  des  employe's  à  gages  fixes  attaches  à  la  cul- 
ture et  à  la  conservation  du  domaine  et  au  soin  des  animaux; 

2."  Un  état  numérique  des  animaux  servant  à  la  culture  ou  employe's 
sur  le  domaine,  chaque  espèce  portée  à  part; 

3.°  Un  état  de  la  consommation  faite  par  ces  animaux  pendant  le 
mois,  espèce  par  espèce; 

4.°  Un  e'tat  des  ouvriers  employe's  extraordinairement  pendant  le 
mois ,  soit  en  journée,  ^oit  à  forfait,  en  spécifiant  le  nombre  de  journées 
paye'es,  le  prix  de  chaque  journée  ou  de  chaque  marche'  particulier, 
l'espèce,  l'objet  et  l'étendue  des  travaux  exécutes. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  ils  joindront  aussi  au  compte 
mensuel  l'e'tat  des  retenues  pour  les  pensions  de  retraite. 

Le  compte  du  mois  de  juillet  sera  accompagne,  en  outre,  de  l'état 
des  jumens  saillies  dans  l'année  et  du  produit  du  saut,  et  aussi  de  l'e'tat 
des  productions  de  la  monte  de  l'année  précédente  {article  SS) ,  et  celui 
du  mois  de  décembre,  d'un  état  gênerai  des  recettes  et  dépenses  de  l'éta- 
blissement pendant  l'exercice  expire. 

Les  préfets  feront,  dans  le  plus  court  délai  possible,  l'examen  et  la 
vérification  de  ces  comptes  et  des  pièces  à  l'appui;  et  api'ès  en  avoir 
consigne'  les  résultats  au  registre  qu'ils  doivent  tenir  à  cet  effet,  ils 
transmettront  immédiatement  le  tout  au  ministre  avec  leurs  observations. 

130.  Aussitôt  après  la  réalisation  des  fonds  de  l'ordonnance  qui  aura 
ëte'  délivrée  ensuite  du  règlement  du  compte  du  mois  de  décembre, 
pour  solder  les  dépenses  de  l'exercice ,  les  chefs  adresseront  aussi  aux 
préfets,  pour,  après  examen  et  vérification,  être  transmis  par  eux  au 
ministre ,  le  compte  ge'ne'ral  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  écoule'. 
Ce  compte,  qui  devra  présenter  la  recapitulation  des  comptes  mensuels 
tels  que  le  ministre  les  aura  arrêtes ,  sera  dresse'  en  triple  expédition ,  et 
accompagne'  de  toutes  les  pièces  justificative^  de  recette  certifiées  par 
le  directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt  et  visées  par  le  préfet,  et  des 
dépenses  également  revêtues  des  certificats  et  visa  exigés.  {Article  //<?.  ) 
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Ces  pièces  sont,  pour  les  recettes, 

Les  e'tats  du  produit  de  la  monte,  les  procès- verbaux  de  vente  de 
chevaux,  fumiers,  récoltes,  &c.  ;  ïes  baux  des  biens  affermes; 

Et  pour  les  dépenses. 

Les  bordereaux  qui  n'auraient  pas  encore  e'te'  envoyés ,  constatant  la 
remise  aux  payeurs  des  pièces  justificatives  des  dépenses  acquittées  sur 
les  fonds  du  ti-esor,  et  les  quittances,  mémoires,  &c.,  qui  doivent  justifier 
le  paiement  des  dépenses  acquittées  avec  les  produits  de  l'e'tablissement, 
accompagnes  du  bordereau  prescrit.  [Article  il 8.) 

Dans  les  etablissemens  qui  jouissent  de  biens  ruraux,  les  chefs 
joindront  à  ces  pièces  un  tableau  pre'sentant,  pour  les  propriétés  ou  do- 
maines que  l'établissement  ferait  valoir,  la  nature,  la  contenance  et  le 
produit  des  terres  qui  en  dépendent,  et  un  autre  des  propriétés  after- 
me'es,  indiquant  leur  contenance  et  le  nom  du  fermier,  la  date  et  la 
durée  du  bail,  les  redevances  tant  en  argent  qu'en  nature,  les  charges 
du  domaine  et  l'état  des  bàtimens.  Chaque  tableau  indiquera,  en  outre, 
les  améliorations  dont  les  propriétés  seraient  susceptibles. 

Enfin  les  chefs  fourniront  encore  avec  ces  pièces  un  compte  raisonne' 
et  comparatif  des  produits  et  des  frais  du  domaine.  Dans  ce  compte  de- 
vront figurer  en  recette, 

1°  Les  sommes  perçues  pour  le  domaine; 

2.°  L'évaluation  des  re'coltes  et  celle  du  pacage  des  animaux; 

Et  en  dépense, 

1.°  Les  sommes  dépensées  pour  la  culture ,  l'entretien  et  la  conserva- 
tion du  domaine,  et  pour  les  contributions; 

2.°  L'évaluation  des  denrées  et  matières  en  provenant  qui  auraient 
e'te'  consommées  en  nature ,  soit  par  les  animaux  attaches  à  cette  culture, 
soit  pour  semence,  soit  pour  réparations  de  clôtures  ou  de  bàtimens. 

131.  Les  comptes,  soit  mensuels,  soit  d'exercice,  seront,  ainsi  que 
les  pièces  qui  devront  les  accompagner,  signes  par  les  agens  spéciaux, 
à  l'exception  de  l'état  nominatif  et  sanitaire  des  animaux,  qui  le  sera  par 
le  ve'te'rinaire ,  et  les  uns  et  les  autres  vises  et  certifie's  par  le  chef  de 
l'e'tablissement, 

SECTION  V. 

Cautionnemens. 

132,  Le  cautionnement  à  fournir  par  les  agens  spe'ciaux  sera  fait  en 
immeubles  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre. 

Il  devra  être  effectue'  et  revêtu  de  toutes  les  formalités  ne'cessaires  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  notification  qui  aura  e'te' 
faite  à  l'agent  spécial  de  sa  nomination.  A  défaut  par  lui  d'avoir  satisfait 
à  cette  obligation  dans  le  délai  prescrit,  l'agent  spe'cial  sera,  par  ce  fait 
même,  révoque'  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Les  cautionnemens  à  fournir  dans  les  difte'rens  e'tablissemens  seront 
fixés ,  savoir  : 

Pour  le  haras  du  Pin  ,  à  40,000  francs  ; 
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Pour  le  dépôt  d'étalons  et  poulains  de  Pompadour,  ù  30,000  francs; 
et  pour  les  autres  etablissemens,  d'après  les  proportions  suivantes  : 

24,000  francs  pour  ceux  qui  dépensent  annuellement  70,000  francs 
et  au-delà,  jusqu'à  100,000  francs; 

18,000  francs  pour  ceux  dont  la  dépense  est  de  40,000  francs  et  au- 
dessus,  jusqu'à  70,000  francs  ; 

Et  enfin  12,000  francs  pour  ceux  qui  dépensent  moins  de  40,000  fr. 

Les  inscriptions  offertes  en  cautionnement,  de  quelque  classe  qu'elles 
soient,  seront  admises  sur  le  pied  du  capital  auquel  elles  donneraient 
droit  en  cas  de  remboursement. 

133.  Tous  les  cinq  ans,  les  e'tablissemens ,-  autres  que  le  Pin  et  Pom- 
padour, seront  de  nouveau  distribue's  entre  ces  trois  dernières  classes, 
d'après  leur  dépense  moyenne  pendant  les  cinq  anne'es  e'coulees.  Toute- 
fois les  changemens  que  ce  nouveau  classement  pourrrait  apporter  dans 
les  cautionnemens  relatifs  à  tel  ou  tel  établissement,  n'auront  d'effet  que 
pour  ceux  de  ces  cautionnemens  qui  sellaient  à  efl'ectuer  subsequemment. 

TITRE  V. 

OBJETS    DIVERS    CONCERNANT    l' ADMINISTRATION 
DES    HARAS    ET   DEPOTS. 


SECTION  PREMIERE. 

Rapports   des  Préfets  avec  les   Chefs  des  Etahlissemens  de 
haras  relativement  à  la  gestion  de  ces  Etahlissemens. 

134.  La  surveillance  a  exercer  par  les  préfets  sur  les  e'tablissemens 
de  haras  sera  la  même  que  celle  qu'ils  exercent  sur  tous  les  e'tablisse- 
mens publics  de  leur  département.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et 
dépôts  correspondront  toutefois  directement  avec  le  ministre  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  intérieure  de  ces  e'tablissemens,  sauf 
en  ce  qui  regarde  la  transmission  des  comptes  mensuels  et  des  comptes 
généraux ,  lesquels  devront  parvenir  à  l'administration  générale  par  l'in- 
termédiaire des  pre'fets  charge's  d'en  faire  pre'alablement  l'examen  et  la 
vérification. 

135.  Tous  les  marche's  pour  fournitures  de  fourrages  en  grand  et 
pour  grosses  re'parations  ou  constructions  de  bâtimens,  seront  passe's 
par  voie  d'adjudications,  et  sous  soumissions  cachetées,  à  la  diligence 
des  pre'fets.  Ces  marche's  ne  seront  exe'cutables  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation du  ministre. 

Les  pre'fets  pre'sideront  aussi ,  par  eux  ou  par  leurs  de'le'gués ,  aux  ad- 
judications pour  la  location  des  domaines  et  pour  la  vente  des  fumiers, 
ainsi  qu'aux  ventes  des  chevaux  reformes  et  des  autres  produits  des  e'ta- 
blissemens. 

136.  Ils  seront  appelés  à  concourir  à  l'organisation  du  service  de  la 
monte,  chacun  pour  ce  qui  regarde  son  département. 
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SECTION  II. 

Registre  d'Observatio7îs. 

137.  II  sera  tenu,  dans  chaque  établissement,  et  pour  chacun  des 
de'partemens  formant  sa  circonscription  ,  un  registre  d'observations 
destine'  à  recevoir  les  observations  et  renseignemens  que  le  directeur 
ou  chef  du  haras  ou  dépôt  pourra  faire  ou  recueillir  concernant  l'édu- 
cation des  chevaux  et  l'amélioration  des  races  dans  le  département. 

Ce  registre  sera  divise'  en  quatre  parties  ou  chapitres ,  où  les  matières 
seront  classées  d'après  les  titres  des  chapitres  correspondans ,  lesquels 
titres  seront  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Chapitre  I.'"'"  Statistique. 

Chapitre    II.  Reproduction  et  amélioration. 

Chapitre  III.  Education  et  emploi  des  chevaux. 

Chapitre  IV.   Commerce  des  chevaux. 

138.  Chaque  année ,  le  chef  de  l'établissement  remettra  à  l'inspecteur 
gênerai,  lors  de  sa  revue,  la  copie  ou  l'analyse  exacte  de  ceux  des  ren- 
seignemens  portes  à  ce  registre  qu'il  n'aurait  pas  remis  les  années  pré- 
cédentes. L'inspecteur  les  transmettra  au  ministre  avec  son  rapport 
d'inspection ,  et  en  y  joignant  ses  obsei'vations. 

SECTION  III. 

Registre  de  Correspondance . 

139.  Il  sera  tenu  également  dans  chaque  établissement  un  registre 
de  correspondance,  où  seront  enregistrées  par  ordre  de  numéro  .  avec 
leur  date  et  un  extrait  de  leur  contenu,  toutes  les  lettres  reçues  ou  écrites 
concernant  l'administration  de  l'établissement  :  on  y  désignera  en  outre 
le  carton  ou  la  liasse  où  chaque  lettre  sera  déposée,  et  pour  les  lettres 
reçues ,  la  date  de  leur  arrivée. 

140.  Les  lettres  écrites  par  le  chef,  ou  en  son  nom ,  pour  le  service 
de  l'établissement,  les  états  mensuels  et  comptes  adressés  au  ministre, 
seront  rédigés  en  minutes,  lesquelles  resteront 'annexées  aux  dossiers 
respectifs. 

141.  Les  lettres  confidentielles  du  ministre  au  chef,  celles  qui  se- 
raient relatives  au  personnel  des  employés ,  et  la  correspondance  î\  la- 
quelle ces  lettres  donneront  lieu,  ne  seront  point  soumises  à  l'enrtgis- 
trement.  Ces  pièces  resteront  entre  les  mains  des  chefs.  Toutes  les  auti'es 
seront  déposées  dans  le  bureau  de  l'établissement,  et  y  seront  enregis- 
trées et  classées  suivant  leur  nature. 

SECTION  IV. 

Tenue  des  Registres  et  Ecritures.  —  Frais  de  bureau. 

142.  A  l'exception  du  registre-matricule  des  chevaux  ,  du  registre 
d'observations  et  de  celui  de  la  monte ,  et  du  registre-contrôle  des  pa- 
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lefrenicrs,  qui  seront  tenus  par  les  chefs  des  etablissemens ,  et  des  re- 
gistres du  mobilier  de  la  forge  et  de  la  pharmacie,  des  matières  propres 
à  la  ferrure  et  des  me'dicamens ,  qui  le  seront  par  les  vétérinaires,  tous 
les  journaux,  registres  et  états  prescrits  par  le  pre'sent  règlement  seront 
tenus  et  rédiges  par  les  agens  spéciaux. 

Toutes  les  copies  ou  extraits  d'états  ou  de  registres  prescrits  par 
ledit  règlement,  ou  qui  pourront  être  ordonnes  par  le  ministre,  seront 
faits  aussi  par  les  agens  spéciaux,  sauf  les  copies  ou  extraits  des  e'tats 
ou  registres  tenus  par  les  vete'rinaires,  lesquels  seront  faits  j)ar  ceux-ci. 

Les  vétérinaires  seront  aussi  charges  de  la  redact-on  des  états  nomi- 
natifs et  sanitaires  des  animaux  qui  devront  accompagner  les  comptes 
des  etablissemens. 

143.  Seront  paraphe's  d'avance  à  chaque  feuillet,  par  les  pre'fets  ou 
sous-pre'fets  respectifs, 

1."  Les  journaux  ge'ne'raux  de  recette  et  de  de'penëe  ; 

2.°  Les  journaux  ge'ne'raux  du  magasin  ; 

3."  Les  e'tats  ge'ne'raux  du  domaine. 

Ces  registres  seront  tenus  proprement,  sans  aucun  blanc  ni  inter- 
ligne; les  ratures  seront  approuve'es  au  bas  des  pages,  et  les  renvois, 
s'il  y  en  a  d'indispensables,  seront  paraphes  par  les  personnes  chargées 
de  la  tenue  des  livres  et  par  les  chefs  d'établissement. 

Les  autres  registres  seront  cotes  et  paraphés  par  les  chefs. 

144.  Tous  les  registres,  journaux  et  e'tats  quelconques,  seront  pré- 
sentes aux  inspecteurs  généraux  des  haras  lors  de  leur  revue,  et  exa- 
mine's  par  eux.  Ils  vérifieront  s'ils  sont  bien  tenus,  s'il  sont  exacts  et  en 
bonne  forme,  et  y  apposeront  leur  visa  ou  les  arrêteront  selon  la  nature 
des  pièces. 

145.  Pour  assurer  d'une  manière  plus  particulière  l'uniformité  et  la 
régularité'  dans  les  écritures,  l'administration  fournira  à  chaque  établis- 
sement les  imprimes  pour  les  registres-contrôles  des  gagistes,  pour  les 
registres-matricules,  de  correspondance,  de  la  monte,  et  pour  ceux  de 
comptabilité,  soit  en  matières,  soit  en  deniers,  autres  que  l'état  ge'ne'ral 
du  domaine  et  le  compte  de  la  masse  des  palefreniers,  et  enfin  pour 
l'inscription  des  approbations  et  autorisations  d'étalons  et  admissions  de 
jumens  et  des  renseignemens  les  concernant. 

Elle  fournira  e'gaiçment  ceux  qui  devront  servir  pour  les  feuilles  de 
consommation,  les  bons  de  fourrages,  les  cartes  de  saillie  et  certificats 
de  naissance,  les  feuilles  de  monte,  et  pour  les  e'tats,  bordereaux  et 
comptes  qui  doivent  lui  être  adresses  pe'riodiquement,  autres  que  ceux 
dont  le  re'glement  n'exige  l'envoi  qu'accidentellement,  ou  une  fois  par  an. 

Les  registres  et  e'tats  dont  les  imprime's  ne  seraient  point  fournis  par 
l'administration  ,  devront  d'ailleurs  être  tenus  et  rédigés  d'après  les  ins- 
tructions et  les  modèles  qui  accompagnent  le  pre'sent  re'glement. 

146.  Il  sera  consacré  dans  chaque  établissement  une  pièce  particu- 
lière au  service  du  bureau,  dans  laquelle  seront  de'posés  tous  les  re- 
gistres et  papiers  concernant  l'administration. 

L'usage  de  cette  pièce  sera  commun  au  chef  et  à  l'agent  spe'cial. 

147.  Il  sera  passe'  aux  agens  spe'ciaux,  à  titre  d'abonnement,  pour 
5.  30 
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îes  dépenses  d\tes  frais  de  bureau,  une  indemnité  annuelle,  qui  est  fixe'e 
SI  400  francs  pour  les  haras,  à  300  francs  pour  les  de'pôts  d'e'talons  et 
poulains,  et  à  200  francs  pour  les  de'pôts  d'étalons,  indépendamment 
de  l'indemnité  annuelle  accordée  pour  un  secrétaire  au  Pin  et  à  Pom- 
padour,  en  raison  de  la  re'gie  des  domaines. 

Moyennant  cette  indemnité,  les  ports  de  lettres  et  paquets  concernant 
uniquement  le  service  propre  de  l'établissement,  le  chauffage  et  l'e'clai- 
rage  de  la  pièce  servant  de  bureau,  les  registres  et  imprimes  autres  que 
ceux  que  l'administration  doit  fournir  d'après  l'article  l45  ci-dessus,  le 
papier,  les  plume?  ,  l'encre,  la  cire  à  cacheter  et  les  autres  fournitures 
diverses  de  bureau  ne'cessaires  au  service  du  haras  ou  dépôt,  seront  à 
la  charge  de  l'agent  spe'cial. 

Le  prix  de  cet  abonnement  sera  porte'  en  de'pense  par  quart  à  la  fin 
de  chaque  trimestre. 

TITRE  VI. 

ENCOURAGEMENT    A    l'ÉDUCATION    DES    CHEVAUX. 


SECTION  PREMIERE. 

Primes  à  décerner  dans  les  Co?icours  publics. 

148.  A  l'avenir,  il  ne  sera  affecte'  de  fonds  pour  les  primes  à  décerner 
dans  les  concours  publics,  que  ceux  que  les  conseils  généraux  des  de- 
partemens  auront  votes,  et  qui  auront  ete'  alloues  aux  budgets  de  ces 
de'partemens  pour  cette  destination. 

149.  Les  préfets ,  de  concert  avec  les  conseils  généraux ,  régleront 
le  mode  d'après  lequel  ces  primes  seront  distribuées,  les  lieux  et  les 
e'poques  des  distributions ,  et  les  conditions  pour  l'admission  des  che- 
vaux aux  concours. 

150.  Les  dispositions  qui  auront  ete'  ari-éte'es  à  cet  égard,  ne  seront 
toutefois  executabfes  que  d'après  l'agrément  du  ministre. 

151.  Ces  primes  seront  décernées  par  les  préfets  au  nom  de  leur 
de'partement,  et  d'après  l'avis  d'un  jury  nomme'  par  eux,  et  dont  toute- 
fois l'inspecteur  ge'ne'ral  des  haras  de  l'arrondissement  fera  partie  de 
droit.  Avant  d'ope'rer,  le  jury  nommera  son  pre'sident.  Le  directeur  ou 
chef  du  haras  ou  dépôt  de  la  circonscription  y  remplacera  l'inspecteur 
gênerai,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci. 

152.  Il  sera  dresse'  par  les  soins  du  préfet,  et  au  moment  de  chaque 
concours,  un  procès-verbal  exact  et  détaille'  des  opérations  qui  y  auront 
été  faites.  Ce  procès-verbal  devra  particulièrement  indiquer  le  nombre 
des  animaux  de  chaque  classe  ou  espèce  qui  auront  ete'  présentes  au 
concours,  l'origine  et  le  signalement  des  chevaux  qui  auront  obtenu  des 
primes,  avec  le  nom  et  la  demeure  de  leurs  propriétaires.  Il  sera  signe' 
par  tous  les  membres  du  jury  et  par  le  préfet,  qui  en  transmettra  ensuite 
immédiatement  une  expédition  au  ministre. 
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153.  Tout  propriétaire  de  cheval  ayant  obtenu  un  pj«ix  ou  une  prime 
Jans  ces  concoijrs ,  pourra  re'clamer  un  extrait  du  procès-verbal,  pour 
constater  ce  fait.  Cet  extrait,  certifie'  par  le  preTct,  sera  délivre'  sans 
aucuns  frais  que  ceux  du  papier  tiinbj  e. 

154.  La  connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître 
au  sujet  de  ces  distributions,  est  re'serve'e  exclusivement  aux  préfets, 
pour  le  provisoire,  et  au  ministre  pour  la  de'cision  définitive. 

SECTION  II. 

Etalons  approuves  ;  Etalons  autorisés. 

155.  Aucun  cheval  entier  ne  peut  être  admis  au  nombre  des  e'talons 
approuve's,  s'il  n'est  exempt  de  tares  et  de  maladies  transmissibles  ;  s'il 
ne  reunit  les  qualités  propres  à  améliorer  sensiblement  la  race  du  pays 
où  il  doit  faire  la  monte;  s'il  n'y  a,  en  outre,  certitude  qu'il  est  nécessaire 
là  où  il  doit  être  employé',  et  s'H  n'est  spe'cialement  et  non  accidentel- 
lement consacre'  à  la  reproduction. 

Le  cheval  de  selle  ne  peut  çtre  approuve',  s'il  n'a  au  moins  cinq  ans 
faits;  les  chevaux  de  trait  ou  de  carrosse  ne  peuvent  l'être  avant  quatre 
ans  faits.  ' 

156.  Tout  cheval  entier  pre'sente'  pour  être  autorise',  doit  être  e'ga- 
lement  sans  tare  ni  maladie  héréditaire,  et  propre,  sinon  à  améliorer, 
du  moins  à  conserver  l'espèce  au  degré'  d'amélioration  auquel  elle  est 
parvenue. 

L'autorisation  d'un  étalon  ne  vaudra  que  pour  un  an  ;  le  titre  en  sera 
délivre'  par  l'inspecteur  gênerai  qui  l'aura  accordée. 

157.  L'approbation  sera  accordée  pour  cinq  années  consécutives  ;  elle 
sera  toutefois  révocable  dans  le  cours  des  ciViq  années,  si  quelque  tare 
ou  maladie  héréditaire,  non  reconnue  d'abord,  venait  à  se  manifester 
dans  l'étalon  approuve. 

Le  titre  qui  devra  constater  l'approbation ,  sera  délivre'  par  le  ministre, 
qui  fixera  en  même  temps  la  quotité'  de  la  prime  à  allouer  au  propriétaire 
de  l'étalon  ,  et  ce  d'après  le  rapport  de  l'inspecteur  ge'nei'al. 

Cette  quotité'  pourra  être  augmentée  ou  diminuée  les  arîne'es  sui- 
vantes, d'après  les  propositions  de  l'inspecteur  gênerai,  motivées  sur 
le  degré'  d'utilité'  reconnu  des  services  de  l'étalon. 

158.  Les  étalons  approuves  ou  autorises  ne  doivent  être  employés  à 
la  monte  que  dans  l'arrondissement  détermine'  par  te  titre  même  qui 
constate  l'approbation  ou  l'autorisation.  Hors  de  cet  arrondissement, 
ces  titres  seront  considères  comme  nuls,  et  ne  devront  avoir,  par  con- 
séquent, aucun  effet. 

159.  Indépendamment  de  l'inspection  qui  en  sera  faite  pendant  la 
monte ,  par  le  chef  de  l'établissement ,  les  e'talons  approuve's  et  les  éta- 
lons autorises  seront  visites  chaque  année ,  aux  époques  convenables,  par 
l'inspecteur  gênerai  de  l'arrondissement,  lequel  se  fera  remettre,  pour 
chaque  étalon  approuve,  deux  états  en  double,  certifies  par  le  proprié- 
taire de  l'étalon  et  vises  par  le  maire  de  la  commune  où  la  monte  aura 
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eu  lieu,  et  pai*  \e soiis-pre'fct  de  l'arrondissement ,  l'un  des  jumens  saillies 
dans  l'année  par  l'e'talon ,  l'autre  des  productions  de  la  monte  de  l'anne'e 
précédente. 

Il  adressera  un  des  doubles  de  chaque  e'tat  au  chef  de  l'établissement, 
avec  ses  instructions,  s'il  y  a  lieu,  et  transmettra  l'autre  double  au  mi- 
nistre, avec  ses  observations  et  propositions. 

Si  l'approbation  doit  être  maintenue,  il  en  fera  mention  sur  le  titre 
même,  avec  indication  de  la  prime  à  aflouer  pour  la  monte  suivante.  Si 
elle  ne  devait  pas  être  continue'e  {article  157) ,  il  retirera  des  mains  du 
propriétaire  le  titre  qui  aura  ete'  délivre'  à  celui-ci ,  et  le  renverra  au 
ministre. 

Il  retirera  de  même  le  titre  d'autorisation,  dans  le  cas  où  il  ne  juge- 
rait pas  à  propos  de  la  continuer. 

IGO.  La  prime  d'approbation  ne  sera  due  et  paye'c  qu'autant  que 
l'e'talon  approuve'  aura  sailli  au  moins  vingt -cinq  jumens.  Dans  ce 
nombre  il  devra  s'en  trouver  au  moins  vingt  appartenant  à  des  parti- 
culiers autres  que  le  propriétaire. 

161.  Si  l'étalon  approuve'  est  un  de  ceux  qui  sont  concèdes  parles 
de'partemens  aux  propriétaires ,  la  prime  à  paver  sera  mise  à  la  dispo- 
sition du  préfet,  pour  être  employée  conformément  aux  vues  que  le 
conseil  gênerai  du  département  aura  arrêtées  à  cet  égard. 

162.  Il  sera  tenu  dans  chaque  établissement,  par  le  directeur  ou  chef, 
un  registre  des  étalons  approuves  et  un  autre  des  étalons  autorises,  où 
seront  enregistres,  par  ordre  de  date,  les  titres  d'approbation  et  ceux 
d'autorisation  à  mesure  qu'ils  auront  ete'  délivres,  avec  les  indications 
portées  à  ces  titres.  On  consignera  aussi  sommairement,  à  celui  des 
étalons  approuves,  les  renseignemens  qui  auront  ete'  fournis  sur  le 
nombi'e  des  jumens  saillies  par  ces  animaux,  et  sur  les  productions  qui 
en  auront  résulte. 

SECTION  m. 

Jumens  primées. 

163.  Aucune  jument  ne  pourra  être  primée,  si  elle  ne  réunit  à  un 
degré'  notable  les  qualités  propres  à  améliorer  l'espèce,  et  si  elle  n'est, 
en  outre,  consacrée  habituellement  et  non  accidentellement  à  la  repro- 
duction. Le  nombre  de  ces  jumens  sera  limite'  en  raison  des  fonds  qui 
pourront  être  affectes  à  cette  classe  d'encouragemens. 

164.  Les  inspecteurs  ge'ne'raux  adresseront  au  ministre,  chaque  année, 
au  plus  tard  dans  le  courant  d'octobre,  le  tableau,  par  de'partement,  des 
jumens  de  selle  que ,  d'après  les  renseignemens  et  indications  qui  leur 
auront  ete'  fournis  par  les  chefs  des  e'tablissemens ,  et  d'après  la  recon- 
naissance et  l'examen  qu'ils  en  auront  faits  eux-mêmes ,  ils  auront  jugées 
dignes  d'être  admises  au  nombre  des  jumens  primées. 

Ce  tableau  indiquera,  pour  chacune,  outre  le  nom  et  la  demeure  du 
proprie'taire ,  le  signalement  détaille'  de  la  jument. 

Ces  animaux  y  seront  distingues  en  trois  classes,  première,  seconde 
et  troisième,  selon  leur  mérite  relatif;  les  primes   à  allouer  à  chaque 
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cLisse  seront,  pour  la  première,  de  200  francs;  pour  la  seconde,  de 
150,  et  de  100  pour  la  troisième. 

165.  Le  titre  qui  devra  constater  l'admission  sera  dc'livre' par  le  mi- 
nistre. 

Les  jumens  primées  seront  soumises  à  l'inspection  annuelle,  comme 
les  étalons  approuves.  ,    ' 

166.  Indépendamment  du  tableau  prescrit  à  l'article  164  ci-dessus, 
les  inspecteurs  généraux  en  adresseront  aussi  en  même  temps  un  autre 
des  jumens  déjà  admises.  Ce  dernier  contiendra,  en  outre  des  rensei- 
gnemens  spécifies  audit  article ,  les  propositions  motivées  des  inspec- 
teurs, soit  pour  la  reforme  de  celles  de  ces  jumens  qui  ne  devraient 
plus  être  comprises  dans  cette  catégorie,  soit  pour  le  changement  de 
classe  de  celles  pour  lesquelles  la  prime  devrait  être  augmentée  ou 
réduite. 

Ce  tableau  devra  faire  connaître  aussi  celles  des  jumens  y  porte'es 
qui  auront  ete'  présentées  aux  inspecteurs  généraux  ,  suivies  de  leur 
poulain  de  l'année,  ainsi  que  le  nom  du  père  de  la  production,  et  la 
classe  d'étalon  royal  ou  approuve'  à  laquelle  celui-ci  appartient,  la 
prime  n'étant  due  qu'autant  que  le  poulain  ou  la  pouliche  est  issu  d'un 
étalon  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  classes. 

-  La  naissance  et  l'origine  de  la  production  devront  être   constate'es 
entre  les  mains  de  l'inspecteur  gênerai,  savoir: 

1.°  Si  elle  provient  d'un  étalon  royal,  par  la  représentation  du  cer- 
tificat du  chef  de  l'établissement,  spécifie'  en  l'article  86  du  présent  rè- 
glement; 

2.°  Si  elle  est  issue  d'un  étalon  approuve,  par  un  certificat  du  pro- 
priétaire de  l'étalon,  qui  constatera  la  saillie  de  la  jument,  à  la  suite 
duquel  sera  la  déclaration  signée  du  propriétaire  de  cette  jument  et 
attestée  par  le  maire  de  sa  commune,  constatant  la  naissance  de  la 
production,  et  visée  par  le  sous-prefet  de  l'arrondissement. 

Ce  dernier  certificat  sera  transmis  par  l'inspecteur  gene'ral  au  mi- 
nistre, qui,  après  ve'rification  de  son  contenu  sur  l'e'tat  de  monte  de 
l'étalon  ,  le  renverra  au  propriétaire  par  la  voie  du  préfet,  et  fera  payer 
la  prime,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  l'inspecteur  gênerai  aura  juge'  que  l'admission  doit  être 
maintenue,  il  en  fera  mention  sur  le  titre  même,  avec  indication  de 
la  classe,  si  la  jument  devait  en  changer. 

167.  Les  primes  spe'cifie'es  ci-dessus  n'excluent  pas  les  jumens  pour 
lesquelles  elles  auraient  été  allouées ,  des  primes  d'encouragement  qui 
pourraient  être  afiectees  aux  poulinières  dans  les  concours  publics. 

168.  Les  dispositions  de  l'article  161  seront  applicables  aux  jumens 
de  selle  que  les  departemens  pourraient  concéder,  dans  le  cas  ou  ces 
jumens  auraient  ete'  primées. 

169.  Les  directeurs  et  chefs  de  haras  ou  dépôts  tiendront  aussi,  pour 
les  jumens  primées  de  leur  circonscription  respective,  un  registre  pour 
y  inscrire  les  titres  d'admission  et  les  renseignemens  relatifs  au  service 
des  jumens  et  aux  primes  payées  à  leurs  proprie'taires. 
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TITRE  VII. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

170.  Toutes  dispositions  réglementaires  prises  ante'rieureraent ,  con- 
cernant les  haras,  sont  i-apporte'es  par  les  pre'sentes. 


(Police  :  Vente  de  Pondre  aux  Artificiers.) 
Paris,  le  5  Novembre  1825. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière^ , 
Aux  Préfets. 

De  nombreux  accidens  qui  ont  eu  lieu ,  par  suite  d'explosions  chez 
les  artificiers,  ont  du  exciter  toute  la  sollicitude  de  l'administration  ;  et, 
pour  en  prévenir  le  retour,  les  mesures  suivantes  ont  été  arrêtées  ,  de 
concert  entre  les  ministères  des  finances  et  de  l'intérieur. 

1.°  II  ne  sera  plus  vendu  de  poudre  aux  artificiers,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient,  indépendamment  de  leur  patente,  de  l'autorisation  du  Roi 
pour  la  formation  de  leur  établissement,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  1816  (1). 

2.°  Les  directeurs  des  contributions  indirectes  remettront  aux  pré- 
fets, aussitôt  après  la  confection  des  rôles,  la  liste  nominative,  et  par 
commune,  des  individus  imposés  à  la  patente  comme  marchands  ou 
fabricans  de  pièces  d'artifice. 

3.°  Les  entreposeurs  de  poudre  feront  par  quinzaine,  et  adresseront 
aux  préfets ,  par  l'intermédiaire  des  sous  -  préfets ,  àes,  relevés  exacts , 
et  par  eux  certifiés ,  de  leurs  livres  de  vente. 

Vous  aurez  soin  de  me  transmettre  ces  relevés,  après  en  avoir  pris 
copie.  Indépendamment  de  îa  surveillance  générale  qu'ils  me  mettront 
à  même  d'exercer  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  relativement  à 
l'emploi  des  poudres  vendues,  ils  vous  donneront  aussi  le  moyen  d'en 
prescrire  une  particulière  et  immédiate  sur  les  points  de  votre  dépar- 
tement où  vous  la  jugeriez  nécessaire. 

Je  vous  invite  à  concourir,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécution  de 
ces  diverses  dispositions. 

Le  ministre  des  finances  a  adressé,  de  son  côté,  les  instructions  con- 
venables aux  agens  de  son  ministère. 


(1)  Bulletin  n.»  76,  page  53. 
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(  Industrie  :  Cours  publics  de  géométrie  cl  de  inècu)iiquc.J 
Paris,  le  11  Novembre  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  ) , 
Aux  Préfets. 

Des  essais  dont  les  conimencernons  font  augurer  la  réussite,  sont 
tente's  depuis  quelque  temps  pour  mettre  à  la  portée  de  ceux  qui  exer- 
cent les  professions  industrieuses,  ou  qui  s'y  destinent,  des  cours  ou 
s'enseignent  les  ele'mens  les  plus  simples,  ou  plutôt  les  ai)plications  les 
plus  usuelles  aux  arts  et  me'tiers ,  de  la  geome'trie  et  de  la  me'canique. 

Plusieurs  villes  ont  paru  disposées  à  suivre  le  modèle  qu'offrent  à  cet 
e'gard  les  cours  professe's  à  Paris,  au  conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers,  par  M.  le  baron  Diipin,  de  l'académie  royale  des  sciences.  On 
ne  saurait  mettre  en  doute,  dans  les  pays  manufacturiers  ,  l'utilité  et  la 
grande  importance  de  ces  lumières,  sans  lesquelles  l'industrie  ne  peut 
faire  de  véritables  progrès  ;  on  doit  y  apprécier  des  cours  où  l'on  pro- 
pose de  rendre  ces  connaissances  accessibles  et  familières  aux  artistes, 
en  les  appropriant  à  leur  capacité'  comme  à  leurs  besoins,  en  les  re'dui- 
sant  à  la  mesure  du  peu  de  temps  dont  ils  peuvent  disposer. 

Si  quelque  ville  de  votre  département  ambitionnait  sa  part  daris  cette 
instruction ,  je  le  verrais  avec  intérêt  ;  et  vous  pouvez,  assurer  celles  qui 
ont  des  fonds  pour  subvenir  à  la  dépense  de  ces  cours,  qu'elles  trou- 
veront l'administration  disposée  à  seconder  leurs  vœux  ;  particulière- 
ment elle  leur  de'signera  des  professeurs  de  choix  et  de  confiance. 

Je  dois  seulement  vous  faire  remarquer  qu'il  s'agit  ici  d'une  ame'lio- 
ration  locale  dans  les  professions  industrieuses  d'une  ville;  un  établis- 
sement à  former  dans  ce  but  doit  rester  purement  municipal  :  les  fonds 
de'partementaux ,  ayant  d'autres  destinations ,  ne  sauraient  y  concourir  ; 
et  ce  n'est  pas  au  conseil  gênerai  du  département  que  doivent  s'adresser 
les  invitations  de  contribuer  à  la  propagation  de  ce  genre  d'enseigne- 
ment. 


f  Sourds-muets  :  Prospectus  de  l'institution  de  Paris.) 
Paris,  le  21  Novembre  1825. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

Un  nouveau  prospectus  qui  vient  d'être  publie'  parles  administrateurs 
dé  l'institution  royale  des  sourds-muets  de  Paris,  fait  connaître  les  avan- 
tages que  présente  l'institution  royale  pour  l'éducation  des  sourds-muets; 
il  iiidique  le  prix  de  la  pension  et  les  conditions  d'admission  déterminées 
par  les  rc'glemens. 

Il  est  à  désirer  que  ces  renseignemens  parviennent  à  la  connaissance 
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de  tous  les  pères  de  famiile  aise's,  qui  ont  fe  malheur  d'avoir  des  enfans 
sourds-muets. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  800  frafncs  pouv  les  e'Ièves  qui  sont  aux 
frais  de  leurs  parens;  mais  il  reste  toujours  fixe'  à  500  francs  pour  les 
sourds-muets  dont  l'entretien  est  paye'  sur  les  fonds  votés  spécialement 
pour  cet  objet  par  les  conseils  généraux  des  de'partemens. 

D'après  une  disposition  que  j'ai  récemment  adopte'e,  les  pensionnaires 
ne  pourront  entrer  dans  l'établissement  que  du  15  octobre  au  15  no- 
vembre :  cette  règle  sera  obligatoire  à  compter  de  la  prochaine  année 
scolaire. 

(Police  :  Passe-ports  d'indigens.J 
Paris,  le  29  Novembre  1825. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  )  , 
Aux  Préfets. 

La  délivrance  des  passe-ports  d'indigent  avec  le  secours  de  route  a 
de  nouveau  donné  lieu  à  des  abus.  Plusieurs  conseils  généraux,  dans 
leur  dernière  session  ,  ont  élevé  des  réclamations  à  ce  sujet.  Pour  prévenir 
efficacement  le  retour  de  ces  abus,  il  m'a  paru  convenable  d'attribuer 
exclusivement  aux  préfets  la  délivrance  des  passe-ports  d'indigent  avec 
le  secours  de  route,  et  de  la  restreindre  dans  l'intérêt  de  l'ordre  publie, 
en  sorte  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucune  espèce  d'encouragement  pour 
la  paresse  et  la  mendicité. 

En  conséquence-,  indépendamment  du  passe-port  d'indigent  ordinaire 
(  c'est-à-dire  du  passe-port  délivré  gratis  ) ,  je  fais  confectionner  une 
formule  spéciale  de  passe-port  d'indigent  avec  secours  de  route,  dont 
vous  aurez  seul  la  disposition,  et  qui  sera  la  seule  employée,  à  partir 
du  1.*^'  janvier  prochain. 

Vous  ferez  connaître  aux  maires  de  votre  département  que  la  déli- 
vrance de  ces  passe-ports  ne  leur  appartient  plus,  et  qu'elle  vous  est 
exclusivement  attribuée,  pour  n'avoir  d'application  qu'à  l'égard 

Des  indigens  bien  et  dûment  reconnus  pour  tels,  qui,  se  trouvant 
éloignés  de  leur  domicile,  doivent  y  retourner; 

Des  forçats,  condamnés  libérés  et  vagabonds,  déclarés  tels  par  juge- 
ment, dont  la  résidence  est  changée,  et  dont  il  importe  d'assurer  la 
marche  vers  leur  destination  ; 

Enfin  des  étrangers  i-éfugies,  vagabonds  ou  condamnés  libérés,  qui 
sont  expulses  du  royaume  et  dirigés  vers  leurs  pays  ou  vers  tout  autre 
point  de  l'étranger. 

C'est  dans  ces  cas  seulement  que  vous  accorderez  le  passe-port  d'in- 
digent avec  secours  de  route,  en  y  mentionnant  la  position  du  voyageur, 
et  un  itinéraire  obligé  très-précis,  la  formule  portant  la  défense  expresse 
au  porteur  de  s'écarter  de  son  chemin,  à  peine  de  perdre  le  secours  de 
route. 

Vous  me  donnerez  immédiatement  connaissance  de  la  délivrance  de 
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ciiacun  de  ces  passe-ports,  des  motifs  qui  vous  auront  détermine'  ù l'ac- 
corder, et  de  l'itinéraire  que  vous  aurez  trace'  :  vous  ferez  connaître 
également  cet  itinéraire  à  tous  ceux  de  vos  collègues  dont  le  voyageur 
indigent  devra  traverser  les  de'|)artemens,  soit  afin  qu'ils  puissent  faire 
surveiller  le  passage  du  voyageur,  soit  afin  qu'ils  n'allouent  aucun  rem- 
boursement de  secours  de  route  qui  aurait  ëte  paye'  contrairement  aux 
pre'sentes  dispositions. 

Vous  donnerez  des  ordres  très-pire'cis  pour  que  le  passe-port  d'indi- 
gent avec  secours  de  route  soit  retire' à  tout  individu  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  se  sera  écarte'  de  son  itine'raire,  et  pour  qu'il  re- 
çoive en  échange  un  passe-port  ordinaire  graf?'*,  pour  sa  destination. 

Enfin  tout  passe-port  d'indigent  avec  secours  de  route  ne  devant  plus 
être  valable  que  pendant  la  tlure'e  du  voyage  pour  lequel  il  aura  ete 
accorde,  ce  passe-port  sera  retire  au  voyageur  quand  il  sera  rendu  à 
sa  destination. 

J'ai  lieu  de  penser  qu'au  moyen  de  ces  dispositions  ,  dont  je  vous  re- 
commande l'exécution  rigoureuse ,  le  nombre  des  passe-ports  avec  se- 
cours de  route  sera  désormais  très-limite,  et  que  les  abus  auxquels  ces 
passe-ports  ont  jusqu'ici  donne'  lieu ,  cesseront  entièrement. 

Les  forçats  et  les  condamnes  continueront  à  recevoir,  au  moment  de 
leur  libération  ,  des  feuilles  de  route  spéciales  avec  indemnité  de  route  , 
s'il  y  a  lieu,  et  qui  leur  seront,  comme  parle  passe',  retirées  lors  de 
leur  arrivée  à  leur  destination. 

Les  nouvelles  formules  de  passe  -  port  d'indigent  avec  secours  de 
l'oute  devant  vous  être  envoyées  pour  le  l.**""  Janvier  prochain,  vous 
aurez  ,  en  m'accusant  la  réception  de  la  présente  circulaire ,  et  me  cer- 
tifiant que  vous  avez  pris  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer,  en 
ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  ,  à  me  faire  connaître  le  nombre  de 
ces  formules  dont  vous  pre'sumerez  ayoir  besoin  à  cette  époque. 


(^Aliénés  étrangers  au  départevient  de  la  Seine,  reçus  dans  les  Hospices 

de  Paris.  J 

Paris,  le  10  Décembre  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière) , 

Aux  Préfets. 

Je  suis  informe'  que,  depuis  quelque  temps,  un  assez  grand  nombre 
d'aliénés  ont  été  dirigés  des  départemens  sur  les  hospices  de  Paris  ^ 
sans  que  les  autorités  qui  les  faisaient  transférer  se  fussent  assurées 
préalablement  qu'il  y  avait  possibilité  de  recevoir  ce  surcroît  de  popu- 
lation dans  ces  établisscmens. 

L'humanité  et  l'ordre  public  ont  fait  un  devoir  aux  administrateurs 
des  hospices  et  aux  autorités  de  la  capitale ,  de  ne  point  repousser  des 
infortunés  dotït  l'état  se  trouvait  aggravé  par  les  fatigues  d'une  longue 
route,  et  réclamait  absolument  un  asile  et  des  secours.  Mais  il  est  résulté 
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de  ces  mesures,  prises  sans  précaution  par  les  autorites  départementales, 
un  encombrement  très-fàcheux  dans  les  hospices  de  Paris. 

Le  service  des  alie'ne's  y  a  déjà  envahi  une  partie  des  lits  destine's 
aux  vieillards  ;  et  encore  les  malades  y  sont-ils  tellement  resserre's  ,  qu'il 
devient  difiicile  de  les  classer,  et  que  l'espace  dans  les  bàtimens  n'offre 
plus  à  chacun  la  quantité'  d'air  nécessaire  pour  la  salubrité. 

Ces  considérations  et  les  justes  plaintes  qui  me  sont  adresse'es  par 
l'administration  des  hospices,  m'obligent  à  vous  prévenir  qu'aucun 
alie'ne  dirige',  à  l'avenir,  sur  Paris,  ne  sera  reçu  dans  les  hospices  de 
cette  ville,  à  moins  que  l'autorité'  qui  le  fera  transfe'rer ,  ne  se  soit  préa- 
lablement concertée  avec  le  préfet  de  la  Seine,  et  ne  se  soit  assure'e 
qu'il  se  trouve  une  place  vacante  dans  un  de  ces  e'tablissemens.  A  de'- 
faut  de  cette  précaution  ,  tout  aliène'  envoyé  à  Paris  sera  renvoyé'  immé- 
diatement dans  le  département  auquel  il  appartiendra,  et  aux  frais  de 
ce  département. 

Je  vous  invite  à  ne  point  perdre  de  vue  cet  avertissement.  La  mesure 
qu'il  vous  fait  connaître  est  commandée  par  la  nécessité  de  ne  compro- 
mettre, ni  l'ordre  public,  ni  la  salubrité  dans  les  hospicçs  de  Paris. 


(Haras  et  Dépots  :  Instructions  sur  le  service.) 
Paris,  le  10  Décembre  1825. 
Le  Ministre  de  Imtërieur  (  comte  Corbière), 
Aux  Directeurs  de  haras  et  Chefs  de  dépôts  d  etaions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  nouveau  règlement, que  j'ai 
arrêté,  le  29  octobre  dernier,  concernant  les  haras  (1) ,  savoir  :  un  pour 
les  archives  de  l'établissement,  un  pour  vous,  et  les  autres  pour  l'agent 
spécial. 

De  même  que,  dans  ce  nouvel  arrêté,  j'ai  cherché  à  réunir  en  un 
seul  corps,  dans  un  ordre  méthodique,  et  avec  les  modifications  et 
amendemens  que  le  temps  et  l'expérience  ont  fait  juger  nécessaires, 
toutes  celles  des  dispositions  réglementaires  antérieures  qui  m'ont  sem- 
ble devoir  être  conservées;  de  même  aussi  je  vais,  dans  la  circulaire 
que  je  vous  adresse  ici ,  et  avec  les  instructions  nouvelles  qu'elle  ren- 
ferme ,  rappeler  celles  des  instructions  précédentes  qui  ne  sont  point 
abrogées.  Parla  cesse  tout-à-fait  la  difficulté  que  vous  pourriez  éprouver, 
à  quelques  égards,  de  distinguer,  dans  les  circulaires  et  instructions 
antérieures,  ce  qui  est  annulé  ou  remplacé,  d'avec  ce  qui  peut  se  lier 
à  l'etat  actuel  des  choses,  le  nouveau  règlement  et  la  présente  circu- 
laire réunissant,  avec  les  développemens  et  explications  nécessaires, 
toutes  les  dispositions  administratives  qui  doivent  désormais  vous  gui- 
der, ainsi  que  les  officiers  et  employés  sous  vos  ordres,  dans  l'exécution 
de  vos  devoirs  et  des  fonctions  qui  vous  sont  respectivement  attribuées. 

(1)    Voir  page  424. 
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Pour  facHitçr  l'usage  de  cette  circulaire,  je  vais  classer  les  observa- 
tions et  instructions  que  j'ai  à  y  faire  entrer,  d'après  l'ordre  des  ma- 
tières, tel  qu'il  se  trouve  dans  le  règlement. 

S  l."'"''  J'ai  fixe'  le  nombre  de  palefreniers  de  première  classe  que  l'e'ta- 
blissement  pourra  avoir. 

Cette  fixation  ne  suppose  pas  ne'cessairement  l'existence  habituelle 
du  nombre  qu'elle  détermine;  elle  a  seulement  pour  but  d'indiquer 
i'etendue  et  la  limite  de  la  faculté'  que  je  vous  laisse  à  cet  égard,  limite 
qui,  dans  aucune  circonstance,  ne  pourra  être  dépassée. 

Vous  sentirez  au  surplus  facilement  que  le  temps  de  service  exigé 
d'un  palefrenier  pour  qu'il  puisse  parvenir  à  la  première  classe ,  n'est 
pas  la  seule  condition  d'avancement,  et  que  le  zèle,  l'aptitude  et  la 
bonne  conduite  ne  sont  pas  moins  indispensables. 

Au  reste,  j'insisterai  aujourd'hui  plus  que  jamais  sur  les  recomman- 
dations déjà  faites  aux  chefs  d'établissement,  pour  qu'ils  apportent  une 
se'veVite'  soutenue  dans  le  choix  de  leurs  palefreniers,  et  une  attention 
suivie  dans  les  soins  et  dans  les  instructions  à  leur  donner  pour  les 
former  à  leurs  fonctions.  Ces  officiers  trouveront  dans  les  nouvelles 
dispositions  adopte'es  à  l'égard  de  ces  gagistes,  de  nouveaux  moyens  de 
remplir  ces  intentions,  comme  aussi  de  nouveaux  motifs  de  chercher 
à  y  satisfaire. 

2.  Pour  ce  qui  regarde  personnellement  les  directeurs  et  chefs  des 
haras  et  dépôts,  ces  officiers  ont  pu  reconnaître,  par  les  instructions 
qui  leur  ont  ete'  données  précédemment,  et  par  l'opinion  qu'ils  se  seront 
sans  doute  faite  eux-mêmes  de  la  nature  de  leurs  devoirs,  que  c'est 
principalement  sur  ce  qui  tient  à  leur  service  au  dehors  et  à  celui  des 
haras  en  ge'neral,  dans  i'e'tendue  de  leur  circonscription  ,  que  leur  zèle 
doit  s'ex;ercer. 

Je  n'entends  pas  dire  ici  qu'ils  doivent  pour  cela  négliger,  en  quoi 
que  ce  soit ,  l'administration  intérieure  de  leur  établissement.  Je  reclame 
au  contraire  de  leur  part,  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  administra- 
tion ,  une  exactitude  et  un  intérêt  soutenu,  des  soins  suivis  et  une  sur- 
veillance rigoureuse;  mais  ce  qui  doit  essentiellement  les  occuper  et 
les  diriger  dans  l'emploi  de  leur  temps  et  de  leurs  facultés,  c'est  le  ser- 
vice de  la  monte,  la  reconnaissance  de  ses  résultats,  et  des  différentes 
causes  et  circonstances  locales  et  autres  qui  peuvent  influer  sur  son 
succès ,  et  motiver  les  mesures  à  prendre  ou  à  reclamer  de  l'administra- 
tion à  cet  égard;  ce  sont  les  primes  aux  jumens  de  selle,  les  approba- 
tions et  autorisations  d'étalons ,  les  primes  qui  se  distribuent  dans  les 
concours  publics,  les  renseignemens  qu'ils  doivent  recueillir  et  trans- 
mettre à  l'administration  supérieure  sur  l'application  et  les  effets  de  ces 
encouragemens ,  et  sur  les  chevaux  bons  à  acheter  pour  les  haras  dans 
leur  circonscription  ;  les  rapports  directs  qu'ils  doivent  avoir  avec  les 
pre'fets  et  autres  autorités  locales  pendant  leurs  tourne'es ,  pour  entendre 
et  reeevoii"  leurs  observations  sur  ces  differens  points,  leur  communi- 
quer les  leurs  ,  solliciter  au  besoin  leur  concours  pour  l'accomplissement 
des  vues  de  l'administration ,  c'est  enfin  la  reconnaissance  et  l'ëtude  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  les  haras   dans  leur  circonscription ,  et  la 
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réunion  des  documens  à  fournir  à  l'administration  à  cet  e'gard.  Je  ne 
me  dissimule  pas  que  ce  n'est  qu'au  moyen  d'une  activité'  de  tous  les  mo- 
mens,  et  d'efforts  constans  et  suivis  avec  intelligence,  que  les  directeurs 
et  chefs  des  haras  et  dépôts  peuvent  repondre,  sous  ces  differens  rap- 
ports, aux  intentions  de  l'administration  supérieure,  et  seconder  suffi- 
samment ses  vues  ;  mais  je  sais  aussi  que  je  puis  tout  attendre  du  lèle  et 
du  dévouement  de  ces  officiers  pour  le  service  auquel  ils  appartiennent: 
or,  ils  savent  assez  eux-mêmes  que  l'administration  des  haras  ne  peut 
réellement  pas  atteindre  son  but,  si  elle  n'obtient  d'eux  la  coopération 
que  je.  leur  demande  ici. 

3.  J'attendrai,  pour  déterminer  le  nombre  des  étalons  de  chaque 
espèce  qui  devra  entrer  dans  la  composition  des  etablissemens,  les 
renseignemens  et  propositions  que  les  inspecteurs  généraux  doivent 
m'adresser  en  conformité'  de  leurs  instructions,  sur  les  stations  à  main- 
tenir ou  à  supprimer ,  sur  les  nouvelles  qu'il  pourrait  être  utile  de 
créer,  et  sur  la  composition  des  unes  et  des  autres,  après  qu'ils  auront 
suffisamment  étudie'  et  reconnu  les  besoins  et  les  ressources  de  leur  ar- 
rondissement respectif,  et  qu'ils  se  seront  entendus  sur  ce  point  avec 
les  chefs  des  etablissemens. 

4.  Relativement  aux  achats ,  les  directeui's  et  chefs  des  haras  et  dé- 
pôts reconnaîtront  sans  peine  que  le -succès  des  mesures  relatives  à  ces 
opérations  dépend  en  grande  partie  de  l'intérêt  et  de  l'exactitude  qu'ils 
mettront  dans  les  recherches  qu'ils  doivent  faire  et  dans  la  reunion  des 
documens  qu'ils  doivent  recueillir  à  ce  sujet.  Je  puis  dès-lors  être  assure 
qu'ils  s'acquitteront  de  cette  partie  de  leurs  fonctions  avec  tout  le  zèle 
dont  ils  sont  capables. 

Je  les  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue,  relativement  aux  rapports  qu'ils 
doivent  adresser  à  l'administration,  par  suite  des  recherches  dont  il 
s'agit,  les  époques  fixées  pour  les  achats,  et  de  remarquer  que  les  ren- 
seignemens à  extraire  de  ces  rapports  pour  les  agens  généraux  des  re- 
montes ,  doivent  être  remis  à  ces  officiers  avant  leur  tournée ,  pour 
qu'ils  puissent  à  l'avance  régler  leur  marche  en  conséquence,  et  la  faire 
connaître  aux  chefs  d'établissement,  qui,  de  leur  côte,  doivent  en  in- 
former les  propriétaires  des  chevaux  à  visiter.  Les  documens  qui  n'arri- 
vei-aient  qu'après  cette  époque ,  ne  pourraient  plus  servir  que  pour  la 
tournée  suivante,  ce  qui  causerait  des  retards  préjudiciables  au  but 
qu'on  se  propose  d'encourager  la  multiplication  des  chevaux  propres 
aux  haras. 

Comme  ces  renseignemens  devront,  pour  la  plus  grande  partie,  être 
recueillis  dans  le  cours  des  tournées  pour  la  visite  des  stations  de  monte, 
il  sera  facile  aux  chefs  d'établissement  de  faire  en  sorte  qu'ils  parvien- 
nent à  l'administration  avant  la  fin  de  juin. 

Pour  ceux  qui  seraient  relatifs  aux  achats  à  faire  en  Normandie,  et 
aux  acquisitions  de  poulains  pour  la  remonte  des  dépôts  d'élèves,  il 
suffira  qu'ils  soient  parvenus  au  ministère  avant  la  fin  de  décembre. 

5.  Je  recommande  particulièrement  aux  chefs  d'établissement  de  ne 
comprendre  dans  les  rapports  dont  il  s'agit  que  les  chevaux  qui  leur 
auront  paru  réellement  bons  à  acheter  ;  autrement  ce  serait  mettre  les 
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agens  des  remontes  dans   le  cas  de  multiplier  leurs  courses,  souvent 
sans  utilité,  et  dégoûter  ^es  propriétaires  par  les  deplacemens  dispen- 
dieux et  sans  fruit  auxquels  ,on  pourrait  les  avoir  engages. 

6.  Ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  ce  serait  aller  contre 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'administration,  que  de  vouloir  faire  acheter 
les  étalons  qui  seraient  déjà  utilement  employés  à  la  reproduction  par 
leurs  propriétaires ,  comme  aussi  les  poulains  que  les  propriétaires  se 
proposeraient  d'élever  eux-mêmes,  soit  pour  en  faire  des  étalons,  soit 
pour  les  vendre  plus  tard  îi  l'administration. 

7.  Le  nouveau  règlement  laisse  aux  directeurs  et  chefs  des  haras  et 
dépôts  le  soin  de  pourvoir  à  l'avenir  à  la  nourriture  des  étalons  dans 
les  stations.  Je  présume  que  ces  officiers  trouveront  facilement  à  traiter 
sur  les  lieux  mêmes  pour  cette  nourriture,  soit  avec  les  garde-etalons , 
soit  avec  d'autres,  aux  prix  des  mercuriales  du  marche'  le  plus  voisin  de 
ïa  station  ,  au  taux  moyen ,  par  exemple ,  de  ces  mercuriales  prises  pen- 
dant la  première  et  la  dernière  quinzaine  de  séjour  des  étalons  dans 
la  station. 

Au  surplus,  comme  les  marches  faits  jusqu'ici  pour  la  fourniture  des 
fourrages  imposent  aux  entrepieneurs  l'obligation  de  nourrir  aussi  les 
étalons  qui  sont  en  monte,  l'application  de  cette  nouvelle  disposition  ne 
pourrait  avoir  lieu,  quant  à  présent,  que  du  consentement  de  ces  en- 
trepreneurs. On  peut  supposer  que  tous,  ou  au  moins  la  plupart,  s^em- 
presseraient  de  donner  ce  consentement,  puisque  en  gênerai  ils  re- 
gardent comme  étant  onéreuse  pour  eux  l'obligation  dont  il  s'agit.  Les 
chefs  des  ëtablissemens  examineront  donc  s'il  peut  être  dans  l'intérêt 
réel  du  service  de  chercher  à  établir  dès  à  présent  les  choses  sur  le 
pied  du  nouveau  règlement,  et  se  dirigeront  en  conséquence. 

8.  En  s'occupant  du  régime  des  chevaux,  le  réglementa  dû  faire 
aussi  un  devoir  aux  directeurs  et  chefs  des  haras  et  de'pôts ,  de  veiller 
à  ce  que  les  étalons  fussent  re'gulièrement  et  convenablement  exerces, 
chacun  selon  le  genre  de  travail  propre  à  son  espèce.  On  sait  assez 
combien  un  exercice  modère'  et  bien  entendu  contribue  efficacement  à 
la  conservation  de  la  santé'  des  étalons ,  et  même  au  développement  de 
leurs  facultés  ge'ne'ratives.  Je  ne  saurais  recommander  aux  chefs  des 
ëtablissemens  trop  d'exactitude  dans  les  soins  qu'ils  doivent  donner  à  ces 
animaux  sous  ce  rapport,  et  trop  insister  pour  qu'ils  e'tablissent  à  cet 
égard,  là  où  il  n'existerait  pas,  un  ordre  de  service  propre  à  remplir 
convenablement  le  but  qu'on  se  propose  ici. 

9.  Bien  que,  dans  le  nouveau  re'glement ,  j'aie  cherche'  à  pourvoir  à, 
tout  ce  que  le  service  de  la  monte  pouvait  exiger,  je  n'en  crois  pas  moins, 
devoir  entrer  encore  ici  dans  quelques  de'veloppemens  sur  cette  matière 
impoi'tante,  afin  de  ne  laisser  aux  directeurs  et  chefs  des  haras  et  de'pôts 
aucun  doute  ni  incertitude  sur  les  vues  et  les  intentions  de  l'administra- 
tion à  cet  égard ,  et  sur  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  y  répondre. 

J'insisterai  d'abord  sur  les  recommandations  faites  d'éviter,  dans 
i'organisatiort  de  la  monte,  tout  changement  qui  ne  serait  pas  rigoureu- 
sement nécessaire;  car  c'est  particulièrement  dans  un  service  tel  que 
celui  dont  il  s'agit  ici,  que  la  fixité'  dans  les  personnes  et  dans  les  choses 


(  478  ) 
est  absolument  nécessaire  pour  atteindre  le  but.  En  effet,  pour  peu 
qu'on  ait  d'expérience  en  fait  de  haïas ,  il  est  facile  de  reconnaître  qu'il 
n'y  a  de  succès  possibles  dans  cette  partie,  qu'autant  qu'on  peut  joindre 
au  bon  choix  et  à  l'application  judicieuse  des  moyens  d'amélioration ,  la 
suite  et  Ja  persévérance  nécessaire  dans  l'emploi  de  ces  moyens.  Les 
chefs  d'établissement  ne  doivent  jamais  oublier  ce  principe  dans  leurs 
dispositions  relatives  à  l'organisation  du  service  de  la  monte,  et  par 
conse'quent  ne  proposer  de  changemens,  soit  pour  le  déplacement  des 
stations,  soit  par  rapporta  leur  composition  en  étalons,  aux  palefre- 
niers qui  y  sont  attaches,  et  aux  garde-e'talons,  que  ceux  qui  seraient 
indispensables  dans  l'intérêt  même  du  service  et  de  l'amélioration. 

10.  Pour  ce  qui  regarde  les  stations,  ils  tiendront  à  n'en  avoir  que  de 
permanentes ,  but  de  la  plus  haute  importance  pour  la  suite  à  donner 
aux  opérations  de  la  monte ,  et  pour  la  sécurité  à  offrir  aux  particuliers 
par  rapport  à  leurs  spéculations ,  et  aux  mesures  qu'ils  auraient  à  prendre 
pour  mettre  à  profit  les  moyens  de  reproduction  et  d'amélioration  que 

'le  Gouvernement  met  à  leur  disposition. 

11.  L'emploi  habituel  des  mêmes  palefreniers  dans  les  mêmes  sta- 
tions est  aussi  nécessaire  pour  le  bien  du  service,  en  ce  que,  par  ce 
moyen,  ces  gagistes  peuvent  se  mettre  bien  au  fait  des  localités,  con- 
naître les  propriétaires  de  jumens,  s'en  faire  connaître  eux-mêmes, 
gagner  leur  confiance ,  et  enfin  rendre  leurs  services  infiniment  plus 
utiles,  tant  pour  la  suite  à  donner  aux  opérations  de  l'année  précédente, 
qu'en  gênerai  pour  le  bon  emploi  et  le  succès  de  la  station,  et  aussi 
pour  la  reunion  des  renseignenlens  que  les  chefs  doivent  recueillir  et 
fournir  à  l'administration  sur  les  résultats  de  la  monte. 

12.  Il  en  est  de  même  à  peu  près  des  garde-étalons. 

13.  Un  des  moyens  d'arriver  plutôt  et  plus  facilement  au  but  que  je 
recommande  ici,  est  de  réduire  les  stations  au  nombre  strictement  né- 
cessaire pour  remplir  convenablement  l'objet  de  l'institution.  Elles  en 
deviendront  plus  importantes,  et  probablement  plus  suivies  et  plus 
utiles,  en  ce  qu'étant  plus  fortes,  elles  pourront  être  mieux  composées, 
c'est-à-dire ,  mieux  assorties  en  étalons  propres  aux  diverses  espèces  et 
quafités  de  jumens  de  la  contrée,  et  offrir  plus  de  garantie  pour  la  bonté, 
des  appareillemens.  Les  chefs  y  trouveront  aussi  l'avantage  d'une  sur- 
veillance plus  facile ,  et  moins  d'embarras  pour  le  choix  des  garde-éta- 
lons ,  et  pour  celui  des  palefreniers  supplémentaires ,  s'ils  sont  dans  le 
cas  d'en  employer,  et  par  conséquent  plus  de  probabilité  de  les  ren- 
contrer meilleurs.  Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  s'appli- 
queront donc  à  étudier  ce  que  les  intérêts  et  les  habitudes  du  pays 
peuvent  permettre  ou  exiger  à  cet  égard,  et  à  combiner  avec  les  inspec- 
teurs généraux  les  améliorations  dont  le  service  qui  leur  est  confié  pour- 
rait être  susceptible  sous  ce  rapport. 

14.  Ils  ne  présenteront  pour  garde- étalons  que  des  propriétaires  ou 
cultivateurs  qui  réunissent  au  zèle  et  aux  connaissances  nécessaires, 
une  probité  bien  reconnue,  et,  autant  que  possible,  des  personnes  qui 
goient  eu  outre  à  même,  soit  par  leur  exemple,  soit  par  la  confiance  et 
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la  considération  dont  elles  jouissent,  d'exercer  une  influence  heureuse 
pour  le  service  auquel  elles  sont  appele'es  à  coope'rer. 

15.  Quant  aux  locaux  qu'ils  auront  à  se  procurer  pour  les  stations 
qui  sei'aient  dans  le  cas  d'être  tenues  et  dirigées  par  des  palefreniers,  il 
convient  de  faire  remarquer  que  déjà  sur  un  grand  nond)re  de  points 
ces  locaux  sont  fournis  gratuitement  par  les  communes  qui  posstulcnt 
ces  stations.  L'administration  croit  pouvoir  se  flatter  que  les  directeurs 
et  chefs  des  haras  et  dépôts  parviendront  à  étendre  cet  usage,  et  qu'ils 
trouveront  dans  les  préfets  toute  espèce  de  bienveillance  pour  les  se- 
conder dans  les  démarches  qu'ils  pourraient  faire  dans  cette  intention  , 
et  chez  les  communes,  toute  la  bonne  volonté'  désirable  pour  se  prêter 
à  leurs  vues  sur  ce  point.  Il  y  a  aussi  plusieurs  circonscriptions  où  les 
locaux  nécessaires  sont  également  fournis  gratuitement  par  des  parti- 
culiers. Sans  négliger  cet  avantage,  les  chefs  d'établissement  devront 
cependant  s'attacher  plus  particulièrement  à  obtenir  les  concessions 
dont  il  s'agit  de  la  part  des  communes ,  comme  pre'sentant  beaucoup 
plus  de  fixité'. 

16.  Il  serait  sans  doute  superflu  de  spe'cifier  ici  en  quoi  ces  locaux 
doivent  consister  :  les  directeurs  et  chefs  connaissent  assez  les  besoin» 
du  service,  sous  ce  rapport,  et  ce  qu'exigent  la  santé'  et  le  bien-être  des 
animaux.  Je  crois  cependant  devoir  insister  sur  un  point  particulier , 
auquel  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  donne'  assez  de  soins  dans  certaines 
localités;  savoir,  que  l'emplacement  qui  sert  à  la  monte,  soit  non-seule- 
ment commode ,  attenant  à  l'écurie  des  étalons  ou  à  sa  portée ,  mais 
encore  suffisamment  clos,  et  du  moins  hors  de  la  vue  du  public. 

17.  Les  chefs  d'établissement  n'oublieront  pas,  pour  ce  qui  regarde 
l'indemnité'  accordée  aux  garde  -  e'talons ,  que  ce  n'est  qu'autant  que 
ceux-ci  auront  complètement  satisfait  aux  obligations  et  conditions  pres- 
crites par  le  règlement,  qu'ils  peuvent  leur  allouer  cette  indemnité  telle 

1  qu'elle  est  fixée  aujourd'hui,  et  qu'autrement  ils  sont  autorises  à  la  rè- 
I  duire,  et  même  à  la  refuser  entièrement,  suivant  que  les  garde-e'talons 
I  auraient  apporte'  plus  ou  moins  de  négligence  dans  l'accomplissement 
'  de  ces  obligations ,  ou  qu'ils  auraient  plus  ou  moins  abusé  de  la  con- 
!  fiance  qui  leur  aurait  été  accordée. 

i        18.   D'un  autre  côté,  les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  doi-. 

j  vent  veiller  à  ce  que  les  garde  -  étalons  ne  soient  pas  grevés  d'autre$ 

!  charges  que  celles  qui  résultent  pour  eux  des  dispositions  du  règlement. 

,  L'administration  est  informée  que,   dans  quelques   étabJissemens,  les 

chefs  les  astreignent ,   on  du  moins   tolèrent  qu'ils  soient  astreints  à 

nourrir  les  palefreniers  attachés  aux  stations.  C'est  un  abus  qui  doit  né' 

cessairement  en  entramer  d'autres,  et  qui  doit  être  sévèi'ement  réprimé. 

I  Les  garde-étalons  ne  peuvent  être  soumis,  relativement  à  ces  gagistes,  à 

'  d'autres  charges  que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'article  79.  C'est  un 

point  dont  les  chefs  auront  particulièrement  soin  de  les  instruire. 

19.   Ces   officiers   tiendront  aussi    strictement  la   main  à    ce   qu'on 

;  n'exige  des  étalons  en  station  que  le  nombre  de  saillies   qui  aura  été 

déterminé  en  l'état  arrêté  par  le  ministre,  et  ne  négligeront  rien  pour 
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s'assurer   si  les  ordres  et  instructions   qu'ils  auront  donnés  en  consé- 
quence sont  ponctuellement  observés. 

Cependant,  si,  d'après  les  renseignemens  qu'il  aurait  reçus  du  chef 
de  station,  ou  d'après  l'état  dans  lequel  il  aurait  trouvé  un  étalon,  le 
directeur  ou  chef  du  haras  ou  dépôt  jugeait  qu'il  y  eut  lieu  à  permettre 
qu'on  donnât  à  cet  étalon  quelques  jumens  en  sus  du  nombre  déter- 
miné, il  pourrait  autoriser  cette  mesure;  mais  en  même  temps  il  aurait 
soin  d'en  informer  l'administration  supérieure,  en  déduisant  seS  motifs. 

20.  C'est  ici  le  cas,  au  surplus ,  de  faire  observer  que  l'administration 
ne  jugera  pas  tant  des  succès  que  les  chefs  auront  obtenus  parle  nombre 
de  jumens  saillies  qu'ils  pourraient  présenter,  que  par  la  qualité  et  le 
nombre  des  productions  des  étalons  qui  leur  auront  été  confiés.  Ils 
doivent  donc  essentiellement  s'attacher  à  ce  que  ces  étalons  soient  d'a- 
bord placés  là  où  ils  peuvent  opérer  le  mieux  pour  l'amélioration  de 
l'espèce,  et  ensuite  employés  avec  intelligence  et- discernement,  tant 
par  rapport  à  la  qualité  des  jumens  à  leur  donner,  que  relativement 
aux  diverses  circonstances  qui  peuvent  concourir  à  assurer  la  réussite 
des  saillies  et  la  bonté  des  productions. 

Ceci  ne  préjudicie  pas,  toutefois,  aux  mesures  qu'ils  doivent  prendre 
également  pour  que,  relativement  au  nombre  de  jumens  à  servir,  on 
tire  des  étalons  tout  le  pai'ti  raisonnablement  possible,  en  prenant  pour 
règle  leur  espèce,  leur  âge,  leur  état  de  santé,  leur  force  et  leur  vi- 
gueur relatives.  Si ,  malgré  leurs  soins ,  il  arrivait  que  les  étalons  ne 
fussent  pas  suffisamment  utilisés,  ils  devraient  en  rechercher  la  cause , 
et  la  faire  connaître  à  l'administration  supérieure. 

21.  Le  règlement  veut  que  les  propriétaires  qui  amènent  des  jumens 
aux  étalons ,  soient  fidèlement  instruits  des  rapports  que  cette  circons- 
tance les  met  dans  le  cas  d'avoir  avec  les  garde-étalons  et  avec  les  pa- 
lefreniers, ainsi  que  des  obligations  et  formalités  qu'ils  auront  à  remplir 
à  cette  occasion.  Il  prescrit  aux  chefs  d'établissement  de  rédiger  à  cette 
fin  une  consigne  qui  contienne  les  avertissemens  nécessaires,  tant  dans 
l'intérêt  même  de  ces  propriétaires,  que  dans  celui  du  service.  Je  crois 
devoir  recommander  particulièrement  à  ces  officiers  de  spécifier  en 
toutes  lettres  dans  ces  consignes  la  somme  à  payer  pour  le  saut,  et  d'y 
avertir  les  propriétaires  de  jumens  que  cette  somme  et  celle  qui  aura 
été  fixée  pour  le ^oî/z'-Jo/rc  du  palefrenier,  sont  les  seules  rétributions 
qu'on  ait  le  droit  d'exiger  d'eux. 

22.  Dans  quelques  départemens,  les  garde-étalons  sont  dans  l'usage 
de  recevoir  une, certaine  quantité  d'avoine  en  sus  du  prix  du  saut.  C'est 
un  abus  qui  doit  être  sévèrement  réprimé  partout  où  il  existerait,  et 
contre  lequel  les  propriétaires  de  jumens  doivent  être  aussi  prémunis 
dans  la  consigne. 

23.  Outre  les  avis  particuliers  qui  seront  donnés  aux  palefreniers 
dans  leurs  instructions,  la  consigne  devra  annoncer  aussi  que  tout  pa- 
lefrenier qui  serait  reconnu  avoir  reçu,  pour  son  compte,  à  quelque 
titi-e  que  ce  fut,  d'autre  rétribution  que  le  pour-boire  spécifié  ci-dessus, 
tel  qu'il  aura  été  fixé,  sera  sévèrement  puni,  et  même  renvoyé,  selon 
la  gravité  du  cas. 
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24.  Certains  chefs  d'etablisscriient  sont  dans  l'usage  de  cliarger  les 
garde-etalons  de  pereevoir  h:  pour-boire  avec  le  j)rix  du  saut.  Cet  usage 
doit  être  leTorme'  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  abus.  Cette  percep- 
tion ne  devra  désormais  être  faite  que  par  le  palefrenier  lui-même. 
Les  pro[)rietaires  de  jumens  seront  également  instruits  de  cette  dispo- 
sition,  et  les  chefs  d'établissement  tiendront  strielement  lii  main  à  ce 
qu'il  n'y  soit  pas  déroge. 

25.  Les  propriétaires  devront  aussi  être  avertis,  toujours  dans  la  con- 
signe, de  l'intérêt  qu'ils  ont,  1.°  à  faire  soigneusement  inscrire  leurs 
jumens  sur  le  registre  de  la  même  monte  de  l'étalon  qui  aura  servi 
ces  jumens ,  et  à  se  faire  délivrer  des  cartes  de  saillies  en  consé- 
quence; 2."  à  déclarer  les  productions  qui  en  proviennent,  et  à  faire 
constater  leur  origine  d'après  les  formalités  indiquées  à  l'article  86,  par 
rapport  aux  justillcations  à  fournir  pour  obtenir  l'admission,  soit  des 
jumens  et  de  leurs  productions  dans  les  concours  pour  les  primes,  soit 
<le  ces  productions  dans  les  courses  publiques. 

26.  Pour  parvenir  à  compléter  autant  que  possible  les  renseignemens 
que  les  chefs  d'établissement  doivent  reunir  et  transmettre  à  l'adminis- 
tration ,  sur  les  résultats  des  saillies ,  ces  officiers  auront  soin  de  remettre 
à  chaque  palefrenier  allant  en  monte,  les  états,  un  pour  chaque  étalon, 
des  jumens  saillies  l'année  précédente  dans  la  station  où  il  se  rend,  avec 
recommandation  à  ces  gagistes  et  aux  garde-etalons  de  recueillir  ces 
renseignemens  et  de  les  consigner  à  mesure  sur  ces  états. 

Cette  mesure  est,  au  reste,  indépendante  des  recherches  et  recon- 
naissances que  les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  doivent  faire 
eux-mêmes,  dans  les  mêmes  vues,  pendant  leurs  tournées. 

27.  Le  compte  qu'ils  ont  à  rendre  chaque  anne'e  de  ces  tourne'es, 
tlevra  faire  l'objet  d'un  rapport  qui  présentera,  pour  chaque  station  , 

'les  renseignemens  propres  à  faire  connaître  à  l'administration,  savoir: 

1.°  Comment  le  garde-etalon  remplit  ses  fonctions  et  obligations; 
quels  sont  les  moyens  et  les  avantages  qu'il  ollre  pour  le  succès  de  la 
station  qui  lui  est  confiée,  tant  sous  le  rapport  des  connaissances,  du 
zèle  et  de  l'aptitude,  que  relativement  à  sa  position  et  à  la  considération 
dont  il  jouit  dans  le  pays; 

2,"  Si  le  palefrenier  s'acquitte  de  ses  devoirs;  s'il  est  intelligent, 
exact  ;  quelle  est  sa  conduite  ;  s'il  est  bien  vu  des  proprie'taires  de  jumens; 

3."  Si  les  étalons  sont  ou  non  en  rapport  avec  les  jumens  du  pays; 
comment  ils  produisent;  s'ils  sont  suivis  ou  négliges;  quelles  sont  les 
causes  de  leurs  succès,  ou  de  la  défaveur  dont  ils  seraient  l'objet;  quelle 
est  la  qualité'  des  denrées  qui  servent  à  leur  nourriture,  et  si,  sous  ce 
rapport,  comme  en  tout  ce  qui  regarde  leur  régime  et  les  soins  à  leur 
<lonner,  ces  animaux  sont  tenus  d'une  manière  satisfaisante; 

4.°  Si  le  local  qu'ds  occupent  est  sain  et  commode ,  et  dispose'  en  tout 
convenablement,  tant  par  rapport  à  ces  animaux,  que  pour  le  service 
de  la  monte; 

5."  Enfm  si  le  lieu  ou  le  point  où  la  station  est  placée  est  bien  choisi  ; 
quels  sont  les  avantages  ou  les  inconve'niens  qu'il  présente,  les  besoins 
5.  31 
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(le  sa  circonscription  quant  au  nombre  et  à  l'espèce  d'étalons  à  y  em- 
plover,  les  ressources  qu'elle  peut  oOrir  à  cet  e'i^ard  ,  et  le  parti  à  en  tirer. 

28.  C'est  aussi  dans  ces  rapports  que  les  directeurs  et  chefs  des  haras 
et  dépôts  devront  l'endre  compte  de  la  visite  qu'ils  auront  faite  des  éta- 
lons approuves  ou  autorise's,  et  des  jumens  primées;  de  leurs  observa- 
tions  sui;-  la  tenue,  le  service  et  le  deg^re'  d'utilité'  de  chacun  de  ces  ani- 
maux, et  des  renscignemens  qu'ils  auront  recueillis  relativement  aux 
étalons  et  jumens  qui  seraient  susceptibles  d'être  admis  dans  ces  ca- 
tégories. 

29.  Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  rappeler  ici  que  les  chefs  peuvent 
se  dispenser  de  comprendre,  dans  les  rapports  qu'ils  auront  à  trans- 
mettre ainsi  successivement  chaque  année,  les  notions  qui  se  trouve- 
raient déjà  dans  ceux  qu'ils  auraient  adresses  les  années  précédentes. 
Il  suflira,  en  eilet,  qu'ils  fassent  connaître,  sur  chacun  des  objets  que 
ces  rapports  doivent  embrasser ,  pour  le  cas  où  la  situation  des  choses 
ne  serait  plus  la  même,  en  quoi  cette  situation  ditïVre  de  ce  qu'elle  était 
précédemment,  ou  bien  que  la  situation  est  pareille,  mais  toujours  avec 
des  indices  certains  que  le  chef  a  vu  par  lui-même;  et,  à  ce  sujet,  je 
ferai  observer  aux  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts,  que  je  tiens 
d'autant  plus  à  ce  qu'ils  visitent  bien  exactement,  tous  les  ans,  la  tota- 
lité' de  leurs  stations,  que  les  inspecteurs  généraux  ne  verront  eux- 
mêmes  chacune  de  ces  stations,  que  de  deux  années  l'une,  étant,  par 
rapport  à  cette  partie  de  leur  inspection,  autorises  à  diviser  leur  arron- 
dissement en  deux  sections  qu'ils  visiteront  alternativement,  une  chaque 
anne'e. 

30.  J'ai  cru  devoir  fixer  à  dix  ans  au  moins  la  durée  que  devraient 
avoir  les  couvertures  en  coutil  à  entretenir  dans  les  etablissemens.  Cet 
objet  ne  me  paraît  pas,  en  effet,  d'un  usage  nécessaire  dans  les  temps 
ordinaires;  on  ne  devra  donc  s'en  servir  que  dans  les  circonstances  où 
la  santé'  des  chevaux  pourrait  l'exiger. 

31.  J'ai  substitue'  l'usage  des  panneaux  à  celui  des  couvertures  à  la 
marchande.  On  emploiera  cependant  ces  dernières,  là  où  il  en  existe,  et 
on  les  entretiendra  soigneusement,  ainsi  qu'il  est  recommande'  aux  chefs 
de  le  faire  pour  tous  les  objets  mobiliers;  mais  lorsqu'elles  seront  usées, 
elles  ne  pourront  être  i-emplacees  que  par  des  panneaux. 

32.  Les  instructions  que  j'ai  à  donner  au  sujet  de  la  comptabilité'  des 
haras  et  dépôts,  consistent  principalement  dans  celles  qui  sont  relatives 
à  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  lesquelles  se  trouvent  à 
la  suite  de  la  présente  circulaire. 

J'y  ajouterai,  relativement  aux  comptes  à  produire  et  aux  pièces  qui 
doivent  les  accompagner,  les  recommandations  suivantes  : 

Lorsque,  dans  les  etablissemens  qui  possèdent  un  domaine,  il  y  aura 
dans  leurs  de'pendances  des  animaux  en  pâture,  l'état  de  ces  animaux 
devra  faire  partie  des  pièces  qui  accompagneront  le  bordereau 
mensuel. 

Indépendamment  des  pièces  exigées  par  l'article  129  du  règlement, 
on  devra  dresser,  pour  être  joints  au  compte  de  juillet,  des  états 
particuliers , 
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1."  De  l'indemnité  de  route  payée  aux  gagistes  pour  la  eonduitc  des 
e'talons  dans  ies  stations  ; 

2."  De  l'indemnité'  payée  aux  garde-etalons; 

3.°  Des  dépenses  faites  pour  la  ferrure  des  animaux  envoye's  en 
monte,  et  aussi  pour  les  autres  menues  de'penses  relatives  à  ces  ani- 
maux, faites  dans  cette  circonstance. 

Le  montant  des  de'penses  comprises  dans  chaque  état  sera  porte' 
sommairement  au  bordereau  mensuel,  en  un  seul  article,  qui  renverra, 
pour  les  détails ,  à  l'état  le  concernant. 

Les  frais  de  conduite  de  chevaux,  lorsqu'il  y  en  aura,  seront  égale- 
ment l'objet  d'un  état  particulier,  dont  le  montant  sera  de  même  porte 
en  un  seul  article  dans  le  bordereau  du  mois. 

33.  Les  totaux  des  états  qui  accompagnent  les  comptes  ne  doivent  pas 
pre'senter  de  fraction  de  centime;  lorsqu'il  s'en  rencontre,  elles  doivent 
être  ne'glige'es,  si  elles  ne  sont  que  d'un  demi-centime  ou  au-dessous; 
mais  si  elles  excèdent  le  demi-centime,  on  les  compte  pour  un  entier, 
c'est-à-dire  qu'on  force  la  somme  d'un  centime. 

34.  Je  ne  crois  pas  devoir  terminer  cet  article  sans  rappeler  aux 
directeurs  et  chefs  des  haras  et  de'pôts  qu'aux  termes  de  l'instruction  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  30  mai  1816,  et  qui  a  été  notifie'e 
à  ces  officiers  le  24  septembre  1821,  les  inspecteurs  ge'ne'raux  des 
finances  sont  charges  de  procéder  à  la  vérification  des  comptabilités  et 
des  caisses  des  communes  et  des  e'tablissemens  publics. 

35.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  dispositions  contenues  en  la  première 
section  dti  titre  V;  je  rappellerai  seulement,  au  sujet  de  la  vente  ou  de 
l'emploi  des  produits  des  e'tablissemens,  que  tout  fumier  quelconque 
fait  dans  les  haras  ou  dépôts,  appartient  à  l'établissement  où  il  se  fait. 

36.  Relativement  au  registre  d'observations  qui  forme  la  matière  de 
la  deuxième  section  du  même  titre,  bien  que  les  titres  des  chapitres,  tels 
qu'ils  sont  de'termine's  dans  l'article  137,  semblent  indiquer  suffisam- 
ment la  nature  des  renseignemens  que  chaucun  doit  reunir;  cependant , 
pour  qu'il  y  ait  partout  uniformité'  parfaite  dans  le  classement  de  ces 
renseignemens,  je  vais  spécifier  plus  particulièrement,  pour  chaque 
chapitre,  les  matières  qui  doivent  y  entrer,  et  par  conséquent  les  objets 
sur  lesquels  j'ai  entendu  ici  appeler  spécialement  l'attention  des  direc- 
teurs et  chefs  des  haras  et  dépôts. 

Chapitre  L*^"^  Notes  et  observations  concernant  le  climat,  la  confi- 
guration du  pays,  le  sol,  les  eaux;  nature  et  étendue  des  prairies  et 
pâturages  naturels  et  artificiels;  mode  de  culture,  c'est-à-dire  indication 
des  animaux  employés  à  cet  usage;  nombre  de  chevaux  des  diflerens 
âges  de  l'un  et  de  l'autre  sexes,  par  arrondissement  de  sous- préfectures; 
raee  et  espèce  des  jumens,  leur  origine  et  leurs  caractères  distinctifs; 
nombre  des  poulains  et  pouliches  qui  naissent  chaque  année. 

Chapitre  IL  Usages  du  pays  concernant  la  reproduction  des  che- 
vaux; nombre,  espèce  et  qualité  des  e'talons  et  des  jumens  y  employés 
communément;  espèces  d'étalons  qui  y  conviennent;  organisation  la 
plus  convenable  pour  le  service  delà  monte  par  les  étalons  royaux;  res- 

31.. 
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sources  que  le  pays  peut  oflVir  en  étalons  et  junions  pour  les  approba- 
tions ,  autorisations  et  admissions. 

Causes  locales  qui  entravent  ou  qui  favorisent  la  marche  de  l'amélio- 
ration; moyens  d'encouragement  à  employer;  effets  obtenus  de  ceux  qui 
ont  ete  mis  en  usagée,  et  de  l'intluence  de  l'établissement. 

Chapitre  111.  Usages  du  pays  sur  la  manière  d'élever  les  chevaux; 
qualités  et  espèces  des  denrées  qui  servent  à  leur  nourriture; 

Usages  auxquels  les  chevaux  sont  employe's  dans  le  pays;  âge  auquel 
on  les  emploie  aux  travaux,  à  la  reproduction;  services  auxquels  ils 
sont  ou  pourraient  être  propres; 

Aperçu  des  ressources  que  le  pays  pourrait  offrir  pour  les  remontes 
militaires. 

Chapitre  IV.  Lieux  et  e'poques  des  foires  aux  chevaux;  leur  impor- 
tance; âge  et  espèce  des  chevaux  qu'on  y  amène  communément;  lieux 
d'où  ils  sortent;  mouvemens  occasionnes  par  le  commerce  des  chevaux 
dans  l'intérieur  du  de'partement  ;  exportations  et  importations  annuelles; 
nombre  et  espèce  de  chevaux  dont  elles  se  composent;  destination  des 
chevaux  qui  sortent  du  département;  lieux  d'où  proviennent  ceux  qui  y 
entrent. 

37.  Je  crois  utile  de  rappeler  ici ,  au  sujet  de  ceux  des  frais  de  bureau 
que  le  nouveau  règlement  laisse  îi  la  charge  des  agens  spéciaux  ,  les  dis- 
positions que  le  ministre  des  finances  a  arrêtées  les  5  mai  et  7  juin  der- 
niers, et  qui  ont  ete'  notifies,  le  29  juin,  par  le  conseiller  d'état  direc- 
teur gênerai  des  postes  aux  inspecteurs,  directeurs  et  contrôleurs  de  ce 
service,  concernant  la  correspondance  relative  au  service  des  haras, 
lesquelles  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

u  1.»  Le  contre-seing  du  ministre  de  l'intérieur  opérera  la  franchise 
»  des  lettres  et  paquets  qu'il  adressera,  soiis  enveloppes  ou  sous  pli  de 
»  lettres  fermées ,  aux  membres  du  conseil  des  haras,  aux  agens  gene- 
>}  raux  des  remontes,  aux  officiers  supérieurs  des  haras,  aux  directeurs 
»  et  chefs  d'établissement  du  même  service. 

»  2."  La  franchise  et  le  contre-seing  sont  accordes  aux  agens  gene- 
«  raux  des  remontes  pour  leur  correspondance  sous  bandes  avec  les 
»  pi-ëfets  et  avec  les  sous-prefets  compris  dans  leur  division  respective , 
«  avec  les  inspecteurs  généraux  des  haras,  et  avec  les  directeurs  et  chefs 
»  d'etablissemens  du  même  service. 

»  3.°  La  franchise  et  le  contre-seing  sont  aussi  accordes  aux  inspec- 
»  teurs  généraux  des  haras  pour  leur  correspondance  sous  bandes  avec 
»  les  préfets ,  avec  les  sous-prefets  et  avec  les  directeurs  et  chefs  des 
V  haras  et  dépôts  de  leur  arrondissement. 

»  4."  Enfin  la  franchise  et  le  contre-seing  sont  accordes  aux  dircc- 
n  teurs  de  haras  et  aux  chefs  de  dépôts  pour  leur  correspondance  sous 
»  bandes  avec  les  préfets  et  sous-prefets  de  leur  circonscription.  » 

38.  II  serait  superflu  d'entretenir  ici  les  directeurs  et  chefs  des  haras 
et  dépôts  des  principes  que  l'administration  a  admis  comme  devant  ser- 
vir de  bases  pour  régler  le  mode  de  distribution  des  primes  à  décerner 
dans  les  concours  publics.  Ces  principes  ont  e'te'  exposes  dans  la  circu- 
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lairc  adressée  le  20  juin  dinnicr  aux  préfets,  et  dont  un  exemplaire  a 
été  envoyé'  aux  elicfs  d'e'taljlisscunent.  Je  n'aurais  rien  à  y  ajouter. 

39.  Je  ferai  seulement  observer  que,  dans  le  eas  où  ni  l'inspeeteur 
gênerai  ni  le  chef  de  l'établissement  ne  peuvent  se  trouver  à  ces  con- 
cours pour  y  remplir  les  fonctions  de  jure,  c'est  au  préfet  seul  qu'il  aj)- 
partient  de  pourvoir  à  leur  remplacement  dans  ces  fonctions. 

40.  Je  ne  doute  pas,  au  surplus,  que  les  directeurs  et  chefs  des  haras 
et  dépôts  ne  s'empressent  toujours  de  s'ac(juitter  exactement  de  cette 
mission,  au  moins  autant  qu'ils  n'en  seront  pas  détournes  |)ar  des 
empéchemens  légitimes.  Ils  se  feront  sûrement  aussi  un  devoir  d'assis- 
ter à  ces  concours,  lors  même  (ju'ils  n'y  seraient  point  appelés  comme 
membres  du  jury. 

C'est  surtout,  en  effet,  dans  ces  re'unions  et  dans  les  foires  qui  se 
tiennent  ordinairement  en  même  temps,  qu'ils  pourront  bien  apprécier 
les  eflcts  des  moyens  employés  pour  l'amélioration  et  les  succès  obtenus 
sous  ce  rapport;  qu'ils  pourront  aussi  exercer  par  leurs  conseils  une 
influence  utile  sur  ceux  qui  s'occupent  de  l'éducation  des  chevaux. 
C'est  aussi  là  qu'ils  trouveront  particulièrement  les  occasions  de  se 
procurer  les  renseignemens  relatifs  aux  meilleures  juniens  ,  et  les  autres 
documens  qu'ils  sont  charges  de  recueillir,  tant  pour  les  inspecteurs 
généraux  que  pour  l'administration  supérieure. 

41.  Bien  que  ces  officiers  ne  soient  point  charges  des  approbations 
et  autorisations,  et  que  cette  attribution  appartienne  spécialement  aux 
inspecteurs  généraux,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  d'eux  dépendent, 
en  grande  partie,  le  bon  emploi  et  le  succès  de  ce  moyen  d'encoura- 
gement. 

C'est  en  effet  à  eux  surtout  qu'il  appartient  d'instruire  les  proprié- 
taires qui  sont  en  position  d'y  prendre  part,  et  là  où  il  peut  être  utile 
de  le  faire,  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  d'entrer  dans  les  vues  de 
l'administration  sous  ce  rapport,  et  même  de  leur  en  faciliter  les  moyens  ; 
de  recueillir  et  de  fournir  à  l'administration  et  aux  inspecteurs  généraux 
les  documens  et  observations  qui  doivent  servir  de  bases  aux  opérations 
de  ces  officiers,  et  en  même  temps  les  mettre  à  même  d'y  procéder  avec 
le  discernement  convenable,  tant  par  rapport  à  l'espèce  et  aux  quîilites 
des  chevaux  à  admettre  ou  à  conserver  dans  ces  catégories,  que  relati- 
vement aux  localités  où  il  peut  être  réellement  avantageux  de  les  en- 
courager, 

42.  Ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  des  approbations  et  autorisations, 
peut  e'galement  s'appliquer  aux  encouragemens  établis  par  l'article  19 
de  l'ordonnance  royale  du  16  janvier  dernier,  en  faveur  des  jumens 
de  selle. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  c'est  particulièrement  en  raison  du 
plus  ou  moins  de  zèle  et  d'intérêt  que  les  directeurs  et  chefs  des  haras 
et  dépôts  mettront  à  seconder  les  efforts  des  inspecteurs  généraux  pour 
la  bonne  et  judicieuse  application  des  primes  dont  il  s'agit,  que  ceux-ci 
pourront  plus  ou  moins  complètement  remplir  les  vues  que  Sa  Majesté 
s'est  proposées  dans  cette  mesure ,  et  assurer  Jes  résultats  avantageux  que 
l'administration  a  droit  d'en  attendre. 


(  486  ) 
loi  se  terminent  les  instructions  et  observations  que  j'avais  intention  de 
reunir  dans  cette  circulaire.  J'ai  tache'  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
pouvait  concourir  à  assurer,  au  moins  en  ce  qui  peut  dépendre  des  offi- 
ciers des  haras  et  dépôts,  l'exécution  du  règlement  qu'elles  accom- 
pagnent. Je  compte  du  reste  sur  le  zèle ,  le  deVouement  et  les  connais- 
sances de  ces  officiers,  pour  suppie'er  à  ce  que  je  pourrais  avoir  omis, 
persuade'  qu'ils  feront,  chacun  dans  ses  attributions,  tous  leurs  effiarts 
pour  remplir  de  leur  mieux  les  intentions  qui  ont  préside'  à  la  rédac- 
tion de  ce  nouveau  re'glement. 


InstriLctions  pour  l'intelUgeiice  de  l'Ordonnance  royale  du 
i4  septembre  i822  {\) ,  et  pour  son  exécution  en  ce  qui 
regarde  le  service  des  haras. 

Art.  l.^""  (de  l'ordonnance).  On  ne  doit  faire  entrer  dans  les  comptes 
que  les  dépenses  résultant  de  services,  fournitures,  travaux  ou  opéra- 
tions quelconques  faites  dans  l'année  même  à  laquelle  le  compte  ap- 
partient. Toute  autre  serait  nécessairement  rejete'e. 

Les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  doivent,  au  surplus,  tenir 
strictement  la  main  à  ce  que  les  dépenses  qu'ils  auront  ordonnées  en 
conformité'  des  reglemens ,  décisions  ou  autorisations  ministérielles, 
soient  acquittées  à  mesure  qu'elles  auront  été  faites  ,  et  à  ce  que  la  remise 
des  états,  me'moires  et  autres  pièces  que  les  parties  prenantes  auraient 
à  leur  fournir  h.  cet  effiît,  n'éprouvent  jamais  que  les  délais  indispen- 
sables. 

De  leur  côte',  les  préfets  sont  pries  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  instruc- 
tions ministérielles,  par  rapport  aux  mesures  à  prendre  pour  constater 
la  situation,  au  31  décembre  de  chaque  année,  des  travaux  aux  frais 
du  Gouvernement  qui  seraient  en  exécution  ,  et  au  compte  qu'ils  ont  à 
en  rendre  au  ministre. 

Art.  3.  Cet  article  ne  peut  s'entendre  des  recettes  particulières  que 
les  etablissemens  de  haras  font  ordinairement,  et  qui  ont  e'te'  de'signe'es 
jusqu'ici  sous  la  dénomination  àç  produits  accidentels.  Ces  produits, 
qui  se  composent,  pour  quelques  etablissemens,  du  revenu  des  pro- 
priétés qui  y  sont  affectées,  et  pour  tous,  du  produit  de  la  monte,  de 
la  vente  des  chevaux  de  reforme,  du  fumier  et  de  divers  autres  objets, 
sont  considere's  comme  le  premier  aliment  naturel  des  haras  ou  dépôts 
qui  les  perçoivent. 

Les  fonds  qu'on  est  dans  le  cas  d'y  ajouter  sur  les  crédits  ouverts  aux 
budgets  annuels,  ne  sont  dès-lors ,  à  proprement  parler,  que  des  sub- 
ventions dont  la  quotité'  est  rigoureusement  regle'e  sur  l'insuffisance  des 
revenus  particuliers.  Ces  revenus  forment  évidemment  une  spécialité, 
puisque  l'Etat  n'intervient  qu'à  raison  de  leur  insuffisance. 

Art.  9.  Les  ordonnances  du  ministre  pour  celles  des  dépenses  rela- 

(1)  Bulletin  des  lois,  page  320. 
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tivcs  au  service  des  haras  qui  doivent  être  payées  dans  les  departeniens, 
soit  qu'elles  aient  pour  objet  de  pourvoir  à  l'entretien  des  etai)lisse- 
njcns,  soit  qu'il  s'agisse  do  ionds  à  Taire  pour  des  constructions  ou  répa- 
rations de  batimens,  des  acquisitions  de  chevaux,  des  primes,  des  prix 
de  course,  &c. ,  sont  toutes  des  ordonnances  de  delej;ation.  Elles  sont 
au  nom  des  préfets,  qui,  dans  ce  cas,  sont  les  oidonnateurs  secon- 
daires sur  les  mandats  desquels  les  fonds  ordonnances  sont  refnis  aux 
j)arties  prenantes  par  les  payeurs  du  trésor. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  cet  aitiele  ne  sont  apj)licables  aux 
elablissemens  de  haras,  que  sous  les  modifications  qui  doivent  résulter 
tle  l'article  17  ci-après. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  cet  article  ont  ete  modifiées  par  l'ordon- 
nance royale  du  31  août  1825,  portant  :  «  Art.  1.*-'  A  partir  de  1824, 
n  les  crédits  ou  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  ete'  employés  par  des 
»  paiemens  effectifs  au  30  novembre  de  la  seconde  année'  de  l'exercice, 
n  seront  définitivement  clos  et  annules.  « 

«  2.  Faute  par  les  créanciers  de  reclamer  leur  paiement  aux  caisses 
'^  du  trésor  royal  avant  ladite  epo([ue  du  30  novembre,  les  oidonnanccs 
n  délivrées  à  leur  pioflt  seront  annulées,  sans  préjudice  des  droits  de 
»  ces  créanciers  ,  et  sauf  reordonnancement ,  s'il  y  a  lieu,  conformément 
»  à  l'article  21  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822.  n 

Art.  14.  Le  délai  pour  les  paiemens  à  faire  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  departemens,  est  détermine  pay  la  lettre  d'avis  ou  le  mandat  délivre' 
au  créancier. 

Les  mandats  de  paiement  sont  tires  sur  les  caisses  des  payeurs;  mais 
ces  comptables  se  concertent  avec  les  receveurs  généraux  pour  que  les 
parties  prenantes  continuent  d'en  toucher  le  montant  sur  les  lieux  qui 
sont  le  plus  à  leur  convenance. 

Art.  17  Le  service  des  haras  et  dépôts  étant  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  désigne  sous  l'indica- 
tion de  Services  administratifs  réi^is  par  économie,  ces  e'tablissemens 
profitent  des  dispositions  énoncées  dans  ce  paragraphe. 

Le  fonds  de  reserve  permanent  qui  existe  dans  chacun  des  e'tablisse- 
mens, ajoute  aussi  aux  facilites  que  ces  dispositions  leur  offrent  pour 
pourvoir  à  leurs  dépenses  et  assurer  leur  service,  qui,  autiement,  au 
rait  pu  souffrir  des  délais  qu'entraîne  nécessairement  la  formalité'  de 
l'ordonnancement ,  par  rapport  aux  fonds  qui  doivent  leur  être  fournis 
par  le  trésor. 

Au  surplus,  c'est  ici  le  cas  de  rappeler  que  les  fonds  à  recevoir  du 
trésor  n'étant,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  qu'une  subvention  destinée 
à  suppléer  à  l'insuffisance  des  recettes  particulières ,  le  ministre  n'en 
ordonnancera  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  en  faudra  poui-  couvrir  cette 
insuffisance;  que,  de  leur  côte ,  les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dé- 
pôts ne  doivent  avoir  recours  à  cette  ressource  qu'à  défaut  de  produits 
de  l'établissement;  et  enfin  que  ces  officiers  doivent  tenir  strictement  la 
main  à  ce  que  les  pièces  justificatives  de  l'emploi  des  avances  qui 
j>ourraient  avoir  ete  faites  aux  agens  spéciaux  par  les  payeurs  du  tré- 
sor, soient  exactement  produites  dans  le  délai  prescrit. 
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Le  solde  à  fournir  sur  les  fonds  du  trésor  pour  achever  de  couvrir  les 
dépenses  de  l'exercice,  ne  sera  ordonnance'  qu'après  le  règlement  du 
bordereau  de  décembre. 

Art.  20.  Nonobstant  le  délai  accordé  par  cet  article  pour  la  liquida- 
tion des  dépenses,  les  directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  doivent  se 
mettre  en  mesure  d'envoyer  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
ieur  compte  gênerai  de  fin  d'année,  aussitôt  que  les  fonds  de  l'ordon- 
nance destinée  à  solder  les  dépenses  de  l'exercice,  auront  e'te  re'alise's. 


Instruction  sur  le  Paiement  des  Dépenses  des  cultes  chrétiens 
non  catholiques ,  mandatées  jjar  les  Préfets  et  payées  sur 
les  fonds  généraux  du  trésor  compns  au  chapitre  du  budget 
concernant  les  Dépenses  ordinaires  des  cultes  non  catho- 


liques. 


Paris,  le  16  Décembre  1825. 


1.  Les  dépenses  des  cultes  non  catholiques,  mandatées  parles  préfets 
et  payées  sur  les  fonds  généraux  du  trésor,  se  composent  ainsi  qu'il 
suit  : 

Traitement  des  pasteurs, 

Bourses  et  fractions  de  bourse  dans  les  séminaires, 
Indemnités  ou  secours  à  des  pasteurs. 

Secours  aux  consistoires  pour  contribuer  à  l'acquisition  ou  aux  ré- 
parations de  temples. 

2.  Les  pasteurs  protestans  sont  divises  en  trois  classes.  [Décret  du 
j5  germinal  an  i2  [5  avril  iS04j.  ) 

3.  La  première  classe  comprend  les  pasteurs  des  communes  dont 
la  population  excède  30,000  âmes. 

4.  La  deuxième  classe  comprend  les  pasteurs  des  communes  dont  la 
population  s'élève  depuis  5,000  âmes  inclusivement  jusqu'à  30,000. 

5.  La  troisième  classe  comprend  les  pasteurs  des  communes  dont  la 
population  est  au-dessous  de  5,000  âmes. 

6    Le  traitement  des  pasteurs  de  la  première  classe  est  de  2,000  fr. 

7.  Le  traitement  des  pasteurs  de  la  deuxième  classe  est  de  1,500  fr. 

8.  Le  traitement  des  pasteurs  de  la  troisième  classe  est  de  1,000  fr. 

9.  Le  traitement  des  pasteurs  à  Paris  est,  par  exception  ,  de  3,000  fr. 

10.  Y) e\x\  pasteurs  adjoints,  à  Paris,  ont  un  traitement  de  1,500  fr. 

11.  Le  traitement  des  pasteurs  est  payable  à  compter  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale  de  leur  nomination. 

12.  Les  revenus  des  biens  attache's  à  quelques  e'glises,  principalement 
dans  les  departemens  du  Doubs,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  sont 
précomptes  sur  le  traitement  de  leurs  pasteurs, 

13.  Des  bourses  et  fractions  de  bourse  sont  paye'es  pour  les  e'ièves 
des  cultes  protestans  qui  étudient  dans  les  séminaires  de  Montauban  et 
de  Sti'asbourg. 
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14.  Le  taux  de  chaque  bourse  est  de  400  francs  par  an. 

15.  Les  l)ourses  ou  fractions  do  bourse  des  cultes  protestans  soitl 
payées  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  «pii  les  accorde. 

16.  Cependant,  si  les  élèves  ne  sont  pas  prç'sens  au  séminaire  an 
moment  où  l'ordonnance  royale  est  rendue,  les  bourses  ou  fractions 
de  bourse  sont  paye'es  seulement  à  compter  du  jour  de  leur  entre'e  au 
séminaire. 

17.  La  cessation  des  études  d'un  élève  donne  lieu  à  la  cessation  du 
paiement  de  sa  bourse. 

18.  L'indication  des  indemnités  ou  secours  accorde's  aux  pasteurs  est 
donnée  par  le  ministre  aux  préfets. 

19.  L'autoi-isation  donne'e  par  le  ministre  pour  le  paiement  de  ces 
indemnités  ou  secours  fixe  l'exercice  auquel  ils  appartiennent. 

20.  Des  secoui's  sont  quelquefois  accordes  pour  aider  des  consistoires 
dans  les  dépenses  d'acquisition  ou  de  réparations  de  temples  protestans. 

21.  L'exercice  auquel  ces  secours  appartiennent,  est  communément 
de'termine'  par  la  date  de  la  décision  qui  les  accorde;  car  ils  peuvent 
former  d'eux-mêmes,  par  leur  qualité'  de  secours,  une  dépense  de  l'exer- 
cice dans  lequel  ils  sont  accorde's,  sans  avoir  égard  à  l'objet  qui  en  a 
détermine'  l'allocation. 

22.  Cependant,  si  l'allocation  du  secours  a  lieu  en  raison  d'une  dé- 
pense faite  dans  l'année  qui  a  précède'  celle  où  la  décision  est  rendue  et 
dont  le  compte  n'est  pas  encore  clos,  (iette  décision  pourra  donner  pour 
exercice  au  secours  l'année  où  la  dépense  qui  en  est  l'objet  a  e'te'  faite, 
au  lieu  de  celle  où  la  dépense  du  secours  elle-même  est  créée. 

23.  Les  dépenses  des  cultes  s'acquittent  par  trimestre,  ou  au  moins 
la  plus  grande  partie,  c'est-à-dire,  celle  qui  se  compose  de  traitemens 
ou  indemnités  pour  fonctions  exercées,  ou  de  re'tributions  fixes  et  an- 
nuelles. 

24.  Des  fonds  sont  ordonnance's  tous  les  trois  mois ,  d'après  les  be- 
soins présumes,  et  de  manière  à  être  idéalises  pour  le  paiement  des  dé- 
penses à  leur  échéance. 

25.  Si  les  fonds  excèdent  les  besoins  du  trimestre,  l'exce'dant  est 
employé'  aux  de'penses  du  trimestre  suivant. 

26.  Lorsque  toutes  les  de'penses  de  l'anne'e  sont  acquitte'es ,  s'il  existe, 
d'après  le  compte  que  les  préfets  doivent  en  rendre  au  ministre,  un  ex- 
cédant de  recettes,  cet  excédant  ne  pouvant  servir  à  l'acquit  des  de'penses 
de  l'anne'e  suivante,  la  reprise  en  est  faite  au  cre'dit  du  ministère. 

27.  L'e'nonciation  des  ordonnances  de  paiement 

A  valoir  sur  les  dépenses  des  cultes  protestans ,  ou  complément  de  ces 

dépenses, 
permet  d'y  imputer  re'ciproquement  les  diverses  natures  de  de'penses, 
sans  distinction  :  traitemens,  indemnités  ,  secours,  bourses  ,  &c. 

28.  Ces  ordonnances  de  délégation  expédiées  pour  le  même  exercice 
sont  ajoutées  les  unes  aux  autres ,  pour  ne  former,  ainsi  cumulées,  qu'un 
crédit  unique  par  service. 

29.  II  en  résulte  qu'après  le  paiement  de  toutes  les  de'penses  d'un 
exercice ,  s'il  existe  un  excédant  de  recettes  ,  cet  excédant  est  naturelle- 
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ment  attribue  à  la  dernière  ordonnance  pour  ia  reprise  à  en  faire.  (Ar- 
ticle  .26.) 

oO.  La  plupart  des  dépenses  se  composant  de  traitemens  ou  indem- 
nités pour  fonctions  exercées,  dont  le  taux  est  fixé  par  des  lois,  ordon- 
nances ou  décrets ,  ou  de  rétributions  fixes  et  annuelles,  telles  que  les 
bourses  dans  les  séminaires ,  les  préfets  sont  autorisés  à  délivrer  les 
mandats  de  paiement  de  ces  dépenses  à  leur  échéance. 

31.  Mais  les  secours  aux  pasteurs  protestans ,  ceux  dont  le  montant 
contribue  à  l'acquisition  ou  aux  réparations  des  temples,  étant  l'objet 
d'allocations  spéciales  dont  le  montant  peut  varier  chaque  année,  les 
mandats  ne  doivent  être  délivrés  que  d'après  l'autorisation  de  paiement 
donnée  par  le  ministre  aux  préfets. 

32.  Le  Ministre  adresse  aux  préfets  expédition  ou  avis  officiel  des 
ordonnances  royales  rendues  pour  l'approbation  des  nominations  des 
pasteurs  et  boursiers  des  cultes  protestans. 

33.  Les  préfets  reçoivent  des  présidens  des  consistoires  les  renseigne- 
mens  sur  la  date  de  la  présentation  des  élèves  boursiers  et  de  leur  entrée 
au  séminaire;  sur  les  décès,  démissions,  mutations  dans  les  emplois; 
sur  les  cessations  d'études  des  élèves  boursiers;  en  général,  sur  toutes 
les  causes  qui  peuvent  modifier  les  paiemens  selon  les  règles  établies. 

34.  Les  préfets ,  devant  rendre  compte  au  ministre  des  paiemens 
qu'ils  font  effectuer  sur  ses  ordonnances  de  délégation ,  examinent , 
avant  de  délivrer  leurs  mandats,  si  les  renseignemens  qui  leur  sont 
fournis  par  les  présidens  des  consistoires  sont  conformes  aux  règles 
tracées  par  la  présente  instruction,  et  s'assurent,  autant  qu'il  est  possible, 
qu'il  ne  s'y  est  pas  glissé  d'erreurs  ;  qu'ainsi,  par  exemple  ,  le  service  qui 
donne  lieu  à  la  dépense  a  été  fait  effectivement. 

35.  Les  mandats  doivent  toujours  porter  le  nom  propre  et  la  qualité 
de  l'individu  en  faveur  duquel  ils  sont  délivrés,  et  ne  doivent  jamais 
comprendre  que  la  somme  exacte  à  payer  pour  cet  individu. 

36.  Aucun  mandat  ne  peut  être  payé  que  sur  l'acquit  même  de  la 
partie  prenante  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs. 

37.  D'après  le  mode  indiqué  à  l'article  28  pour  l'accumulation ,  par 
service,  des  ordonnances  d'un  même  exercice,  les  mandats  sont  déli- 
vrés indistinctement  sur  la  masse  des  fonds  alors  ordonnancés  pour  le 
service  dont  il  s'agit,  et  la  réunion  ultérieure  des  mandats  n'a  pas 
lieu  pour  chaque  ordonnance  séparée,  mais  en  raison  de  la  somme 
produite  par  leur  accumulation. 

38.  Les  mandats  sont  délivrés  au  nom  des  pasteurs  protestans,  soit 
pour  traitement,  soit  pour  indemnité  ou  secours  ; 

Au  nom  des  présidens  des  consitoires  de  Montauban  et  de  Stras- 
bourg, pour  les  bourses  et  fractions  de  bourse; 

Au  nom  des  personnes  reconnues  par  les  consistoires  pour  avoir 
qualité  de  recevoir  en  leur  nom,  quant  aux  secours  extraordinaires  qui 
contribuent  à  l'acquisition  ou  aux  réparations  des  temples. 

39.  Les  payeurs  n'auront  rien   autre  chose   à  exiger    à   l'appui  des 
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mandats  dëlivros  pour  traitcmens,  indemnités  ou  secours,  que  les  quit- 
tances des  crcanciers  réels  ,  sauf  les  formalités  prescrites  pour  les  man- 
dats délivres  à  des  héritiers. 

40.  Les  secours  accordes  pour  contribuer  à  l'acquisition  ou.  aux  re'- 
parations  de  temples,  ne  repre'sentant  qu'une  portion  iude'terrnine'e  des 
de'penses  qui  en  sont  l'objet ,  il  ne  peut  y  avoir  de  pièces  à  fuuinir  à 
l'appui  du  paiement. 

41.  Les  presidens  des  consistoires,  pour  recevoir  le  montant  des 
bourses,  remettront ,  lors  de  chaque  paiement,  avec  leur  acquit,  un 
e'tat  certifie'  par  eux  des  e'ièves  titulaires  des  bourses,  en  vertu  d'ordon- 
nances royales,  et  presens  au  séminaire,  pour  constater  l'exactitude  de 
la  somme  du  mandat  ;  car  ,  à  l'égard  de  l'emploi  des  fonds  destines  aux 
dépenses  des  séminaires,  c'est  seulement  aux  consistoires  à  surveiller. 

42.  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  aux  pasteurs  protesfans,  ni 
pour  les  boursiers,  avant  l'ordonnance  royale  rendue  sur  leur  nomina- 
tion. 

43.  Chaque  mois  est  compte'  pour  le  douzième  juste  de  l'anne'e.  La 
durée  plus  ou  moins  longue  d'un  mois  n'entre  donc  pas  en  considération 
dans  le  paiement  des  traitemcns. 

44.  Dans  le  paiement  des  traitemcns  ou  indemnite's  au  prorata  de 
fonctions  exerce'es,  le  jour  de  la  nomination  des  fonctionnaires  doit 
toujours  être  compte',  ainsi  que  celui  du  de'cès  ou  de  la  cessation  de 
fonctions. 

45.  En  cas  de  de'mission,  si  le  de'missionnaire  a  continue'  l'exercice 
de  ses  fonctions  poste'rieurement  à  la  date  de  la  nomination  de  son 
successeur,  il  est  réputé'  avoir  continue'  d'exercer  par  suite  de  son  an- 
cien titre,  et,  en  conse'quence,  le  traitement  lui  est  paye' pendant  le 
temps  qu'il  a  continue'  d'exercer.  Dès-lors,  c'est  seulement  à  compter  de 
la  cessation  de  fonctions  du  démissionnaire  que  son  successeur  a  droit 
au  traitement. 

46.  Les  préfets  adressent  au  ministre,  dans  le  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  le  compte  des  de'penses  de  l'anne'e  précédente.  L envoi 
exact  du  compte  dans  le  mois  de  janvier  abrège  les  retards  dans  l'or- 
donnancement des  fonds  qui  peuvent  encore  être  ne'cessaires  pour  solder 
les  de'penses. 


f  Police  :  Réglemens  sur  la  Boucherie  et  la  Charcuterie.  ) 
Paris,  le  22  Décembre  1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Corhière), 

Aux  préfets. 

J'ai  eu  lieu  de  reconnaître,  soit  par  des  re'clamations  qui  m'ont 
ete  adressées,  soit  par  l'instruction  de  diverses  affaires  soumises  à  ma 
décision,  que  les  réglemens  de  police  concernant  la  boucherie  et  la 
charcuterie  offraient  souvent,  dans  leurs  dispositions ,  de  graves  irré- 
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gularités.  Cette  observation ,  monsieur,  me  détermine  à  vous  donner, 
à  ce  sujet,  des  instructions  particulières. 

Une  circulaire  du  3  juillet  1818  (1),  relative  au  service  des  ouvriers 
et  gens  de  peine,  vous  a  déjà  trace',  d'une  manièi-e  précise,  les  prin- 
cipes de  la  législation  sur  les  attributions  et  les  droits  de  l'autorité'  mu- 
nicipale ,  en  matière  de  re'glemens  de  police  ;  elle  a  même  signale'  une 
grande  partie  des  inconve'niens  qui  pouvaient  résulter  de  l'ouljli  ou  de 
l'inobservation  de  ces  principes.  Je  me  contenterai  donc,  quant  à  ce 
premier  point ,  de  recommander  à  toute  votre  attention  les  dispositions 
de  ladite  circulaire. 

A  l'égard  des  re'glemens  spe'cialement  relatifs  à  la  boucherie  et  à  la 
charcuterie,  j'ai  eu  l'occasion  de  juger,  d'après  ceux  qui  sont  parvenus 
à  ma  connaissance  ,  qu'en  gênerai  les  actes  de  cette  espèce  contenaient 
des  mesures  dont  les  unes  étaient  e'videmment  en  opposition  avec  la  lé- 
gislation, tandis  que  les  autres,  excédant  la  compétence  municipale, 
ne  pourraient,  s'il  y  avait  lieu,  être  établies  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  Sa  Majesté',  ou  même  d'une  loi. 

Au  nombre  des  premières  ,  j'ai  remarque'  : 

1.°  La  concentration  du  débit  de  la  viande  dans  des  boucheries  pu- 
bliques ,  et  la  défense  d'en  exposer  et  vendre  dans  des  e'taux  particu- 
liers ; 

2.°  La  perception  ,  dans  ces  etablissemens ,  de  droits  illégaux ,  et  cette 
perception  quelquefois  afferme'e  sous  des  clauses  non  moins  illégales; 

3.°  La  limitation  du  nombre  des  individus  qui  exercent  la  profession 
de  boucher  ou  de  charcutier  5 

4.°  L'interdiction  de  l'entrée  des  viandes  de'pece'es  dans  la  ville,  el 
par  conséquent  de  toute  concurrence  du  commerce  exte'rieur  avec 
celui  de  l'intérieur  ; 

5."  La  défense  d'étaler  et  de  vendre  de  certaines  viandes,  à  des 
époques  déterminées,  dans  le  cours  de  l'année; 

6."  L'obligation  imposée  aux  bouchers  et  charcutiers  des  communes 
voisines  d'une  ville  ,  devenir  à  l'abattoir  public  de  cette  même  ville, 
pour  y  abattre  leurs  bestiaux  et  porcs  ; 

7.°  L'établissement  de  dispositions  pénales  nouvelles ,  ou  le  renou- 
vellement d'anciennes  qui  ne  s'accordentpointavecle  Code  pénal,  &c.,&.c. 

Parmi  les  secondes  ,  je  signalerai: 

S.°  L'organisation  des  bouchers  et  charcutiers  en  syndicat  ; 

9.°  L'imposition  de  cautionnemens  pécuniaires,  pour  garantie  de 
leur  service  ; 

10."  L'obligation,  pour  exercer  leur  ëtat,  de  se  munir  d'une  per- 
mission du  maire  ,  et  de  faire  preuve  de  capacité; 

11.°  Celle  de  n'en  quitter  l'exercice  que  trois  ou  six  mois  après  en 
avoir  fait  la  de'claration  à  ce  magistrat  ; 

l'^."  La  défense  d'abattre  les  bestiaux  et  porcs,  ailleurs  que  dans  un 
abattoir  public  et  commun ,  et  la  suppression  ou  fermeture  des  tueries 
particulières  ; 

(1)    roir  tome  UI ,  page  338. 
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1,'J."  L'interdiction  dos  fonderies  de  suif,  des  ateliers  de  triperie, 
dos  l)orj;cii('3 ,  toits  à  porc,  ive. ,  a|)|)iuteiiiiiit  aux  hoiicliers,  fondeurs, 
tripiers  ou  autres  particuliers  ,  et  l'obligation  de  fondre  les  suifs  ,  de 
prt'parer  les  issues  des  bestiaux,  et  d'héberger  les  animaux  dans  l'a- 
battoir public  ; 

14."  La  fixation  de  droits  pour  l'abattage  des  bestiaux  et  pores  à 
la  tuerie  publi(^^c,  &c.  ,  &c. 

La  plupart  des  mesures  que  jeviens  d'indiquer  me  semblent  avoir  été 
empruntées  d'anciens  réglemensde  police,  et  adoptées  souvent  sans  que 
l'ont  ait  pris  garde  qu'elles  étaient  devenues  caduques  par  l'eflct  de  lois 
postéri(!ures.  J'ai  eu  lieu  de  remarquer  en  ménje  temps  que  l'exécution 
en  avait  été  tolérée  à  l'insu  de  l'administration  supérieure;  qu'elles 
avaient  acquis  leur  force  du  long  usage  d'une  telle  tolérance;  qu'elles 
étaient  aussi ,  pour  beaucoup  d'autres  localités,  un  exemple  et  une  sorte 
d'autorité;  que  généralement  enfin  les  communes  s'étaient  empressées 
d'autant  plus  d'adopter  de  pareilles  dispositions ,  qu'elles  y  avaient 
trouvé  les  moyens  ,  soit  de  former,  soit  d'accroître  ou  de  garantir  leurs 
revenus  particuliers. 

Quelque  sollicitude  que  doivent  exciter  les  intérêts  privés  des  com- 
munes ,  on  ne  saurait  cependant  justifier  par  un  tel  motif  l'ordre  de 
choses  irrégulier  que  je  viens  de  signaler  dans  les  actes  de  l'autorité 
municipale.  Il  est  d'autres  intérêts  généraux  ,  non  moins  précieux ,  non 
moins  importans,  que  l'administration  supérieure  ne  doit  point  perdre 
de  vue,  et  qui  même  appellent  toute  sa  protection. 

Vous  jugerez  facilement  que  de  semblables  mesures,  adoptées  à 
l'égard  de  commerces  qui  se  lient  étroitement  aux  intérêts  de  l'agricul- 
ture, seraient  de  nature  à  réagir  défavorablement  sur  une  des  branches 
les  plus  intéressantes  de  cette  source  de  la  prospérité  nationale,  et  à 
contrarier,  par  leurs  résultats,  la  marche  que  le  Gouvernement  suit 
avec  persévérance  et  fermeté,  pour  favoriser  la  consommation  et  l'in- 
dustrie agricole. 

D'après  des  considérations  si  puissantes,  il  conviendra  que  vous  fas- 
siez la  recherche  des  réglemens  de  police ,  pour  la  boucherie  et  la  char- 
cuterie, qui  maintenant  peuvent  être  en  vigueur  dans  les  diverses 
localités  de  votre  département ,  et  qu'à  l'égard  de  ceux  desdits  actes 
qui  contiendraient  des  mesures  de  la  nature  de  celles  que  je  viens  de 
spécifier,  vous  avisiez,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  au 
moyen  de  les  faire  réformer  ou  régulariser. 

Mon  intention  au  surplus  est  que,  dans  cette  circonstance,  il  soit 
opéré  partout  d'après  des  bases  uniformes.  Afin  donc  de  vous  diriger 
dans  les  dispositions  à  prendre  ou  dans  les  instructions  à  donner ,  je 
crois  devoir  exposer  ici  les  principes  de  la  jurisprudence  de  l'admi- 
nistration supérieure  ,  sur  les  difiérentes  matières  dont  il  s'agit. 

1.°  La  loi  du  19  mars  1790,  qui  affranchit  les  professions  indus- 
trielles de  toutes  entraves,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exposition 
de  la  vente  de  leurs  produits,  assure  aux  bouchers  ,  comme  à  tous  les 
marchands  domiciliés,  le  droit  d'étaler  et  de  vendre  leurs  denrées  à 
domicile.  Dans  un  tel  état  de  choses,  toute  disposition  qui  tondrait  j\ 
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concentrer  exclusivement  le  débit  dans  un  local  public  et  commun  por- 
terait atteinte  au  droit  dont  il  s'agit:  de  plus,  ce  serait  une  mesure 
préjudiciable  aux  consommateurs  qu'elle  priverait  de  la  commodité'  de 
pourvoira  leurs  besoins,  suivant  l'exigence  des  temps  et  des  lieux.  Il 
est  d'ailleurs  à  considérer  que,  pour  maintenir  l'interdiction  du  débit 
à  domicile,  on  finirait  par  être  oblige'  de  recourir  à  des  moyens  de 
surveillance  odieux  et  vexatoires  pour  toutes  les  classes  de  citoyens. 
Enfin  l'intérêt  de  l'agriculture  exige  impérieusement  qu'il  y  ait,  dans 
tous  les  commerces  qui  écoulent  ses  produits ,  une  concurrence  aussi 
complète  qu'il  est  possible  de  l'établir,  sans  diminuer  l'effet  des  pré- 
cautions employées  par  la  police  pour  garantir  la  salubrité'  des  denrées. 
A  l'e'gard  de  ce  dernier  point,  l'intervention  de  l'autorité  doit  se  borner 
à  exiger  que  les  viandes  étalées  et  débitées  au  domicile  des  bouchers 
et  charcutiers ,  le  soient  dans  des  etaux  convenablement  disposes  el 
appropries  suivant  les  règles  de  la  police  sanitaire.  Elle  est  toujours  à 
même  d'exercer  là,  comme  à  la  boucherie  publique,  sa  surveillance  sur 
les  viandes.  D'après  tous  ces  motifs ,  les  e'tablissemens  publics  ,  destines 
au  commerce  de  la  boucherie  peuvent  continuer  d'être  afiecte's  au 
même  service  ;  mais  leur  usage  doit  être  seulement  facultatif  et  non 
obligatoire. 

2."  Des  e'tablissemens  dans  lesquels  s'effectue  exclusivement  la 
vente  de  la  viande,  ont  du  nécessairement  devenir,  pour  les  communes  , 
la  source  de  revenus  spéciaux  :  aussi,  dans  beaucoup  de  localités  où  il 
existe  de  ces  sortes  de  boucheries  closes,  les  autorites  ont- elles  établi 
des  taxes  au  moyen  desquelles  les  bouchers  obtiennent  la  permission 
d'y  tenir  des  etaux.  Quelques  communes,  dans  la  vue  de  se  procurer 
une  rentrée  plus  facile  de  ces  sortes  de  produits,  en  ont  afferme'  la 
perception,  en  imposant  au  fermier  une  redevance  annuelle ,  et  quel- 
quefois en  la  garantissant  de  toute  concurrence  :  mais,  la  création  de 
semblables  taxes  est  tout-à-fait  illégale,  en  ce  qu'elles  constituent  une 
espèce  d'impôt  qui  n'est  point  au  nombre  de  ceux  qu'autorisent  les  lois; 
d'un  autre  côte,  il  est  à  considérer  que  la  clause  de  la  garantie  de 
toute  concurrence  concéderait  un  pi'ivilege  qui  porterait  atteinte  à  la 
liberté'  industrielle  et  nuirait  aux  intérêts  du  trésor,  en  bornant  le 
nombre  des  redevables  de  l'impôt  des  patentes.  J'ajouterai  que  les  in- 
te'rêts  de  l'agriculture  se  trouveraient  aussi  gravement  compromis  par 
ces  perceptions,  si  elles  étaient  trop  fortes,  ainsi  que  par  les  clauses 
sous  lesquelles  elles  sont  exécutées.  En  eft'et  l'e'tablissement,  sur  un 
produit  agricole,  d'une  surtaxé  additionnelle  à  sa  valeur  naturelle,  et. 
la  limitation  de  la  concurrence  pour  son  débit,  tendent  toujours  à  en 
élever  le  prix,  à  diminuer  l'activité'  de  la  vente,  et  enfin  à  restreindre 
la  consommation.  Ces  principes  trouvent  aussi  leur  application  dans  la 
fixation  des  droits  d'octroi. 

C'est  encore  ici  le  cas  de  signaler,  corhnie  non  autorise'e  par  les  lois  , 
la  perception  d'un  droit  de  langue'yage  des  porcs,  lequel  a  ëte' impose' 
comme  obligatoire  dans  quelques  re'glcmens  de  police.  L'expérience  et 
l'opinion  des  personnes  expertes  en  cette  matière  ont  fait  reconnaître 
que  la  viande  des  porc^  atteints  de  ladreiie  (maladie  dont  le  langue'yage 
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tend  à  constater  la  présence,  afin  de  j^arantir  de  ses  eflfcts)  n'est  pas 
loujouis  lin  aliinenl  dangereux,  et  qu'elle  ne  pouirail  être  nuisible  que 
loi-.s(uic  le  mal  est  porte  à  un  degie  extrême  d'inteusitt'.  On  doit  dune 
laisser  à  l'intérêt  prive'  des  commoreans  le  soin  de  faire  opérer  le  lan- 
j^ueyage  ,  et  de  juger  des  eirconstanees  où  il  y  a  lieu  d'y  leeourii-  pour 
les  porcs  qu'ils  destinent  à  la  consommation.  Seulement  il  est  du  de- 
voir de  l'autorité'  de  surveiller  l'abattage  dos  porcs ,  et  de  s'assurer  ,  par 
une  inspection  particulière ,  de  l'état  de  santé'  des  animaux  livres  à 
cette  opération. 

3."  La  concentration  du  débit  de  la  viande  dans  les  boucheries  com- 
munes, a  du  nécessairement  produire  la  limitation  du  nondjre  des 
bouehers.  En  beaucoup  de  localités  l'intérêt  prive'  des  individus  en 
possession  d'exercer  sous  l'empire  d'un  tel  privilège,  a  pu  provoquer 
cette  mesure  qui  leur  était  avantageuse;  mais,  en  l'adoptant,  avec  trop 
de  facilite'  peut-être,  les  maires  n'ont  pas  fait  assez  attention  à  eette  der- 
nière circonstance;  ils  n'ont  pas  pesé'  toutes  les  conséquences  de  sem- 
blables restrietions  sous  le  rapport  de  l'intérêt  gênerai  ;  ils  ne  se  sont 
pas  surtout  pénètres  de  cette  vérité'  que  la  réduction  d'une  profession 
dans  les  limites  déterminées  est  une  règle  évidemment  en  opposition 
avec  la  loi  du  17  mai  1791 ,  qui  a  garanti  à  chacun  le  libre  exercice  de 
son  industrie,  et  qui  l'a  soumis  à  la  seule  condition  du  paiement  delà 
patente.  Je  pourrais  ajouter  que  de  pareilles  mesures  restrictives ,  ayant 
pour  effet  de  retenir  l'essor  et  l'activité'  du  commerce,  sont  de  nature  à 
décourager ,  à  arrêter  même  la  production ,  et  à  faire  diminuer  les  en- 
grais. 

A  l'occasion  de  la  limitation  du  nombre  des  bouchers  ,  je  dois  signaler 
aussi  une  mesure  que  j'ai  remarquée  dans  quelques  re'glemens  de  police 
et  qui  me  parait  également  provenir  d'erreur  sur  les  principes  :  c'est  la 
défense  aux  bouchers  de  cumuler  leur  professsion  avec  celle  de  traiteur, 
aubergiste  ,  ou  autres  analogues,  La  le'gislation  ne  défend  pas  cette  cu- 
mulation  ;  car  suivant  l'article  24  de  la  loi  du  1.*^''  brumaire  an  7 
(  22  octobre  1798  )  (1)  ,  toute  personne  peut  exercer  diverses  branches 
de  commerce  ou  d'industrie  ,  pourvu  qu'elle  soit  munie  de  la  patente 
qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit. 

4."  L'interdiction  de  tout  concours  de  commerce  extérieur  de  bou- 
cherie et  charcuterie  à  l'approvisionnemont  des  marches  des  villes  ,  est 
encore  une  mesure  qui  ne  saurait  trouver  de  justification  dans  aucune 
des  parties  de  la  législation  actuelle;  elle  aurait  pour  résultat  d'isoler 
les  villes  de  l'intérêt  ge'ne'ral ,  et  de  créer  un  esprit  de  localité'  qui  re- 
pousserait l'action  légitime  de  la  liberté'  industrielle.  L'administration 
supérieure  a  toujours  juge'  que  l'introduction  des  denrées  préparées 
au  dehors  avec  plus  d'économie,  et  par  conséquent  susceptibles  d'être 
livre'es  à  l'intérieur  à  des  prix  modérés  ,  ne  pouvait  que  favoriser  l'ap- 
provisionnement et  la  consommation  ;  que  d'ailleurs  cette  introduction 
e'tait  fort  utile  ,  en  ce  qu'elle  sert  de  contre- poids  aux  prétentions  trop 
e'ievées  ou  trop  exigeantes   des   bouchers  de  l'intérieur,  pour  la  lixa- 

(1)  Builelin  n.''234,  page  9. 
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tion  du  prix  de  la  viande.  Aussi  a-t-elle  eu  grand  soin  de  faire  admettre 
en  termes  formels,  dans  les  re'glemens  ,  que  les  bouchers  et  charcutiers 
forains  auraient ,  concurremment  avec  les  mêmes  commercans  domi- 
cilies ,  la  faculté'  de  vendre  sur  les  marches  publics  de  la  ville  et  aux 
jours  où  ils  se  tiennent.  Cette  concurrence  ,  ainsi  restreinte  aux  jours 
des  marches,  satisfait  tous  les  intérêts,  sans  prëjudieier  à  aucun  ;  elle 
n'empOche  pas  d'ailleurs  l'action  de  l'autorité ,  puisque  celle-ci  est  tou- 
jours à  même  de  surveiller,  dans  les  marchés,  l'état  et  ia  qualité  des 
viandes  mises  en  vente:  mais  il  convient  d'observer  que,  pour  obtenir 
les  résultats  efficaces  qu'on  a  droit  d'attendre  du  concours  des  forains  , 
il  importe  que  la  fixation  du  nombre  des  jours  par  semaine  où  le  débit 
peut  avoir  lieu,  soit  en  harmonie  avec  les  habitudes  locales,  et  pro- 
portionnée aux  besoins  de  la  consommation. 

5.°  Dans  plusieurs  localités ,  les  re'glemens  de  police  interdisent  la 
vente  de  quelques  espèces  de  viandes ,  à  des  époques  déterminées  de 
l'année  ;  une  telle  mesure  paraît  généralement  motivée  sur  de  vieilles 
opinions  qui  ont  attribué  à  ces  denrées  une  qualité  dangereuse ,  en 
certain  temps  et  en  certaines  circonstances:  par  exemple  ,  lors  du  part 
des  bestiaux ,  ou  bien  dans  la  saison  où  l'engrais  serait  fait  avec  des 
matières  susceptibles  d'altérer  la  saveur  des  chairs.  Il  a  été  reconnu 
que  ces  opinions  s'appuyaient  sur  des  préventions  nullement  justifiées; 
qu'au  demeurant  la  défense  en  question  est  excessive  ,  et  que  l'autorité 
municipale  n'a  pas  le  droit  de  la  prescrire  :  on  a  d'ailleurs  considéré 
que  le  retour  des  saisons  et  des  périodes  où  la  vente  est  prohibée,  peut 
souvent  être  précoce  ou  retardé,  et  que  la  fixation  de  pareilles  époques 
est  sujette  par  conséquent  à  des  variations  ;  sous  ce  rapport,  la  disposi- 
tion donnerait  lieu  à  un  arbitraire  qui  pourrait  influer  très-défavorable- 
ment sur  la  production.  L'intérêt  delà  salubrité,  allégué  pour  la  justi- 
fier, doit  trouver  une  garantie  suffisante  dans  la  surveillance  que  la 
police  est  obligée  d'exercer,  soit  dans  l'abattoir,  soit  sur  les  marchés, 
pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  comestibles  offerts  à  la  consom- 
mation ;  aucun  intérêt  ne  se  ti'ouvera  froissé ,  tant  que  cette  surveillance 
se  contentera  d'exercer  son  action  légale.  De  plus,  la  liberté  de  vendre 
en  tous  temps  de  l'année  a,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'avantage  de 
préserver  des  inconvéniens  qui  l'ésultent  des  ventes  clandestines, 
presque  toujoui's  inévitables,  quelque  soin  qu'on  apporte  à  les  prévenir: 
car  la  denrée  frappée  d'interdiction,  si  elle  existe,  ne  manquera  pas 
d'être  consommée  soit  ostensiblement ,  soit  en  cachette;  au  lieu  que, 
si  on  la  vend  publiquement,  la  police  a  toujours  les  moyens  de  s'assurer 
xle  l'état  de  salubrité  ou  d'insalubrité  de  cette  même  denrée. 

6.°  Les  maires  de  quelques  villes  qui  possèdent  des  abattoirs  publics, 
ont  obligé  les  bouchers  et  charcutiers  des  communes  de  la  banlieue  à 
venir  abattre  leurs  bestiaux  à  la  tuerie  commune;  on  a  même  fait  dé- 
pendre, de  l'accomplissement  de  cette  obligation,  la  concession  de  la 
faculté  de  vendre  sur  les  marchés  de  l'intérieur.  J'ai  signalé  plus  haut, 
au  sujet  de  cette  faculté,  la  propension  des  villes  à  s'isoler  de  l'intérêt 
général  :  ici  c'est  ce  même  intérêt  qu'on  veut  associer  à  l'intérêt  local  ; 
mais  l'administration  supérieure  a  jugé  qu'une  telle  mesure  serait  con- 
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traire  au  droit  comnmn  et  aux  règles  de  l'equite'.  En  effet,  elle  forcerait 
des  coinmercans  qui  paient  leur  quote-part  de  contri[)utions  dans  le 
lieu  où  se  trouve  leur  domicile,  à  contribuer  encore  aux  revenus  com- 
munaux d'une  ville  qui  n'est  pas  le  siège  habituel  de  leur  commerce  ; 
aussi,  dans  tous  les  regleiïiens  approuves  par  ladite  administration, 
a-t-on  établi  formellement  que  l'usage  des  abattoirs  publics  des  villes 
devait  être  facultatif  et  non  obligatoire  pour  les  bouchers  et  charcu- 
tiers du  dehors,  et  que  ceux-ci  pouvaient  tenir  des  abattoirs  et  des 
etaux  au  lieu  de  leur  domicile,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

7."  Plusieurs  reglemens  de  police  se  font  remarquer  par  l'établisse- 
ment de  dispositions  pénales  nouvelles  ,  ou  par  la  remise  en  vigueur 
d'anciennes  dispositions  du  même  genre  qui  ne  s'accordent  point  avec 
ïe  code  pe'nal.  Du  nombre  de  ces  peines  sont  l'interdiction  de  la  pro- 
fession,  quoiqu^on  ne  trouve  dans  la  législation  aucune  trace  d'une 
peine  semblable;  la  confiscation  des  denrées,  disposition  que  les  lois 
admettent  seulement  pour  des  contraventions  de  douanes  ou  d'octrois, 
ou  bien  dans  les  cas  où  il  y  a  nécessite'  d'opérer  lu  destruction  de  sub- 
stances dangereuses  et  insalubres  ;  enfin  des  amendes  pécuniaires  dont 
le  taux  est  bien  supérieur  à  celui  qu'a  fixe  le  Code  pour  les  amendes  en 
matière  de  contravention  de  police.  Toutes  ces  mesures  présentant  un 
caractère  d'illégitimité,  ne  peuvent  être  consacrées  dans  un  règlement 
administratif:  d'ailleurs  l'autorité'  ne  saurait  trouver  d'appui ,  près  les 
tribunaux,  pour  en  faire  prononcer  l'application.  De  pareilles  disposi 
tions  sont  donc  tout  à-la-fois  caduques  et  superflues. 

8°.  ,  9.",  10.°,  11."  II  est  quelques  localités  assez  importantes  par  leur 
population  ,  où  l'on  a  cru  pouvoir  emprunter  aux  reglemens  généraux 
sur  la  boulangerie  ,  certaines  dispositions  spéciales  ,  telles  que  l'organi- 
nisation  des  bouchers  et  charcutiers  en  syndicat,  l'imposition  de  eau 
tionnemens  pécuniaires ,  pour  garantie  du  service,  l'obligation  de  se 
munir  d'une  permission  du  maire  et  de  faire  preuve  de  capacité,  celle 
de  ne  quitter  l'état  qu'après  une  déclaration  faite  six  mois  à  l'avance,  &c.  ; 
ces  dispositions  ont  été  inse'rees,  parles  maires,  dans  des  arrêts  relatifs 
à  la  police  de  la  boucherie,  et  même  on  ne  les  a  pas  toujours  soumises 
à  l'approbation  de  l'autorité'  supérieure.  Cependant,  il  est  facile  de  juger 
que  de  telles  mesures  sortent  du  cercle  des  attributions  municipales  , 
et  qu'elles  appartiennent  tout-à-fait  au  domaine  de  l'autorité'  souveraine. 
L'administration  supérieure  est  donc  seule  compétente  pour  en  apprécier 
l'opportunité;  et,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  établir,  ce  ne  peut  être  que 
par  des  reglemens  de  haute  administration. 

Mais  à  l'égard  du  commerce  de  la  boucherie,  le  Gouvernement  a 
admis  pour  principe  que  l'approvisionnement  de  la  viande  est ,  en  gê- 
nerai,  moins  essentiel  que  celui  du  pain,  qu'il  ne  se  lie  pas  à  des  cir- 
constances aussi  difficiles,  enfin  qu'il  n'est  pas  sujet  à  des  accidens  aussi 
graves,  ni  à  d'aussi  dangereuses  collusions.  En  effet,  l'expérience  de- 
montre  que  la  diminution  la  plus  faible  ou  la  moindre  interruption  danç 
l'approvisionnement  et  la  fabrication  en  pain,  font  naître  des  inquié- 
tudes, des  alarmes,  des  fermens  d'agitation  capables  de  troubler  l'ordre 
€t  la  tranquillité'  du  pays.  D'un  aatre  cote ,  l'on  a  considère'  que ,  si  l'inr 
5.  3? 
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teVêt  de  la  salubrité  publique  exige  qu'on  surveille  l'exercice  de  la  profession 
de  boucher,  il  ne  commande  rien  au-delà  de  cette  surveillance  ;  qu'il  se- 
rait contraire  aux  lois  en  vigueur  sur  les  professions  industrielles  et 
commerçantes,  d'exiger,  de  ceux  qui  veulent  embrasser  un  tel  état,  des 
permissions,  des  preuves  de  capacité,  des  cautionnemens  ,  &c. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  on  a  juge'  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'étendre  (  au  moins  d'une  manière  générale  et  sans  une  extrême  cir- 
conspection) au  commerce  de  la  boucherie,  les  rëglemens  auxquels  on 
a  cru  devoir  soumettre  la  profession  de  boulanger.  Aussi  jusqu'à  pré- 
sent le  Gouvernement  s'est-il  contente'  d'appliquer  à  un  très-petit  nombre 
de  villes  quelques-unes  de  ces  dispositions.  J'ajouterai  même  que,  si 
l'immense  population  de  la  capitale,  si  l'oi'ganisation  des  marches  de 
Sceaux  et  de  Poissy ,  dans  lesquels  elle  se  pourvoit,  ont  pu  exiger ,  pour 
l'approvisionnement  en  viande  ,  des  règles  spéciales,  les  mêmes  circon- 
stances, jointes  à  des  considérations  aussi  impérieuses,- n'existant  pas 
dans  les  autres  localités  delà  France,  on  ne  saurait  réclamer  pour 
celles-ci  l'établissement  de  pareilles  dispositions. 

Enfin  il  faut  remarquer  qu'à  Paris  même  le  système  du  syndicat  de 
la  boucherie  a  ete'  reconnu  incompatible  avec  celui  de  la  libre  concur- 
rence, et  que  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  l'a  fait  cesser,  parce 
qu'on  avait  juge'  qu'une  telle  institution ,  de  nature  à  influer  d'une  ma- 
nière très-défavorable  sur  la  production  et  la  consommation  habituelle, 
n'était  pas  absolument  nécessaire  pour  l'approvisionnement  et  le  bien 
du  service. 

12.°  Toutefois  le  Gouvernement  a  reconnu  que  ,  si  la  législation  ac- 
tuelle assure  la  liberté'  desdites  professions,  elle  accorde  aussi  à  la  po- 
lice municipale  la  faculté'  de  faire  (  en  vertu  des  pouvoirs  à  elle  confies 
par  les  lois  du  24  août  1790  et  du  22  juillet  1791  )  des  rëglemens  à 
l'effet  de  garantir  la  surete'  et  la  salubrité'  publiques.  C'est  ainsi  qu'on 
a  pu,  par  des  actes  de  haute  administration,  sanctionner  les  arrêtes 
municipaux  qui,  pour  un  grand  nombre  de  villes,  ont  concentre'  l'a 
battage  des  bestiaux  dans  des  abattoirs  publics  et  communs  ;  mais 
ces  sortes  d'etablissemens ,  que  les  lois  autorisent  et  que  l'utilité'  pu- 
blique recommande,  ont  besoin  d'être  institues  par  des  ordonnances 
spéciales  de  Sa  Majesté' ,  dans  les  villes  qui  précédemment  s'en  trou- 
vaient privées,  ou  bien  d'être  confirme's  ,  par  des  actes  de  même  na- 
ture, dans  celles  où  il  en  existait  depuis  un  certain  temps.  Les  ordon- 
nances dont  il  s'agit  ne  sont  rendues  d'ailleurs  que  sur  une  délibération 
ad  hoc  du  conseil  municipal. 

Comme  la  concentration  de  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  ,  dans  un 
local  commun,  entraîne  ne'cessairement  la  suppression  des  tueries  ou 
echaudoirs  particuliers  exploites  par  les  bouchers  et  charcutiers,  et  que 
par  conséquent  elle  exige,  de  la  part  de  ces  commerçans ,  le  sacrifice 
d'une  portion  de  leur  liberté'  industrielle  ,  il  convient,  en  tout  état  de 
cause,  de  s'assurer  qu'un  tel  sacrifice  est  commande'  par  des  motifs 
graves  et  impérieux.  A  cet  effet ,  il  est  nécessaire  que  la  délibération  du 
conseil  municipal  contienne  des  renseignemens  positifs  sur  la  popula- 
tion de  la  localité' ,  sur  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  en  exer- 
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cice,  sur  celui  tics  tueries  ou  eehaudoirs  particuliers,  cufiu  sur  la  quan- 
tité de  bestiaux  de  chaque  espèce  abattus  annuellement  pour  la 
consommation.  Il  faut  encore  que  le  vote  du  conseil,  bien  motive' si  cet 
égard,  soit  accompagne'  d'une  enquête  de  commodo  et  incommoda, 
conforme'ment  aux  dispositions  prescrites  |)ar  le  décret  du  15  octobic 
1810  (1)  et  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  14  janvier  1815  (2),  concer- 
nant les  ateliers  insalubres  ou  incommodes. 

A  ces  instructions  ,  j'ajouterai  que,  l'aba(tage  des  porcs  offrant,  sous 
le  rapport  de  la  surete'  publique,  de  moins  graves  inconveniens  que 
celui  des  gros  bestiaux  ,  il  a  paru  juste  et  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, de  conserver  aux  propriétaires  la  faculté  d'abattre  chez  eux,  dans 
des  lieux  clos  et  séparés  de  la  voie  publique,  les  porcs  destinés  au  ser- 
vice de  leurs  maisons. 

13."  Quelques  autorités  locales  ne  se  sont  pas  contentées  de  pres- 
crire, par  des  réglemens  de  police,  la  concentration  de  l'abattage  des 
bestiaux  et  porcs  dans  des  tueries  publiques  et  communes;  elles  ont 
étendu  l'usage  exclusif  de  ces  sortes  d'établissemens  à  la  fonte  des  suifs  , 
i\  la  préparation  des  issues,  à  la  resserre  des  animaux,  et  elles  ont  or- 
donné la  fermeture  des  fonderies  de  suifs  ,  triperies  et  porcheries  par- 
ticulières. C'est  toujours  simultanément  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publiques,  et  celui  du  fisc  communal,  qui  dictent  aux  auto- 
rités de  pareilles  mesures  ;  mais  ici  encore  se  ti'ouve  un  excès  de 
pouvoir  dérivant  de  la  fausse  interprétation  des  droits  et  attributions 
lévolus  à  l'autorité  municipale.  Les  divers  établissemens  particuliers 
lont  il  s'agit  ayant  été  classés,  parles  décret  et  ordonnance  précités  (sui- 
[es  ateliers  insalubres  ou  incommodes),  au  nombre  de  ceux  qui  sont 
susceptibles  d'être  autorisés  moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  il  en  résulte  que  leiu'  interdiction  serait  une  disposition 
évidemment  contraire  à  la  liberté  industrielle,  et  qu'elle  porterait  at- 
;einte  aux  droits  acquis,  en  vertu  d'autorisations  légales,  par  les  pro- 
îriétaires  desdites  exploitations.  Il  a  d'ailleurs  été  reconnu  que  ces 
iortes  d'établissemens  n'offraient  pas,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et 
le  la  salubrité ,  les  mêmes  inconveniens  que  les  abattoirs  :  aussi  l'ad- 
ninistration  supérieure  a-t-elle  jugé  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'in- 
erdire  ceux  qui  ont  été  formés  avec  des  permissions  régulières, 
^'autorité  locale  doit  donc,  pour  cet  objet^  borner  l'exercice  de  sa 
iurveillance  à  s'assurer  que  les  suifs  sont  fondus  ,  les  tripes  préparées, 
ît  les  porcs  hébergés  ou  resserrés  dans  des  établissemens  légalement 
lutorisés. 

Seulement,  comme,  en  certaines  circonstances,  les  fonderies  de 
>uif,  par  la  position  où  elles  se  trouvent,  peuvent  présenter  des 
nconvéniens  sous  le  rapport  du  danger  d'incendie,  l'administration  a 
aensé  que ,  dans  les  grandes  villes  où  les  abattoirs  municipaux  sont 
ji'ganisés  de  manière  à   pouvoir  y  opérer  la  fonte  de  ces  matières ,  il 


(1)  Bulletin  n.o  323,  page  397. 

(2)  BuHctin  n.°  7G,  page  53. 
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serait  convenable  ,  ù  l'avenir ,  de  ne  point  autoriser  de  nouvelles  usines 
particulières  de  ce  genre ,  sauf  à  laisser  subsister  celles  qui  déjà  se 
trouveraient  régulièrement  établies. 

14."  En  adoptant  le  système  de  la  concentration  de  l'abattage  des 
bestiaux  (système  auquel  l'administration  supérieure  ne  peut  en  gênerai 
que  donner  une  entière  adhésion,  à  cause  des  avantages  qui  en  résultent 
pour  la  surete'  et  la  salubrité'  publiques),  presque  toujours  les  communes 
6e  chargent  de  fournir,  à  cet  effet,  les  locaux  ne'cessaires.  Or  il  est  juste 
qu'elles  retirent  un  droit  de  location  du  terrain  prête'  par  elles  à  chaque 
boucher  ou  charcutier:  c'est  l'origine  et  la  justification  des  taxes  rela- 
tives audit  abattage.  Mais  j'ai  remarque'  que  les  rétributions  n'étaient 
pas  toujours  établies  d'une  manière  régulière  et  conforme  à  leur  objet. 
D'abord  les  tarifs  de  ces  droits  doivent  être  votes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux et  approuves  par  l'administi-ation  supérieure.  En  second  lieu  , 
il  est  à  désirer  que  les  principes  adoptes  pour  la  fixation  des  droits  de 
place  dans  les  halles  et  marches ,  s'appliquent  aux  droits  à  payer  pour 
l'abattage  des  bestiaux,  et  que  ceux-ci,  autant  que  possible,  soient  rè- 
gles d'après  la  superficie  de  l'emplacement.  Enfin  ,  dans  le  règlement 
des  droits  dont  il  s'agit ,  il  convient  aussi  de  prendre  en  considération 
les  intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce.  A  ce  sujet,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  rappeler,  en  terminant,  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  7  [l.'^'"  décembre  1798]  (1)  ,  qui  la  première  a  consacre' 
le  principe  des  taxes  communales.  Elle  recommande  «  d'avoir  égard  à 
»  ce  que  le  tarif  et  les  produits  en  soient,  le  plus  qu'il  se  pourra,  pro- 
»  portionne's  au  montant  des  sommes  reconnues  rigoureusement  ne'ces- 
»  saires  ;  à  ce  que  le  mode  de  perception  entraîne  le  moins  de  frais 
>}  possible,  et  le  moins  de  gêne  qu'il  se  pourra  pour  la  liberté'  du  com- 
»  merce;  enfin  aux  exceptions  et  franchises  qui  peuvent  être  jugées  në- 
»  cessaires  au  commerce  de  la  commune  et  à  raison  de  sa  position.  " 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  vous  devrez  procéder  aux 
reformes  ou  régularisations  prescrites  par  ces  instructions ,  en  ce  qui 
concerne  les  re'glemens  de  police  sur  la  boucherie  et  la  charcuterie.  Au 
fur  et  à  mesure  que  vos  recherches  vous  auront  donne'  connaissance 
de  quelques-uns  de  ces  re'glemens,  et  que  vous  en  aurez  fait  l'objet  d'un 
examen  attentif,  vous  voudrez  bien  me  rendre  un  compte  exact  du 
résultat  de  vos  investigations.  Je  me  flatte  qu'en  cette  circonstance  vous 
seconderez,  autant  qu'il  dépendra  devons,  les  vues  du  Gouvernement; 
vos  lumières  et  votre  zèle  contribueront,  je  l'espère,  au  succès  des  ef- 
forts de  sa  constante  sollicitude  en  faveur  de  l'agriculture  et  de  la  con- 
sommation. 


(1)  Bunetin  n.°  247. 
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f  Subsistances  :  Tableaux  des  Mercuriales.  ) 
Paris,  le  29  Décembre  1825. 
Le  Ministre  de  riiitcrieur  (comte  Corbière), 
Aux  Préfets. 

L'examen  des  mercuriales  ge'ne'rales  qui  m'ont  e'teadresse'cs  depuis 
l'e'poque  de  la  dernière  re'colte  ,  m'a  donne  sujet  de  faire  une  observa- 
tion importante  sur  quelques-uns  des  renscij^nemens  portes  dans  ces 
feuilles.  J'ai  remarque',  d'une  quinzaine  à  l'autre  et  quelquefois  pendant 
la  même  quinzaine,  des  diiferenccs  assez  fortes  dans  les  prix  dos  grains 
indique's  pour  chaque  marche.  La  situation  agricole  du  royaume  n  avait 
cependant  présente  aucun  incident  qui  pût  justifier  des  anomalies  aussi 
marquantes;  mais,  d'après  les  annotations  particulières  ajoutées  à  plu- 
sieurs tableaux,  et  surtout  d'après  les  renseignemens  parvenus  à  l'ad- 
ministration ,  sur  l'objet  des  rc'coltes  ,  il  a  paru  naturel  de  croire  que 
la  cause  en  e'tait  due  principalement  à  l'apparition  des  ble's  nouveaux 
sur  les  marches. 

Chaque  année  il  y  a  lieu  de  s'apercevoir,  plus  ou  moins,  de  ces 
sortes  de  variations,  à  l'e'poque  où  s'e'tablit,  sur  les  marches,  une  con- 
currence entre  les  ble's  vieux  et  les  ble's  nouveaux:  or,  les  prix  portes 
sur  les  mercuriales  ge'ne'rales  repre'sentant  le  terme  moyen  de  toutes 
les  quantités  et  qualités  vendues  en  chaque  espèce  ,  sans  distmction  d  o- 
rigine  des  re'coltes ,  il  est  impossible  de  se  former  une  ide'e  pre'cise  de 
l'iniluence  que  les  uns  et  les  autres  grains  exercent  sur  les  prix ,  non 
plus  que  de  la  différence  à  établir  entre  la  valeur  de  chacun.  De  pa- 
reilles notions,  ne'anmoins,  sont  importantes  à  recueillir  ;  elles  peuvent 
être  surtout  fort  utiles  à  l'administration  des  subsistances,  puisque, 
d'un  côte',  elles  donnent  la  mesure  des  mouvemens  des  ble's  vieux  et  des 
ble's  nouveaux  sur  les  marches,  et  que,  de  l'auti-e,  elles  servent  de 
termes  de  comparaison  pour  juger  la  qualité  respective  de  ces  mêmes 
grains. 

Telles  sont  les  observations  d'après  lesquelles  j'ai  e'te' conduit  à  recon- 
naître qu'il  existait,  dans  la  forme  actuelle  des  tableaux  des  mercuriales 
ge'ne'rales  (au  moins  pour  le  froment),  une  lacune  très-essentielle  à 
remplir.  Dans  la  vue  d'y  remédier,  je  désire  qu'à  l'avenir  la  colonne 
du  froment,  qui  se  trouve  dans  le  cadre  intérieur  du  tableau,  soit  uni- 
quement affecte'e  à  faire  connaître  les  quantités  et  prix  moyens  du 
froment  de  la  re'colte  de  l'année,  et  qu'une  portion  de  la  colonne  des 
observations  soit  spe'cialement  employée  à  indiquer,  pour  chaque 
marche'  inscrit  au  tableau,  les  quantités  et  prix  moyens  de  froment 
vieux ,  c'est-à-dire ,  des  récoltes  antérieures. 
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(Poids  et  Mesures  :  Nouvelle  Organisation  du  service  de  Vérification J. 
Paris,  le  31  Décembre   1825. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Corbière  )  , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  ordonnance  royale,  rendue  le 
18  de  ce  mois  (1),  pour  l'organisation  du  service  de  la  vérification  des 
poids  et  mesures.  Vous  savez  que  cette  partie  avait  besoin  d'un  règle- 
ment général,  et  une  décision  supérieure  vous  était  annoncée  depuis 
quelque  temps.  Vous  vous  empresserez  de  concourir  à  l'exécution  de 
celle  qui  vient  d'être  prononcée.  Je  vais  vous  indiquer  les  soins  auxquels 
elle  vous  appelle,  après  vous  avoir  développé  le  régime  adopté  et  les 
principes  sur  lesquels  il  se  fonde. 

Les  idées  qui  ont  présidé  à  sa  délibération  et  à  sa  rédaction  ,  sont  les 
suivantes. 

On  doit  bien  distinguer  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  mar- 
chandises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  la  surveiHance 
publique  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures  du  système  métrique 
légal. 

Le  premier  objet  est  commis  à  i'auterité  municipale  par  les  lois  des 
24  août  1790  et  22  juillet  1791. 

Le  maintien  du  système  méti'ique  [objet  spécial  de  l'ordonnance  du 
Roi)  est  d'intérêt  général,  puisque  sa  négligence  sur  un  seul  point  dé- 
truirait l'uniformité  et  l'identité  perpétuelle  que  la  loi  a  voulu  fonder,  et 
qui  est  établie  avec  de  si  savans  travaux,  tant  de  dépenses  et  des  fruits 
déjà  si  précieux.  Cette  surveillance,  d'où  résulte  la  garantie  générale  du 
commerce,  est  exercée  au  nom  du  Gouvernement  et  déléguée  aux 
préfets  et  sous-préfets  ,  conformément  à  l'arrêté  du  18  juin  1801 
[29  prairial  an  9  ]  (2). 

Reconnaître  si  les  particuliers,  dans  les  transactions,  se  servent  de 
mesures  autres  que  celles  qu'établit  la  loi  ;  vérifier  si  celles  qu'ils  em- 
ploient comme  telles  ont  été  réellement  fabriquées  de  la  dimension  ou 
du  poids  acquis,  ou  si,  dans  l'usage  journalier,  cette  dimension  n'a  pas 
été  altérée,  par  accident,  incurie  ou  fraude; 

Mettre  hors  de  service  celles  qui  auraient  subi  une  altération ,  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  été  remises  à  l'état  primitif; 

Déférer  à  la  justice  ceux  qui  manquent  à  l'uniformité  légale  :  Tels 
sont  les  droits  et  les  devoirs  de  l'autorité  qui  vous  est  confiée. 

Pour  l'exercer,  vous  avez  à  nommer  des  vérificateurs  locaux.  Des 
dépôts  d'étalons  sont  conservés  près  de  chaque  sous-préfecture.  Le  vé- 
rificateur y  compare  les  instrumens  répandus  dans  le  commerce.  Cette 

(l)  Bulletin  n."  G9,  page  633. 
(â)  Bulletin  u."  85  ,  page  l  i7. 
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vciificalioii,  laite  d'abord  sur  fes  poids  etmosures  nouvellement  fabri- 
(jucs ,   est   iej)(;tcc'  d'e'poquc  en  époque;   et  eluupie  lois,    un  poinçon 
dilKcrent,   applique  sur  les  instrumens,  atteste    qu'ils  ont  ete  trouve's 
justes. 

L'établissement  d'une  telle  preuve  conduit  à  la  présomption  de  droit , 
que  tout  instrument  non  poinçonne'  ou  n'ayant  que  des  marques  anté- 
rieures à  la  dernière  vérification,  est  en  contravention  punissable,  s'il 
est  trouve  dans  le  commerce. 

Non  seulement  de  tels  instrumens  doivent  être  recherclie's  pour  être 
saisis  par  la  justice,  mais,  puisque  nuls  autres  poids  et  mesures  ne 
'  peuvent  être  enq)l()yes  aux  achats  et  aux  ventes,  il  s'ensuit  que  tout 
commerçant,  tout  aj;ent  de  l'industrie,  qui  vend  au  poids  ou  à  la  mesure, 
doit  être  nmni  d'instrmnens  poinçonnes,  et  qu'il  est  soumis  aies  repré- 
sentera la  vérification,  du  moins  dans  l'assortiment  reconnu  pour  être 
strictement  nécessaire  à  l'exercice  de  son  industrie.  Les  bureaux  publics 
où  les  poids  et  mesures  sont  la  base  de  perceptions  sur  les  contribuables, 
ou  de  rapports  nécessaires  du  public  avec  l'administration ,  sont  dans 
les  mêmes  obligations. 

Les  vérifications  à  l'aire  ne'cessitent  une  de'pense  :  l'arrête' fondamental 
de  l'an  9  a  établi  une  rétribution  pour  couvrir  les  frais  de  ce  service. 
On  n'a  pas  voulu  par  là  donner  naissance  à  un  impôt,  mais  seulement 
défrayer  l'administration  du  prix  d'une  opération  aussi  nécessaire  dans 
l'intérêt  prive'  que  dans  l'ordre  public.  L'ordonnance  royale  prend  de 
grandes  précautions  pour  que  cette  rétribution  ne  change  pas  de  nature, 
et  pour  qu'elle  soit  le  moins  onéreuse  qu'il  se  puisse.  L'ancien  tarif  est 
conserve,  mais  on  n'exige  de  chaque  commerçant  qu'à  raison  de  l'assor- 
timent nécessaire  reduità  son  minimum  ;  on  lui  poinçonne  gratuitement 
le  surplus.  La  vérification  ne  se  fait  qu'une  fois  en  deux  ans,  dans  les 
pays  de  [)eu  de  commerce,  afin  que,  la  pei'ception  n'y  soit  que  de  moitié' 
chaque  année.  Enfin ,  après  avoir  règle'  que  la  de'pense  ne  pourra  excéder 
la  recette,  on  a  eu  soin  de  prévoir  que,  si,  cette  recette  étant  réduite  à 
ses  moindres  termes,  la  perception  excède  la  de'pense,  elle  sera  promp- 
tement  diminue'è  par  l'abaissement  du  tai-if  :  disposition  qui,  sans  aller 
plus  loin ,  doit  engager  les  préfets  à  étudier  un  mode  de  plus  en  plus 
économique,  pour  l'organisation  locale  qu'ils  doivent  me  proposer. 

Jusqu'à  ce  jour  les  vérificateurs  percevaient  la  rétribution  pour  en 
rendre  compte.  Je  n'insisterai  point  ici  sur  les  abus  dont  cette  marche  était 
susceptible  :  elle  n'aurait  pu  se  conserver  plus  long-temps  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822.  Une  des  conséquences 
de  ce  régime  est  qu'aucune  perception  de  deniers  publics  ne  peut  se 
faire  que  par  les  mains  des  agens  du  département  des  finances,  et  suivant 
les  formes  qui  y  servent  de  loi  ':  elles  étaient  inconciliables  avec  l'ancien 
e'tat  de  choses  ;  les  verificatem-s  n'étaient  ni  ne  pouvaient  devenir  agens 
comptables  des  finances. 

Il  a  donc  ete  nécessaire  de  prendre  un  nouveau  mode  de  perception. 
Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  dégages  de  toute  comptabilité' , 
ne  sont  charges  que  des  soins  matériels  de  la  vérification  et  de  la  sur- 
veillance sur  l'état  et  l'usage  des  poids  et  mesures.  Leur  ministère  est 
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de  vérifier,  sans  devoir  ni  pouvoir  toucher  ou  accepter  aucun  salaire 
des  particuliers  ;  ceux-ci  auront  paye'  en  d'autres  mains. 

Puisqu'il  fallait  employer  à  cet  effet  les  percepteurs  du  trésor,  et  qu'on 
ne  pouvait  mettre  auprès  du  vérificateur  un  agent  des  finances  charge' 
de  recevoir  à  mesure  le  prix  de  chaque  vérification;  puisque,  d'autre 
part,  les  commercans  susceptibles  de  participer  à  la ve'rification  oblige'e 
sont  connus  d'avance;  que,  pour  la  plupart,  la  confection  du  rôle  des 
patentes  remet  leurs  noms  tous  les  ans  sous  les  yeux  de  la  direction  des 
contributions  directes,  on  a  pu  de'cider  que  la  rétribution  ,  sans  être  un 
impôt,  sera  perçue  par  les  mêmes  mains  et  par  les  mêmes  formes  que 
ces  contributions.  Les  états  des  perceptions  faites  jusqu'à  ce  jour,  tant 
sur  des  patentes  que  sur  d'autres  individus  qui  contractent  au  poids  ou 
à  la  mesure;  les  distinctions  qui,  entre  les  commercans  mêmes,  et 
suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  exemptent  ceux  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  pourvus  d'instrumens  poinçonnes,  parce  que 
leur  commerce  n'est  pas  de  s'en  servir  envers  les  tiers  ;  tous  ces  rensei- 
gnemens  reunis  par  vous  serviront  à  dresser  le  rôle  de  l'année  1826, 
que  vous  aurez  à  rendre  exécutoire,  sauf  les  recours  dont  un  rôle  ana- 
logue est  susceptible.  Les  perceptions  de  1826  serviront  à  leur  tour  de 
documens  pour  le  rôle  de  1827;  et  ainsi  de  suite. 

Quant  aux  instrumens  nouvellement  fabriques  ,  ils  seront  ve'rifie's  et 
marques  à  la  pre'sentation  ,  et  la  note  qui  en  sera  tenue  servira  de  base  à 
la  perception  de  l'année  d'après. 

Une  fois  le  rôle  fait  et  mis  en  recouvrement,  on  voit  que  celui  qui 
acquitte  sa  taxe  paie  d'avance  une  partie  du  prix  de  la  vérification  ;  dans 
les  lieux  où  elle  ne  se  fera  que  de  deux  en  deux  ans,  la  moitié  de  cette 
taxe  se  trouvera  payée  avec  une  année  d'anticipation.  De  là  résulte  l'o- 
bligation d'aller  porter  au  contribuable  cette  vérification ,  qui  ainsi  lui 
devient  due.  Le  vérificateur  non-seulement  ouvrira  son  bureau  à  ceux 
qui  se  présenteront,  mais  son  obligation  principale  est  d'aller  aux  temps 
requis  se  pre'senter  chez  tous  ceux  qui  sont  portes  au  rôle ,  à  leur  domi- 
cile, et  d'y  opérer  la  vérification.  Des  tournées,  qui  embrassent  la  tota- 
lité de  l'arrondissement  dans  la  période  assignée  par  l'ordonnance, 
doivent  donc  être  prescrites  et  irrémissiblement  accomplies.  Si  le  véri- 
ficateur V  manquait,  ce  n'est  pas  seulement  envers  l'administration  qu'il 
en  serait  comptable  :  tout  instrument  non  poinçonné  constituant  une 
contravention  qui,  plus  que  jamais,  sera  poursuivie,  il  est  évident  que 
la  responsabilité  en  tomberait  sur  le  vérificateur,  si  la  faute  provenait  de 
sa  nésliffence,  et  si  sa  présentation  au  domicile  du  contribuable  n'était 

ci      u  ^  / 

régulièrement  constatée. 

De  cet  exposé  du  système  de  l'ordonnance  résulte  la  nécessité  de  votre 
concours  et  de  tous  vos  soins,  dans  plusieurs  opérations  toutes  impor- 
tantes, et  qui  vont  vous  être  particulièrement  signalées. 

Projet  d'assortiment  d'étalons. 
[  Art.  6  et  6.  ] 
L'exécution  des  dispositions  du  l.^""  paragraphe  de  l'article  5,  relatives 
à  l'assortiment  des  étalons  nécessaires  dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
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dissement,  exigera  qu'an  e'tat,  dont  le   modèle  est  ci-joint  (  n."  1  ) ,  soit 
dresse'  et  me  soit  envoyé. 

Le  re'colement  du  mate'riel  existant  sera  fait  sur  les  inventaires  de- 
poses  dans  les  bureaux;  il  présentera,  dans  la  première  colonne,  l'état 
du  mate'riel  existant,  et  dans  la  troisième,  celui  qu'il  y  aurait  lieu  de 
fournir. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  si  mon  intention  est  de  ne  pas  re- 
fuser, autant  que  les  fonds  me  le  permettront,  les  moyens  d'opérer  avec 
la  précision  requise ,  je  n'autoriserai  ni  l'envoi  d'instrumens  ni  la 
fourniture  d'ameublement  dont  l'utilité'  réelle  ne  m'aura  pas  ëte'  bien 
démontrée. 

Tous  les  instrumens  de  vérification ,  quels  qu'il  soient,  seront  fournis 
par  mes  ordres,  et  expédies  francs  de  poi't  dans  chaque  chef-lieu  d'ar- 
rondissement. 

Quant  à  l'ameublement,  il  en  sera  dresse'  un  devis  estimatif,  qui  sera 
soumis  à  mon  approbation. 

Les  fournisseurs  seront  paye's  sur  mes  ordonnances,  à  l'appui  des  pro- 
cès-verbaux de  réception  des  préfets  ou  sous-prefets  ;  ces  procès-verbaux 
seront  aussi  signes  par  les  vérificateurs,  gardiens  des  étalons  et  du 
mate'riel. 

Je  dois  vous  pre'venir  que,  lorsque  les  e'talons  auront  e'prouve'  des  al- 
térations provenant  de  la  négligence  des  vérificateurs,  et  non  d'accidens 
inde'pendans  de  leurs  soins,  les  frais  de  réparations  et  ceux  qu'aura  oc- 
casionnes leur  revision  au  bureau  central,  seront  à  leur  charge  et  déduits 
sur  leurs  emolumens. 

On  ne  peut  donc  que  recommander  à  ces  préposes  de  se  conformer 
aux  instructions  publiées  en  1812,  sur  la  conservation  de  ces  ins- 
trumens. 

Quanta  lare'vision  de'cennale  pre'vue  par  l'article  5,  je  me  re'serve  de 
vous  adresser  des  instructions  sur  la  marche  qui  sera  suivie  à  cet  égard. 

La  loi  du  1.'^' août  1793  avait  prescrit  le  de'pôt  des  e'talons  dans  chaque 
mairie  ;  mais  il  n'a  pas  ete'  tenu  la  main  à  son  exécution. 

L'autorité'  locale  ne  pouvant  exercer  utilement  la  surveillance  dont 
la  loi  impose  l'obligation,  si  elle  n'a  pas  à  sa  disposition  un  assortiment 
de  poids  et  mesures  modèles,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce 
que  l'article  7  de  l'ordonnance  reçoive  le  plus  tôt  possible  son  exécution , 
en  commençant  par  les  communes  les  plus  populeuses  et  celles  dont 
la  situation  financière  permettra  de  faire  face  à  cette  dépense. 

Des  e'talons  en  cuivre  seraient  d'un  prix  trop  e'ieve  :  il  suffira  donc 
que  les  modèles  soient  en  fer  pour  les  poids,  en  ëtain  pour  les  mesures 
de  liquides,  en  fer-blanc  pour  celles  qui  représentent  le  poids  de  l'huile, 
et  en  bois  pour  les  autres. 

Ce  n'est  que  dans  les  grandes  villes  du  royaume  qu'on  pourra  exiger 
des  modèles  en  cuivres. 

Pour  ne  pas  induire  les  communes  dans  de  trop  grandes  dépenses, 
j'ai  cru  devoir  resteindre  l'assortiment  aux  principales  unités  du  nou- 
veau système,  et  le  borner  aux  instrumens  indiques  dans  la  note  ci- 
annexe'e  (n.°  2). 
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Ces  instrumens  seront  conserve's  dans  le  greffe  de  chaque  mairie. 

Le  maintien  de  l'uniformité'  exigeant  la  revision  de  ces  modèles,  elle 
aura  lieu  gratuitement  dans  l'année  où  les  assujettis  de  la  commune  se- 
ront soumis  à  cette  formalité. 

Cette  opération  sera  la  première  dans  chaque  localité;  les  vérifica- 
teurs la  consigneront  sur  leur  portatif,  lequel  sera  certifie'  par  l'officier 
de  police  qui  les  aura  assistes. 

Finalement,  pour  reconnaître  jusqu'à  quel  point  le  complément  de 
ces  assortimens  sera  avance'  dans  chaque  département,  le  vérificateur,  à 
la  fin  de  chaque  année,  dressera  en  double  un  état  sommaire  des  com^ 
munes  pourvues  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  :  en  me  l'adressant,  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier,  vous  me  rendez  compte  des  dispositions 
faites  pour  ope'rer  ce  complément ,  et  des  causes  qui  s'y  opposent. 

Formation  des  rôles. 

[Ordonnance,  art.  14,  15,16,  17,  18,  23,24.] 

La  formation  des  rôles  de  1826  est  un  objet  dont  il  est  urgent  de  s'oc- 
cuper. Exigez,  en  conséquence,  que  les  vérificateurs,  sans  désemparer, 
vous  fournissent,  dans  le  plus  court  délai  possible,  le  tableau  de  leurs 
opérations  par  commune,  présentant  les  noms  et  professions  des  assu- 
jettis qu'ils  ont  du  exercer.  Si  la  représentation  d'un  minimum  de  poids 
et  mesures  n'a  pas  ete'  prescrite  dans  votre  département,  le  dépouille- 
ment des  registres  à  souches,  ou  de  tous  autres  documens,  y  suppléera; 
car  je  ne  peux  supposer  que,  d'après  mes  invitations  réitérées,  les  véri- 
ficateurs aient  opère'  sans  un  contrôle  quelconque. 

Ces  documens  et  les  renseignemens  que  vous  aurez  recueillis  étant 
communiques  à  la  direction  des  conti'ibutions  directes,  à  laquelle  le 
ministre  des  finances  aura  fait  parvenir  des  instructions  conformes,  le 
tableau  des  professions  qui  doivent  être  assujetties  à  la  vérification  , 
pourra  être  dresse'  sans  retard  dans  le  sens  de  l'article  10. 

Vous  ne  perdez  pas  de  vue  que  le  principe  à  cet  égard  est  que  les 
instrumens  vérifies  de  pesage  ou  de  mesurage  sont  obligatoires  pour 
règle  entre  le  marchand  ou  l'entrepreneur  et  le  public,  quand  il  y  a 
achats  ou  ventes,  marche's,  entreprises  pour  transports  ou  travaux, 
traites  au  poids  ou  à  la  mesure.  Celui  qui  n'en  use  que  pour  se  rendi^e 
compte  à  lui-même  de  ces  opérations,  n'y  est  pas  assujetti.  Des  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  ont  décide'  que  cette  exception  pouvait  même 
s'étendre,  dans  les  villes  de  grand  commerce  maritime,  aux  ne'gocians 
qui,  n'ayant  pas  magasin  ouvert  et  débit  journalier,  ne  vendent  en  gros 
qu'avec  l'intervention  du  pesage  ou  mesurage  public.  Je  vous  recom- 
mande de  prendre  en  considération  le  principe  et  les  applications  dont 
l'état  du  commerce  de  votre  département  peut  le  rendre  susceptible. 

Il  ne  vous  sera  pas  difficile,  d'après  ces  données  et  l'expérience  de 
tant  d'années,  de  déterminer,  aussi  justement  que  possible,  le  nombre 
d'instrumens  dont  l'usage  est  indispensable,  et  qui,  par  conséquent, 
doit  former  le  minimum  de  l'assortiment  que  chacun  doit  représenter, 
suivant  les  besoins  réels  de  chaque  industrie  et  de  chaque  localité.  Il  se 
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peut,  par  exemple,  que  dans  les  communes  rurales  il  suflise  d'une 
moindre  quantité'  d'instrumens  tpie  chez  les  marchands  des  villes  de 
commerce.  Le  surplus,  au-delà  de  l'assortiment  uhligatoire,  devant  être 
veritie'  et  poinçonne'  gratuitement,  aux  termes  de  l'article  19,  il  est  juste 
que  cet  assortiment  soit  à-la-fois  exige'  complet ,  afin  que  la  taxe  ne  de- 
vienne pas  illusoire,  et  cependant  règle'  avec  une  équitable  modération. 
Une  fois  d'accord  sur  les  professions  à  assujettir,  et  sur  les  assortimcns 
obligatoires  propres  en  chaque  lieu,  les  rôles  seront  dresses  par  noms 
et  sommes. 

Quant  aux  bureaux  dédouane,  d'octroi  et  autres  offices  publics  men- 
tionnes en  l'article  31 ,  ils  ne  figureront  au  rcMe  qucy;o«r  mêvioirc ,  lors- 
qu'il sera  reconnu  que  la  rétribution  serait  à  la  charge  directe  du  trésor  ; 
en  ce  qui  concerne  les  autres,  les  rôles  seront  établis  d'après  les  mêmes 
règles  que  pour  les  particuliers. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  etablissemens  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, qui,  employant  des  poids  ou  des  mesures,  ne  sont  néanmoins  pas 
en  ra|)port  avec  le  public.  Ces  etablissemens  ne  sont  donc  pas  soumis 
à  la  révision  périodique;  mais  lorsque  les  reglcmens  ou  les  ordres  des 
ministres  de  ces  de'partemens  prescriront  la  révision  de  ce  matériel ,  il  y 
sera  procède  gratuitement. 

Il  faudra  se  hâter  de  designer,  conformément  à  l'article  16,  les  com- 
munes où  la  vérification  périodique  se  fera  tous  les  ans. 

La  détermination  à  prendre  à  ce  sujet  doit  précéder  la  clôture  des 
rôles ,  puisqu'elle  décidera  des  lieux  où  le  tarif  sera  applique'  en  entier  ou 
par  moitié'  chaque  année.  Mais,  cette  désignation  étant  très-facile  à 
faire,  je  vous  prie  d'y  procéder  sur-le-champ,  et  de  m'en  soumettre  im- 
médiatement la  proposition,  afin  que  mon  approbation,  que  je  donnerai 
sans  retard,  puisse  vous  parvenir  pendant  que  l'on  s'occupera  chez  vous 
des  autres  opérations  pour  la  confection  des  rôles. 

C'est  conformément  aux  rôles  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  que 
ceux-ci  doivent  être  rendus  exécutoires  par  vous,  et  que  le  recouvre- 
ment doit  en  être  poursuivi.  En  cas  de  réclamation  ,  il  y  aura  les  mêmes 
de'Iais  et  recours  [article  18).  Lorsque  les  rôles  auront  e'te  rendus  exé- 
cutoires, vous  m'en  ferez  connaître  sommairement  le  résultat,  en  m'in- 
diquant  le  nombre  d'articles  et  la  quotité'  des  droits  à  recouvrer. 

Le  tableau  de  l'avancement  des  opérations  me  sera  adresse'  à  la  fin 
du  mois  de  juillet  de  chaque  année,  avec  un  rapport  particulier.  Ce 
tableau  sera  conforme  au  modèle  ci-joint,  n.°  3. 

Suivant  l'article  15  de  l'ordonnance,  les  conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement peuvent  être  consultes  sur  la  désignation  des  professions  à 
assujettir,  et  sur  la  composition  des  assortimens  obligatoires.  La  chose 
se  trouvera  impossible  pour  les  rôles  de  1826;  mais  dès  la  prochaine 
re'union  des  conseils,  vous  aurez  le  plus  grand  soin  d'appeler  leurs  de'- 
liberations  sur  cet  objet.  Cette  opération  est  d'autant  plus  importante , 
que  je  suis  instruit  que  dans  plusieurs  localités  on  exige  que  les  contre- 
venans  soient  munis  de  poids  et  mesures  dont  ils  n'ont  jamais  occasion 
de  se  servir. 

Quant  aux  fabricans  de  poids  et   mesures,  et  à  ceux  qui  les  rajustent, 
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vous  verrez  à  l'article  17  qu'ils  seront  compris  au  rôle  sur  une  base  dif- 
férente que  ceux  qui  font  usage  des  instrumens.  Ce  n'est  pas  avec  un 
minimum  ni  par  abonnement,  mais  à  raison  du  nombre  constate'  de  ceux 
que  le  fabricant  a  confectionnes  ou  rajustes  dans  une  année,  qu'il  doit 
èire  porte'  au  rôle  de  l'année  suivante  (le  tarif  réduit  de  moitié  ^owr /e 
fabricant)  ;  et  comme  on  n'a  pu  constater  rien  de  pareil  en  1825,  pour 
régler  la  taxe  de  1826,  ils  sont  admis,  pour  cette  fois  seulement,  à  ne 
payer  qu'à  raison  de  la  déclaration  qu'ils  auront  à  faire  d'ici  à  la  fin  de 
février,  de  la  quantité'  présumée  de  la  fabrication.  11  conviendra  au  sur- 
plus que  les  vérificateurs  recherchent ,  dans  les  registres  des  années 
antérieures,  quelle  peut  être  cette  quantité'  moyenne,  afin  d'avertir  les 
de'clarans,  s'ils  s'en  écartaient  indiscrètement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  déclaration  reçue,  le  fabricant  pourra  faire 
vérifier  gratuitement  tout  ce  qu'il  présentera  pendant  l'année  entière. 
C'est  pour  l'exercice  suivant  qu'il  paiera  à  raison  de  cette  quantité'. 

Organisation  du  service  dans  le  département. 
[Ordonnance,  articles  3,  4,  8,  9,  19.] 

1.°  Vous  avez  à  nommer  un  ve'rificateur  par  arrondissement;  et  vos 
choix  sont  soumis  à  mon  approbation. 

C'est  ici  un  travail  que  vous  avez  à  me  présenter  entier  :  je  ne  puis 
qu'attendre  et  voir  avec  intérêt  la  présentation  du  plus  grand  nombre 
des  titulaires  actuels;  cependant  c'est  une  organisation  et  une  nomina- 
tion nouvelles  que  prescrit  l'ordonnance. 

Vous  observerez  qu'il  n'y  a  rien  de  conserve'  du  re'gime  qui  distin- 
guait un  ve'rificateur  principal  des  vérificateurs  d'arrondissemens.  Mais 
je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  égard,  dans  vos  propositions,  au  degré 
de  mérite  et  de  service  des  fonctionnaires. 

Je  vous  recommande,  en  cette  occasion,  et  une  fois  pour  toutes,  de 
porter  une  grande  attention  dans  vos  choix.  Le  re'gime  actuel  va  dégager 
îes  vérificateurs  de  tout  soin  de  comptabilité;  mais  il  exige  de  la  vigi- 
lance et  de  l'activité,  la  connaissance  du  système  me'trique,  et  l'habileté 
suffisante  pour  comparer  les  instrumens  aux  étalons.  Les  vérificateurs 
doivent  peser  aussi  l'obligation  qu'ils  contractent  de  faire  les  tournées 
prescrites,  de  visiter  tous  les  lieux  du  département  en  deux  ans,  et  tous 
îes  ans  les  villes  qui  leur  seront  indiquées.  Ils  doivent ,  dans  ces  tournées, 
se  présenter  chez  chaque  contribuable,  sans  en  omettre  un  seul,  et  jus- 
tifier de  cette  visite,  ainsi  que  de  l'opération  ou  du  refus  qui  en  sera  la 
suite;  j'ai  déjà  marque'  de  quelle  responsabilité  l'ordonnance  avertit  que 
l'omission  rendrait  les  vérificateurs  susceptibles.  Enfin  le  bureau  doit 
être  soigneusement  tenu;  et  les  écritures  bornées,  il  est  vrai,  à  constater 
les  opérations ,  exigent  d'autant  plus  d'exactitude  qu'elles  sont  la  base 
des  rôles  de  la  contribution  pour  l'année  suivante. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  ce  sujet  que,  le  crédit  alloue 
pour  les  frais  ge'ne'raux  de  la  vérification  ne  pouvant  excéder  la  recette 
qu'elle  produit,  il  n'y  a  aucun  vérificateur  qui  ne  soit  intéresse'  à  ce  que 
son  exactitude  ne  fasse  perdre  aucune  portion  de  la  taxe  exigible. 
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En  vous  recommandant  les  bons  choix,  je  n'ai  pas  non  plus  à  insister 
pour  vous  faire  observer  que  les  étalons  sont  remis  à  la  garde  des  véri- 
ficateurs, et  ne  doivent,  non  plus  que  l'usage  des  poinçons,  être  confies 
qu'à  des  mains  sures  et  ù  des  honunes  en  état  d'en  re'pondre. 

2,°  Vous  devez  me  proposer  les  traitemens  convenables;  et  d'abord 
je  suis  oblige'  de  vous  avertir  que  je  ne  peux  m'en  remettre  à  aucun 
usage  antece'dent.  Il  s'e'tait  introduit  quelques  habitudes  qui  tendaient  à 
mesurer  la  dépense  sur  le  produit  local,  ce  qui  entraînait  des  dillcVences 
qu'on  ne  pourrait  justifier  sous  le  re'gime  actuel,  et  que  je  rejette  abso- 
lument. J'ai  à  exiger  la  plus  sévère  économie,  d'autant  plus  qu'il  est 
dans  l'intention  du  Gouvernement  de  réduire  le  tarif  de  la  taxe  le  plus 
tôt  possible,  comme  les  articles  12  et  16  s'en  expliquent.  II  faut  donc 
pour  cela  que  la  dépense  soit  diminuée  autant  qu'il  se  pourra.  D'ailleurs 
les  concessions  faites  dès  ce  moment  dans  la  perception  m'en  font  dëjù 
une  nécessite. 

L'article  9  pose  les  bases  d'£^près  lesquelles  vous  devez  calculer  vos  pro- 
positions. 

Il  sera  ne'cessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  les  distances  à 
parcourir,  et  que  vous  vous  expliquiez  sur  la  facilite'  locale  ou  la  diffi- 
culté' des  transports. 

3."  Vous  aurez  en  même  temps  à  me  donner  votre  avis  sur  l'utilité' 
de  conserver  les  divisions  d'un  arrondissement  à  deux  bureaux  de  véri- 
fication, s'il  en  avait  ete'  autorise'  dans  votre  département,  et  sur  les 
suppressions  que  paraîtrait  motiver  la  diminution  de  la  moitié'  du 
travail. 

Pareillement  vous  examinerez  si ,  à  raison  du  petit  nombre  de  com- 
munes dont  se  compose  un  arrondissement,  du  rapprochement  des 
distances,  et  des  facilites  locales,  il  y  aurait  lieu  d'en  réunir  deux  pour 
un  seul  bureau. 

Je  me  suis  de'jà  explique'  sur  la  ne'cessite'  des  e'conomies;  c'est  une 
considération  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  lorsque  vous  me  soumet- 
trez ce  travail. 

II  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  mate'riel  des  bureaux  supprimes 
restera  à  ma  disposition,  comme  appartenant  au  service;  j'en  indiquerai 
la  destination  ultérieure. 

Quant  aux  supple'ans  que  vous  auriez  à  proposer  en  cas  d'absence 
d'un  vérificateur,  soit  pendant  ses  tournées,  soit  dans  le  cas  où,  en 
vertu  de  l'article  12,  il  aurait  ete'  envoyé'  en  inspection  extraordinaire, 
le  besoin  d'économie  vous  portera  à  examiner,  1.°  si  l'absence  du  vérifi- 
cateur nuirait  essentiellement  au  service  ;  2.°  s'il  ne  pourrait  être  tem- 
porairement supplée'  par  un  autre  ve'i'ificateur  de  votre  département. 
Enfin,  s'il  fallait  absolument  charger  quelqu'un  de  ses  fonctions,  il 
faudrait  choisir  un  sujet  sur  qui  vous  pussiez  entièrement  compter. 

Dans  les  arrondissemens  où  se  trouvent  de  grandes  villes,  il  sera  de 
toute  ne'cessite'  de  donner  au  vérificateur  les  aides  ne'cessaires,  et  de 
déterminer  la  tache  que  chacun  d'eux  aura  à  remplir,  en  sorte  que  le 
travail  soit  convenablement  reparti. 

ïl  existe  aussi  quelques  arrondissemens  où  la  population  et  le  nombre 
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des  communes  exigeront  un  prépose'  de  plus;  mais  pour  l'obtenir,  il 
faudra  m'en  bien  démontrer  la  nécessite. 

En  conséquence  de  ces  observations,  l'arrête'  qui  ordonnera  la  vérifi- 
cation périodique,  indiquera,  loi'squ'il  y  aura  plusieurs  préposes  attache's 
à  un  même  bureau  ,  la  part  que  chacun  d'eux  devra  prendre  aux  opéra- 
tions de  l'anne'e. 

4.^  Le  même  arrête'  fixera  l'ordre  des  tournées,  en  prenant  en  con- 
side'ration  les  localités,  le  climat,  les  difficultés  du  transport  dans  telle 
ou  telle  saison  ,  les  travaux  de  la  campagne  et  les  habitudes  du  pays. 

Je  vous  invite  à  vous  occuper  très-promptementde  la  division  en  deux 
tournées  qui  doivent  embrasser  tout  le  département,  abstraction  faite 
des  villes  dont  la  vérification  aura  ëte  déclarée  annuelle.  En  m'envoyant 
votre  projet  d'arrêté,  vous  voudrez  bien  me  donner  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires,  pour  juger  la  convenance  du  plan  sous  les  rapports 
de  la  surete,  de  la  commodité'  du  service,  et  de  l'économie.  Vous  devez 
aussi  calculer  le  temps  nécessaire ,  et  fixer,  en  conséquence,  les  époques 
de  départ,  et,  autant  que  possible,  celles  de  l'arrivée  aux  divers  points 
à  visitei'. 

L'ordonnance  prévoit  que  des  tournées  extraordinaires  pourront  être 
soit  ordonnées  par  moi ,  soit  autorisées  sur  votre  proposition. 

II  est  inutile  que  je  vous  entretienne  ici  de  celles  que  je  pourrais  pres- 
crire suivant  les  occurrences  et  la  nécessite;  vous  recevriez  les  instruc-" 
tions  relatives  en  temps  et  lieu.  Vous  devez  sentir  toutefois  que  cette 
démarche  extraordinaire  n'aurait  guère  pour  motif  que  le  besoin  d'aller 
pourvoir  à  des  abus,  et  que  le  département  qui  occassionnerait  une 
telle  dépense,  donnerait  une  impression  très-de'favorable  contre  son 
administration. 

Les  mêmes  règles  de  l'économie  combinée  avec  l'obligation  de  faire 
marcher  le  service  sans  abus,  vous  guideront  dans  les  occasions  que 
vous  auriez  de  me  proposer  vous-même  d'ordonner  quelques  visites 
extraordinaires.  Vous  remarquerez  que  la  dépense  n'en  serait  pas  com- 
prise dans  les  frais  ordinaires  qu'embrasse  le  traitement  des  vérifica- 
teurs; et  la  modicité'  du  crédit  sur  lequel  elle  serait  à  prendre,  empêche 
de  se  livrer  à  aucun  surcroît  de  frais  qui  ne  serait  pas  d'absolue  né- 
cessite'. 

En  cas  d'empêchement  d'un  vérificateur,  et  s'il  y  a  urgence,  vous 
pourrez  requérir  le  vérificateur  d'un  autre  arrondissement  de  procéder 
aux  opérations  de  celui  qui  serait  empêche'  ;  en  un  mot,  la  formalité  sera 
toujours  accomplie  dans  les  délais  fixes  par  votre  arrête. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  vérificateur  remplaçant  sera  rembourse 
par  l'autre,  soit  de  gre'  à  gre,  soit  d'après  la  fixation  équitable  que  vous 
en  aurez  arrêtée  :  le  prélèvement  en  sera  fait  sur  son  traitement. 

La  formalité'  de  la  révision  commencera,  dans  le  chef-lieu,  immédia- 
tement après  que  les  rôles  auront  été  rendus  exécutoires  ;  et  elle  devra 
être  terminée  dans  chaque  département  le  15  octobre  au  plus  tard. 

II  m'en  sera  rendu  con)pte  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  par 
un  tableau  final  des  opérations,  conforme  au  modèle  ci  joint  (  n."  4). 
Quoique  les  vérificateurs  soient  placés  sous  les  ordres  des  préfets  et 


Jes  sous-pre'fcts ,  il  est  bien  entendu  qu'ils  doivent  e(re  laisse's  tout  entiers 
îiux  travaux  et  tournées  qui  se  rattachent  à  leurs  fonctions,  et  qu'à 
raison  du  traileaient  dont  ils  jouissent,  on  ne  peut  les  Taire  servir  coninic 
employés  de  bureaux. 

Mes  pre'ce'dentes  instructions  vous  ont  souvent  rappelé  les  défenses 
expresses  faites  aux  ve'rificateurs  de  s'immiscer  directement  ou  indirec- 
tement dans  le  commerce  des  instrumens  de  pesage  ou  de  mesurage  : 
3n  leur  renouvelant  ces  défenses,  vous  leur  prescrirez  cgalcuK  nt  de 
s'abstenir  de  toute  coope'ration  aux  rajustâmes;  il  en  naît  des  abus  ([u'il 
îSt  urgent  de  reprimer  ;  toute  infraction  à  ces  rcgles  entraînera  la  ré- 
vocation. 

Enfin,  vous  n'omettrez  pas  de  me  soumettre,  conforme'ment  à  l'ar- 
icIeS,  les  nominations  et  les  révocations  dont  l'approbation  m'est  re- 
lerve'e. 

Vous  m'instruirez  e'galement  des  décès  ou  de'missions,  pour  que  l'on 
luisse  en  tenir  note,  et  faire  connaître  les  interruptions  de  traitemens 
luxquelles  les  dilî'crentes  mutations  pourront  donner  lieu. 

VÉRIFICATIONS. 
[Art.  10,14,15,  16,17,  18,23,24.] 


§.  I." 
Étalonnage  des  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  ou  rajustés. 

La  ve'rification  proprement  dite  se  divise  en  deux  ope'rations  distinctes, 
'étalonnage,  et  la  vérification  périodique. 

1."  Les  instructions  sur  l'e'talonnage  ne  laissent  à  désirer  qu'en  un 
eul  point ,  qui  sera  traite'  à  l'indication  suivante  (  n.°  2  )  ;  les  vérificateurs 
loivent  bien  les  connaître  et  ne  sauraient  trop  les  méditer,  car  c'est  de 
îette  première  opération  que  dépend  essentiellement  la  garantie  de  la 
nesure  et  du  poids. 

Il  importe  donc  de  vous  assurer,  si  la  collection  complète  de  ces  ins- 
ructions  est  entre  les  mains  de  chacun  de  ces  préposes,  pour  qu'ils 
le  puissent  pas  en  prétexter  cause  d'ignorance. 

Vous  vous  les  ferez  repre'senter ;  et  s'il  s'y  trouve  quelques  lacunes, 
[  m'en  sera  rendu  compte,  afin  qu'il  y  soit  supplée. 

L'étalonnage  des  mesures  et  poids  neufs  a  lieu  au  bureau;  mais  quant 
L  la  vérification  première  des  gros  fléaux  de  balances,  ou  balanees- 
>ascules,  et  des  romaines  d'une  forte  portée,  c'est  au  domicile  des  fa- 
)ricans  qu'elle  pourra  être  faite ,  sous  la  condition  que  ceux-ci  seront 
nunis  des  masses  de  poids,  pieds  de  chèvre,  et  autres  instrumens  neces- 
aires.  Au  moyen  de  cette  disposition,  l'on  évitera  l'eiicombrement,  dans 
es  bureaux,  d'un  matériel  considérable  et  dispendieux. 

Il  est  bien  entendu  que  les  poids  employés  par  les  fabricans  pour 
'assurer  de  la  justesse  de  leurs  instrumens,  seront  soumis  à  la  ve'rifi- 
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cation  périodique,  et  qu'à  raison  delà  destination  spéciale  de  ces  poids' 
ils  seront  ajustes  avec  la  plus  grande  précision. 

Chaque  fabricant  ou  ajusteur  continuera  d'apposer  sa  marque  sur 
une  plaque  de  cuivre  ou  d'etain  ,  qui  sera  conservée  dans  le  bureau. 

Les  vérificateurs  sont  tenus  de  leur  donner  connaissance  des  instruc- 
tions sur  la  confection  des  instrumens  de  pesage  et  de  mesurage,  et  de 
leur  communiquer  les  modèles,  sans  déplacement. 

Les  instrumens  reconnus  ille'gaux,  par  leur  forme  ou  parle  de'faut  de 
leurs  dimensions,  sei'ont  déformes  ou  brises  en  présence  de  l'autorité' 
locale  ;  il  en  sera  dresse'  procès-verbal ,  et  la  matière  sera  remise  au  fa- 
bricant. 11  est  entendu  que,  s'il  ne  se  prêtait  pas  à  cette  destruction,  il  y 
aurait  lieu  de  le  poursuivre  pour  rétention  de  mesures  non  poinçon- 
nées et  fausses.  Les  instrumens  défectueux  et  susceptibles  d'ajustage 
leur  seront  rendus,  moyennant  l'obligation  par  eux  souscrite  de  les  re- 
présenter remis  en  état  de  recevoir  le  poinçon. 

Dans  aucun  cas,  les  réparations  ne  pourront  être  faites  au  bureau. 

Quant  au  rajustage  des  mesures  déjà  employées,  il  en  sera  parle  au 
paragraphe  suivant,  en  traitant  de  la  vérification  périodique. 

Je  vous  rappellerai  en  passant,  en  ce  qui  concerne  les  fabricans,  les 
dispositions  formelles  de  la  loi  du  23  septembre  1795  (  !.*■■  vendémiaire 
an  4),  qui  prohibe  la  fabrication  des  anciennes  mesures  et  leur  impor- 
tation de  l'étranger. 

2.°  Les  instructions  n'avaient  pas  traite'  jusqu'ici  des  balances,  ro- 
maines et  autres  instrumens  de  pesage  usités  dans  le  commerce  dont 
on  a  cru  inutile  (art.  24)  d'ordonner  la  vérification  périodique,  mais 
qu'on  ne  doit  laisser  répandre  qu'en  s'assurant  qu'aucun  vice  dans  leur 
construction  ne  s'oppose  à  leur  justesse.  On  a  cru  devoir,  en  consé- 
quence, indiquer  ici  les  signes  auxquels  on  reconnaît  que  la  première 
construction  des  balances  à  bras  égaux,  balances-bascules  et  romaines 
tolérées,  ne  renferme  pas  de  vices  qui  nuisent  à  leur  exactitude. 

Pour  s'assurer  de  la  bonne  confection  d'une  balance ,  il  faut  d'abord 
reconnaître  si  elle  est  solidement  et  régulièrement  construite;  il  faut 
surtout  qu'elle  soit  oscillante,  ce  que  l'on  remarque  lorsque,  l'addition 
d'un  petit  poids  l'ayant  fait  incliner  d'un  cote,  on  la  voit  remonter,  puis 
descendre,  remonter  encore,  et  continuer  ce  mouvement  jusqu'à  ce 
qu'elle  prenne  son  repos  dans  une  situation  un  peu  inclinée  du  côte'  où 
l'on  aura  mis  le  poids. 

Une  balance  que  l'addition  d'un  petit  poids  ferait  tomber  tout-à-fait 
sans  qu'elle  se  relevât,  serait  de  l'espèce  de  celles  qu'on  appelleyb//^^/ 
elle  ne  peut  donner  un  résultat  exact,  et  devra  être  remise  au  fabricant 
pour  être  rajustée  avant  d'y  apposer  le  poinçon.  La  sensibilité'  d'une  ba- 
lance employée  dans  le  commerce  doit  être  d'un  deux  millième  environ 
du  poids  d'une  portée.  Mais  le  vérificateur  aura  à  observer  l'usage  auquel 
on  la  destine ,  et  si  la  balance  est  fine  ou  commune ,  afin  de  fixer  con- 
venablement et  respectivement  le  plus  ou  le  moins  de  sensibilité'  dans 
de  justes  proportions. 

Une  balance  que  l'addition  d'un  deux  millième  environ  du  poids  no 
ferait  pas  incliner  du  côte  où  il  serait  place',  serait  du  genre  de  celles 
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qu'on  appelle  sourdes;  elle  devra  donc  être  rajustée  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

L'e'galite'  des  bras  du  fle'au  est  une  qualité'  requise  pour  les  balances 
emploje'es  dans  le  commerce.  Le  vérificateur  s'en  assurera  en  plaçant 
deux  poids  semblables  dûment  étalonnes  dans  les  bassins.  Si  l'équilibre 
subsiste,  les  bras  de  la  balance  sont  égaux;  dans  le  cas  contraire,  elle 
sera  remise  au  fabricant  pour  la  rajuster. 

Le  vérificateur  s'assurera  pareillement  si  la  balance-bascule  autorisée 
dans  le  commerce  en  gros  est  solidement  et  régulièrement  construite, 
et  si  les  oscillations  en  sont  suffisamment  perceptibles, 

II  reconnaîtra  la  justesse  de  cet  instrument,  en  plaçant,  après  l'avoir 
préalablement  tare,  deux  poids  métriques  étalonnes,  dont  l'un  sur  le 
petit  plateau  sera  dix  fois  plus  faible  que  l'autre  sur  le  tablier.  Si  l'équi- 
libre subsiste,  la  balance  est  exactement  dans  le  rapport  d'un  ùdix,  con- 
dition expresse  et  de  rigueur  pour  que  le  poinçon  soit  appose. 

Le  vérificateur  devra  encore  appre'cier  la  sensibilité'  de  ladite  balance, 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  millième  du  poids  d'une  porte'e. 

Il  n'est,  du  reste,  déroge'  en  rien  aux  dispositions  sur  la  vérification 
de  ces  instrumens  et  des  ^ozWs  spéciaux  vl  son  usage;  seulement,  en  ce 
qui  concerne  l'indication  de  leur  valeur  réelle  et  de  leur  valeur  représen- 
tative, elle  pourra  être  abrégée,  en  inscrivant,  par  exemple,  au  lieu  de 
balance-bascule,  cinq  kilogrammes  représentant  cinquante  kilogram- 
mes,  (Sec. ,  5  k.  rep.'  50  k.,  (Sec.  D'un  autre  côte',  quelques  ve'rificateurs 
s'e'tant  refuses  à  poinçonner  ces  poids  spéciaux,  parce  que  l'inscription 
de  leur  valeur  n'était  pas  coule'e  ou  grave'e,  refus  qui  tendrait  à  obliger 
les  ne'gocians  et  marchands  qui  s'en  servent  à  les  remplacer  immédia- 
tement, ce  que  n'avait  pas  prescrit  l'arrête'  susdit,  j'ai  décide',  le  4  août 
dernier,  qu'il  suffisait  que  l'inscription  requise  lut  lisible,  soit  au  moment 
où  l'on  applique  le  poinçon  sur  les  poids  spe'ciaux,  soit  lorsque  leurs 
détenteurs  ont  à  les  représenter  aux  ve'rificateurs  ou  à  la  police  locale; 
car,  d'après  cette  condition,  rien  de  plus  facile  que  de  distinguer  leur 
spécialité'  au  premier  coup-d'œil. 

Avant  d'appliquer  le  poinçon  sur  une  romaine  tole're'e,  le  ve'rificateur 
s'assurera,  1."  si  la  monture  des  couteaux  dans  leurs  chapes  est  dispose'e 
de  manière  à  leur  laisser  toute  la  mobilité  indispensable  ;  2."  il  vérifiera 
e'galement  les  divisions  porte'es  sur  le  grand  bras ,  en  plusieurs  points 
differens,  au  moyen  de  poids  e'talonne's  qu'il  suspendra  successivement 
au  crochet. 

Ces  sortes  d'instrumens,  dans  l'e'tat  actuel  de  leur  fabrication,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  grande  justesse  ;  mais  leur  emploi  suffit  dans 
les  opérations  qui  n'exigent  pas  une  rigoureuse  exactitude. 

C'est  du  reste  à  vous ,  qu'il  appartient  de  proposer  les  pre'cautions 
particulières  que  leur  emploi  peut  nécessiter,  pour  le  resteindre  ou  le 
tolérer,  d'après  les  inconve'niens  qui  en  résulteraient,  ou  suivant  les 
besoins  ou  les  habitudes  locales. 

Les  agens  des  poids  et  mesures  proce'deront,  comme  il  a  été  pre'ce'- 
demment  dit,   chez  les  fabricans,  à  la  ve'rification  des'  gros   fîe'aux , 
balances-bascules,  et  des  romaines  d'une  forte  porte'e.  Ils  n'appliqueront 
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le  poinçon  qu'après  s'être  effectivement  assures  que  ces  diffe'rens  ins- 
trumens  reunissent  les  conditions  et  la  justesse  respectivement  requises. 

S.  II. 
Vérification  périodique. 


Tournée. 

1.  La  ve'rification  primitive  ou  e'talonnage  des  mesures  neuves  se 
fait  au  bureau,  comme  on  vient  de  le  dire.  La  vérification  périodique 
des  poids  et  mesures  répandus  dans  le  commerce  se  fait  au  domicile 
des  assujettis. 

Nous  commencerons  à  parler  de  la  tourne'e  du  ve'rificateur  par  cette 
opération. 

L'ordre  de  son  voyage  e'tant  fixe'  par  votre  arrête,  il  se  mettra  en 
marche  au  temps  prescrit,  et  se  présentera  aux  maires  des  communes 
qu'il  parcourra. 

Les  assujettis  seront  prévenus  à  domicile,  de  la  part  de  ce  magistrat, 
du  jour  où  fa  vérification  sera  faite  chez  eux,  afin  qu'ils  n'aient  aucun 
prétexte  à  opposer  en  cas  d'absence.  Ainsi,  la  fermeture  d'une  bou- 
tique ou  d'un  magasin  au  jour  désigne'  serait  un  refus  de  subir  la  visite, 
et  une  contravention  dont  l'autorité'  dresserait  procès-verbal.  * 

Dans  le  cas  où  la  maladie  d'un  vérificateur  ou  tout  autre  accident 
fortuit  l'empêcherait  de  se  rendre  dans  la  commune  au  jour  fixe,  le 
maire  en  serait  prévenu  par  un  exprès  envoy-e'  aux  frais  du  vérificateur. 
Le  préfet  ou  sous-prëfet  prendra  soin  ensuite  de  faire  connaître  le  jour 
auquel  l'opération  sera  renvoye'e. 

Enfin,  si,  contre  toute  attente,  il  arrivait  que,  faute  d'assistance,  un 
vérificateur  n'eut  pas  pu  ope'rer  dans  un  lieu ,  il  se  retirerait  pour  vous 
en  rendre  compte. 

Au  surplus,  l'article  20  de  l'ordonnance  laissant  aux  assujettis  la 
faculté'  de  faire  accomplir  la  formalité'  au  bureau,  il  faudra,  pour  ne 
point  les  induire  en  erreur,  leur  faire  connaître  les  jours  et  heures  où 
il  sera  ouvert,  et  veiller,  d'un  autre  côte,  à  ce  que  cette  faculté'  ne  dé- 
génère pas,  contre  l'assujetti,  en  obligation  de  venir  à  ce  bureau,  ce 
qui  serait  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  l'ordonnance. 

Emargement. 

2.  A  mesure  que  la  vérification  d'un  assujetti  s'ope'rera,  le  rôle  dont 
le  ve'rificateur  sera  porteur,  sera  émarge'  soigneusement  par  le  maire  ou 
oflScier  de  police  qui  l'aura  assiste. 

On  ne  peut  attacher  trop  d'importance  à  ce  soin,  pour  s'assurer  que 
la  vérification  a  lieu  effectivement  et  avec  toute  l'attention  qu'elle  exige; 
et  l'on  veillera  à  ce  que  l'e'margement  ne  soit  pas  donne'  de  complaisance 
ni  de  confiance. 
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En  conséquence,  les  e'margemens  seront  ve'rifies  par  les  sous-prëfets, 
qui  apposeront  leur  visa  au  bas;  vous  déléguerez  pour  le  même  soin, 
dans  l'arrondissement  du  chcl-licu,  le  secrétaire  gênerai  ou  un  conseiller 
de  préfecture. 

Il  me  sera  rendu  compte,  à  la  lin  de  l'année,  du  résultat  de  cette 
vérification. 

L'usage  du  portatif  étant  d'annoter  les  diffe'rens  détails  de  l'opération 
pour  en  lendre  compte,  les  vérificateurs  y  mentionneront  si  l'assujetti 
avait  l'assortiment  obligatoire,  ou  s'il  avait  un  nombre  supérieur  d'ins- 
trumens;  ils  n'omettront  pas  d'y  consigner  leurs  remarques  sur  la  jus- 
tesse des  instrumens,  leur  défectuosité,  etc. 

L'une  des  cases  de  ce  portatif  servn*a  à  recevoir  la  formule  de  clô- 
ture de  l'ope'ration  dans  chaque  localité'  ;  elle  sera  signée  par  les  officiers 
de  police,  qui  cei'lifieront  les  faits  y  ënonce's. 

Vérification  proprement  dite. 

3.  La  manière  de  ve'rifier  la  juste  pesanteur  des  poids  et  la  capacité' 
des  mesures,  est  tracée  dans  les  instructions  rappelées  au  paragraphe 
précédent. 

Les  vérificateurs  s'assureront,  par  une  comparaison  exacte,  que  les 
instrumens  n'ont  pas  éprouve  d'altération  et  qu'ils  sont  conformes  aux 
re'glemens;  ce  n'est  qu'après  cela  qu'ds  y  appliqueront  le  poinçon.  Les 
instrumens  défectueux  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  de  rajustage, 
seront  brises  si  le  propriétaire  y  consent.  A  défaut,  ils  ne  seront  pas 
poinçonnes,  et,  leur  rétention  en  cet  ëtat  mettant  celui  qui  s'obstinerait 
à  les  conserver,  en  contravention  ,  ils  seront  saisis,  et  il  en  sera  dressé 
procès-verbal. 

Quant  aux  poids,  mesures,  balances  et  instrumens  dont  le  rajustage 
aura  ète'  reconnu  possible,  ils  seront  laisses  aux  propriétaires,  sous  le 
sceau  de  la  mairie;  il  en  sera  pris  note  sur  le  portatif,  et  delà  sur  le 
registre  à  ce  destine.  Le  nom  de  l'ajusteur  choisi  par  l'assujetti  pour 
être  charge'  des  réparations,  sera  consigne'  au  registre,  lequel  sera 
émarge'  par  le  vérificateur  au  fur  et  à  mesure  de  la  représentation  des 
objets. 

Les  poids  et  mesures  soumis  à  la  vérification  périodique  seront  dé- 
gages de  toute  matière  étrangère  qui  en  altérerait  la  capacité'  ou  la  jus- 
tesse; et  les  mesures  qui  par  leur  oxidation  pourraient  nuire  à  la  santé' 
des  citoyens  seront  brisées ,  à  la  diligence  de  l'officier  de  police. 

Aux  termes  de  l'ordonnance,  le  surplus  au-delà  de  l'assortiment  obli- 
gatoire doit  être  vérifie'  et  poinçonné  gratuitement.  Les  préposés  se 
tromperaient  étrangement,  si,  à  raison  de  cette  faculté,  ils  bornaient 
leur  examen  aux  objets  de  cet  assortiment  obligé  :  c'est  avant  tout  la 
garantie  publique  qu'ils  doivent  avoir  en  vue  dans  leur  travail;  et  non- 
seulement,  vous  révoquerez  les  vérificateurs  qui  l'auront  coujpromise 
par  l'application  précipitée  du  poinçon  légal  sur  des  instrumens  faux 
ou  irréguliers,  mais  vous  rappellerez  souvent  à  ces  agens  qu'ils  sont 
personnellement  responsables  des  fraudes  qui  en  seraient  résultées. 

33.. 
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$.  m. 

Des  poinçons  [art.  9), 

Le  temps  qui  va  s'e'couler  d'ici  au  moment  où  les  rôles  seront  rendus 
exe'cutoires,  ne  me  permet  pas  de  faire  fabriquer  les  nouveaux  poinçons, 
dont  l'emploi  n'aura  lieu  qu'au  1/'"  janvier  1827. 

En  conséquence,  et  pour  cette  année  seulement,  vous  m'adresserez 
le  mémoire  de  ceux  qui  auront  ete'  fournis  suivant  les  anciennes  habi- 
tudes, pour  que  j'en  autorise  le  paiement, 

Les  nouveaux  poinçons  devant  être  fabriques  sur  des  modèles  uni- 
formes, selon  les  divers  usages  auxquels  ils  sont  destines,  et  les  presses 
actuellement  existantes  pouvant  être  conservées,  il  y  aura  lieu  de  vous 
autoriser  à  ordonner  les  changemens  que  nécessiterait  l'ajustage  des 
poinçons  nouveaux  sur  lesdites  presses. 

A  l'avenir,  les  tiges  de  ces  poinçons  devant  toujours  être  du  même 
calibre,  ces  frais  ne  se  renouvelleront  plus. 

Quant  aux  assortimens  à  fournir  à  chaque  bureau,  à  raison  de  la 
fabrication  qui  existe  dans  l'arrondissement,  et  des  mesures  répandues 
dans  le  commerce,  vous  m'en  enverrez  la  nomenclature  par  bureau, 
avant  la  fin  d'avril  prochain ,  pour  que  j'en  puisse  ordonner  la  fabri- 
cation. 

La  marque  distinctive  pour  la  ve'rifîcation  périodique  en  1827  sera  la 
lettre  A  :  je  ferai  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  poinçons 
vous  en  parviennent  avant  la  fin  de  1826. 

Je  vous  adresserai  à  cette  époque  des  instructions  sur  les  formalités 
à  remplir  pour  constater  la  remise  et  le  brisement  des  poinçons  anciens. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  instructions  sur  l'application  des  poin- 
çons ;  je  pense  qu'il  n'existe  pas  de  vérificateur  qui  n'en  soit  bien  pe'- 
ne'tre. 

Je  n'ai  donc  plus  qu'à  vous  entretenir  des  précautions  toutes  particu- 
lières qu'exige  la  conservation  des  poinçons  :  ces  types  constatent  la 
le'galite'  des  poids  et  mesures ,  et  loi-squ'ils  en  portent  l'empreinte ,  la 
foi  publique  leur  est  due. 

Dans  l'espoir  que  vous  n'aurez  conserve'  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion du  service  que  des  pre'poses  dont  la  probité'  et  la  délicatesse  auront 
ete'  éprouvées,  et  que  vous  ne  fixerez  votre  choix  que  sur  des  sujets 
qui  me'riteront  toute  votre  confiance  ,  je  ne  presci-irai  pas  les  disposi- 
tions d'après  lesquelles  les  poinçons  applique's  sur  les  matières  pre'- 
cieuses  sont  renfermes  dans  une  caisse  à  plusieurs  clés. 

Je  vous  laisse  donc  le  maître,  ou  de  les  prendre  sous  votre  garde 
pour  les  remettre  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  s'en  servir,  ou  de  les  confier 
aux  vérificateurs;  toutefois  sous  la  condition  très-expresse  que  ceux 
destine's  à  la  vérification  des  mesures  neuves  ne  seront  pas  conserves 
dans  leur  domicile ,  mais  enferme's  dans  l'armoire  où  seront  place's  les 
étalons. 

Le  ve'rificateur  ne  pourra,  sous  peine  de  re'vocation  outre  la  respon- 
sabilité' des  conséquences,  se  dessaisir  des  poinçons  qui  lui  auront  ete' 
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coafies,  ni  appliquer  celui  de  la  lettre  annuelle  en  l'absence  de  l'auto- 
rite' locale,  lorsqu'il  n'y  proce'dera  pas  dans  son  bureau.  En  cas  de 
perte  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  instrumens,  il  doit  vous  en  (?tre  im- 
médiatement rendu  compte,  à  l'effet  de  prendre  à  cet  égard  les  disposi- 
tions nécessaires. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  demande  d'un  nouveau  poinçon  devra 
toujours  (?lre  accompagne'e  des  justifications  indispensables. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  poinçons  seront  reconnus  hors  de 
service,  par  procès-verbal  constatant  l'etat  dans  lequel  ils  ont  e'te  trou- 
ve's ,  et  le  brisement  des  pièces  dont  on  pourrait  abuser  ;  ce  piocès- 
verbal  sera  signe'  par  vous  ou  par  le  sous-pre'fet.  Si  l'altération  prove- 
nait de  la  négligence  des  préposes,  la  dépense  serait  prélevée  sur  leur 
traitement. 

Les  nouveaux  poinçons  seront  conserve's  dans  la  boite  d'assortiment, 
dont  l'envoi  sei'a  fait  à  la  fin  de  i'anne'e  prochaine. 

5.  IV. 

Des  Registres. 

La  preuve  et  les  conse'quences  de  la  régularité'  de  la  ve'rifîcation  de- 
vant re'sulter  des  registres  qui  en  seront  tenus ,  il  en  sera  envoyé'  par 
mes  ordres,  d'après  un  modèle  aniforme. 

Ces  registres  seront  au  nombre  de  six;  savoir: 

N.°  1,  Registre  d'ordre,  où  seront  inscrits,  parles  vérificateurs, 
[es  instructions ,  circulaires  ,  arrêtes ,  &c.  Vous  exigerez  ,  ainsi  que  les 
5ous-prefets ,  que  vos  observations  et  recommandations  relativement  à 
[a  gestion  des  vérificateurs  y  soient  inscrites.  Les  inspecteurs  extraor- 
dinaires que  j'enverrais  auraient  le  même  droit. 

N.°  2.  Portatif,  prescrit  par  l'article  19.  II  sera  divise' en  diffe'rentes 
cases  destinées  à  l'insertion  des  détails  qui  seront  plus  amplement  in- 
diques dans  l'instruction  particulière  qui  sera  jointe  au  préambule  de 
ce  registre. 

Comme  il  y  sera  ne'cessaire  de  proportionner  l'envoi  au  nombre  pre'- 
sume'  des  assujettis,  je  vous  prie  de  me  l'indiquer  par  une  lettre  parti- 
culière d'ici   au  15  février  prochain. 

N."  3.  Compte  ouvert  avec  les  fabrieans.  L'article  17  de  l'ordonnance 
nécessite  l'ouverture  de  ce  registre,  à  la  tenue  duquel  il  sera  apporté 
une  surveillance  particulière. 

N."  4.  Registres  des  rajiistages.  S'il  serait  rigoureux  d'exiger  le 
remplacement  des  instrumens  susceptibles  de  réparations,  ce  serait 
manquer  de  prévoyance  de  les  laisser  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui 
pourraient  en  abuser;  il  fallait  donc  tenir  registre  de  ceux  de  ces  ins- 
trumens qui ,  d'après  les  instructions  qui  précèdent,  doivent  être  repré- 
sentés par  les  balanciers  ou  ajusteurs,  avant  d'être  rendus  aux  pro- 
priétaires. 

N.°  5.  Registre  des  procès-verbaux.  Lorsqu'une  contravention  aura 
été  constatée  à  la  réquisition  d'un  vérificateur,  conformément  à  Farticle  2, 
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il  en  doit  tenir  note  sur  ce  registre  ;  et ,  d'après  le  compte  que  vous  vous 
en  ferez  rendre,  y  indiquer  le  résultat  des  poursuites. 

N.°  6.  Registre  de  surveillance.  La  ve'rification  périodique  ne  devant 
durer  que  quelques  mois,  l'administration  ,  qui  accorde  aux  vérifica- 
teurs un  traitement  par  année,  a  lieu  d'attendre  de  leur  zèle  que,  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article  précité,  ils  s'empresseront  de  rechercher, 
avec  l'assistance  de  l'autorité'  locale,  les  infidélités  dans  l'emploi  et  l'u- 
sage des  poids  et  mesures,  que  leurs  fonctions  les  appellent  àconstater: 
on  a  quelquefois  eu  lieu  d'être  e'tonne'  de  trouver  que  les  infractions  les 
plus  reprehensibles  ont  e'te'  tolérées  sous  leurs  yeux  ,  dans  le  chef-lieu 
où  ils  résident,  et  dans  les  communes  voisines,  où  il  leur  était  si  fa- 
cile de  se  rendre. 

Pour  me  former  une  juste  ide'e  de  leur  zèle  à  concourir  au  maintien 
du  système  ,  je  leur  prescris  d'inscrire,  sur  le  registi'e  dont  il  s'agit,  le 
résultat  de  leurs  démarches,  dont  il  me  sera  sommairement  rendu  compte 
dans  le  tableau  final  des  opérations  de  l'année. 

Ces  differens  registres  vous  parviendront  avant  le  1.*''  avril  ;  ils  seront 
cotes  et  paraphes  par  vous  ou  les  sous-prefets ,  et  tenus  conformément 
aux  indications  qu'ils  porteront. 

-*^-  ,    .     /^-   , 

Application  des  opérations  d  une  année  aux  rôles  de  la  suivante  , 
notamment  pour  les  Fabricans. 

[  Article  21.  ] 

L'on  doit  entendre  parles  ope'rations  justifiées  des  ve'rificateurs ,  le 
résultat  des  opérations  consignées  aux  portatifs ,  d'après  lesquelles  on 
aura  reconnu,  1."  si  tous  les  assujettis  dénommes  aux  rôles  existaient 
dans  la  commune;  2.°  s'il  en  a  été  découvert  d'autres  qui,  faisant  usage 
de  poids  et  mesures  soumis  à  la  revision ,  auraient,  à  raison  de  leur 
omission  auxdits  rôles,  e'te  exerces  gratuitement  ;  3.°  quelles  sont  les 
quantités  de  poids  et  mesures  trouvées  en  plus  ou  en  moins  des  assor- 
timens  obligatoires,  pour  que  l'on  puisse,  d'après  l'expérience,  rectifier 
les  tableaux ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  modifier  la  nomenclature  des  classes 
assujetties  à  la  formalité. 

Le  registre  n.°  3  ,  sur  lequel  aura  e'te'  inscrit  le  nombre  d'instrumens 
présentes  par  les  fabricans  et  rajusteurs,  est  le  document  légal  pour  la 
formation  du  rôle  de  l'année  suivante  (article  21).  Il  est  donc  indis- 
pensable qu'il  soit  tenu  avec  une  parfaite  régularité ,  car  il  s'y  attache 
une  responsabilité  très-grave ,  dont  les  vérificateurs  doivent  bien  sentir 
toute  l'importance. 

Il  sera,  en  conséquence  ,  donne  communication  de  ce  registre  aux 
directeurs  des  contributions  directes  ,  à  l'époque  prescrite. 

Je  dois  faire  observer  à  cet  e'gard,  que  le  défaut  d'exactitude  dans 
l'inscription  des  quantités  et  des  dilfe'rentes  espèces  d'instrumens  cau- 
serait par  le  fait  une  omission   de  recettes. 

J'appelle  donc  votre  attention  sur  cette  partie  de  la  gestion  des  vé- 
rificateurs. 
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SURVEILLER    l'uSAGE    DES    POIDS   tT    MESURES    LEGAUX. 
[Articles  1,2,  28,  29,  30,32.] 

La  surveillance  sur  l'un iforniitc  des  poids  et  mesures  et  sur  leur  usapfc 
exclusif  est  dévolue  aux  préfets  et  sous-prefets,  et  doit  essentielletnent 
occuper  les  vérificateurs  sous  leurs  ordres. 

L'autorité'  municipale  doit  être  requise  d'y  porter  son  assistance  auxi- 
liaire; comme  les  vérificateurs  à  leur  tour  ont  le  devoir  d'aider  cette 
autorite  dans  son  attribution  sur  la  fidélité  du  débit  au  poids  et  à  la 
mesure,  lorsque  leurs  fonctions  propres  leur  font  de'couvrir  quelque 
contravention  ou  fraude. 

Les  n."^  5  et  6  de  l'article  47  et  les  articles  480,  481,  482  du  Code 
pénal,  mettent  au  ranj^  des  contraventions  punies  par  le  tribunal  de 
simple  police  d'une  peine  de  onze  à  quinze  francs  d'amende,  et,  sui- 
vant les  circonstances  (  nécessairement  en  cas  de  récidive  )  ,  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  joui-s  au  plus,  ceux  qui  emploieront  des  poids 
ou  mesures  dilFerens  de  ceux  qui  sont  e'tablis  suivant  les  lois  en  vi};;iieur, 
ou  ceux  qui  auraient  des  poids  faux  ou  des  mesures  fausses  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce ,  ou  dans  les 
halles  et  marches,  sans  pre'judice  des  peines  correctionnelles  contre 
ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  me- 
sures. 

L'article  424  prive  en  outre  de  toute  action  contre  le  vendeur,  l'a- 
cheteur qui  aura  contracte'  en  se  servant  d'autres  poids  ou  mesures  que 
ceux  qui  ont  ete'  e'tablis  par  les  lois  de  l'Etat.  Quant  à  la  fraude  par 
usage  de  faux  poids  ou  fausses  mesures,  par  l'article 423,  elle  est  punie 
correctionnellement  d'emprisonnement,  d'amende,  de  restitution  et  de 
dommages-intérêts. 

Tels  sont  les  délits  ou  les  contraventions  que  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  doivent  faire  constater  et  poursuivre  en  ce  qui  con- 
cerne la  régularité'  des  instrumens  ,  ou  aider  à  faire  l'eprimer  s'il  s'agit 
de  leur  \isa<re  frauduleux  dans  le  débit. 

D'après  la  jurisprudence  des  tribunaux,  le  poinçon,  aussitôt  que  son 
apposition  est  ordonnée,  fait  partie  de  la  légalité'  des  instrumens  :  ainsi 
ceux  qui  manquent  de  cette  marque  au  temps  prescrit ,  sont  reputes 
par  la  loi ,  ou  faux,  on  autres  que  ceux  qu'elle  établit  ou  reconnaît; 
les  peines  leur  sont  applicables  en  conséquence. 

La  perception  ayant  ete'  séparée  de  l'opération  matérielle  ,  si  l'on  ne 
s'attachait  à  ce  que  la  vérification  soit  effective  et  générale,  tout  le 
régime  dégénérerait  en  imposition  ,  et  le  système  d'uniformité'  serait 
compromis.  Vous  devez  donc  veiller  non-seulement  à  ce  que  les  véri- 
ficateurs opèrent  et  fassent  tout  leur  devoir  ,  mais  vous  avez  à  redou- 
bler d'attention  et  à  tenir  la  main  la  plus  sévère  pour  qu'aucun  ins- 
trument ne  soit  employé  aux  achats  et  aux  ventes  sans  que  sa  régularité' 
ait  ete'  constatée  et  qu'elle  en  porte  l'empreinte.  Les  maires  et  officiers 
de  police  doivent  être  avertis  qu'on  leur  fait  un  très-serieux  devoir  de 
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leur  exactitude  à  seconder  les  ve'rificateurs ,  à  re'primer  les  contraven- 
tions et  à  les  poursuivre. 

Les  vérificateurs  ayant  leurs  tournées  fixées ,  c'est  la  police  locale 
qui  doit  inspecter  les  halles ,  foires  et  marches,  comme  la  loi  l'exige, 
et  rechercher  les  poids  non  poinçonnes  régulièrement,  autant  que  les 
faux  poids. 

Les  ve'rificateurs  au  surplus  n'étant  pas  officiers  publics ,  et  devant 
en  toute  occasion  être  assistes  d'un  officier  de  police,  ils  sont  tenus  de 
requérir  celui-ci  pour  constater  les  contraventions,  puisqu'ils  n'ont  pas 
qualité'  pour  agir  par  eux-mêmes  ;  mais  ils  doivent  garder  la  trace  de 
leurs  découvertes  et  réquisitions,  et  en  donner  avis  aux  préfets  et  aux 
sous-prefets ,  afin  de  prévenir  les  négligences  de  l'autorité'  de  police 
locale.  Ils  assisteront  aussi  de  leurs  renseignemens  et  moyens  les  com- 
missaires de  police  ou  adjoints  ,  lorsque  ceux-ci  poursuivront  les  con- 
trevcnans  au  tribunal  de  police. 

Vous  aurez  un  soin  particulier  de  vous  faire  rendre  compte  de  ces 
poursuites,  et  de  me  faire  connaître  soit  les  condamnations  sommaire- 
ment et  par  leur  nombre,  soit  les  motifs  des  absolutions. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que ,  les  instrumens  trouve's  en 
contravention  e'tant  confisques,  le  produit  de  cette  confiscation  , comme 
de  toute  autre  prévue  par  les  lois,  a  sa  destination  légale.  Les  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures  ne  sauraient  rien  y  prétendre,  et  la  réten- 
tion de  la  moindre  partie  serait  de  leur  part  concussion  et  détourne- 
ment frauduleux.  S'il  existait  des  objets  saisis  encore  conserves,  ou 
des  deniers  qui  en  proviendraient,  ils  devraient  être  immédiatement 
délivres  à  l'administration  des  domaines  de  l'Etat. 

Je  dois  croire  aussi  que  les  hommes  que  vous  aurez  choisis  ne  seront 
jamais  accuses  d'appliquer  le  poinçon  sans  vérification  préalable  :  ce 
serait  là  une  prévarication  des  plus  graves;  et  quoique,  l'opération  de- 
vant se  faire  du  ve'rificateur  au  vérifie'  gratuitement ,  l'abus  peut  être 
exempt  du  reproche  de  concussion ,  ce  n'en  serait  pas  moins  une  at- 
teinte directe  à  l'uniformité  légale  des  poids  et  mesures,  et  un  délit  de 
fonctionnaire  qui  serait  irremissiblenient  poursuivi. 

Vous  remarquerez  bien  que  l'ordonnance  (  article  30)  ne  veut  pas 
faire  dégénérer  en  gène  pour  la  liberté'  du  commerce,  les  soins  qu'elle 
donne  au  maintien  de  l'uniformité. 

Ainsi  chacun  peut  vendre  ou  acheter  à  telle  des  mesures  légales  que 
l)on  lui  semble  ;  ce  qui  comprend  la  faculté'  de  vendre  au  poids  ou  à 
la  mesure,  à  son  choix,  les  marchandises  qui  seraient  susceptibles 
de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  peut  vendre  et  coter  les  prix  au  demi -kilogramme  comme  ki- 
logramme entier,  aux  cinquante  comme  aux  cent  kilogrammes  ;  compter 
avec  l'acheteur  par  litre ,  par  décalitre  ou  par  un  nombre  quelconque 
de  chacun.  Il  en  est  de  même  des  fractions  décimales  de  ces  mêmes 
mesures.  Là  où  pour  constater  mm  ^^'.27  légal,  des  mercuriales,  &.c. , 
ou  dans  l'usage  des  halles,  c'est  l'autorité'  locale  qui  fixe  à  quelle  me- 
sure se  vendra  telle  denrée,  on  aura  égard  à  la  même  règle,  et  en 
choisissant  l'unité'  la  plus  opportune  pour  le  pays.  Cependant  on  aura 
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soin    de    ne  prendre  pour  base  que  des  nombres  entiers,  et  l'on   ne 
cotera  point  les  prix  des  marchandises  ,  par  exemple  ,  sur  quarante-un 
kilogrammes  plus  une  fraction  ,  comme  on  i'a  tente'  quelquefois. 

Les  assortiraens  des  instrumens  qui  servent  aux  halles  ou  marche's, 
ou  dans  les  bureaux  publics  de  pesage  et  de  mesuragc  ,  devront  être 
prépares  en  rapport  avec  les  bases  locales  adoptées  pour  les  ventes. 
Sur  cet  article  important,  les  conseils  généraux  seront  consultes,  pour 
former  un  tableau  à  l'effet  de  fixer  le  meilleur  mode  d'établir  le  système 
métrique,  en  de'truisant  les  abus  qui  existent  dans  presque  toutes  les 
localités  ,  et  qui  laissent  en  perspective,  dans  les  halles  et  marches ,  des 
mesures  dont  on  ne  se  sert  pas  ,  parce  qu'elles  ne  se  prêtent  pas  à 
la  possibilité'  de  les  mettre  en  usage.  Ce  tableau  me  sera  adresse'  pour 
recevoir  mon  approbation. 

On  remarquera  aux  articles  27  et  28,  que  les  bouteilles,  les  ton- 
neaux, les  re'cipiens  quelconques  de  liquides  et  denrées,  non  plus 
que  les  moules  ou  formes  des  objets  qui  se  vendent  à  la  livre  ou  à 
telle  autre  quantité'  présumée  ,  ne  sont  pas  des  mesures  légales,  sus- 
ceptibles de  vérification  ni  de  poinçonnage.  II  va  en  être  parle'  ci-après, 
sous  le  rapport  de  la  fidélité'  du  débit. 

Il  n'est  rien  innove'  à  ce  que  le  de'cret  du  12  fe'vrier  1812  (1),  a  cru 
devoir  régler  pour  les  ventes  en  détail  aux  mesures  dites  usuelles. 

SURVEILLER    LA    FIDELITE    DU   DEBIT   AU    POIDS    OU    A   LA   MESURE. 
[Articles  27,  28,  29,  32.] 

Dans  tout  le  cours  de  cette  instruction ,  et  notamment  dans  le  cha- 
pitre précèdent ,  j'ai  insiste'  sur  cette  attribution  de  l'autorité'  munici- 
pale ;  sur  la  ne'cessite'  d'exiger  qu'elle  soit  sérieusement  exerce'e ,  et  sur 
l'assistance  re'ciproque  que  les  officiers  de  police  et  les  ve'rificateurs 
doivent  se  donner  ,  pour  qu'il  en  résulte  à-la-fois  la  garantie  du  système 
ge'ne'ral  d'uniformité',  et  le  bon  poids  et  la  bonne  mesure  dus  aux  par- 
ticuliers. C'est  à  vous  de  récapituler  ces  obligations,  de  les  inculquer 
aux  maires,  adjoints,  commissaires  et  officiers  de  police;  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'elles  soient  remplies  dans  les  communes  rurales  comme 
dans  les  villes.  Vous  avez  enfin  à  me  rendre  compte  des  ne'gligences 
que  vous  observeriez  et  que  je  ne  pourrais  passer  sous  silence  ,  et  des 
exemples  d'exactitude  qu'il  me  sera  agréable  de  connaître.  Sans  reve- 
nir sur  les  détails  ge'ne'raux  de  l'attribution  municipale  ,  je  me  borne  à 
parler  de  ceux  dont  l'ordonnance  s'est  occupée.  Ainsi ,  par  cela  même 
que  les  moules  des  bougies  et  chandelles ,  non  plus  que  les  formes  des 
pains  de  certaines  espèces,  ne  sont  pas  des  modes  de  pesage  ou  de  me- 
surage ,  et  que  les  ve'rificateurs  n'ont  à  voir  ni  à  la  contenance  de  ces 
instrumens,  ni  au  débit  des  marchandises  qui  en  sortent,  c'est  à  la  po- 
lice municipale  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  le  public  ne  soit  pas 
trompe,  et  à  ce  que  le  particulier  ne  croie  pas  recevoir  pour  une  livre 
usuelle ,  ou  pour  telle  autre  quantité'  déterminée ,  ce  qui  y  serait  inférieur. 

Il  en  est  de  même  de  la  vente  courante,  en  bouteilles,  du  vin  tire'  du 

(1)  Bulletin  n."  421 ,  page  166. 


(  522  ) 
tonneau  pour  la  consommation  ,  &c.  Les  bouteilles,  dont  la  juste  capa- 
cité' est  impossible  à  obtenir  égale,  ne  sont  pas  une  mesure;  elles  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  étalonnées  ni  poinçonnées:  le  consomma- 
teur est  donc  fonde'  à  ne  pas  les  accepter  pour  une  contenance  de'ter- 
mine'e,  à  moins  que  le  liquide  qui  y  sera  verse'  ne  soit  efFectivement 
transvasé  devant  lui ,  en  se  servant  du  litre. 

On  a  cru  devoir  cependant  avertir  que  les  vins  fins  elles  liqueurs, 
qui  ne  passent  pas  immédiatement  du  tonneau  à  la  consommation  ,  qui 
circulent  en  bouteilles,  et  dont  l'usage  a  fixe'  la  contenance  par  à-peu- 
près,  peuvent  continuer  de  se  vendre  à  la  pièce,  sans  autre  désigna- 
tion de  mesures. 

Les  magistrats  et  ofiiciers  de  police  ne  perdront  jamais  de  vue  qu'il 
serait  sans  intérêt  qu'on  se  fut  attacbé  à  la  parfaite  construction  des 
insfrumens,  et  à  leur  vérification  à  certaines  époques,  si  l'on  ne  veillait, 
ainsi  (jue  l'article  479  du  Code  pénal  le  demande  ,  à  l'usage  exclusif  de 
ces  mesures  légales,  et  à  leur  bon  entretien  en  état  sans  altération.  Ils 
doivent  donc  surveiller  aussi  fréquemment  les  instrumens  que  les  pe- 
sées, exiger  la  réparation  de  ceux  qui  seraient  défectueux  ,  et  procéder 
rigoureusement  envers  les  contrevenans. 

L'état  des  balances  doit  particulièrement  attirer  leur  attention. 

Pour  en  reconnaître  la  justesse  ,  les  officiers  de  police  et  les  vérifica- 
teurs, dans  leurs  tournées,  procéderont  conformément  aux  instruc- 
tions qui  précèdent;  ils  ne  perdront  pas  de  vue  que,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  26,  les  balances  à  bras  égaux,  les  balances-bascules, 
les  romaines  tolérées,  devront  être  fréquemment  vérifiées. 

Quant  aux  instrumens  de  mesurage  et  aux  poids ,  les  modèles  déposés 
dans  les  mairies,  conformément  à  l'article  6  de  l'ordonnance,  serviront 
à  l'autorité  locale  de  types  régulateurs. 

Il  y  a  aussi  lieu  de  vous  faire  observer  que ,  l'acheteur  ne  pouvant 
juger  de  l'exactitude  des  balances  qu'autant  que  leurs  oscillations  sont 
libres  et  perceptibles  k  l'œil ,  il  y  aura  lieu  d'exiger  qu'elles  soient  sus- 
pendues à  une  distance  convenable  du  lieu  où  l'on  en  fait  usage  (  ar- 
ticle 26.  ) 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  ajouter  que  les  arrêtés  des  maires,  ainsi  que 
ceux  que  vous  auriez  à  prendre  en  matière  de  poids  et  mesures,  doi- 
vent être  soumis  à  mon  approbation  avant  d'être  exécutés. 

Au  surplus  l'arrêté  du  18  juin  1801  [29  prairial  an  9  ]  reste  en  vi- 
gueur dans  les  dispositions  que  ne  modifient  pas  celles  de  l'ordonnance 
du  18  décembre. 

Je  vous  réitère,  en  finissant,  la  recommandation  du  plus  grand  soin 
à  l'exécution  de  toutes  les  mesures  prescrites,  et  de  la  plus  grande 
promptitude  quant  à  celles  dont  j'ai  marqué  l'urgence.  Le  ministre  des 
finances  y  chargé  comme  moi  de  l'exécution  de  l'ordonnance,  ne  man- 
quera pas  de  la  faciliter  par  des  instructions  données  aux  agens  de 
son  département. 

Il  se  peut  que  cette  instruction  ,  qui  en  plusieurs  points  établit  un 
ordre  de  choses  nouveau,  vous  fournisse  des  observations  à  faire  ou 
des  eclaircissemens  à  demander.  Peut-être,  à  raison  des  localités,  en 
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aurez-vous  besoin  spécialement ,  soit  au  sujet  de  fa  ve'rlfication  à  do- 
micile,  quant  aux  Jiameaux  et  écarts,  si  leur  situation  y  oppose  des 
dinicuites  qui  fassent  désirer  quelque  tempérament;  soit  sur  le  choix 
et  la  combinaison  des  uiiite's  et  sous-multiples  convenables  aux  mesures 
de  capacité'  des  halles  et  marches.  Vous  devez  me  faire  part  de  vos 
remaqucs  avec  soin  et  le  plus  tôt  possible  ;  je  m'empresserai  d'y  re- 
pondre de  manière  à  lever  les  obstacles  qui  pourraient  vous  arrêter. 


DEPARTEMENT 


TABLEAU, 


[N.°  1.] 


AIlItONDISSEMENT 


1,0  Du  Matériel  existant  au  1826 

<1  dans  le  bureau  de  ve'rification  des  poids  et  mesures  de  l'ar- 

rondisseinent; 

Execution  Hes art. 5  et     2.o  o^  celui  indique  comme  ne'cessaire  ; 

9  de  roi<Io.,nancc      3      p^^  Étalons,  Instrumcns  et  autres  objets  indispensables  à 

royale     du    18    de-  '  •  r         -      i  r 

ceinbre  1825.  la  pr«îcision  des  ope'rations,  suivant  le  recolcnient  auquel 

il  a  e'te'  procc'de'  par  îe  soussigné',  Préfet  du  département 
d  ou  Sous-prc'fet  de  l'arrondisse- 

ment d 


MATERIEL 

EXISTANT. 

INDIQUÉ. 

À     FOURNIR. 

(  On  indiquera,  à  cette 

ÉTALONS    DE    POIDS    ET    MESURES 

colonne,     généralement 
tout  ce  qui  existe  dans  Je 

METRIQUES. 

bureau,  eu  e'talons,  dou- 

Poids. 

bles,    balances  ,     instru- 

meus  et  ameublement  ) 

Double-myriagramme  en  cuivre. 
Myriagramme  en  cuivre. 
Denii-myriagramme  en  cuivre. 
Double-kilogramme  en  cuivre. 
Kilogramme  en  cuivre. 
Une    boîte    renfermant    un    kilo  - 

gramme    divise'    jusqu'au   milli  - 

gramme. 

Mesures  de  capacité. 

De'calitre  en.cuivre. 

Litre  en  cuivre  pour  les  liquides. 

Décilitre  en  cuivre. 

Mesures  de  longueur. 

Double-mètre  en  cuivre  ou  en  fer. 

(  Cette  mesure  doit  porter  d'un  côté  la 

division  de  la  toise.) 

Mètre  en  cuivre. 

Double-de'cimètre  en  cuivre. 

Mesures  agraires. 

Un  décamètre  en  fer. 
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MATÉRIEL 

EXISTANT. 

INDIQUÉ. 

À    FOURNIR. 

' 

ÉTALONS    DE    POIDS   ET    MESURES 
USUELS. 

Poids. 
De  8  livres  en  cuivre. 
De  6  livres  en  cuivre. 
De  1  livre  en  cuivre. 
Une  boîte  renfermant  la  livre  usuelle 
divise'e  jusqu'au  grain. 

Mesures  de  capacité  pour  les 
grains. 
Double  boisseau  en  cuivre. 
Boisseau  en  cuivre. 
Demi-boisseau  en  cuivre. 
Quart  de  boisseau  en  cuivre. 
Litre  en  cuivre. 
Demi-litre  en  cuivre. 
Quart  de  litre  en  cuivre. 
Huitième  de  litre  en  cuivre. 

3Iesures  de  capacité  pour  les 

liquides. 

i 

Demi-litre  en  cuivre. 

Quart  de  litre  en  cuivre. 

Htiitième  de  litre  en  cuivre. 

Seizième  de  litre  en  cuivre. 

Mesures  de  longueur. 

Toise  (  est  repre'sente'e  par  Tan  des 

côte's  du  double  mètre.  ) 

Aune  en  cuivre  ou  en  fer. 

Pied  en  cuivre  ou  en  fer. 

INSTRUMENS    POUR    LA    VERIFICA- 

TION    DES     POIDS     ET     MESURES 

MÉTRIQUES    ET    USUELS. 

Jauge  en  cuivre  pour  les  mesures 

métriques. 

Jauge  en  cvjvre  pour  les  mesures 

usuelles. 

Jaujfe  en  cuivre  pour  les  mesures] 

à  i'hoile.                                          1 
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EXISTANT. 


MATERIEL 


INDIQUE. 


Balance  de  la  portée  de   2  5   kilo- 
grammes. 
Balance   de   la   porte'e    d'un    kilo  - 

gramme. 
Balance  dite  d'essai  pour  les  plus 

petits  poids. 

Balance  hydrostatique  pour  la  ve'ri- 

fication  du  titre  de  l'e'tain. 

(  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  a 

pas  de  fabricans  de  mesures  d'e'tain, 

la   balance   hydrostatique    n'est    pas 

indispensable.  ) 

Balance  portative  pour  la  ve'rifica- 
tion,  à  domicile,  des  poids  jus 
qu'au  kilogramme. 

Romaine  oscillante  et  portative  , 
pour  la  vérification  à  domicile 
des  poids  depuis  le  kilogramme 
jusqu'au  double  -  myriagramme  : 
cette  romaine  aura  un  plateau 
suspendu  au  petit  bras  ,  pour 
qu'elle  soit  propre  au  poids  de 
toutes  formes. 

Une  presse  portative  pour  poinçon- 
ner à  domicile  les  poids  et  me- 
sures soumis  à  la  révision  pério- 
dique. 
(  Chacun  des  trois  instrumens  ci-dessus 
devra  être  renferme'  dans  une  boîte.  ) 

Une  presse  fixe  et  les  poinçons  à 
son  usage. 

Un  assortiment  de  poinçons  à  main. 

Un  assortiment  de  trémies  conve- 
nables. 


Indépendamment  des  étalons  et  ins- 
trumens ci  -  dessus  désignés , 
chaque  bureau  peut  être  pourvu 
des  doubles  portés  ci-après ,  pour 
le  service  courant  :  le  vérificateur 
pour7-a  journellement  s'assurer  de 
la  justesse  de  ces  doubles ,  par 
une  comparais  on  faite  au  moyen 
des  étalons. 

Un  hectolitre  en  bois  ferré. 
Un  double  décalitre  en  bois  ferré. 
Une  série  de  mesures  en  bois  ferré 
depuis  le  décalitre  jusqu'au  litre. 


A     FOURNIR. 


EXISTANT. 
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MATERIEL 


INDIQUE. 


Un  double  Boisseau  en  bois  ferre'. 
Une  série  de  mesures  en  bois  ferré 

depuis  îe   boisseau  jusqu'au    l/8 

de  litre. 
Une  série  de  mesures  en  étain  pour 

les  liquides ,  métriques  et  usueiies , 

depuis   le   litre   jusqu'à   1/32  de 

litre. 
Une  série  de  mesures  représentant 

le  poids  de  i'huile  depuis  la  livre 

jusqu'à  Fonce. 
5  poids  d'un  double  myriagramme 

en  fer. 
1  poids  d'un  myriagramme  en  fer. 
Une  série  complète  du  myriagramme 

divisé  en  poids  en  fer  métriques 

et  usuels  jusqu'à  2  onces. 


AMEUBLEMENT. 

Un  bureau,  un  banc  et  des  chaises. 

Une  forte  table  pour  les  opérations 
matérielles. 

Une  table  pour  chaque  balance  de 
Térification. 

Une  grande  armoire  pour  y  déposer 
les  étalons  comparés  aux  proto- 
types. 

Des  rayons  pour  placer  les  doubles 
des  étalons. 

Un  tas ,  plusieurs  marteaux  ,  deux 
billots,  un  tampon,  une  boîte  de 
noir ,  deux  tournevis ,  une  tenaille 
et  autres  menus  objets. 


A    FOURNIR. 


[N.^S.] 

Note  des  Etalons,  Modèles  et  Instrumens  indiqués  pour  les  principales 
communes  fart.  6  de  l'Ordonnance  royale  du  i8  Décembre  1825). 


Un  kilogramme  étalon  divisé  jusqu'au  milligramme,  dans  sa  boîte. 
Une  livre  usuelle  étalon  divisée  jusqu'au  grain,  dans  sa  boîte. 
Une  série  complète  de  poids  en  fer  modèles,  métriques  et  usuels,  depuis  et 
compris  le  double  myriagramme  jusqu'à  deux  onces. 
Une  balance  ordinaire  de  moyenne  portée. 
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Une  série  complète  de  mesures  de  capacité  modèles  pour  les  grains,  en  bois 
ferre,  depuis  et  compris  le  double  boisseau  jusqu'au  Iiiiilièuic  de  litre. 

Une  série  complète  de  mesures  de  capacité  modèles  pour  les  liquides,  en  etain, 
métriques  et  usuelles,  depuis  et  compris  le  litre  jusqu'au  trente-deuxième  de  litre. 

Une  série  des  mesures  représentant  le  poids  de  l'huile. 

Un  mètre  modèle  en  bois. 

Une  aune  modèle  en  bois. 

Une  armoire  fermant  à  clef  pour  renfermer  tous  ces  instnimens. 

JV.  B.  Pour  les  communes  moins  importantes,  il  sufiBra  qu'elles  soient  pourvues 
de  poids  en  fer  et  de  mesures  en  bois  ferré. 


DEPARTEMENT 


'     VERIFICATION 

PÉRIODIQUE 

des  Poids  et  Mesures. 


[N.o  3.] 

Situation  des  Opérations  de  la  Vérification  pério- 
dique des  Poids  et  Mesures  pour  l'année  18 
au  30  Juin  de  ladite  année. 


EXERCICE 


INDICATION 
des 

BUREAUX. 


communes 


vérifier. 


d'articles. 


OBSERVATIONS 
sur  ies  causes  du  retard, 

les  oblacles, 
l'assistance  de  l'autorité 

locale, 
les  contcaventions,  &c. 


Certifié  par  le  Pre'fet  du  département  d 
A  le 


DEPARTEMENT 


VERIFICATION 
PÉRIODfQUE 

des  Poids  et  Mesures. 


[N."  4.] 

Tableau  final  des  Opérations  de  la  Vérification 
des  Poids  et  Mesures  au  31  Octobre  18 


EXERCICE 


NOMBRE    DES    ASSUJETTIS 


portés 


rôle 


vérifiés. 


vérifiés, 
(a) 


au  rôle. 


n  ayant 

pas 
l'assorti- 
ment 
obliga- 
toire. 


ayant 
présenté 

un 
surplus 
d'assor- 


OBSERVATIONS. 


(a)  Indiquer  soigneu- 
sement la  cause  de  ce 
manque  de  formalité. 

[6)  Adresser  par  per- 
ception l'état  de  ces 
assujettis  au  directeur 
des  contributions  di- 
rectes, avec  les  rensei- 
gnemens  nécessaires. 
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Résultat  des  contraventions  constatées.  nombre. 

1.°  En  cas  de  fraude,  conforme'ment  à  l'article  423  du  Code  pénal.. 

2.°  Pour  défaut  de  marque ,  et  autres  cas  prévus  par  les  articles  479, 
480  et  481  du  même  Code 

3.°  Pour  infractions  aux  réglemens  sur  la  matière  (article  606  de  la 
loi  du  24  octobre  1 794  ) 

4.°  Condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 

N.  B,  S'expliquer  sur  les  causes  qui  auraient  empêche'  de  donner  suite  aux  procts-Terbani. 

Renseîgnemens  sommaires  sur  la  surveillance  exercée  par  les  Officiers 
de  police,  conformément  au  titre  III  de  l'Ordonnance  royale. 


Assistance  prêtée  aux  Vérificateurs  (Art,  3  ). 


Étalons  des  Communes  (Art.  6 ). 

des  communes  du  département 

Nombre  l    de  celles  pourvues 

de  celles  non  pourvues 

La  surveillance  ne  poiivant  s'exercer  qu'autant  que  les  officiers  de  police  au- 
ront à  leur  disposition  des  modèles  de  comparaison  ,  on  indiquera  les  mesures 
prises  pour  compléter  au  fur  et  à  mesure  l'assortiment  indiqué. 

Gestion  des  Vérificateurs. 

1.0  Examen  particulier  de  Fémargement  des  rôles,  du  compte  ouvert  avec  les 
fabricans ,  et  du  portatif. 

2.°  Tenue  du  bureau  et  des  registres;  conservation  des  étalons  et  du  matériel. 

3."  Soins  apportés  pour  opérer  avec  la  précision  requise. 

4.°  Résultat  de  la  surveillance  exercée  ,  d'après  le  registre  n.°  6. 

5.°  Observations  partiéulières. 

Obseri>ations  générales  sur  la  marche  et  la  régularité  du  service. 


Le  Préfet  du  département  d 


FIN    DU    TOME   V. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES 

CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS 

ET  AUTRES  ACTES 

ÉMANÉS    DU     MINISTÈRE    DE    l'INTÉRIEUR, 
OU    RELATIFS    A    CE    DEPARTEMENT, 

DE    1822   À    1825. 


DATES 
des 

Circulaires,  &c. 


22  janvier  1822. 


23  janvier. 
25  janvier. 

30  janvier. 

31  janvier. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Invitation  de  veiller  à 
ce  que  les  autorités  locales  se  conforment  soi- 
gneusement aux  instructions  etre'glemens  relatifs 
aux  passe-ports ,  tant  à  l'e'gard  des  français  que 
des  étrangers;  surveillance  particulière  des  indi- 
vidus prenant  le  titre  de  commis-voyageurs 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  marques  distinctives  des 
grades  dans  les  gardes  nationales 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Considérations  qui  doi- 
vent guider  les  fonctionnaires  de  l'administration 
civile  ,  dans  l'exécution  des  conventions  conclues 
avec  le  roi  des  Pays  -Bas  pour  l'extradition  réci- 
proque des  déserteurs 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  aux 
préfets.  —  Explications  sur  le  sens  de  l'article  7 
de  l'ordonnance  royale  du  l.*^'"aoùt  1821  ,  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  de  moulins  et  usines 
sur  terrains  soumis  aux  servitudes  militaires. . , . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'ordonnance 
royale  du  23  janvier,  sur  les  marques  distinctives 
des  grades  da,us  les  gardes  nationales  ,  et  recom- 
mandation de  faire  effectuer  les  changemens  in- 
diqués  


4. 


34 
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DATES 

des 
Circulaires ,  iSic. 


8  février  1^22. 


22  feVrier. 


2-4  fe'vricr. 


15  mars. 


Idem. 
16  mars. 


19  mars. 


Idem. 


12  arril. 


17  avril. 


18  avril. 


Idem. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  conseiller  d'état  charge'  de  l'administration  de« 
hospices  et  e'tablissemens  de  bienfaisance,  aux 
pre'fets.  —  Invitation  de  proposer  aux  conseils 
gffne'raux  de  voter  des  fonds  pour  l'entretien  de 
sourds-muets  dans  les  institutions  îi  eux  des- 
tinées   


Le  ministre  aux  préfets.  — Les'actes  de  l'état  civil 
étant  souvent  rédigés  avec  négligence  ,  les  maires 
doivent  être  invités  à  avoir  recours  aux  formules 
adressées  en  1804  ,  et  que  l'on  réimprime  à  la 
suite  de  la  présente 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Active  surveillance  à 
exercer  sur  les  conducteurs  d'ours ,  ou  de  tous 
autres  animaux  malfaisans 


Le  ministre  aux  préfets.  — Notification  de  l'ordon- 
nance royale  du  6  février  dernier ,  relative  à  la 
compétence  des  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale 


Instruction  sur  ces  conseils  de  discipline 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Invitation  de  veiller  à 
ce  que  les  sous-préfets  ne  s'absentent  pas  de 
leur  département,  sans  autorisation  ministérielle. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Surveillance  des  indi- 
vidus ,  ou  libraires  ambulans  qui  distribuent  des 
ouvrages  à  bas  prix ,  dans  les  petites  villes  et  les 
campagnes 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur  la  for- 
mation des  listes  électorales 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  com- 
munale, aux  préfets.  —  Observations  sur  les 
comptes  de  coupes  extraordinaires  de  bois  com- 
munaux  


Le  ministre  anx  préfets.  —  Dispositions  résultant 
de  la  convocation  des  collèges  électoraux..  . . 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  d'un  tableau 
des  revenus  des  fabriques  des  églises  paroissiales. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  d'un  tableau 
des  besoins  urgens  des  communes,  pour  répara- 
tions d'églises  et  presbytères 


7. 


19. 

20. 
31. 

41. 

42. 
43. 

44. 
45. 
46. 

47. 
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DATES 

des 
Circulaires  ,  &c. 


4  mai   1822. 


20  mai. 


22  mai. 


10  juin. 


15  juio. 


18  jain. 


25  juin. 


20  juillet. 


23  juillet. 


25  juillet. 


29  juillet. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  prt'fcts.  —  Remplacement  du  pré- 
fet ,  dans  le  cas  d'empêchement  de  son  délègue. 

Le  ministre  aux  pre'fets.  — Autorisation  ne'cessaire 
pour  la  publication  ,  la  vente  ou  l'exposition  de 
dessins  grave's  ou  lithographies 

Le  ministre  aux  prcsidens  des  consistoires.  — 
Comptes  a  rendre  de  l'emploi  des  legs  et  dona- 
tions   

Le  directeur  ge'néral  des  ponts  et  cliausse'es  aux 
pre'fets. — Moyens  de  faire  recouvrer  les  amendes 
auxquelles  ont  droit  les  employés  des  ponts  à 
bascule,  pour  contraventions.. . 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Exe'cution  de  l'ordon- 
nance du  22  mai,  relative  aux  travaux  des  bâti- 
mens  civils 

Le  directeur  ge'ndral  des  ponts  et  chausse'es  aux 
pre'fets.  —  Intervention  de  son  administration 
dans  l'exécution  des  travaux  des  routes  départe- 
mentales  

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Solution  de  difiScuIte's 
relatives  à  la  translation  de  prisonniers  malades, 
dans  les  hospices 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Communication  reeom- 
mande'e  avec  les  chefs  des  e'coles  ve'te'rinaires  re- 
lativement aux  élèves  compris  dans  les  appels 
pour  recrutement 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Les  de'libe'rations  des 
conseils  de  département  doivent  être  rédigées  et 
signées  en  conseil  tenant 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  aux 
préfets. —  Aucuns  travaux  ne  doivent  être  exé- 
cutés sans  autorisation,  à  moins  d'urgence  cons- 
tatée   

Le  directeur  de  l'administration  des  haras,  du  com- 
merce ,  &c. ,  aux  préfets.  —  Modifications  aux 
réglemens  sur  les  courses  de  chevaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Surveillance  des  insti- 
tuteurs primaires 


47. 


48. 


49. 


49. 


50. 


51. 


53. 


55. 


55. 


56. 


58. 


34. 
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DATES 
des 

Circulaires,  &c. 


3  août  1832. 

16  août. 
19  août. 

22  août. 

23  août. 
30  août. 

2  septembre. 

3  septembre. 

5  septembre. 
10  octobre. 

17  octobre. 

18  octobre. 

19  octobre. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Renseignemens  deman- 
dés sur  les  récoltes ,  et  explications  sur  le  mé- 
teil i 


Le  ministre  aux  préfets.  — Disposition  sur  la  tenue 
des  registres  d'écrou  dans  ies  prisons 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  aux 
ingénieurs  en  chef.  —  Instructions  sur  l'éco- 
nomie à  apporter  dans  l'exécution  des  travaux 
des  canaux 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Recommandation  de 
proposer  aux  conseils  généraux  de  voter  des 
allocations  pour  les  dépenses  diocésaines. .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Dispositions  sur  les 
détaxes  et  modérations  de  taxe  des  lettres.  .  . 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  aux 
ingénieurs. — Suite  d'instructions  sur  les  travaux 
des  canaux 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instructions  sur  la  for- 
mation des  listes  électorales 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Justification  de  la  dé 
pense    d'administration    des   préfectures ,    sous 
forme  d'abonnement.  . 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  Fadministration  des 
communes ,  aux  préfets.  —  Rappel  des  instruc- 
tions sur  le  paiement  des  gardes  champêtres. , . 

Le  ministre  aux  préfets. —  Invitation  de  n'autoriser 
la  représentation  des  nouvelles  pièces  de  théâtre , 
que  selon  les  exemplaires  timbrés  au  ministère.. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  prendre  pour 
régulariser  des  actes  de  préfets  ,  portés  aux  re- 
gistres des  préfectures  sans  être  signés 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Cas  dans  lesquels  les 
secrétaires  généraux  peuvent  être  délégués  pour 
présider  des  conseils  administratifs 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  Fadministration  des 
hospices  et  établissemens  de  bienfaisance,  aux 
préfets.  —  La  nomination  des  dames  présidentes 
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DATES 

des 
Circulaires,  &c. 


8  novembre  1822, 


15  novembre. 


30  novembre. 


Idem. 


10  de'cembre. 


Idem. 


12  de'cembre. 


18  de'cembre. 


20  de'cembre. 


21  de'cembre. 


26  de'cembre. 


2  janvier  1823. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


et  membres  des  conseils  d'administration  des  so 
cietës    maternelles,     doit    être    approuvée  par 
S.  A.  R.  Madame 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Restrictions  à  l'établis- 
sement des  foires  et  marchés 


Le  ministre  aux  présidons  des  tribunaux  de  com 
merce.  —  Modification   des   droits  de  courtage 
sur  les  navires  américains 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  aux  préfets.  —  Règles  à  suivre  relative- 
ment aux  congés  demandés  par  les  ingénieurs. . 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines ,  aux  ingénieurs  en  chef.  — Demande  d'in- 
ventaires des  mobiliers  et  des  papiers  des  bureaux 
des  ingénieurs 


Le  ministre  aux  préfets. — Instruction  sur  la  comp- 
tabilité générale 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Autorisation  d'avances 
de  fonds  aux  greffiers  pour  confection  des  tables 
décennales 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouveau  mode  de 
comptabilité  pour  les  dépenses  fixes  ou  com- 
munes à  plusieurs  départemens 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des  communes  ,  des  hospices  ,  &c.  ,  aux 
préfets.  —  Invitation  d'engager  les  conseils  mu- 
nicipaux à  modérer  les  droits  d'octroi  k  voter 
sur  {a  morue 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  d'un  tableau 
des  marchés   existans 


Le  ministre  aux  préfets. —  Mode  de  versement  au 
trésor  royal ,  de  la  taxe  des  brevets  d'invention. . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Franchise  de  la  corres- 
pondance entre  préfets  pour  affaires  de  recrute- 
ment  


Le  ministre  aux  préfets. — Moded'ordo^nnancement 
des  fonds  affectés  aux  dépenses  variables  des  dé- 
partemens   
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DATES 

des 
Circulaires,  &c 


26  janvier  1823. 


31  janvier. 


8  février. 
14  février. 


18  fe'vrier. 

24  fe'vTÏer. 

13  mars. 
12  a\TiL 

15  avriL 
17  avril. 
21  avriî. 

1."  mai. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  directeur  ge'néral  des  ponts  et  cbansse'es  et  des 
mines  ,  aux  préfets. — Instructions  sur  le  nouveau 
mode  de  comptabilité'  ,  et  les  e'tats  de  situation 
relatifs  au  service 

Le  directeur  de  l'administration  ge'nérale  des  haras 
et  de  Fagriculture,  aux  directeurs  en  chef  de 
de'pôts  d'étalons.  -^Nouvelles  régies  sur  la  comp- 
tabilité de  ces  établissemens 

Instructions  envoyées  par  la  circulaire  ci-après. . . . 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des  hospices  et  établissemens  de  bienfai- 
sance ,  aux  préfets.  —  Instructions  concernant 
l'administration  et  la  comptabilité  des  hospices  , 
bureaux^de    bienfaisance,  et    enfans  -  trouvés. . 

Le  ministre  aux  préfets,  —  Rappel  des  dispositions 
relatives  aux  procès  dans  lesquels  sont  partie  les 
communes  ou  établissemens  publics 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Défense  de  laisser 
jouer  les  troupes  ambulantes  de  comédiens  ,  non 
autorisées . 

Instruction  de  comptabilité  pour  les  ingénieurs..  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Règles  sur  l'indemnité 
pour  binage  dans  les  paroisses  vacantes 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  ,  aux  préfets.  —  Demande  d'un  tableau  des 
rivières   navigables  et  flottables 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Documens  à  fournir 
par  les  mairies  aux  agens  des  subsistances  mili- 
taires. ...    

Le  conseiller  d'état  chargé  de  Fadrainistration  gé 
nérale  des  communes  ,  aux  préfets.  —  Disposi- 
tions sur  le  vole  des  impositions  extraordinaires 
pour  les  chemins  vicinaux  et  les  gardes  cham- 
pêtres  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Conditions  de  l'établis- 
sement d'une  caisse  de  retraites  pour  les  employés 
des  préfectures 
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DATES 

des 

Circulaires,  &c. 


9  mai   1823. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


13  mai. 


13  juin. 


16  juiu. 


1."  juillet. 


Idem. 


4  juillet. 


6  juillet. 


12  juillet. 


15  juillet. 


19  juillet. 


18  septembre. 


Le  ministre  aux  prc'fets.  —  Observations  sur  la 
convocation  des  conseils  d'arrondissement  et  de 
département 

Le  conseiller  d'ctat  charge  de  l'administration  gé- 
nérale des  communes,  &c. ,  aux  préfets.  - —  Dis- 
positions sur  le  numc'rotage  des  maisons  dans  les 
villes 

Le  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chaussées  aux 
préfets. —  Règles  de  comptabilité'  pour  les  fonds 
des  compagnies 

Le  conseiller  d'état  charge'  de  l'administration  gé- 
nérale des  communes  ,  &c.,  aux  préfets.  —  Dis- 
positions sur  les  usurpations  de  biens  commu- 
naux  

Le  ministre  aux  préfets.  —  Les  certificats  d'origine 
française  ne  seront  plus  délivrés  par  les  autorités 
locales 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  géné- 
rale des  communes  et  des  hospices  ,  aux  préfets. 
—  La  marine  doit  être  informée  de  l'admission 
de  marins   dans  les  hospices 

Le  ministre  aux  préfets,  —  Indication  des  fonds  à 
comprendre  au  compte  de  cotisations  munici- 
pales et  particulières 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  les  éta- 
blissemens  d'eaux  minérales 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  aux 
ingénieurs.  —  Appelle  leur  attention  sur  la  note 
de  M.  Vicat,  relative  au  mortier  à  chaux  hydrau- 
lique  

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des  communes  et  des  hospices  ,  aux  pré- 
fets. —  Règlement  des  budgets  et  des  comptes 
des  monts-de-piété 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  de  précaution 
relativement  au  remède  du  sieur  Leroy 

Le  ministre  aux  préfets.  —  C'est  par  leur  intermé- 
diaire qu'il  doit  recevoir  les  propositions  relatives 
aux  affaires  du  culte  protestant 
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DATES 

des 

Circulaires,  &c. 


2G  septembre  t823. 


14  octobre. 


21  octobre. 


2/(  octobre. 


27  octobre. 


là  novembre. 


16  novembre. 


20  novembre. 


22  novembre. 


29  novembre. 


2  décembre. 


9  de'cembre. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  conseiller  d'état  charge'  de  l'administration  ge'- 
nérale  des  communes  et  des  hospices  ,  aux  prc'- 
fets.  —  Mode  de  paiement  des  taxations  aux  re- 
ceveurs ge'nc'raux  sur  les  coupes  de  bois 


Le  ministre  aux  préfets. —  Publicité  des  successions 
échues  dans  les  colonies 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  ge'- 
nérale  des  communes  ,  hospices ,  &c. ,  aux 
préfets.  —  Dispositions  sur  les  cautionnemens 
des  receveurs  des  hospices  et  bureaux  de  cha- 
rité   


174. 
175. 

176. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Dispositions  sur  le 
port  d'armes,  en  ce  qui  concerne  les  oflSciers  de' 
la  louveterie  et  leurs  piqueurs 178. 


Le  conseiller  d'état  directeur  de  l'administration 
générale  de  l'agriculture  et  des  haras,  aux  di- 
recteurs de  haras  et  chefs  de  dépôt.  —  Instruc- 
tions sur  le  service  de  la  monte 178. 

Le  même  aux  préfets.  —  Envoi  du  cinquième  vo- 
lume de  la  description  des  brevets  d'invention. .       183. 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des  communes  et  des  hospices ,  aux  pré- 
fets. —  Explications  sur  le  fonds  commun  de 
cotisations  municipales 183. 


Le  ministre   aux  préfets.  — Rappelle  lesinstruc-: 

tiops  sur  le  pesage  du  froment 1     184. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Rappelle  les  précau- 1 
tions  ordonnées  relativement  à  la  vente  des  subs-  j 
tances  vénéneuses 184. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  aux; 
préfets.  —  Envoi  du  mémoire  de  M.  Navier  suri 
les  ponts  suspendus ., 185. 

.   .        '■ 
Le  ministre  aux  préfets.  —  Décision  du  ministre  j 

des  finances  sur  la  correspondance  des  préfets  et^ 

sous-préfets,  pour  objet  de  police j     188. 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Marché  passé   pour  le 

transport  des  détenus  et  condamnés  civils 189. 
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DATES 
des 

Circulaires,  &c. 


17  décembre  1823. 


24  décembre. 


30  décembre. 


8  janvier  1824. 


9  janvier. 


22  janvier. 


24  janvier. 


27  janvier. 


29  janvier. 


Idem, 


2  fe'vrier. 


17  fe'vrier. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  directeur  gëne'ral  des  ponts  et  chaussées  aux 
pre'fets. —  Instruction  concernant  le  compte  final 
des  dépenses  d'un  exercice 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Dispositions  concernant 
les  inventeurs  de  nouvelles  méthodes  d'enseigne- 
ment  


Le  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chausse'cs  aux 
pre'fets.  — Modèles  de  certificats  de  paiement.. 

Le  ministre  aux  e'vêques. — Rappel  des  dispositions 
relatives  à  la  nomination  des  tre'soriers  des  sc'mi 


Le  ministre  aux  directeurs  de  douanes.  —  Forma- 
tion des  e'tats  du  mouvement  des  grains  et  fa- 
rines   


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  aux 
préfets.  —  Vente  d'objets  appartenant  au  service 
des  canaux  exécutés  sur  fonds  des  compagnies. 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des  hospices  et  établisscmens  de  bienfai- 
sance, aux  préfets.  — Dispositions  sur  les  états 
annuels  des  vaccinations  et  les  récompenses.. .  . 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des  hospices  ,  &c. ,  aux  préfets.  —  Dispo- 
sitions recommandées  relativement  aux  caution- 
ncmens  des  receveurs  d'hospices  et  bureaux  de 
charité 


Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des  hospices,  &c.,  aux  préfets.  —  Règles 
sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des  amendes  de 
police 


Le  ministre  aux    préfets.  —  Explications  sur  les 
présidens  des  collèges  électoraux 


Le  conseiller  d'état  directeur  des  haras  et  de  l'agri- 
culture, aux  directeurs  de  haras  et  chefs  de  dépôt. 
—  Règles  sur  l'administration  et  la  comptabilité 
des  fourrages 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Recommandation  d'en- 
voyer les  plans  communaux  en  double  expédi- 
tion  


191. 

19G. 
19G. 

197. 

198. 

201. 

202. 

203. 

204. 
206. 

207. 
209. 
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DATES 

des 

Circulaires,  &c. 


18  février  182*. 


19  mars. 


1."  avril. 


8  aTTÎL 


18  avril. 


24  avril. 


25  mai. 
8  juillet. 

10  juiflet. 

28  juillet. 

30  juillet. 

31  juillet. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  directeur  géne'ral  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  aux  préfets.  —  Envoi  de  i'ouvrage  de 
MM.  Séguin ,  «ur  ies  ponts  en  fii  de  fer. 

Instruction  sur  les  mesures  de  précaution  à  obser- 
ver dans  l'emploi  des  machines  à  vapeur 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'instruction  qui 
précède 

Le  ministre  aux  préfets. — Exactitude  recommandée 
dans  l'établissement  des  mercuriales 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des  communes  aux  préfets.  —  Nouveaux 
principes  sur  le  règlement  des  budgets  commu- 
naux   

Le  conseiller  d'état  chargé  de  fadministration  gé- 
nérale des  communes,  aux  préfets.  —  Situations 
des  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  communaux 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  aux  préfets. —  Instructions  sur  les  lampes 
à  l'usage  des  mineurs..  »... 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Recommande  Fusage 
des  paratonnerres  sur  les  édifices  publics..  .... 

Le  directeur  de  Tadminisfration  générale  des  haras, 
aux  préfets.  —  Les  vétérinaires  ne  feront  plus 
partie  des  jurys  pour  les  primes 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  aux 
préfets.  —  Tableau  du  nouveau  numérotage  de» 
routes  royales , 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Les  départemena  ne 
peuvent  pas  voter  des  secours  en  argent 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  des 
communes  et  des  hospices  aux  préfets.  —  Mode 
de  règlement  des  receveurs  d'octroi 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  aux 
préfets.  —  Nouvelles  dispositions  concernant  les 
adjudications 
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DATES 
des 

Circulaires,  &c. 


2  août  1824. 

à  aoAt. 

6  août. 
Septembre. 
13  septembre. 

17  septembre. 
20  septembre. 

4  octobre. 

Octobre. 
11  octobre. 
15  octobre. 

21  octobre. 
6  novembre. 

22  novembre. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  directeur  de  l'administration  générale  du 
commerce  et  des  manufactures  ,  aux  préfets.  — 
Instructions  sur  la  loi  relative  à  i'alte'ration 
des  marques  des  fabricans 

Le  ministre  aux  pre'fcts.  —  Rapports  des  pre'fets  et 
sous-prëfets  avec  les  conseils  de  département  et 
d'arrondissement 


Le   ministre  aux  pre'fets.  —   Instructions  sur  les 
tableaux  des  rdcoUes  et  lo  prix  des  grains.  .  . 

Instructions  du  ministre  sur  les  recettes  et  dépenses 
des  communes 


Le  directeur  de  l'administration  ge'ne'rale  des  de' 
partemens,  aux  préfets.  — Documens  à  fournir 
par  les  autorités  locales ,  aux  officiers  d'e'tat- 
major 

Le  ministre  aux  préfets.  — Autorisation  de  se  servir 
de  la  balance-bascule , . .  . 


Le  directeur  de  l'administration  générale  des  dé- 
partemens  aux  prétcts.  — •  Envoi  trimestriel  de 
l'état  des  nominations  de  maires  et  d'adjoints.  . 

Le  ministre  aux  préfets,  —  Nouvelle  recommanda- 
tion de  faire  observer  les  formalités  relatives 
aux  décès  dans  les  hôpitaux 


Le  ministre  aux  préfets.  — Instruction  sur  les  che- 
mins communaux é 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Précautions  à  prendre 
par  les  maires,  avant  de  légaliser  des  signatures. 

Le  ministre  aux  préfets.  — Demande  de  renseigne- 
mens  sur  les  droits  sanitaires  perçus  dans  les 
ports ^ 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Nonveau  modèle   des 
tabieaux  des  mercuriales 


Le  ministre  aux  préfets.  — Mode  de  paiement  des 
journées  de  militaires  malades,  traités  dans  les 
hospices 


259. 

260. 
261. 
263. 

306. 
306. 

307. 

307. 
308. 
323. 

323. 
328, 

329. 


Le  ministre  aux  préfets.  ■ 
juges  de  paix 


Mode  d'installation  des  i 
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DATES 

des 

Circulaires,  &c. 


8  décembre  1824, 

14  de'cembre. 

Idem. 
16  décembre. 
16  décembre. 
28  décembre. 

12  janvier  1825. 

11  février. 

16  mars. 
24  mars. 

26  mars. 

30  mars. 

31  mars. 

8  avril. 

Idem. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Notification  de  disposi 
tiens  nouvelles  sur  les  commissions  spe'ciales  des 
prisons 


Le  ministre  aux  pre'fets. — Dispositions  concernant 
les  retenues  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires 


en  congé 

Le  ministre  aux  préfets.  —  EnToi  du  manuel   du 
sapeur-pompier ,  par  M.  de  Plazanet 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Avis  à  propager  rela- 
tivement à  la  santé'  publique 


Le  ministre  aux  pre'fets. — Autorisation  dénommer 
les  médecins  des  prisons 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Pre'cautions  contre  Fa- 
bus  des  absences  des  fonctionnaires  administra- 
tifs  


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Demande  de  situations 
pe'riodiques  des  produits  agricoles 


Le  ministre  aux  préfets. — Économie  recommandée 
dans  les  frais  de  casernement  de  la  gendarmerie . 


Arrête'  concernant  les  courses  de  chevaux. 


Le  ministre  aux  pre'fets. —  Formalités  relatives  aux 
acceptations  de  legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hos- 
pices  


Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  instructions 
sur  les  courses  de  chevaux 


Le  ministre  aux  préfets. —  Comptes  annuels  des 
fonds  affectés  aux  traitemens  des  employés  des 
préfectures .Je.  ««»«.- 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  nouveau 
modèle  pour  constater  le  mouvement  annuel  de 
la  population 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi  d'un  rapport  sur 
les  fourneaux  d'appel 


Le  ministre  aux  directeurs  de  haras  et  chefs   de 
dépôt  d'étalons.  —  Instructions  sur  leur  service.. 
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DATES 

des 

Circulaires,   &c. 


8  avrif  1825. 


12  avrilt 


29  avril. 


3  mai. 


7  mai. 
19  mai. 


25  mai. 


28  mal. 


Idem. 


4  juin» 


Idem. 


7  juin. 


11  jtiin. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Informations  sur  les 
marche's  qui  se  tiennent  les  jours  de  fêtes  et  les  di- 
manches   


Le  ministre  aux  préfets. —  Direction  à  donnera 
l'emploi  des  coupes  extraordinaires  de  bois  com- 
munaux     


Le  ministre  aux  pre'fets.  — Convocation  des  conseils 
municipaux;  instruction  sur  les  comptes  des 
communes  et  les  impositions  extraordinaires.. . 

Le  ministre  au  pre'fets.  —  Modification  au  mode 
de  versement  des  produits  des  coupes  extraordi- 
naires de  bois  communaux 


Seconde  instruction  sur  îes  machines  à  vapeur. , 

Le  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chausse'es  et  des 
mines,  aux  préfets.  —  Envoi  de  l'instruction  ci 
dessus 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  de  i'e'tat  ge'ne'ral 
des  e'tablissemcns  insalubres  ou  incommodes. . . 

Le  ministre  aux  directeurs  de  haras  et  chefs  de 
dépôts.  —  Rapports  demandés  sur  les  acquisi- 
tions de  chevaux 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  le  ser- 
vice des  remontes  pour  ies  haras  et  dépots,.  . . 

Le  ministre  aux  préfets.    —    Dénomination    des 
administrations  d'établissemens  charitables 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Invitation  d'envoyer 
séparément  les  afiFaires  concernant  les  legs  aux 
établissemens    charitables 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  aux  préfets.  —  Franchise  de  la  cor- 
respondance pour  ies  aspirans  et  élèves 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Modifications  aux  règles 
concernant  les  traitemens  et  cautionnemens  des 
receveurs  municipaux  chargés  de  la  recette  des 
hospices 


359. 

3G1. 

362. 

364. 
367. 

365. 
370. 

384. 
386, 
387. 

388. 

389. 

390. 
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DATES 
des 

Circulaires,  &c. 


IG  juin  1825. 
18  juin. 
20  juin. 

4  juillet. 

5  juillet. 

6  juillet. 
15  juillet. 

23  juillet. 

1,"  août. 

18  août. 

19  août. 

20  août. 
29  août. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Demande  du  tableau 
des  récoltes 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Principes  sur  le  vote 
des  dépenses  départementales 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Instruction  sur  Temploi 
des  fonds  votés  par  les  départemens  pour  l'édu 
cation  des  cbevaux 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Comptes  à  rendre  par 
les  receveurs  rauncipaux,  en  cas  de  mutation.. , 

Le  ministre  aux  préfets. —  Envois  distincts  à  faire 
des  votes  des  conseils  généraux,  sur  lesquels  il 
doit  être  statué 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Franchise  de  la  corres- 
pondance des  agens  du  service  des  haras 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  aux  préfets.  —  Formalité  d'expropriation 
et  de  paiement  des  indemnités  de  terrain 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  rembourse- 
ment des  journées  de  malades  militaires,  traités 
dans  les  hospices  civils 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Registres  mensuels  de 
routes  des  convois  militaires ,  à  tenir  par  les 
maires 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Mode  de  transport  des 
registres  de  l'état  civil  aux  greffes  des  tribu- 
naux   

Le  ministre  aux  préfets.  — Marche  à  suivre  rela- 
tivement aux  oppositions  à  la  formation  d'étabiis- 
semens  insalubres.. 

Le  ministre  aux  préfets. — Formalités  des  enquêtes 
administratives  de  commodo  et  incommodo 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Dispositions  à  Tégard 
des  remèdes  du  sieur  Leroy 
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DAT  H  s 

des 

Circulaires,  &o 


1."  septemb.  1825, 
2  septembre. 
14  septembre. 
24  septembre. 

17  oetobrc. 

18  octobre. 
22  octobre. 

29  octobre. 
5  novembre. 

11  novembre, 

21  novembre. 

22  novembre. 
10  de'cembre. 

10  de'cembre. 
16  de'cembre. 


OBJET  DKS   CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles   règles  con- 
cernant le  mobilier  des  préfectures 


Le  ministre  aux  pre'fcts.  —  Défense  (Tenlèveraent 
des  aérostats  garnis  d'artifice 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Envoi  du  modèle  du 
compte  moral  des  re'coltes  de  1825 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Dispositions   relatives 
aux  rentes  dues  aux  établissemens  de  charité. 

Le  ministre    aux  pre'fets.  —  Recommandation  des 
moyens  de  désinfection  de  M.  Labarraque,  .  .  . 

Le  ministre  aux  préfets.  —  Renouvellement  des 
maires  et  adjoints 


Le  ministre  aux  préfets. — Modifications  aux  règles 
concernant  les  baux  de  maisons,  et  le  mobilier 
des  tribunaux • 


Règlement  pour  les  |haras. 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Précautions  relatives  à 
la  vente  de  poudre  aux  artificiers 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Utilité  des  cours  pu- 
blics de  géométrie  et  de  mécanique 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Envoi   du    prospectus 
de  l'institution  des  sourds-muets 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Nouvelles  précautions 
relatives  aux  passe-ports  d'indigens 


Le  ministre  aux  préfets.  —  Mesures  à  observer 
lorsque  des  aliénés  sont  envoyés  aux  hospices  de 
Paris 


Le  ministre  aux  directeurs  de  haras  et  chefs  de 
dépôts.  —  Instruction  générale  sur  leur  service. . 

Instruction  sur  le  paiement  des  dépenses  des  cultes 
chrétiens  non  catholiques 


415. 
417. 
417. 
418. 
420. 
421. 

423. 
424. 

410. 

471. 
471. 
472. 

473. 

474. 
488. 
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DATES 

des 

Circulaires,  &c 


22  décembre  1825. 


29  décembre. 


31  décembre. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  &c. 


Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Rappel  aux  principes 
re'glementaires  sur  la  boucherie  et  la  charcu- 
terie   


Le  ministre  aux  pre'fets.  — Modification  au  tableau 
des  mercuriales,  en  ce  qui  concerne  les  blés.. . 

Le  ministre  aux  pre'fets.  —  Instruction  sur  la 
nouvelle  organisation  du  service  de  ve'rification 
des  poids  et  mesures 


491. 


501. 


502. 


FIX    DE   LA   TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

DES 

CIRCULAIRES,   INSTRUCTIONS 

ET  AUTRES  ACTES 

ÉMANÉS    DU    MINISTÈRE    DE    l'iNTÉRIEUR, 
OU   RELATIFS    X   CE    DEPARTEMENT, 

DE    1822    À    1825. 


Abonnement jBOwr  frais  de  bureaux.  Voyez  Préfets ,  sous-préfets  ,  préfectures. 
ABONNEMENsà  dcs  ouçroges  administratif  S. VowAs  commun  pour  cet  objet,  p.  162. 

—  Sont  facultatifs  pour  les  communes,  p.  183. 
Académie  de  médecine.  Charge'e  du  rapport  sur  les  vaccinations,  p.  202. 
Actions  contre  l'état.  Voyez  Préfets. 

Adjonctions  aux  conseils  municipaux.  Voyez  Impositions  communales. 
Adjudications.  Nouvelles  dispositions  à  ce  sujet,  p.  258. 
Administration  commwrea/e.  Voyez  Dépenses  communales ,  biens  communaux , 

fonds  commun. 
Administration  départementale.  Voyez  Prisons,  préfets,  secrétaires  généraux , 

conseils  généraux ,  dépenses  départementales. 

Administrations  des  hospices ,  bureaux   de  bienfaisance,    et  enfans  trouvés. 
Voyez  ces  mots. 

Aérostats.  Défense  d'enlever  ceux  qui  sont  garnis  d'artifice,  p.  417. 

5.  35 
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AGEys/orestiers.  Fonds  commun  de  cotisations  pour  leur  paiement  ,  p.  162. 

Agriculture.  Explications  sur  le  me'teil,  renscignemens  sur  les  récoltes,  p.  59. 
—  Situation  des  produits  agricoles  ,  p.  337. —  Tableau  des  re'cohes  de  1825 
p.   391. —  Compte  moral  annuel  des  re'coltes  ,  p.  4l7.  Voyez  Sociétés  d' 

Aliénés.  Pre'cautious  relatives  à  ceux  que  les  dc'partemens  envoientaux  hospices 
de  Paris  ,  p.  473. 

Amendes.  Dispositions  pour  recouvrer  celles  re'sultant  de  contraventions  cons- 
tate'es  par  les  préposes  aux  ponts  à  bascule  ,  p.  49.  —  Règles  sur  le  recouvre- 
ment et  l'emploi  des  amendes  de  police,  p.  204. 

Arbres.  Voyez  Routes  départementales. 

Archevêchés.  Voyez  Eféques. 

Artificiers.  Précautions  relatives  à  la  vente  dépendre  qui  leur  est  faite  ,  p.  470. 

AspiRANS.  Voyez  Ponts  et  chaussées. 

Autorisations  de  plaide?:  Voyez  Conseils  de  préfecture. 

Avances  de  fonds.  Voyez  Haras. 

B 

Balance-bascule.  Son  usage ,  p.  306. 

BÂtimens  civils.  Règles  sur  l'approbation  des  travaux  imputables  sur  les  fonds 
géne'raux  ou  dc'partementaux ,  p.  50.  —  II  est  utile  d'y  placer  des  paraton- 
nerres ,  p.   227.  \ 

Baux.  Voyez  Dépenses  départementales. 

Biens  communaux.  Dispositions  sur  les  usurpations,  p.  158. 

Binage.  Voyez  Dépenses  du  clergé. 

Bois  communaux.  Observations  sur  les  comptes  de  coupes  extraordinaires , 
p.  44.  —  Mode  de  paiement  des  taxations  aux  receveurs  ge'ne'raux  p.  174. — 
Observations  sur  les  comptes  de  coupes  extraordinaires  ,  p.  224.  — Direction 
à  donnera  l'emploi  du  produit  des  coupes  extraordinaires  ,  p.  361.  — Modifi- 
cation au  mode  de  versement  des  produits  ,  p.  364. 

Boucherie.  Principes  re'glementaires  surîe  commerce  de  la  boucherie  et  de  la 

charcuterie,  p.  491. 
RovviSES  communales .  P'onds  commun  pour  leur  paiement  p.  102. 
Brevets  d'invention.  Mode  déversement  de  la  taxe  au  trésor  royal,  p.  82. — 

Envoi  du  cinquième  volume  des  procèdes  décrits  aux  brevets  expires,  p.  183.  ] 
Budgets  communaux.  Voyez  Dépenses  communales. 
Bureaux  de  bienfaisance.    Instructions  sur  l'administration  et  la  comptabilité  ,j 

p.  93.  —  Organisation  et  composition  des  conseils  ,  p.  94.  —  Attributions  desi 

conseils  de  charité,  p.  95. — De  l'organisation  des  bureaux  de  bienfaisance  etdej 
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leurs  agens  ,  p.  128.  —  Des  secours  ii  domicile,  p.  130.  ■ —  De  fa  gestion  des 
biens  et  de  la  comptabilité,  p.  132. —  Dispositions  sur  les  cautionncmens  des 
receveurs,  p.  176  et  203.  —  De'nomination  des  administrations ,  p.  387. — 
Les  afTaires  concernant  les  legs  doivent  être  envoyées  scfpare'ment,  p.  388. 
—  Dispositions  sur  les  rentes  ducs  par  des  particuliers  ,  p.  418. 
Bvnr.AVX.  Vojcr.  Priîfcts ,  sous-jjréfets ,  ponts  et  chaussées. 


Caisses  de  retraites.  Voyez  Préfectures. 

Canaux.  Instructions  sur  l'économie  dans  les  travaux,  p.  60  et  65.  —  Vente  des 
objets  appartenant  au  service  des  canaux  des   compagnies,  p.  201. 

Casernement  de  la  gendarmerie.  Voyez   Gendarmerie. 

Cautionnemens.  Des  receveurs  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  p.  l76 

et  203.  —  Des  receveurs  municipaux  ,  ]}.  301.  — Des  mêmes,  loi-squ'ils  font 

la  recette  des  hospices,  p.  390. 
Centimes  additionnels.  Voyez  Dépenses  départementales. 
Certificats  de  paiement.  Modèles  pour  les  ponts  et  chau&sc'es  ,  p.  196. 
Certificats  d'origine.  Abus  de  leur  de'livrance  par  les  autorites  locales  ,  p.  100. 
Charcuter,ie.  Voyez  Boucherie. 
Chemins  communaux.  Impositions  extraordinaires  pour  leur  réparation  ,  p.  152. 

—  Instruction  sur  la  loi  relative  à  ces  chemins  ,   p.   308. 
Chevaux.  Voyez  Courses ,  haras. 

Collèges  électoraux.  Voyez  Listes  électorales ,  électeurs. 
Colonies.  Successions  qui  y  e'che'ent,  p.  175. 
Comédiens.  Voyez   Théâtres. 
Comités  cantonnaux.  Les  fonds  des  frais  de   bureaux  peuvent  être  porte's   au 

compte  des  cotisations  municipales,  p.  184. 
Commerce.  Usage  de  la  balance-bascule,  p.  306. 
Commissaires-voyers.   Fonds  commun  pour  leur  paiement,  p.  162. 
Commissions  administratives.  Voyez  Ho.^pices. 
Commissions  des  prisons.  Voyez  Prisons. 
Clergé.   Voyez  Culte  catholique. 

Communes.  Voyez  Eglises ,  conseils  de  préfecture ,  dépenses  communales. 
Compagnies.  Voyez  Ponts  et  chaussées ,  canaux. 
Comptabilité  communale.  Voyez  Dépenses  communales. 
Comptabilité   départementale.  Voyez  Dépenses  départementales. 
Comptabilité  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  enfans  trouées,  Y  oyez  ces 
mots. 

35.. 
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CîoMPTABiLiTÉ  générale.  Instruction  sur  un  nouveau  mode,  p.  77.  —  Idem  pour 
le  service  des  ponts  et  chaussées,  p.  85.  —  Idem  sur  les  Iiaras  ,  p.  90.  —  Idem 
poiu*Ies  inge'nieurs ,  p.  148.  —  Règles  pour  les  comptes  des  fonds  provenant 
des  compagnies  de  grands  travaux,  p.  157.  —  Instruction  sur  le  compte  final 
des  ponts  et  chaussées,  p.  191.  —  Vente  d'objets  appartenant  au  service  des 
canaux  des  compagnies  ,  p.  201.  —  Instruction  sur  le  paiement  des  dépenses 
des  cultes  non  catholiques  ,  p.  488. 

Concierges  des  maisons  de  dépôt.  Fonds  commun  pour  leur  paiement ,  p.  162. 

Condamnés.  Leur  transport, p.  189. 

Conducteurs  d'animaux  malfaisans.  Active  surveillance  à  exercer  sur  eux ,  p.  19. 

Congés.  Voyez  Sous-préfets ,  ponts  et  c/iaussées  ,  fonctionnaires  administratifs. 

Conseils  administratifs.  — Voyez  Préfets ,  secrétaires  généraux. 

Conseils  d'arrondissement.  Voyez  Conseils  généraux. 

Conseils  de  charité.  Voyez  Bureaux  de  bienfaisance. 

Conseils  de  discipline.  Voyez  Gardes  natio7iales. 

Conseils  de  préfecture.  Donnent  les  autorisations  de  plaider  contre  les  com- 
munes et  e'tablissemens  publics  p.  147. 

Conseils  généraux  de  département.  Les  dc'Iibe'rations  doivent  être  rédige'es  et 
signe'es  ,  se'ance  tenante,  p.  55.  — Sont  invite's  à  voter  des  allocations  pour 
les  dépenses  diocésaines  ,  p.  G3.  — Reçoivent  en  communication  l'état  des  trai- 
temens  des  employés  des  préfectures  ,  p.  68.  —  Observations  sur  la  négligence 
des  membres  à  se  rendre  aux  conseils;  sur  la  rédaction  des  procès-verbaux ,  et 
sur  l'impression  des  actes,  p.  154. — Les  délibérations  ne  sont  pas  imprimées  ; 
des  extraits  peuvent  être  délivrés  ;  instructions  sur  les  rapports  des  fonction- 
naires avec  les  conseils  ,  p.  261.  — Principes  sur  le  vote  des  dépenses  dépar- 
tementales ,  p.  393.  — Les  votes  sur  lesquels  il  y  a  à  statuer  doivent  être  en- 
voyés séparément,  p.  405. 

Conseils  municipaux.  Votent  pour  les  dépenses  du  culte  ,  p.  63.  —  Dispositions 
sur  les  votes  d'impositions  pour  les  chemins  vicinaux  et  les  gardes  champêtres  , 
p.  151.  —  Instruction  sur  les  comptes  des  communes  et  les  impositions  extraor- 
dinaires, p.  362. 

Consistoires  jjroicjfaM*.  Comptes  à  rendre  des  legs  et  donations ,  p.  49. 

Constructions.  Voyez  Bdtimens  civils. 

Contraventions.  Voyez  Amendes, 

Convois  militaires.  Les  maires  doivent  tenir  des  registres  mensuels  de  leur 
route ,  p.  409. 

Correspondance.  Voyez  Franchise. 

Cotisations  municipales.  Voyez  Fonds  commun. 

Coupes  de  bois  des  communes.  Vovez  Bois. 
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Cours  d'eau.  Voyez  Ponts  cl  c/iaussées, 

CoVRS  publics.  De  géométrie  et  de  mécanique,  p.  471. 

Courses  rfe  chevaux.  Modifications  au  rdglcmentsur  le  classement  et  le    poids  à 

porter,  p.  56. —  Reglemens  sur    ces  courses,  p.  339.  Nouvelles  instructions  , 

p.  347. 
Culte  catholique.  Voyez  Eglises ,  fabriques  ,  dépenses  diocésaines  ,  séminaires, 

binage. 
Culte  israêlile.  Fonds  commun  de  taxes,  p.  162. 
CvuïES  proies  tans.  Voyez  Consistoires ,  comptabilité  générale. 

D 

DÉCÈS.  Voyez  Etat  civil. 

DÉPENSES  communales.  Impositions  pour  les  gardes  champêtres,  p. 69.  — Fonds 
commun  pour  lespie'tons,  les  agens  forestiers,  les  souscriptions  volontaires  , 
les  impressions  de  comptes  ,  les  cotisations  ,  &c.  ,  p.  85.  —  Dispositions  sur  les 
impositions  extraordinaires  pour  les  chemins,  les  gardes  champêtres,  &c. , 
p.  15t.  — Nunie'rotagc  des  maisons  dans  les  villes,  p.  156. —  Fonds  connnuns 
de  cotisations  ,  p.  162. —  Impression  des  comptes  et  budgets,  p.  162. —  Règles 
sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des  amendes  de  police  ,  p.  204.  —  Nouveaux 
principes  sur  le  re'glement  des  budgets  des  communes  ,  p.  219.  —  Mode  de  re'- 
glement  des  receveurs  d'octroi ,  p.  257.  — Instruction  ge'nërale  sur  les  recettes 
et  dépenses  des  communes,  p.  262.  — Règlement  des  budgets,  p.  266. — 
Application ,  limite  et  annullation  des  cre'dits,  p.  272. —  Ordonnancement 
des  de'penses,p.  276.  —  Leur  paiement,  p.  278.  —  Comptes  d'administration 
à  rendre  par  les  maires,  p.  289.  —  Comptes  en  deniers  à  rendre  par  les  rece- 
veurs municipaux  ,  p.  292. —  Fonctions  des  receveurs  communaux  ,  p.  300.  — 
Cautionnement  des  comptables,  p.  301.  —  Remises  et  taxations  ,  p.  303.  — : 
Inspection  et  ve'rification  des  caisses  ,  p.  303.  —  Versemens  au  tre'sor  royal , 
p.  305. — Instruction  sur  les  comptes,  et  les  impositions  extraordinaires,  p.  362, 
—  Ordre  à  suivre  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux,  en  cas  de  mu- 
tation ,  p.  404.  — Frais  de  transport  des  registres  de  fe'tat  civil ,  p.  410. 

DÉPENSES  départementales.  Peuvent  comprendre  des  allocations  pour  les  sourds- 
muets,  p.  7. — Avances  aux  greffiers  pour  les  tables  de'cennales  ,  p.  78.  •— 
Mode  de  comptabilité'  des  de'penses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  déparfe- 
mens  ,  p.  79. —  Mode  d'ordonnancement  des  de'penses  variables,  p.  84.  —  Ne 
peuvent  comprendre  des  secours  en  argent  à  la  classe  indigente ,  p.  256.  —^ 
Economie  dans  les  frais  de  casernement  de  la  gendarmerie ,  p.  338.  —  Prin- 
cipes sur  le  vote  des  de'penses  de'partementales,  p.  393.  —  Emploi  des  fonda 
votés  pour  l'éducation  des  chevaux,  p.  400.  —  Nouvelles  règles  sur  les  baux 
de  maisons  ,  et  le  mobilier  des  tribunaux  ,  p.   423. 

DÉPENSES  générales.  Nouveau  mode  de  comptabilité  ,  p.  77. 
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DEPENSES  diocésaines.  Les  conseils  ge'ne'raux  sont  invités  à  voter  des  allocations, 
p.  63.  —  Mode  de  nomination  des  tre'soriers  des  séminaires,  p.  197. 

DÉPENSES  du  clergé.  Règles  sur  l'indemnité  de  binage,  p.  149. 

DÉPÔTS  d'étalons.  Voyez  Haras. 

DÉPUTÉS.  Voyez  Elections. 

DÉSERTEURS.  Conventions  avec  les  Pays-Bas  pour  l'extradition  des  déserteurs  de 
l'armée  française  ;  réclamation  des  déserteurs  de  corps  soldés,  tels  que  les 
gardes  municipales  et  les  sapeurs-pompiers;  remise  des  déserteurs  étran- 
gers, p.  3. 

DÉSINFECTION  (J\Ioyens  de).  Ceux  de  M.Labarraque  doivent  être  employés,  p.  420. 

Dessins.  Gravés  ou  lithographies,  ne  peuvent  paraître  sans  autorisation  ,  p.  48. 

DÉTAXE.  Voyez  Postes. 

Détenus.  Leur  transport,  p.  189. 

Donations.  Voyez  Legs. 

Douanes.  États  des  mouvemens  des  grains  et  farines,  p.  198. 

Droits  de  courtage.  A  percevoir  sur  les  navires  américains,  p.  74. 

Droits  d'octroi.  Voyez  Octrois. 

Droits  sanitaires.   Renseignemens  sur  ceux  perçus  dans  les  ports  ,  p.  323. 

E 

Eaux  minérales.  Instructions  sur  les  établissemens  d'eaux  naturelles  ou  fac- 
tices ,  p.  163. 

Ecoi.E^,.rfe  sourds-muets.  Voyez  Institutions. 

EcoIjT&&  i^étérinaires.  Dispositions  sur  les  élèvesappelés  par  le  recrutement,   p.  53. 

EcROU.  Voyez  Prisons. 

Édifices  publics.  Voyez  Bdtimens  civils. 

Eglises.  Voyez  Fabriques.  Secours  pour  réparations,  p.  47. 

Electeurs.  Distribution  des  cartes  individuelles  de  convocation  ,  p.  45. 

Elections.  Formalités  de  la  délégation  d'une  veuve  ;  impression  des  listes,  p.  43. 
—  Clôture  des  listes  ;  ouverture  et  clôture  des  collèges;  pièces  à  produire  par 
les  préfets;  pièces  dont  doivent  être  pourvus  les  députés,  p.  45.  —  Formalités 
à  remplir  par  les  électeurs  ;  formation  des  listes  ;  inscriptions  d'office  ;  année 
de  possession  pour  les  délégations  ;  p.  66  ,  67  ,  68.  —  Explications  sur  les  pré- 
sidens  des  collèges  électoraux,  p.  206. 

Elevés.  Voyez  Ponts  et  chaussés. 

Employés  des  préfectures .  Voyez  Préfectures ,  préfets. 

Enfans  trouvés  et  abandonnés.  Instructions  sur  l'administration  et  la  comptabi- 
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lite,]).  93  et  94. — Classification  des  enfans,  p.  133. — Leur  udnussion  ,  p.  134. 
—  Des  nourrices  et  du  placement  des  enfans  à  la  campagne  ,  p.  137,  — 
Des  îayettes  etvétures,  p.  138. — Des  mois  de  nourrice,  p.  140. — De  l'appren- 
tissage et  retour  ,  p.  141.  —  Revue  des  enfans  ,  p.  142. —  Paiemens  des  dé- 
penses, p.  143. —  De  la  tutelle  ;  delà  reconnaissance  et  de  la  réclamation 
des  enfans,  p.  14G.  —  Fonds  commun  de  prt'Ièvement,  p.  162. 

EnquÊtks  administratives.  De  commodo  et  incommoda  ,  p.  412. 

Entrepôts.  Voyez  Douanes. 

Enseignement. Me'thodes  non  autorisées,  p.  196. 

Etablissemens  charitables.  Voyez  Hospices  ,  bureaux  de  bienfaisance. 

ETABLissEMENS2nA'a/z<i?'C5  OU  încommodes.  Etat  géne'ral  des,  p.  370.  — Marche 
relative  aux  oppositions,  p.  411. 

Etablissemens  jow/'//cA-.  Voyez  Conseils  de  préfecture. 

Etablissemens  sanitaires.  Wo^ez  Lazarets. 

Etat  civil.  La  re'daction  des  actes  est  souvent  faite  avec  inexactitude;  réimpres- 
sion des  formules  adressées  en  1804  ,  p.  8.  —  Avances  pour'ies  tables  décen- 
nales ,  p.  78.  Voyez  Dépenses  communales.  —  Délivrance  de  certificats  d'ori- 
gine, p. 160. — Formalités  lors  des  décès  dans  les  hôpitaiix  ou  maisons  publiques, 
p.  307.  — Mode  de  transport  des  registres  aux  greffes  de  tribunaux,  p.  410. 

Etat-major.  Voyez  Officiers. 

EvÊCHÉs.  Voyez  Évêques. 

EvÊQUES.  Règles  sur  le  mobilier  des  e'vèchés  et  archevêchés  ,  p.  63. 

Exportations.  Voyez  Douanes. 

■  .  ■    V.W  t;)ar1-:.. 
Expropriations.  Voyez  Indemnités  de  terrain. 

Extradition.  Voyez  Déserteurs. 


Faericans.  Voyez  Manufactures. 

Fabriques  des  églises.  Tableaux  demandés  des  revenus,  p.  46.  —  Distinction 
entre  la  fabrique  de  la  cathédrale   et  celle  du  cuite  paroissial ,  p.  63. 

Foires.  On  ne  doit  en  propqser  de  nouvelles  qu'avec  circonspection  ,  p.  7.3. 

Fonctionnaires  administratifs.  Etat  trimestriel  des  nominations  de  maire  et 
d'adjoint,  p.  307,  —  Précautions  à  prendre  avant  de  légaliser  des  signatures, 
p.  323. —  Retenues  sur  les  traitemens,  pendant  les  congés  ,  p.  331.  —  Nou- 
velles précautions  contre  l'abus  des  absences  des  fonctionnaires  ,  p.  336.  — 
Renouvellement  des  maires  et  adjoints ,  p.   421. 

Fonds  commun  de  cotisations  municipales  et  particulières.  Le  receveur  général 
est  dépositaire  de  ces  fonds,  et  il  en  est  disposé  par  mandats  des  préfets  ,  p.  84. 
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—  Indication  des  fonds  qui  composent  ces  cotisations,  p.  162.  —  Modifica- 
tions à  cette  indication,  p.   183. 

Fonds  commun.  Voyez  Dépenses  départementales. 

Fonds  départementaux.  Voyez  Dépenses  départementales ,  bdtïmens  ciçtls. 

Fonds  de  réserve.  Voyez  Haras. 

Fonds  de  retenues.  Voyez  Préfectures. 

Fonds  des  compagnies.  Voyez   Comptabilité  générale. 

Fonds  généraux.  Voyez  Bâtimens  civils. 

Formules  dd' état  civil ,  p.  9. 

Fourneaux  d'appel.  Rapport  sur  leur  utilité'  pour  la  de'sinfection  des  prisons  ; 
p.  353. 

Fourrages.  Voyex  Haras. 

Frais  de  bureaux.  Voyez  Préfets  et  sous-préfets. 

Franchises.  Entre  préfets  pour  le  recrutement,  p.  83. —  Entre  pre'fets  et  sous- 
préfets  pour  objets  de  police  ,  p.  188. —  Des  aspirans  et  élèves  avec  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  p.  389.  —  Des  officiers  des 
haras  avec  les  préfets    et  sous-préfets ,  et  entre  eu.x,  p.  40G. 

Froment.  Son  pesage  annuel ,  p.  184. 

G 

Gardes  champêtres.  Impositions  pour  leur  paiement,  p.  69. —  Idem,  p.   163 

et  223. 
Gardes  «a/w7ia/e.y.  Les  marques  distinctives  des  gTades,  sont  les  mêmes  que 

celies  des  corps  de  la  ligne  qui  les  portent  en  argent,  p.  5.  — La  compétence 

des  conseils  de  discipline  est  réglée  par  ordonnance  royale  ,  p.  20.  — Instrac- 

tion  sur  ces  conseils  ,  p.  21. 

Gendarmerie.   Économie  recommandée   dans    les  dépenses   du    casernement, 

p.  338. 
Gravures.  Voyez  Dessins. 
Greffiers.  Voyez  Tables  décennales ,  état  civil. 

H 

Haras  et  dépôts  d'étalons.  Nouvelles  règles  sur  la  comptabilité  ;  produits  acci- 
dentels; subventions  du  trésor;  agens  spéciaux;  régisseurs;  avances  pour  le 
service  ;  fonds  de  réserve  ;  primes  pour  les.  étalons  approuvés ,  p.  90  ,  91  et  92. 
Instruction  sur  le  service  de  la  monte  ,  p.  1 78.  —  Règles  sur  l'administration  et 
la  comptabilité  des  fourrages,  p.  207.  —  Les  vétérinaires  ne  feront  plus  partie 
des  jurys  pour  les  primes  ,  p.  228.  —  Instructions  aux  directeurs  et  chefs  de 
dépôts  sur  leur  service  ,  p.  353.  — Id.  sur  les  acquisitions  de  chevaux  néces- 
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saires  ,  p.  384.  —  Instruction  aux  préfets  sur  le  m(?mo  oîjjct,  p.  386.  —  Mode 
d'emploi  dos  fonds  votes  par  les  departemens  pour  primes  d'éducation  des 
chevaux,  p.  400.  —  Franchise  des  officiers  des  haras  entre  eux  et  avec  les 
préfets  et  sous-prefets,p.  40G.  —  Règlement  ge'néral  sur  les  haras  et  de'pôts  d'é- 
talons ,  p.  424.  —  Instructions  générales  aux  directeurs  de  haras  et  chefs  des 
dépôts,  p.  474. 
UospiCF.s  civils.  Mode  de  transfcrement  des  prisonniers  malades ,  p.  52, —  Ins- 
tructions sur  l'administration  et  la  comptabilité,  p.  93  et  94.  —  Composition  et 
organisation  des  administrations,  p.  97.  —  Administration  intérieure,  p.  104. 

—  Gestion  des  biens,  p,  107.  —  De  la  comptabilité,  p.  117,  —  Le  départe- 
ment de  la  marine  doit  être  informé  du  séjour  des  marins  dans  les  hospices  , 
p.  IGl.  —  Dispositions  sur  les  cautionnemcns  des  receveurs,  p.   17G  et  203. 

—  Formalités  lors  des  décès,  p.  307.  —  Mode  de  paiement  des  journées  des 
militaires  malades  ,  p.  329.  —Acceptation  de  legs  ,  p.  346. —  Dénomination 
des  administrations  ,  p.  387,  —  Les  affaires  concernant  les  legs  doivent  être 
envoyées  séparément ,  p.  388,  —  Modification  aux  règles  concernant  les  traite- 
mens  et  cautionnemens  des  receveurs  municipaux  chargés  de  la  recette  des 
hospices  ,  p.  390.  —  Mode  de  remboursement  des  journées  de  militaires  ma- 
lades ,  p,  409.  —  Dispositions  sur  les  rentes  dues  par  des  particuliers  ,  p.  418. 

I 

Importations.  Voyez  Douanes. 

Impositions  communales.  Pour  le  paiement  des  gardes  champêtres ,  p.  69.  — 
Pour  les  chemins  vicinaux  et  les  gardes  champêtres,  p.  153  et  223,  —  Ins- 
tructions sur  ces  impositions  ,  p.  362. 

Imprimerie.  Déclaration  et  dépôt  d'exemplaires ,  exigés  des  imprimeurs  ,  p,  42. 

Indemnité  de  binage.  Voyez  Dépenses  du  clergé. 

Indemnités  de  terrain.  Mode  de  paiement  en  ce  qui  concerne  les  ponts  et  chaus- 
sées ,  p.  194.  —  Formalités  d'expropriation  et  de  paiement ,  p.  406. 

Indigens.  Moyei.  Passe-ports. 

Industrie.  Utilité  des  cours  publics  de  géométrie  et  de  mécanique,  p.  471. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Voyez  Ponts  et  chaussées,  routes  départe- 
mentales. 

Insensés.  Fonds  commun  pour  leur  entretien  par  les  communes  et  les  pa- 
rens  ,  p.  162. 

Instituteurs  J97t'?nan'e^.  Voyez  Instruction  publique. 

Institutions  pour  les  sourds-muets.  Les  departemens  peuvent  voter  des 
fonds  ,  p.  7. 

Instruction  publique.  Surveillance  à  exercer  sur  les  instituteurs  primaires  , 
p.  58. —  Id.  sur  les  méthodes  d'enseignement  non  autorisées,  p.  196. 
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Juges  de  paix.  Leur  installation  ,  p.  329. 

5vR\s  pour  les  primes.  Les  vétérinaires  n'en  font  pas  partie,  p.  228. 


Labarraque.  Recoinmandation  de  ses  moyens  de  désinfection  ,  p.  420. 

Lampes  de  mineurs.  Instruction  sur  leur  usage,  p.  225. 

Lazarets.  Renseignemens  sur  les  droits  sanitaires  ,  p.  323.  —  Avis  à  propager 
par  les  préfets ,  relativement  à  fa  santé  publique,  p.  ^34. 

Légalisation.  De  signatures  parles  maires,  p.  323. 

Legs  et  donations.  Comptes  à  rendre  de  ceux  reçus  par  fes  consistoires  pro- 
testans  ,■  p.  49.  —  Formalités  relatives  à  l'acceptation  des  legs  faits  aux  pauvres 
et  aux  hospices,  p.  346.  —  Les  afifaires  concernant  ces  legs  doivent  être  en- 
voyées séparément,  p.  388. 

Leroy.  Le  remède  de  cet  oflBcier  de  santé  est  dangereux,  p.  173.  —  La  distri- 
bution en  est  interdite  aux  pharmaciens  ,  p.  414. 

Librairie.  Les  individus  qui  répandent  à  bas  prix  des  livres  et  des  pamphlets 
dans  les  petites  villes  et  les  campagnes,  doivent  être  surveillés,  p.  42. 

Listes  électorales.  Voyez  Elections. 

Lithographie.  Voyez  Dessins. 

M 

Machines  à  vapeur.  Instructions  sur  les  précautions  à  prendre,  p.  211  et  212. 
—  Envoi  d'une  seconde  instruction  sur  les  machines  à  haute  pression  ,  p.  365 
et3G7. 

Maires.  Voyez  Dépenses  communales  ,  fonctionnaires  administratifs. 
Maisons.  Voyez  Numérotage. 

Maisons  d'arrêt  ou  de  justice.  Y  oyez  Prisons ,  hospices. 

Manufactures.  Instruction  sur  l'altération  des  marques  de  fabricans  ,  p.  259. 
Marches.  Voyez  Foires,  Demande  d'un  tableau  des  marchés  existans  ,  p.  81.  — 
Information  sur  ceux  qui  se  tiennent  ies  dimanches  et  jours  de  fêtes  ,  p.  359. 

Marins.  Voyez  Hospices. 

Marques  des  fabricans.   Voyez  Manufactures. 

MATRitJES  rfe  r(5/eA'.  Fonds  commun  pour  en  acquitter  les  frais,  p.    162. 

Médecins.  Ceux  des  prisons  sont  nommés  parles  préfets,  p.  335, 
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VIercuriales.  Des  extraits    peuvent    être    délivres  aux   agens  des  subsistances 

militaires,  p.   151. —  Importance  de  leur  exactitude,  p.  217.  — Modèle   des 

tableaux  il  fournir,  p.  328,  —  Modificatiou  au  tableau,    en  ce  qui  concerne  les 

blés,  p.  501. 
MiLrrAiiiES  malades.  Voyeï  Hospices. 
Mines.  Instruction  sur  la  lampe  à  l'usage  des  mineurs  ,  p.  225.  Vojcz  Ponts  et 

chaussées. 
MoBiLiEiiS.  Règles  sur  ceux  des  e'vêchcs,  p.  63.  — Sur  ceux  des  ingénieurs, 

p.  76.  —  Sur  ceux  des  préfectures,  p.  4 15.  —  Sur  ceux  des  tribunaux,  p.  423. 
Monte.  Voyez  Haras. 
Monts  de  piété.  Les  budgets  et  les  comptes  doivent  être  re'gle's  dans  la  forme 

adoptée  pour  les  hospices  ,  p.  171.  * 

Mortier  à  chaux  ht/draulique,  p.  170. 
Morue.  Voyez  Octrois. 
Moulins.  Marche  à  suivre   pour  ceux  à  e'tablir  sur  terrain  soumis  aux  servitudes 

militaires  ,  p.  4. 

N 

Navier.  Mémoire  sur  les  ponts  suspendus,  p.  185. 

Navigation  intérieure.  Voyez  Ponts  et  chaussées. 

Navires  américains.  Voyez  Droits  de  courtage. 

Numérotage.  Des  maisons,  p.  156.  — Des  routes  royales,  p,  230. 

o 

Octrois.  Invitation  de  modérer  les  droits  sur  la  morue,  p.  80.  —  Demande  des 
tarifs  et  réglemens ,  p.  81.  —  Mode  de  règlement  des  comptes  des  rece- 
veurs ,  p.  257. 

Officiers  d'état- major.  Documens  h  fournir  par  les  autorités  locales  ,  p.   306. 

Oppositions.  Aux  établissemens  insalubres,  p,  411. 


Paratonnerres.  Leur  usage  recommandé^  p,  227. 

Passe -ports.  Rapport  des  instructions  sur  les  passe -ports  dont  doivent  être 
porteurs  les  voyageurs  français  et  étrangers,  p.  1.  —  Nouvelles  mesures  re- 
latives aux  passe-ports  d'indigens ,  p.  472. 

Plazanet  (De).  Envoi  aux  préfets  de  son  manuel  des  sapeurs-pompiers,  p.  334. 

Pensions  de  retraite.  Voyez  Préfectures. 
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Pesage  du  froment ,  p.  184. 
Pièces  de  théâtre.  Voyez   Théâtres. 

Piétons,  Voyez  Dépenses  conuniinales.  Fonds  commun  pour  leur  paiement  , 
p.  162. 

Plans  communaux.  Doivent  être  envoye's  en  double  expe'dition,  p.  209. 

Poids  et  mesures.  Usage  de  la  balance-LascuIe ,  p.  306.  —  Instruction  sur  la 
nouvelle  organisation  du  service  de  ve'rification ,  p.  502. 

Police.  Voyez  Passe-ports ,  conducteurs  d'animaux ,  librairie,  imprimerie, 
dessins ,  lithographie  ,  substances  dangereuses  ,  franchise  ,  amendes  ,  aéros- 
tats ,  artificiers. 

Police  sanitaire.  Avis  à   propager  par  les  pre'fets  ,  p.  334. 

Ponts  à  bascule.  Amendes  pour  contraventions,  à  payer  aux  pre'pose's,  p.  49. 

Ponts  et  chaussées.  Voyez  Routes  départementales .  Aucuns  travaux  ne  doivent 
être  exe'cute's  sans  autorisation  préalable  ,  à  moins  d'urgence  constate'e  ,  p.  55. 
Voyez  Canaux.  —  Règles  à  suivre  pour  les  congés  demandés  par  les  ingé- 
nieurs ,  p.  75. —  Inventaires  des  mobiliers  et  papiers  des  ingénieurs  ,  p.  76. 
—  Nouveau  mode  de  comptabilité  par  exercice  ,  p.  85.  —  Instructions  et  mo- 
dèles pour  la  comptabilité  des  ingénieurs  ,  p.  148. —  Demande  d'un  tableau 
des  rivières  navigables  et  flottables,  p.  149.  —  Instruction  sur  le  compte  final 
des  ponts  et  chaussées  ,  p.  191.  —  Certificats  de  paiement,  p.  196.  — Vente 
d'objets  du  service  des  canaux  des  compagnies ,  p.  2  01 .  —  Tableau  du  numé- 
rotage des  routes  royales,  p.  230.  —  Nouvelles  dispositions  concernant  les 
adjudications  de  travaux ,  p.  258.  —  Franchise  de  la  correspondance  des  aspi- 
rans  et  élèves,  avec  les  ingénieurs  ,  p.  389.  — Formalités  sur  les  expropriations 
pour  indemnités  de  terrain  ,  p.  406. 

Ponts  suspendus ,  p.  185.  —  Ouvrage  de  MM.  Seguin  ,  sur  les  ponts  en  fil  de 
fer,  p.  209. 

Population.  Tableaux  annuels  du  mouvement,  p.  353. 

Port  d'armes.  Dispositions  relatives  aux  ofiiciers  de  la  iouvcterie  et  leurs  pi- 
queurs,  p.  178. 

Postes.  Les  détaxes  et  modérations  de  taxe  des  lettres  auront  lieu  à  Paris  par 
l'administration  des  postes  ,  p.  64. 

Poudre.  Voyez  Artifciers. 

Préfectures.  Conditions  d'une  caisse  de  retraites  pour  les  employés,   p.   153. 

—  NouveHes  règles  sur  les  mobiliers  ,  p.  415. 

Préfets.  Remplacement  du  préfet  dans  le  cas  d'absence  de  son  délégué  ,  p.   47. 

—  Compte  de  la  portion  de  l'abonnement  aflFectée  aux  traitemens  des  employés, 
p.  68.  —  Régularisation  d'actes  portés  aux  registres,  sans  être  signés,   p.  70. 

—  Cas  dans  lesquels  ils  peuvent  déléguer  aux  secrétaires  généraux  la  prési- 
dence  des  conseils  administratifs  ,  p.  71.  —  Franchise  entre  eux  pour  affaires 
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du  recrutement ,  p.  83. —  Règles  des  actions  contre  l'État,  en  Icnr  qualité', 
p.  14V.  —  Importance  de  l'expose  annuel  des  ressources  et  des  Iiesoins  du  dc'- 
partenient,p.  155. — Correspondent  en  franchise  pour  objets  de  police,  p.  188. 

—  Rapports  avec  les  conseils  de  d('partement,  p.  2G1.  —  Retenues  sur  les  trai- 
temens,  pendant  la  durée  des  congés,  p.  331. —  Nomment  les  médecins  des 
prisons  ,  p.  335.  —  Compte  annuel  des  traitemcus  des  einploye's  des  pre'fec- 
tures ,  p.  351. 

Presbytères.  Voyez  Eglises. 

Primes  d'étalons.  Voyez  Haras. 

Prisonniers.  Voyez  Prisons. 

Prisons.  Mode  de  translation  des  prisonniers  malades  dans  les  hospices,  p.  52. 

—  Dispositions  sur  la  tenue  des  registres  d'ecrou  ,  p.  60.  —  Dispositions  sur 
les  commissions  spéciales  ,  p.  330.  —  Les  me'decins  sont  nomme's  par  les  pre'fets, 
p.  335.  —  Proce'de  pour  la  de'sinfection ,  p.  353. 

Produits  accidentels.  Voyez  Haras. 
Produits  agricoles.  Voyez  Subsistances. 

R 

Receveurs  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Voyez  ces  mots. 

Receveurs  d'octroi.  Mode  de  re'glemens  de  leurs  comptes  ,  p.  257. 

Receveurs  généraux.  Sont  dépositaires  du  fonds  commun  de  cotisations  muni- 
cipales et  particulières,  p.  85.  —  Ont  droit  à  des  taxations  sur  les  coupes  de 
bois,  p.  174. 

Receveurs  municipaux.  Voyez  Dépenses  communales ,  hospices. 

Récoltes.  Voyez  Agriculture ,  subsistances. 

Recrutement.  Dispositions  sur  les  e'ièves  des  e'coles  ve'te'rinaires  qui  sont  ap- 
pele's  ,  p.  53.  —  Franchise  de  la  correspondance  entre  pre'fets,  p.  83. 

Régisseurs.  Voyez  Haras. 

Registres  d'écrou.  Voyez  Prisons. 

Registres  d'état  civil.  Voyez  Dépenses  communales.  Fonds  commun  pour  en 
payer  les  frais,  p.  162.  — Mode  de  leur  transport  aux  greffes  des  tribu- 
naux, p.  410. 

Remèdes.  Celui  du  sieur  Leroy  est  dangereux,  p.  173.  —  Il  ne  peut  être  dis- 
tribue' parles  pharmaciens  ou  autres,  p.  414. 
Remontes.  Voyez  Haras. 

Rentes.  Voyez  Hospices  ,  bureaux  de  bienfaisance. 
Réparations.  Voyez  Bâtimens  civils. 
Réserve.  Fonds  de.  Voyez  Haras. 
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Ressources  éventuelles  des  départemens.  Voyez  Dépenses  départementales. 
Retenues  de  garantie.  Règles   de  paiement  en  ce   qui   concerne   les   ponts  et 

chausse'es  ,   p.   194. 
Retenues  sur  traitemcns.  Voyez  Préfectures. 
Rivières.  Voyez  Ponts  et  chaussées. 
RovTES  départementales.  Mode  d'approbation  des  travaux  d'entretien,  et  travaux 

d'art  ;  les  préfets  autorisent  Fabattage  des  arbres;  les  inge'nieurs  et  conducteurs 

ont  droit  à  indemnité'  pour  le  service  de  ces  routes  ,  p.  51. 

Routes  royales.  Tableau  de  leur  nume'rotage,  p.  230. 


Sanitaires  (Droits).  Voyez  Droits  ,  Police. 

Sapeurs-pompiers.  Voyez  Déserteurs,  Manuel  de  M.  de  Plazanet ,  p.   334. 

Secours.   Ne  peuvent   être  alloue's  en  argent  sur  îcs  fonds  des   départemens, 

p.  256. 
Secrétaires  généraux  de  préfectures.  Peuvent ,  dans   certains  cas  ,  être  de'Ic- 

gue's  parles  préfets  pour  pre'sider  des  conseils  administratifs,  p.  71. 
Seguin  (MM.  ).  Me'moire  sur  les  ponts  en  fil  de  fer,  p.  209. 
Séminaires.  Voyez  Dépenses  diocésaines. 
Servitudes  militaires.  Voyez  Mordins  et  usines. 
Sociétés  d'agriculture.  Fonds  commun  pour  l'impression  des  bulletins ,  p.  162. 

Sociétés  maternelles.  La  nomination  des  dames  pre'sidentes,  et  membres  des 
conseils  d'administration  doit  être  approuve'e  par  S.  A.  R.  Madame  ,  p.  72, 

Sourds-muets.  II  est  à  désirer  que  les  de'partemens  allouent  des  fonds  pour  leur 
entretien  dans  les  institutions  à  eux  destinées  ,  p.  7.  —  Envoi  aux  préfets  du 
prospectus  de  Tinstitution  de  Paris,  p.  471. 

Souscriptions  volontaires.  Fonds  commun  pour  en  réunir  le  montant,  p.  162. 

Sous-prÉfets. Ne  peuvent  quitter  leur  poste,  sans  autorisation  ,  p.  41. — Doivent 
justifier  de  la  moitié  de  leur  abonnement ,  p.  69.  —  Correspondent  en  fran- 
chise pour  objet  de  police  ,  p.  188.  —  Installent  les  juges  de  paix  ,  sur  l'auto- 
risation du  garde  des  sceaux,  p.   329. 

Spectacles.  Voyez  Théâtres. 

Subsistances.  Voyez  Agriculture,  mercuriales.  Formation  des  états  du  mouve- 
ment des  grains  et  farines,  p.  198.  —  Id.  des  tableaux  des  récoltes  et  ren- 
seignemens  sur  le  poids  des  grains  ,  p.  261 .  —  Situation  des  produits  agricoles, 
p.  337.  —  Tableau  des  récoltes  de  1825  ,p.  391.  —  Compte  moral  annuel  des 
récoltes  ,  p.  41 7. 

Substances  dangereuses.  Précautions  sur  leur  vente,  p.  184. 

Successions.  Publicité  de  celles  qui  écbéent  dans  les  colonies,  p.   175. 
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Taules  décennales.  On  peut  faire  des  avances  aux  grelTicrs ,  p.   la.  —  Fonds 

commun  pour  en  payer  les  frais,  p.  162. 
Taxations.  Mode   de   paiement  de  celles  qui  sont  accordées  aux  receveurs    ge'- 

néraux  sur  les    coupes    de  bois,    p.    174. —  Des    receveurs  municipaux, 

p.  303. 
Taxe  des   brevets  d'invention.  Voyez  Brevets. 
Taxe  des  lettres.  Voyez  Postes. 
Timbre.  Fonds   commun  pour  les  feuilles  des  de'penses  communales  ;  idem  pour 

les  timbres  aux  armes  royales  ,  p.  162. 

Théâtres.  Les  nouvelles  pièces  ne  doivent  être  reprcsentc'es  que  selon  le  ma- 
nuscrit censure',  p.  70.  —  Défense  de  laisser  jouer  les  troupes  ambulantes 
non  autorisées  ,  p.    148. 

Transport.  Des  de'tenus  et  condamne's  civils,  p.  189.  —  Prix  accordés  à  cet 
effet ,  p.  190. 

Travaux  publics.  Voyez  Bâtimens  civils ,  ponts  et  chaussées. 

Trésoriers.  Des  séminaires,  p.  197. 

Tribunaux.  Voyez  Etat  civil,   dépenses  départementales. 

Troupes  de   comédiens.   Voyez   Théâtres. 

u 

Université.  Voyez  Instruction  publique. 

Usines.  Formalités  pour  celles  à  établir  sur  terrain  soumis  aux  servitudes  mili- 
taires, p.  4. 

Usurpations  de  biens  communaux.    Dispositions  à  ce  sujet ,  p.  158. 


Vaccine.  États  des  vaccinations  annuelfes  ;  récompenses  à  décerner ,  p.  202. 
Ventes  d'objets.  \ oyez  comptabilité  générale. 

Vétérinaires.  Ne  font  pas  partie  des  jurys  pour  les  primes,  p.  228. 
Vicat.  Envoi  de  sa  note  sur  le  mortier  à  chaux  hydraulique  ,  p.  170. 
Voyageurs.  Doivent  être  munis  de  passe-ports,  p.  1. 
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